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La  législation  sur  les  faillites  en  Allemagne. 

I  D'après  un  article  publié  récemment  dans  les  Annales  de 

droit  commercial  j  le  droit  des  faillites  est  réglementé  en  Alle- 
magne, depuis  près  de  dix  ans,  par  une  législation  qui  constitue 
un  grand  progrès  sur  le  régime  antérieur  et  dont  les  intéressés 
se  déclarent,  en  général,  satisfaits. 

Auparavant  la  procédure  dite  de  concours  était  basée  sur  des 
princii>es  que  nous  connaissons  bien  en  Suisse,  car  ils  avaient 
passé  en  bonne  partie  dans  nos  législations  cantonales.  C'est-à- 
dire  que,  d'après  le  droit  commun  allemand,  le  patrimoine  inca- 
pable de  payer  ses  dettes  devait  tomber  sous  l'administration 
judiciaire  et  que  la  justice  a /ait  pour  mission  de  veiller  à  la  li- 
quidation collective.  Le  patrimoine  entier  passait  ainsi  sous  la 
main  du  tribunal ,  et  tous  les  rapports  d'obligations  devaient 
trouver  dans  ce  séquestre  un  moyen  de  se  résoudre.  Les  hypo- 


Digitized  by 


Google 


—  2  - 

thèques  elles-mêmes,  simples  ou  privilégiées,  grevant  les  immeu- 
bles, devaient  être  produites  et  établies  ;  si  elles  donnaient  lieu 
à  un  procès,  il  appai1;enait  au  tribunal  du  concours  d'en  con- 
naître. L'apurement  des  dettes  résultait  d'un  jugement  appelé 
Gant  ou  Prioritàts  Urtheil,  qui  statuait  sur  l'existence  et  le 
rang  de  la  créance.  Les  législations  des  diverses  régions  avaient 
leur  manière  de  statuer  sur  l'un  et  sur  l'autre.  C'est  seulement 
après  que  ce  jugement  de  clôture  avait  acquis  force  de  chose 
jugée,  que  le  tribunal  passait  aux  répartitions  :  une  décision 
portant  distribution  des  fonds  avait  à  préciser  ce  qui  revenait  à 
chaque  créancier,  et  c'est  en  conformité  de  cette  sentence,  qui 
devait  naturellement  se  conformer  au  premier  règlement  judi- 
ciaire, que  les  paiements  s'opéraient.  Sans  doute ,  le  droit  com- 
mun connaissait  un  syndic;  mais  celui-ci  n'avait  pas,  à  beaucoup 
près ,  l'autorité  nécessaire ,  il  ne  fallait  voir  en  lui  que  l'exécu- 
teur des  ordres  du  tribunal.  On  pratiquait  aussi  en  droit  com- 
mun les  paiements  d'acomptes,  mais  seulement  dans  des  cas 
particulièrement  favorisés. 

Les  conséquences  d'une  telle  procédure  étaient  déplorables  : 
les  faillites  traînaient  en  longueur,  s'éternisaient,  les  tribunaux 
.  succombaient  sous  un  travail  écrasant;  c'est  d'eux  que  dépen- 
dait, en  dernière  analyse,  le  nombre  des  opérations;  le  règle- 
ment des  difficultés,  besogne  rendue  difficile  par  le  système  alors 
en  vigueur,  de  l'ordre  des  hypothèques  et  des  privilèges  qui  leur 
était  entièrement  dévolu.  C'est  ainsi  que  les  liquidations  d'une 
certaine  importance  attendaient  longtemps  leur  issue  ;  que  les 
paiements  n'avaient  lieu  ordinairement  qu'à  la  fin  de  la  procé- 
dure, et  que  les  créanciers,  lors  même  que  leurs  titres  étaient 
des  meilleurs,  se  voyaient  renvoyés  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  satisfaction  leur  fût  donnée.  On  invitait  les  créanciers  à 
produire,  celui  qui  négligeait  de  le  faire  en  temps  voulu  était 
exclu  delà  faillite,  il  perdait  le  bénéfice  de  son  droit,  fût -il  en 
possession  d'une  créance  favorisée;  ce  n'est  que  par  la  voie  de 
la  restitution  qu'il  arrivait  à  réparer  le  dommage  subi. 

Ce  système  ne  fonctionnait  pas,  il  est  vrai,  uniformément  dans 
toute  l'Allemagne,  bien  que  diverses  lois  particulières  se  fussent 
assez  exactement  modelées  sur  le  type  du  droit  commun.  En 
tête  des  législations  qui  avaient  brisé  ce  moule  imparfait  et 
semblaient  appelées  à  aplanir  les  voies  pour  opérer  les  réfor- 
mes futures,  figurait  la  loi  de  concours  prussienne  de  1855.  Cette 
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loi  avait  fixé  en  substance  les  principes  du  droit  allemand  ac- 
tuel. Plus  de  jugement  de  règlement  collectif  des  droits  (Gant- 
UrtheU)  :  les  créances  produites  étaient  vérifiées,  et  celles  qui 
soulevaient  des  contestations  étaient  l'objet  de  procès  spéciaux  ; 
entre  temps ,  sitôt  le  procès  engagé ,  elles  participaient  aux  ré- 
partitions non  pas  par  l'attribution  effective,  mais  par  la  mise 
en  réserve  d'un  dividende.  Il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler, 
exclusion  des  créances  non  produites  en  temps  utile,  les  créan- 
ciers se  présentant  après  les  délais  pouvaient  encore  se  faire 
admettre.  Les  créances  reposant  sur  un  gage,  considérées  comme 
ayant  droit  à  un  paiement  séparé,  demeuraient  en  dehors  du 
concours  collectif,  celui-ci  ne  visant  que  la  partie  du  patrimoine 
laissée  disponible  après  ces  prélèvements. 

Ces  principes  ont  pénétré  dans  la  loi  allemande  du  10  février 
1877  (Deutsche  Koncurs-Ordnung)  ;  celle-ci  est  ainsi  revenue 
au  système  romain ,  qui  se  manifestait  dans  la  missio  in  bona 
des  créanciers.  La  masse  créancière  a  l'administration  et  lamise 
en  valeur  du  patrimoine,  elle  devint  une  collectivité  organisée, 
représentée  par  l'assemblée  des  créanciers,  par  le  comité  des 
créanciers,  d'ailleurs  facultatif,  et  par  l'administrateur-syndic. 

Ce  n'est  que  sur  de  rares  points  que  l'ingérence  du  juge  est 
autorisée  :  le  juge  doit  convoquer  l'assemblée  et  la  présider,  et 
il  peut  casser  une  décision  de  l'assemblée ,  à  la  demande  du 
syndic  ou  d'un  créancier ,  quand  cette  décision  contrarie  les  in- 
térêts généraux  de  la  masse  ;  même  en  ce  cas,  il  ne  fait  que  pré- 
server contre  ses  erreurs  une  majorité  maladroite.  Le  consor- 
tium des  créanciers  n'est  pas  un  corps  fermé  :  de  nouveaux 
créanciers  peuvent  toujours  se  présenter  et  se  joindre  à  la  masse. 
Les  créanciers  gagistes  ne  sont  pas ,  comme  tels ,  créanciers  de 
concours,  ils  ne  prennent  ce  caractère  que  pour  le  montant  de 
la  créance  que  l'exercice  de  leur  droit  de  préférence  n'aurait 
pu  couvrir.  Sur  la  production  d'un  créancier ,  le  syndic  et  cha- 
que membre  de  la  masse  peuvent  élever  un  contredit  :  cette 
opposition  empêche  le  paiement  effectif  de  tout  dividende  cor- 
respondant, tant  que  le  procès  particulier  ne  Taura  pas  écartée 
(le  dividende  est  réservé). 

La  construction  rationnelle  de  cette  organisation  n'est  pas  dif- 
ficile à  saisir;  nous  y  retrouvons  le  pignus  prœtorium,  le  gage 
des  créanciers  grevant  le  patrimoine  du  débiteur ,  gage  où  tous 
les  ayants  droit  sont  d'ailleurs  égaux ,  à  l'exception  de  quelques 
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catégories  de  créanciers  privilégiés  auxquels  la  production  as- 
sure un  droit  de  gage  avec  priorité.  Le  failli  n'est  pas ,  par  le 
fait  de  la  faillite,  exproprié  de  son  patrimoine ,  il  en  reste  pro- 
priétaire, il  ne  devient  pas  même  incapable,  ses  biens  sont  seu- 
lement grevés  d'un  gage,  entraînant  à  sa  suite  faculté  de  jouir 
et  de  disposer.  La  masse  a,  en  effet,  comme  corollaire  de  son 
entrée  en  possession ,  le  droit  d'utiliser  à  l'exclusion  du  failli  ce 
nantissement  collectif.  Le  syndic,  l'assemblée,  le  comité  repré- 
sentent, dans  cette  association  pourvue  d'un  gage  étendu,  les 
organes  d'exécution*  de  délibération  et  de  contrôle. 

A  un  point  de  vue,  il  est  vrai,  la  loi  actuelle  se  distingue  de 
sa  devancière,  c'est-à-dire  de  la  loi  prussienne.  On  sait  que  le 
droit  allemand  pratique  la  faillite  non-seulement  à  l'égard  des 
commerçants,  mais  aussi  pour  les  non-commerçants  :  l'institu- 
tion n'est  point  confinée  dans  le  droit  commercial,  elle  dépend 
de  la  procédure  civile,  le  concours  formant  une  voie  d'exécution 
qualifiée,  applicable  à  tous  les  débiteurs,  une  voie  de  contrainte 
dont  le  but  est  de  coordonner  la  saisie  de  tous  les  créanciers,  de 
manière  à  prémunir  chacun  d'eux  contre  les  suites  préjudicia- 
bles des  poursuites  isolées. 

Or  la  procédure  prussienne  du  concours  des  commerçants  se 
séparait  sur  plusieurs  points  de  celle  des  non  -  commerçants  : 
c'est  ainsi  que,  dans  la  première,  la  faillite  pouvait  être  déclarée 
même  d'office,  ou  sur  la  demande  du  débiteur,  tandis  que  pour 
les  non-commerçants,  la  poursuite  d'un  créancier  constituait  en 
général  le  seul  mode  d'ouverture.  En  outre,  dans  la  faillite  com- 
merciale ,  le  concordat  occupait  le  premier  plan ,  et  la  constitu- 
tion définitive  du  personnel  du  concours  était  subordonnée  au 
rejet  de  ce  concordat,  ou  à  l'absence  d'une  proposition  d'arran- 
gement dans  le  premier  délai  de  vérification. 

Toutes  ces  dissemblances  se  sont  effacées  dans  la  loi  d'em- 
pire; quel  que  soit  le  genre  de  faillite,  les  organes  définitifs  de 
la  liquidation  sont  fixés  dans  la  première  assemblée  des  créan- 
ciers. Les  délits  même  de  faillite  sont  identiques  pour  les  com- 
merçants et  les  non-commerçants ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
contravention  à  quelques  obligations,  telles  que  tenue  de  livres, 
cojifection  de  bilan ,  restés  propres  aux  derniers.  Les  prescrip- 
tions touchant  le  concordat  ont  été  étendues  de  la  même  ma- 
nière aux  deux  catégories  de  débiteurs.  On  en  est  venu  à  cette 
assimilation ,  surtout  par  le  motif  suivant  :  beaucoup  de  profes- 
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siens,  que  le  code  de  coramerce  n'a  point  classées  parmi  les  en- 
treprises commerciales,  reposent  cependant  sur  le  même  esprit 
de  spéculation,  et  le  contraste  qui  existait  jadis  entre  les  com- 
merçants et  les  non-commerçants  s'est  aujourd'hui  beaucoup 
atténué. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  des  détails  sur  l'ensemble  de 
la  loi  allemande,  nous  noterons  seulement,  quant  à  l'influence 
du  concordat  sur  la  dette  des  cautions  du  failli,  que  cette  loi  ad- 
met le  principe  consacré  en  France  :  la  caution  n'est  pas  dé- 
chargée par  le  concordat  et  continue  à  répondre  de  toute  la 
dette  (§  178  KO.). 

Les  jurisconsultes  allemands  estiment,  en  général,  que  la  loi 
des  faillites  est  une  des  meilleures  de  Tempire.  Ils  admettent 
cependant  qu'elle  comporte  des  améliorations.  Ainsi ,  selon  eux, 
un  changement  dans  le  sens  de  la  loi  anglaise,  notamment,  se- 
rait souhaitable  :  celle-ci  ne  considère  pas  l'ouverture  de  la  fail- 
lite comme  une  conséquence  immédiate  et  nécessaire  du  con- 
cours, elle  règle  avant  tout  un  receiving  order  (ordre  de  séques- 
tre), et  ce  n'est  qu'autant  que  les  essais  du  concordat  échoue- 
ront, que  la  faillite  s'ouvrira  :  notion  à  laquelle  les  rédacteurs 
de  la  loi  prussienne  n'étaient  pas  restés  étrangers.  On  signale, 
d'ailleurs,  comme  un  progrès  sur  cette  même  loi  prussienne, 
l'abolition  définitive  des  délais  judiciaires  de  paiement  (Mora- 
torien). 

Un  complément  a  été  apporté  à  la  loi  de  concours  par  la  loi 
concernant  la  révocation  des  actes  du  débiteur  en  dehors  de  la 
faillite,  en  date  du  21  juillet  1879. 


-=^^- 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  26  novembre  1887. 


Accident  de  fabrique.  —  Prétendue  faute  de  la  viotime.  —  Ao- 
cident  antérieur  exerçant  de  l'influence  sur  les  oonséquenoes 
de  la  nouvelle  lésion.  —  Calcul  de  l'indemnité.  —  Art.  5, 
lettres  b  et  c,  et  art.  6  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants. 


Société  anonyme  de  filature  de  schappe  de  Kriens  c.  Marie  Glanzmann. 

On  ne  peut  faire  un  grief  à  un  ouvrier  de  fabrique  de  ce  qu^U  n^observe  pas 
une  défense  affichée  dans  les  locaux  de  travail,  alors  que  Vinobservation 
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ouverte  et  continue  de  cette  défense  est  tolérée  de  fait  par  les  surveillants. 

La  responsabilité  du  fabricant  doit  être  équitabiement  réduite  si  des 

blessures  antérieurement  reçues  par  la  victime  ont  exercé  de  Vinfluenee 

sur  la  dernière  lésion  ou  si  elles  ont  aggravé  les  conséquences  de  ceUe-ci. 


La  demanderesse  Marie  Glanzmann ,  âgée  de  51  ans,  était 
employée  comme  ouvrière  dans  la  âlature  de  schappe  de  Kriens 
(Luceme),  avec  un  salaire  de  14  centimes  par  heure  de  travail, 
soit  18  fr.  20  par  quinzaine.  Déjà  en  1872,  elle  avait  été  victime 
d'un  accident  qui  rendit  nécessaire  la  désarticulation  partielle 
des  trois  derniers  doigts  de  la  main  droite ,  de  telle  sorte  que 
seuls  le  pouce  et  l'index  pouvaient  encore  fonctionner  normale- 
ment. Le  7  octobre  1886 ,  la  demanderesse  eut  de  nouveau  la 
main  droite  atteinte  par  la  machine,  pendant  qu^elle  était 
occupée  à  nettoyer  celle-ci,  qui  était  en  mouvement,  en 
enlevant  les  déchets  de  soie  qui  y  restaient  attachés.  Ensuite  de 
cet  accident,  qui  entraîna  une  déchirure  des  tendons  de  l'index, 
les  deux  premières  phalanges  de  ce  dernier  ne  peuvent  plus  être 
utilisées;  cette  circonstance,  jointe  à  celle  de  la  mutilation  anté- 
rieure, fait  que  la  demanderesse  ne  peut  plus  guère  se  servir  de 
la  main  droite  pour  saisir  un  objet.  Dans  son  rapport  d'exper- 
tise, le  D'  Steiger  évalue  à  50  7o  au  moins  la  diminution  de  la 
capacité  de  travail  subie  par  la  demanderesse;  il  fait,  en  outre, 
remarquer  que  le  second  accident  dont  elle  a  été  la  victime 
n'aurait  eu,  à  ce  point  de  vue,  que  des  conséquences  presque  in- 
signifiantes si  les  trois  autres  doigts  n'avaient  été  mutilés  précé- 
demment. 

Fondée  sur  ces  faits  et  sur  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881 ,  la 
demanderesse  a  réclamé  à  la  Filature  de  schappe  de  Kriens  une 
indemnité  de  3500  fr.  La  société  défenderesse  a  conclu  en  pre- 
mière ligne  à  libération ,  en  alléguant  la  faute  propre  de  la  vic- 
time; subsidiairement,  elle  a  demandé  que  l'indemnité  soit  ré- 
duite à  400  fr.,  en  vertu  de  l'art.  5,  lettres  b  et  c,  de  la  loi 
fédérale. 

Le  Tribunal  supérieur  de  Luceme  a  alloué  à  la  demanderesse 
une  indemnité  de  2000  fr.,  outre  20  fr.  déjà  reçus.  Ensuite  de 
recours  des  deux  parties,  le  Tribunal  fédéral  a  maintenu  ce  pro- 
noncé. 

Motifs. 

2.  L'exception  tirée  de  la  faute  propre  de  la  victime  n'est  pas 
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fondée.  La  société  défenderesse  a  allégué  à  cet  égard  que  des 
affiches  imprimées  interdisaient  aux  ouvriers  de  nettoyer  les 
machines  pendant  qu'elles  ^taient  en  marche  ;  en  contrevenant  à 
cette  demande,  la  défenderesse  était  d'autant  plus  fautive  que 
l'accident  de  1872  aurait  dû  l'engager  à  user  de  prudence  et  que, 
du  reste,  un  appareil  très  pratique  existant  à  cet  effet  lui  per- 
mettait d'arrêter  facilement  la  machine.  Toutefois,  les  premiers 
juges  ont  constaté  que  la  défense  de  nettoyer  les  machines  en 
marche,  pour  autant  qu'elle  existait,  n'était  pas  observée  de  fait 
dans  l'établissement  de  la  société  déf^deresse,  mais  qu'au  con- 
traire elle  est  continuellement  violée  sous  les  yeux  même  des  sur- 
veillants. Or,  s'il  est  établi  qu'en  fait  on  n'avait  pas  l'habitude, 
dans  cette  fabrique,  d'arrêter  les  machines  en  mouvement  pour 
les  nettoyer  et  que  ce  mode  de  faire  était  tacitement  approuvé 
par  les  personnes  chargées  de  la  surveillance,  on  ne  saurait  faire 
un  grief  à  la  demanderesse  du  fait  qu'elle  a  aussi  procédé  à  une 
opération  qu'on  s'accordait  à  ne  pas  trouver  trop  dangereuse.  Il 
est  vrai  que  l'accident  antérieur  devait  l'engager  à  user  de  pru- 
dence; cependant,  ce  n'était  pas  une  raison  suffisante  pour 
l'obliger  à  ne  pas  procéder  à  des  opérations  qui,  d'après  l'usage 
existant  en  fait  dans  l'établissement  de  la  partie  défenderesse , 
passaient  pour  être  compatibles  avec  l'attention  exigée  d'un  bon 
ouvrier.  Il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  faire  un  reproche  de  ce 
chef  à  la  demanderesse  qu'il  n'est  nullement  établi  que  l'accident 
dont  elle  a  été  victime  en  1872  lui  ait  fait  perdre  l'habileté  ma- 
nuelle nécessaire  pour  procéder  à  ces  opérations,  ni  que  les  sur- 
veillants lui  aient  jamais  adressé  un  blâme  sur  ce  qu'elle  y  pro- 
cédait malgré  sa  mutilation  précédente. 

3.  C'est  donc  avec  raison  que  les  instances  antérieures  ont 
accueilli  la  demande  et  fait  abstraction,  quant  à  la  quotité  de 
l'indemnité,  de  la  cause  de  réduction  mentionnée  à  l'art.  5, 
lettre  h,  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants. £n  revanche,  on  doit,  lors  de  la  fixation  du  chiffre,  tenir 
compte  de  la  lettre  c  de  l'art.  5  précité  et  réduire,  de  ce  chef| 
l'indemnité  à  laquelle  la  demanderesse  aurait  droit  sans  cela. 
L'art.  5  prescrit  sous  lettre  c  que  la  responsabilité  du  fabricant 
sera  équitablement  réduite  «  si  des  blessures  antérieurement  re- 
çues par  la  victime  ont  exercé  de  l'influence  sur  la  dernière  lé- 
sion et  ses  conséquences,  d  Bien  que  cette  disposition  puisse 
prêter  à  des  doutes  par  sa  rédaction ,  on  doit  cependant  l'inter- 
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prêter  dans  ce  sens  que  l'indemnité  doit  être  réduite  soit  que 
des  blessures  antérieurement  reçues  par  la  victime  aient  exercé 
de  rinfluence  sur  la  dernière  lésion,  soit  que  ces  blessures  aient 
influé  sur  les  conséquences  de  celle-ci;  c'est  ce  qui  résulte  tant 
de  l'intention  évidente  de  la  loi  que  des  matériaux  qui  ont  servi 
à  son  élaboration  (voir  le  message  du  Conseil  fédéral ,  Feuille 
fédércdey  1880,  t.  IV,  p.  442).  La  loi  prescrit  donc,  entre  autres^ 
que  si  les  conséquences  d'un  accident  se  trouvent  aggravées  par 
le  fait  d'une  lésion  subie  déjà  antérieurement,  le  fabricant  n'est 
pas  responsable  de  tout  le  préjudice  éprouvé,  mais  doit  être  équi- 
tablement  déchargé  d'une  partie  de  sa  responsabilité  eu  égard 
à  l'accident  antérieur.  Les  premiers  juges  ont  estimé  que  tel  ne 
pouvait  être  le  sens  de  la  loi,  et  ils  ont  essentiellement  invoqué 
à  lappui  de  cette  manière  de  voir  les  principes  exposés  par  le 
Tribunal  fédéral  dans  son  arrêt  rendu  sur  la  cause  Wyler  contre 
Sulzer,  considérant  n"  7.  Mais  on  n'a  pas  pris  garde  que  cet  ar- 
rêt a  été  rendu  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  ;  or„  de- 
puis l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  les  principes  généraux 
exposés  dans  l'arrêt  précité  ne  peuvent  plus  être  maintenus  pour 
autant  que  la  cause  tombe  sous  l'application  de  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité civile  des  fabricants,  puisqu'ils  se  trouvent  en  con- 
tradiction avec  la  prescription  positive  de  l'art.  5,  lettre  c,  de  la 
dite  loi.  En  l'espèce ,  il  est  hors  de  doute  que  la  blessure  reçue 
antérieurement  par  la  demanderesse  a  exercé  de  l'influence ,  si 
ce  n'est  sur  la  nouvelle  lésion,  du  moins  sur  les  conséquences  de 
celle-ci  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  travail  de  la  victime. 
En  effet,  il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  si  le  premier  ac- 
cident n'avait  pas  eu  lieu,  le  second  aurait  été  loin  d'entraver 
les  fonctions  de  la  main  droite,  et  partant,  de  diminuer  la  capa- 
cité de  travail  de  la  demanderesse  dans  une  mesure  aussi  consi- 
dérable que  cela  a  été  effectivement  le  cas. 

4.  Passant  maintenant  à  la  fixation  de  l'indemnité  à  laquelle 
la  demanderesse  a  droit  en  tenant  compte  de  l'art.  5,  lettre  c^ 
précité,  on  peut  admettre  que  le  préjudice  effectif  à  elle  causé 
par  la  diminution  durable  de  sa  capacité  de  travail  dans  une 
proportion  d'environ  50  7»  s'élève,  vu  son  âge  et  son  salaire  an- 
nuel (environ  470  fr.),  à  la  somme  approximative  de  3000  fr.  y 
suivant  les  principes  du  calcul  des  rentes  viagères.  Toutefois , 
cette  somme  ne  pourrait  lui  être  allouée  en  entier,  même  si  l'ar- 
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ticle  5,  lettre  c,  n'était  pas  applicable  ;  l'indemnité  ne  pourrait 
être  au  maximum  que  de  2800  fr. ,  car  en  multipliant  par  6  le 
montant  du  salaire  annuel  de  la  demanderesse,  maximum  que 
l'art.  6  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  ne  permet  pas  de  dé- 
passer, même  dans  les  cas  les  plus  graves,  on  n'arrive  qu'à 
2820  fr.  Une  somme  d'environ  28uO  fr.  devrait,  en  revanche,  lui 
être  effectivement  allouée,  vu  l'importance  du  préjudice  causé, 
s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prendre  en  considération  l'accident  an- 
térieur. En  réduisant  l'indemnité,  vu  ces  faits,  à  2000  fr.,  ainsi 
que  l'a  admis  le  jugement  dont  est  recours,  on  tient  suffisamment 
compte  de  cet  accident.  Ce  n'est  que  par  celui  du  7  octobre  1886 
que  la  capacité  de  travail  de  la  demanderesse  a  été  essentielle- 
ment diminuée,  vu  le  fait  qu'elle  ne  peut  plus  se  servir  de  l'in- 
dex de  la  main  droite,  dont  elle  avait  le  plus  besoin.  C'est  donc 
le  second  des  deux  accidents  qui  doit  être  considéré  comme  le 
plus  grave  et  le  plus  important  par  ses  conséquences  ;  en  dimi- 
nuant l'indemnité  de  800  fr.  à  raison  de  l'accident  antérieur,  on 
en  apprécie  suffisamment  l'importance.  En  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'écarter  les  pourvois  des  deux  parties  et  de  confirmer  pu- 
rement et  simplement  le  dispositif  du  jugement  dont  est  recours. 

Pour  traduction,  C.  S. 

Séance  du  17  décembre  1887. 


Militaire  condamné  disciplinairement  pour  un  fait  oommis  hors 
du  service.  —  Extension  non  justiflée  de  la  juridiction  mili- 
taire. —  Art.  57  et  58  de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  4,  10  et 
69  de  la  Constitution  du  canton  de  Vaud;  art.  !•',  166  et  100 
de  la  loi  fédérale  du  27  août  1851  sur  la  justice  pénale  pour 
les  troni>e8  fédérales;  ordonnance  du  Département  militaire 
fédéral  du  80  juin  1888.     

Hecours  Monod, 


Sauf  les  cas  prévus  à  Vart.  I«%  lettres  heth,delaloi  fédérale  du  27  août 
Î85Î  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  un  citoyen  n'est 
justiciable  des  autorités  disciplinaires  militaires  que  s^il  est  au  service 
actif.  B  ne  suffit  pas  que  le  fonctionnaire  militaire  vis-à-vis  duquel  ce 
citoyen  aurait  commis  une  inconvenance  se  trouve,  lui,  au  service. 


Jules-Gabriel  Monod,  vigneron  à  Vevey,  a  fait  son  service 
militaire  comme  recrue  d'artillerie  du  23  mars  au  28  mai  1887, 
à  Bière. 
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Quelque  temps  après  son  retour,  il  reçoit  néanmoins  du  rece- 
veur de  l'Etat  de  Vaud  la  sommation  d^avoir  à  payer  Timpôt 
militaire. 

Monod  adresse  alors  au  chef  du  Département  militaire  la  let- 
tre suivante  : 

a  Cher  Monsieur, 

D  Je  ne  sais  pas  si,  lorsque  en  revenant  d'une  école  de  recrues 
»  de  deux  mois ,  vous  receviez  un  avis  pour  le  paiement  d'une 
»  taxe  d'exemption,  vous  prendriez  la  chose  en  riant,  mais  pour 
n  quant  à  moi  mon  calme  ne  va  pas  jusque-là. 

»  C'est  toutes  les  explications  que  je  juge  bon  de  vous  donner. 

»  Agréez,  etc.  J.  Monod,  cauonnier.  y^ 

»  NB.  Mon  livret  de  service  est  à  votre  disposition.  » 

Le  3  septembre  1887,  le  préfet  de  Vevey  donna  communica- 
tion à  Monod  d'une  lettre  du  commandant  du  III'  arrondisse- 
ment militaire,  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Préfet , 

n  Veuillez  faire  subir  au  canonnier  Monod ,  Jules-Gabriel ,  à 
»  Vevey ,  une  peine  de  24  heures  d'arrêts  qui  lui  est  infligée 
»  pour  s'être  permis  des  impertinences  dans  un  recours  contre 
»  la  taxe,  adressé  au  Département  militaire.  Gela  lui  apprendra 
n  à  posséder  le  calme  qu'il  dit  ne  pas  avoir. 

»  Vous  voudrez  bien  me  faire  rapport  sur  Texécution.  n 

Le  20  septembre  1887,  Monod  recourt  auprès  du  Conseil  d'E- 
tat contre  la  peine  prémentionnée ,  et  par  lettre  du  4  octobre 
1887,  le  préfet  de  Vevey  informe  le  recourant  que  le  Conseil 
d'Etat  a  maintenu  la  décision  de  son  Département  militaire. 

C'est  contre  cette  décision  que  Monod  recourt  au  Tribunal 
fédéral ,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  que  la  peine 
de  24  heures  d'arrêts  qui  lui  a  été  infligée  par  le  Département 
militaire  vaudois  est  illégale  et  ne  doit  être  suivie  d'aucun  effet. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  la  décision 
du  Département  militaire  cantonal. 

Motifs. 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  ne  saurait  être  con- 
testée dans  l'espèce ,  pour  autant  qu'il  s'agit  de  violations  pré- 
tendues de  dispositions  constitutionnelles  garantissant  des  droits 
aux  citoyens. 
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2.  La  peine  infligée  aa  sieur  Monod  n'implique  en  tout  cas 
pas  une  violation  du  droit  de  pétition.  La  lettre  du  recourant 
se  caractérise,  en  effet,  non  comme  une  pétition,  mais  comme 
une  protestation,  et,  quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  à  cet  égard,  le 
droit  de  pétition  ne  peut  certainement  pas  être  interprété 
comme  autorisant  un  citoyen  à  adresser  des  injures  ou  des  ex- 
pressions inconvenantes  à  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 

3.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  la  peine  infligée  par  le  Dé. 
partement  vaudois  en  sa  qualité  d'autorité  militaire  constitue 
une  violation  des  art.  58  de  la  Const.  féd.  et  69  de  la  Constitu- 
tion cantonale ,  —  édictant  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels,  —  ainsi  que  de  Tart.  4,  al.  3,  de  la  Constitution 
vaudoise,  statuant  que,  hors  les  cas  qui  appartiennent  à  la  dis- 
cipline militaire,  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  qu'en  vertu 
de  l'ordre  du  juge  auquel  la  loi  donne  cette  compétence. 

A  cet  égard,  les  principes  applicables  sont  contenus  dans  la 
loi  fédérale  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  du 
27  août  1851.  L'art,  l*'  de  cette  loi  contient  une  énumération 
complète  des  cas  où  la  juridiction  militaire  peut  se  déployer,  et 
la  lettre  a  de  cet  article,  soumettant  aux  dispositions  de  ce  code 
toutes  les  personnes  qui  sont  au  service  militaire  fédéral  ou 
cantonal ,  ou  sur  l'état  de  situation  d'une  troupe  au  service  mi- 
litaire cantonal  ou  fédéral,  peut  seule  être  appliquée  au  cas  ac- 
tuel, ainsi  que  la  disposition  de  l'art.  166,  chiffre  9  ibidem,  vi- 
sant, à  titre  de  faute  de  discipline,  la  conduite  inconvenante 
envers  un  supérieur  militaire,  des  autorités  ou  des  fonctionnai- 
res militaires. 

Ces  dispositions  ne  sont  toutefois  applicables  qu'aux  hommes 
se  trouvant  au  service  actif,  ainsi  que  cela  résulte  du  texte  de 
l'art.  1**,  al.  a  susvisé,  et  de  l'interprétation  que  le  Conseil  fé- 
déral a  donnée  à  cette  disposition  (v.  Nussbaumer,  Ollmer, 
n*  892);  cette  autorité  estime  en  effet  que  la  juridiction  militaire 
doit  être  considérée  comme  l'exception  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
appliquée  que  dans  les  cas  où  elle  est  expressément  prévue  par 
la  législation,  le  caractère  commun  et  essentiel  des  actes  soumis 
à  la  juridiction  militaire  étant  qu'ils  doivent  avoir  été  commis 
pendant  le  service  actif. 

L'extension  de  la  juridiction  militaire  aux  hommes  qui  se 
trouvent  en  dehors  de  ce  service  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  prévus  aux  art.  1*',  litt.  b  et  h,  de  la  même  loi,  à  savoir  aux 
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militaires  revêtus  de  leur  habit  militaire  en  dehors  du  service, 
et  à  ceux  qui ,  astreints  au  service  militaire,  n'obéissent  pas  à 
Tordre  qui  leur  est  donné  de  se  rendre  au  service.  Or,  Monod 
ne  se  trouvait  incontestablement  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de 
ces  cas  exceptionnels. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que ,  pour  être  justiciable  des  au- 
torités disciplinaires  militaires ,  un  citoyen  doit  être  au  service 
actif,  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  fonctionnaire  militaire  vis-à- 
vis  duquel  ce  citoyen  aurait  commis  une  inconvenance  se  trouve, 
lui,  au  service. 

4.  L'art.  190  de  la  loi  fédérale  de  1851  édicté,  il  est  vrai,  que 
les  cantons  peuvent  statuer  des  peines  contre  les  infractions  à 
leurs  lois  et  ordonnances  sur  l'organisation  militaire,  mais  il 
n'est  point  établi  et  il  n'a  point  été  même  prétendu  que  le  can- 
ton de  Vaud  ait  usé  de  cette  faculté  pour  légiférer  sur  cette 
matière. 

5.  L'ordonnance  du  Département  militaire  fédéral,  figurant 
dans  le  livret  de  service ,  à  page  62,  et  datée  de  juin  1883,  pré- 
voit, il  est  vrai ,  que  «  seront  punies  les  fautes  de  discipline  sui- 
))  vantes  qui  ne  sont  pas  spécialement  mentionnées  par  le  Code 
r)  pénal,  à  savoir  : 

)) 

«  d)  Une  conduite  inconvenante  de  la  part  d'hommes  astreints 
»  au  service ,  dans  leurs  rapports  de  service  avec  les  autorités 
w  et  fonctionnaires  militaires ,  même  dans  le  cas  où  les  uns  ou 
n  les  autres  se  trouveraient  en  tenue  civile,  »  —  mais,  outre  que 
les  dispositions  de  la  loi  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes 
fédérales  ne  sauraient  être  modifiées  ni  étendues  par  le  Dépar- 
tement militaire  au  moyen  et  à  l'occasion  de  l'introduction  de 
livrets  de  service,  le  texte  de  l'ordonnance  susvisée  n'a  point  la 
portée  que  le  défendeur  au  recours  veut  lui  attribuer  et  ne  peut 
être  étendu  à  des  militaires  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas  énu- 
mérés  à  l'art.  1"  de  la  loi  fédérale  précitée. 

6.  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  peine  infligée  au  sieur 
Monod  ne  se  justifie  à  aucun  point  de  vue,  et  qu'elle  ne  saurait 
subsister  en  présence  des  garanties  constitutionnelles  plus  haut 
invoquées. 
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Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  7  mai  1887. 


Hesponsabilité  dn  détenteur  d'une  écurie  publique,  — 
Art.  488  CO. 


Schârer  contre  Gattiker. 


On  ne  peut  soumettre  à  la  responsabilité  que  Vart,  488  CO.  fait  peser  sur 
le  dàenteur  d'une  écurie  publique,  cdui  qui  prête  gratuitement  son  écurie 
à  un  tiers,  dans  un  but  de  complaisance.  Il  importe  peu  que  Vauteur  de 
cette  comp^isance  soit  un  aubergiste  et  que,  vis-à-vis  d^autres  personnes, 
U  doive  être  envisagé  comme  le  détenteur  d'une  écurie  publique. 


Le  demandeur  Jacob  Scharer  et  son  compagnon  Henri  Schârer 
ayant  mis  leurs  chevaux  à  Técurie  du  défendeur  Gattiker  à 
l'auberge  du  Cygne,  à  Horgen ,  le  cheval  du  premier  reçut  de 
celui  du  second  un  coup  de  pied  qui  occasionna  sa  mort.  Ensuite 
de  ces  faits,  et  fondé  sur  l'art.  488  CO.,  J.  Schârer  a  ouvert  une 
action  en  dommages  et  intérêts  à  Gattiker,  mais  a  été  débouté 
dans  les  deux  instances. 

Motifs. 

Le  demandeur  Jacob  Schârer  et  son  compagnon  de  route 
Henri  Scharer  ne  se  sont  arrêtés  au  Cygne,  à  Horgen,  que  pour 
rendre  visite  et  dîner  chez  leur  parent  le  boucher  Arnold  Wild, 
qui  a  loué  la  boucherie  et  l'écurie  dépendant  de  cette  auberge. 
Les  objets  que  les  deux  Schârer  entendaient  ne  pas  laisser  sur 
la  route  comme  les  voitures  elles-mêmes,  savoir  les  couvertures, 
fouets,  coussins,  etc.,  n'ont  pas  été  remis  à  la  garde  de  l'auber- 
giste, qui  était,  à  la  vérité,  présent,  mais  à  celle  du  boucher  A. 
Wild.  L'intervention  du  boucher  Gattiker  paraît  s'être  bornée  à 
aller  chercher,  un  licol  pour  attacher  le  second  cheval,  cet  objet 
manquant  dans  l'écurie.  Toutes  les  circonstances  de  la  cause 
tendent  à  démontrer  qu'il  ne  s'agissait ,  de  la  part  de  Gattiker , 
que  d'un  acte  de  complaisance,  et  c'est  par  complaisance  égale- 
ment que  les  deux  Schârer  et  les  personnes  qui  les  accompa- 
gnaient sont  restés  quelques  instants  et  ont  consommé  un  peu 
de  vin  chez  lui,  avant  de  se  rendre  au  dîner  auquel  le  boucher 
Wild  les  avait  invités.  Dès  lors  et  à  supposer  même  qu'ensuite 
des  preuves  entreprises  le  défendeur  Gattiker,  en  sa  qualité  de 
propriétaire  de  l'auberge  du  Cygne,  à  Horgen,  et  de  l'écurie  qui 
en  dépend,  doive  être  enrisagé  comme  un  détenteur  d'une  écurie 
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publique,  au  sens  de  Part.  488  CO. ,  on  ne  saurait  toutefois  le 
rendre  responsable,  dans  ce  sens,  des  deux  chevaux  momenta- 
nément et  gratuitement  logés  dans  son  écurie  ;  en  conséquence, 
il  ne  peut  être  tenu  de  répondre  du  fait  que  le  cheval  du  deman- 
deur a  été  mortellement  blessé  par  un  coup  de  pied  reçu  du 
cheval  de  son  compagnon  Henri  Schàrer. 


Traduction  d'un  arrêt  du  l'""  octobre  1887. 


Billet  de  change.  —  Faillite  du  Bousoripteur.  —  Présentation  du 
billet  au  liquidateur  et  non  au  failli  lui-môme.  —  Irrégularité 
du  protêt  entraînant  la  perte  du  recours  contre  les  endos- 
seurs. —  Art.  762,  816  et  818  CO. 


Bl5sch  et  O*  contre  masse  Wftlde. 


Pour  que  le  porteur  d'un  biUet  de  change  puisse  exercer  le  recours  faute  de 
paiement  contre  les  endosseurs,  il  faut  que  Veffet  ait  été  présenté  au  sous- 
cripteur personnellement ,  conformément  à  Part.  818  CO. ,  même  s'il  est 
en  faillite.  Il  ne  suffit  pas  que  la  présentation  soit  faite  au  liquidateur. 


C.  Dressel,  à  Zurich,  a  souscrit  le  26  novembre  1886,  à  l'ordre 
de  D.  Wâlde,  en  dite  ville,  un  billet  de  change  du  capital  de 
1000  fr.,  à  réchéance  du  5  mars  1887.  Le  11  décembre  1886, 
Wâlde  endossa  ce  billet  à  la  maison  BIôsch  et  C*« ,  à  Bienne  ; 
peu  de  temps  après  il  décéda  et  sa  succession  fut  mise  en  dis- 
cussion. 

A  réchéance,  le  billet  ne  fut  pas  payé  par  le  souscripteur 
Dressel ,  qui  se  trouvait  à  cette  époque  en  faillite.  La  Banque 
cantonale  de  Zurich,  dernier  porteur  de  l'efl'et ,  exerça  en  con- 
séquence son  recours  contre  BIôsch  et  C^«,  qui  payèrent  et  inter- 
vinrent à  leur  tour  dans  la  discussion  des  biens  de  l'endosseur 
Wâlde. 

Le  juge  de  la  faillite  ayant  rejeté  cette  intervention ,  la  Cour 
d'appel  a  maintenu  ce  prononcé. 

Motifs, 

Il  est  établi,  à  la  vérité,  que  le  billet  de  change  litigieux  n'a 
pas  été  acquitté  à  l'échéance  par  le  souscripteur,  mais  est  re- 
venu impayé  à  la  maison  intervenante,  grevé  de  16  fr.  50  de 
frais.  Toutefois ,  c'est  avec  raison  que  le  juge  de  la  faillite  a 
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admis  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt  régulier  en  la  forme  et  qu'en 
conséquence  il  manque  en  Tespèce  Tune  des  conditions  requises, 
tant  par  le  Code  fédéral  des  obligations  que  par  toutes  les  au- 
tres législations ,  pour  que  le  recours  faute  de  paiement  puisse 
être  valablement  exercé  contre  les  garants.  En  effet,  l'art.  815  GO. 
dispose,  sous  chiffre  3 ,  que  l'acte  de  protêt  doit  contenir  a  la 
sommation  faite  à  celui  contre  qui  le  protêt  est  dressé,  sa  ré- 
ponse ou  la  mention  qu'il  n'en  a  pas  donné  ou  qu'il  n'a  pas  pu 
être  trouvé.  »  Or,  en  l'espèce,  l'acte  de  protêt  se  borne  à  men- 
tionner que  tt  le  notaire  aurait  dû  présenter  l'effet  à  Dressel, 
mais  qu'il  était  venu  d'office  à  sa  connaissance  que  Dressel  avait 
été  déclaré  en  faillite ,  de  telle  sorte  que  le  paiement  n'était  pas 
probable  (nicht  in  Aussicht  stehe),  »  On  peut,  sans  hésitation, 
inférer  de  cette  mention  que  le  notaire  chargé  par  la  Banque 
cantonale,  porteur  du  billet,  de  le  présenter  au  souscripteur 
Dressel  et,  en  cas  de  non-paiement,  de  constater  duement  ce 
fait,  a  négligé  de  se  rendre  auprès  du  souscripteur  Dressel  et  de 
lui  donner  l'occasion  de  payer  l'effet  à  présentation  ;  on  doit 
croire,  au  contraire,  que,  ayant  eu  connaissance  de  l'ordonnance 
rendue  contre  Dressel,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  chargé  des 
faillites,  il  s'est  borné  à  dresser  l'acte  de  protêt  dans  les  termes 
mentionnés  plus  haut.  A  cet  égard,  c^est-à-dire  lorsque  le  sous- 
cripteur d'un  billet  de  change  se  trouve  en  faillite  lors  de  l'é- 
chéance, la  jurisprudence  allemande  récente  a  admis  qu'il  ne 
suffit  pas  que  l'effet  soit  présenté  pour  le  paiement  au  liquida- 
teur, mais  qu'on  doit  s'en  tenir,  même  dans  ce  cas,  à  la  pres- 
cription légale  d'après  laquelle  la  présentation  doit  se  faire  au 
souscripteur  lui-même  (voir  arrêts  du  Tribunal  supérieur  de 
commerce,  t.  XXIV,  p.  22,  et  arrêts  du  Tribunal  de  TEmpire  en 
matière  civile,  t.  Il,  p.  23).  De  même,  la  véritable  interprétation 
des  art.  762,  815  et  818  00.  paraît  être  que  le  notaire  n'a  pas 
qualité  pour  dresser  un  acte  de  protêt  sans  s'adresser  person- 
nellement au  débiteur,  alors  que,  pour  des  faits  qui  lui  sont  of- 
ficiellement connus,  il  croit  avoir  la  certitude  que  l'effet  à  pré- 
senter au  débiteur  demeurera  impayé  vu  l'insolvabilité  de  ce 
dernier,  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'une  mention  dans  ce  sens  ;  au 
contraire,  la  loi  veut  que  Teffet  soit  toujours  présenté  au  débi- 
teur lui-même,  à  son  échéance ,  alors  même  qu'il  serait  en  fail- 
lite (voir  le  Commentaire  de  MM.  Schneider  et  Fick  sur  l'arti- 
cle 7G2  00.,  note  8)  ;  ce  n'est  qu'un  protêt  dressé  ensuite  d'une 
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telle  présentation  qui  peut  être  envisagé  comme  régulier  et  va- 
lable. Cette  interprétation  rigoureuse  de  la  loi  se  justifie  d'ail- 
leurs au  point  de  vue  des  principes  ;  il  se  peut,  en  effet,  que  le 
débiteur  d'un  effet  de  change,  bien  qu'il  soit  en  faillite,  tienne 
beaucoup  à  ce  qu'un  billet  échu  dont  il  est  ténu  ne  reste  pas 
impayé  et  ne  soit  pas  retourné  grevé  de  frais  aux  autres  garants, 
et  que,  dans  ces  conditions,  il  se  fasse  remettre  par  des  tiers  les 
fonds  nécessaires  pour  faire  honneur  à  sa  signature,  sans  dispo- 
ser de  ses  biens  propres  dont  il  n'a  plus  l'administration. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  raison  que  le  juge 
de  la  faillite  a  repoussé  l'intervention  relative  au  billet  de  1000 
francs  souscrit  par  Dressel.  Pour  traduction,    C.  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Cautionnement.  —  Les  cautions  d'un  fonctionnaire  public  ne 

peuvent  exiger  de  l'autorité  une  surveillance  plus  stricte  que 

celle  prescrite  par  les  lois  et  règlements  existants.  Elles  ne 

sauraient,  en  particulier,  se  prévaloir  de  ce  que  le  système  de 

contrôle  en  vigueur  serait  défectueux. 

€our  d'appel  de  Zurich,  1«'  octobre  1887.  Cautions  Bosshardt  c.  Ville  de 

Zurich. 

Compensation.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  n'exclut  pas 
que  des  exceptions  de  compensation  puissent  encore  être  op- 
posées pendant  la  procédure  d'exécution  d'une  créance  repo- 
sant sur  un  jugement  exécutoire.  Tout  ce  qui  concerne  ce 
point  est  du  ressort  de  la  procédure  cantonale,  et  la  question 
de  savoir  si  celle-ci  a  été  sainement  appliquée  ou  interprétée 
échappe  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

TF.,  12  novembre  1887.  Ducret-Pittet  c.  Evêquoz  et  Roten. 

Béni  de  justice.  —  Un  déni  de  justice  n'existe  que  lorsque  les 
autorités  judiciaires  compétentes  se  sont  refusées  à  prêter 
leur  ministère,  ou  lorsqu'une  partie  a  été  déboutée,  au  mépris 
du  texte  clair  de  la  loi  et  en  violation  du  principe  d'égalité 
garanti  par  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale. 
TF.,  25  novembre  1887.  Epoux  Gunzberger. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  L»sune  ooe  Tois  ptr  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnemeni  :  ii  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
Dnméro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Cordaz  et  O^  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIliE.  —  L'Union  intemcUioncde  pour  la  protection  des  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques.  —  Tribunal  fédéral  :  Recours  Teissier;  conclusions 
civiles  formulées  contre  un  tiers  étranger  à  l'action  pénale:  question 
de  for.  —  Mikolajczak  c.  Brunner  ;  vente  d'immeubles  ;  application  du 
droit  cantonal  même  en  ce  qui  concerne  le  dol  prétendu  du  vendeur.  — 
Composition  du  Tribunal  fédéral  pour  1888.  —  Bale-Ville.  Tribunal 
civil  :  Banque  populaire  suisse  c.  Hoffmann  ;  cautionnement  ;  responsa- 
bilité de  la  caution  pour  les  intérêts  conventionnels  et  les  intérêts  mo- 
ratoires. —  Fribovro.  Cour  de  cassation  :  Barbey  c.  Perrin  ;  frais  de 
procès  ;  prescription.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Martin  et  Renaud 
c.  PitVe  :  vente  de  bois  ;  tradition  effectuée  par  leur  mise  à  la  disposi- 
tion de  l'acquéreur  dans  un  endroit  déterminé.—  Cassatûyn pénale  :  Mi- 
nistère public  c.  Villa  ;  imprudence  pouvant  exposer  à  un  danjçer  grave 
des  j>ersonne8  ou  des  marchandises  transportées  sur  un  chemin  dé  fer; 
libération.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne  :  Compagnie  générale  d'assu- 
rances contre  les  accidents  c.  Sollichon:  retrait  de  patente;  action 
intentée  à  un  assuré  pour  le  paiement  aes  primes;  (léboutement.  — 
Tribunal  de  police  de  Marges  ;  Recours  Marmet  ;  colportage  :  brochure 
ayant  la  forme  d'un  journal  ;  contravention.  —  liésumés  d- arrêts.  — 
Bibliographie.  —  Genève.  —  Ifotariat. 

L'Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques. 


Commentaire  de  la  convention  de  Berne  du  9  septembre  1886,  par  Charles 
Soldan,  juge  au  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud,  ancien  avocat 
à  Lausanne ,  secrétaire  des  conférences  internationales  de  Berne  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.—  Paris,  Ernest  Thori  n 
éditeur.  1888.  

De  même  que  toute  propriété  intellectuelle,  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  est  de  date  récente.  Les  auteurs  des  sottiea 
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du  moyen  âge  travaillaient  pour  l'honneur  et  pour  la  foi.  Il  faut 
arriver  jusqu'au  XVIP  siècle,  dit  M,  Guizot  dans  son  étude  sur 
Corneille,  pour  trouver  un  auteur,  Hardy,  qui  ait  retiré  quel- 
ques  sous  de  sa  plume.  Hélas  !  pas  même  de  quoi  ne  pas  mourir 
de  faim. 

Dans  une  telle  situation ,  les  écrivains  en  général  n'avaient 
d'autres  ressources  que  de  solliciter  les  faveurs  des  princes, 
tous  les  écrivains  en  renom  étaient  pensionnés  dans  le  grand 
siècle,  Corneille  comme  Chapelain  et  moins  que  Chapelain.  Ben- 
serade  recevait  du  roi  1500  livres,  Molière  n'en  touchait  que  1000, 
Racine  BOO.  En  revanche  Mezeray  avait  4000  livres  à  charge- 
d'écrire  l'histoire  comme  l'entendait  Colbert.  Molière  était  valet 
de  chambre  du  roi,  La  Fontaine  vivait  aux  gages  de  M*"*  de  la 
Sablière  (E.  Despois,  les  Lettres  et  la  Liberté;  Marc  Monnier^ 
la  Proiniété  littéraire),  Quinault  fut  le  premier  qui,  par  une 
convention  spéciale,  obtiat  des  comédiens  des  droits  d'auteur 
réguliers,  et  cette  convention  devint  en  1697  un  engagement  dé- 
finitif entre  le  théâtre  et  les  dramaturges,  un  règlement  sanc- 
tionné par  l'autorité  du  roi. 

Le  droit  de  propriété  des  auteurs  prit  naissance  sous  la  mo- 
deste forme  d'un  privilège,  privilège  de  faire  reproduire ,  impri- 
mer, graver  leurs  œuvres.  Comme  l'a  fort  bien  exprimé  Mare 
Monnier,  a  le  privilège  est  }a  première  consécration  d'un  droite 
c'est  par  des  privilèges  qu'ont  commencé  toutes  les  libertés.  «- 

Enfin,  en  1791  et  1793,  la  France  a  expressément  reconnu 
dans  ses  lois  le  droit  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  et  organisé 
\si>  proppiété  littéraire  et  artistique. 

tt  Peu  à  peu  la  grande  majorité  des  Etats  civilisés  a  suivi  cet 
i>  exemple  et  il  n'est  plus  beaucoup  de  pays  aujourd'hui  oiï  la 
»  piraterie  de  l'esprit  et  de  la  pensée  ne  soit  réprouvée  par  le» 
»  mœurs  et  punie  par  les  lois  (commentaire  de  M.  Ch.  Soldan).  » 

En  vertu  de  l'art.  64  de  la  Constitution  fédérale,  la  Suisse  a 
élaboré  en  1883  une  excellente  loi  sur  la  matière,  qui  est  entrée 
en  vigueur  le  1"  janvier  1884. 

Mais,  comme  chacun  le  conçoit ,  il  ne  suffit  pas  de  consacrer 
les  droits  des  auteurs  dans  leur  pays  ou  dans  le  pays  où  ils  pu- 
blient leurs  œuvres;  il  faut  encore  les  garantir  contre  les  repro- 
ductions  illicites  qui  pourraient  se  faire  ailleurs.  Dans  ce  but  la 
plupart  des  Etats  ont  conclu  des  conventions  internationales  ; 
malheureusement,  ces  conventions  n'ont  pas  donné  les  résultats 
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qu'on  en  attendait  y  entre  autres  elles  entraînent  des  formalités 
infinies. 

Après  avoir  constaté  le  fait,  on  a  songé  d'abord  à  une  codifi- 
cation internationale.  En  principe,  l'idée  était  excellente;  mais, 
lorsqu'on  a  voulu  se  mettre  à  l'œuvre ,  on  s'est  aperçu  qu'il  y 
avait  pour  le  moment  trop  de  divergences  entre  les  diverses 
législations;  V Association  littéraire  et  interticUionaie,  qui  a  pris 
€n  mains  les  intérêts  des  écrivains  et  des  artistes ,  a  compris 
qu'il  fallait  d'abord  poser  des  ba3e6  juridiques,  c'est-à-dire  faire 
fixer  un  minimum  de  protection  à  accorder  en  faveur  des  au- 
teurs. 

A  la  demande  de  V Association,  la  Suisse  a  adressé,  en  1883, 
une  note  circulaire  à  tous  les  Etats  civilisés  dans  le  but  d'arri- 
ver à  la  constitution  d'une  Union  internationale  pour  la  protec- 
tion des  droits  d'auteur.  Cette  initiative  a  été  favorablement 
accueillie  ;  le  Conseil  fédéral  ayant  présenté  un  projet  de  con- 
vention, plusieurs  conférences  internationales  ont  été  tenues 
à  Berne.  Après  de  longues  tractations,  le  9  septembre  1886.  dix 
Etats,  entre  autres  les  principaux  Etats  de  l'Europe,  ont  signé 
à  Berne  un  acte  constitutif,  soit  une  convention  qui  stipule  le 
minimum  de  protection  que  les  Etats  doivent  accorder  aux 
auteurs  d'oeuvres  littéraires  et  artistiques.  Cette  convention  est 
basée  essentiellement  sur  la  garantie  en  faveur  des  auteurs 
étrangers  du  traitement  accordé  aux  auteurs  nationaux  par  la 
législation  intérieure  de  chaque  pays. 

Le  siège  de  l'Union  a  été  fixé  à  Berne  ;  l'office  central  est 
placé  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure  de  la  Con- 
fédération suisse.  La  convention  est  entrée  en  vigueur  le  1"  jan- 
vier 1888. 

M.  Charles  Soldan  vient  de  publier  un  commentaire  de  cette 
importante  convention.  Il  était  bien  placé  pour  faire  un  pareil 
travail,  ayant  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  de  toutes  les 
conférences  internationales  dont  nous  avons  parlé. 

Nous  pouvons  même  affirmer  que  son  commentaire,  écrit  dans 
un  style  élégant,  vif  et  précis,  constituera  un  guide  indispensa- 
ble pour  tous  ceux  qui  auront  à  appliquer  la  convention  inter- 
nationale. En  effet,  le  texte  d'un  acte  de  ce  genre,  nécessairement 
restreint,  ne  peut  pas  tout  dire  et  les  expressions  manquent  sou- 
vent de  précision  :  c'est-à-dire  qu'on  a  dû,  pour  mettre  d'accord 
tout  le  monde ,  employer  par-ci  par-là  des  termes  vagues ,  inu- 
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sites;  M.  Soldan  explique  pour  quel  motif  les  rédacteurs  ont 
choisi  tel  terme  plutôt  que  tel  autre,  quelle  est  la  véritable  por- 
tée de  chaque  paragraphe. 

Pour  en  donner  un  exemple  nous  citerons  le  préambule  et 
l'article. 

Le  lecteur  de  langue  française  est  dérouté  parce  qu'il  ne 
trouve  pas  la  locution  habituelle  de  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, l'article  parle  seulement  de  la  protection  des  droits  des 
auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

M.  Soldan  reconnaît  que  ces  expressions  ne  sont  pas  rigoureu- 
sement exactes  ;  ce  n'est  pas  Pœuvre  qui  est  protégée,  mais  l'au- 
teur. Le  mot  anglais  copyright  désigne  assez  bien  le  droit  que  les 
législations  modernes  ont  accordé,  sous  des  dénominations  di- 
verses, à  l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  savoir  d'en 
pouvoir  seul  effectuer  ou  autoriser  la  reproduction  (copy).  Mal- 
heureusement, les  autres  langues  ne  possèdent  pas  une  expression 
correspondante.  Dans  l'origine  les  délégués  français  insistaient 
vivement  pour  qu'on  adoptât  le  mot  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, qui  implique  une  affirmation  quant  à  la  nature  du  droit, 
mais  on  se  heurta  à  un  non  possutnus  absolu  de  la  part  des  re- 
présentants de  l'Allemagne,  qui  déclaraient  l'expression  iiicom- 
l)atible  avec  les  notions  juridiques  reçues  dans  leur  pays.  Il  fallut 
nécessairement  chercher  un  moyen  ternie.  M.  Soldan  fait  voir 
que  c  dans  l'opinion  de  la  conférence  le  titre  de  la  convention 
»i  équivaut  aux  mots  de  propriété  littéraire  et  artistique  usités 
»  en  France,  ainsi  qu'à  ceux  de  droit  d'auteur,  dont  se  sert  la 
«  nouvelle  loi  belge,  et  doit  êti*e  traduit  dans  chaque  pays  par 
»  l'expression  usuelle  qui  y  est  employée  pour  désigner  ces 
»  droits  (Ur  heberrec/U  en  Allemagne,  copyright  en  Angleterre, 
»  diritti  di  autore  en  Italie,  etc.)  » 

Ce  commentaire  est  encore  précieux  à  un  autre  titre  :  M.  Sol- 
dan a  fait  une  étude  minutieuse  de  la  législation  qui  régit  les 
droits  d'auteur  chez  chaque  peuple;  en  passant,  il  en  indique 
les  principes  fondamentaux  ;  dans  son  texte  et  dans  ses  notes  il 
cite  les  lois  et  les  ouvrages.  Dans  chaque  pays,  auteurs  et  édi- 
teurs, magistrats  et  avocats  le  consulteront  avec  fruit. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  21  novembre  1887. 


ConduBions  civiles  formtilées  contre  un  tiera  étranger  à  Paction 
pénale.  —  Question  de  for.  —  Art.  69^  al.  1^  de  la  Const.  féd. 


Recours  Teissier. 


Jj^art.  59,  al.  1,  de  la  Constitution  fédérale  niet  obstacle  à  ce  qu'un  tiers, 
domicilié  hors  du  canton  et  non  inculpé  dans  V action  pénale^  soit  re- 
cherché civilement  au  for  du  délit,  alors  même  que  la  réclamation  dirigée 
contre  lui  serait  connexe  avec  la  poursuite  pénale. 


Dans  une  poursuite  pénale  intentée ,  devant  le  Tribunal  du 
district  de  Bienne,  contre  Louis  Monnet,  en  cette  ville,  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  un  certain  nombre  de  créanciers  se  sont 
constitués  partie  civile  et  ont  fait  assigner  aux  débats,  comme 
u  personne  civilement  responsable  » ,  Florentin  Teissier,  négo- 
ciant, à  Genève,  d'origine  française.  Le  motif  de  cette  assignation 
était  que  Teissier  avait  acquis  du  failli  Monnet  un  bazar  que  ce 
dernier  exploitait  à  la  Chaux-de-Fonds  ;  or  les  créanciers  per- 
dants, estimant  cette  vente  simulée  et  frauduleuse ,  entendaient 
en  faire  prononcer  la  nullité. 

Teissier  ayant  contesté,  pour  ce  qui  le  concernait,  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  Bienne ,  ce  dernier  a  admis  cette  manière 
de  voir  ;  mais,  par  arrêt  du  16  avril  1887,  la  Chambre  de  police 
de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  de  Berne  a  réformé  ce  pro- 
noncé et  écarté  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Teissier. 
Ce  prononcé  est  essentiellement  fondé  sur  ce  que  la  jurispru- 
dence fédérale  fait  une  distinction  entre  les  réclamations  civiles 
qui  ne  sont  qu'un  accessoire  de  l'action  pénale ,  et  celles  qui 
constituent  une  réclamation  indépendante;  or,  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 228  du  Code  pénal  bernois,  l'annulation  des  actes  passés 
par  le  failli  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  condamnation,  pour  peu  que  les  inté- 
ressés aient  dû  se  rendre  compte  du  caractère  frauduleux  de 
l'opération.  Le  Tribunal  pénal  est  donc  compétent  pour  pronon- 
cer cette  annulation  contre  tous  les  intéressés,  au  même  titre 
qu'il  est  compétent  pour  ordonner  la  confiscation  des  objets  qui 
ont  servi  à  commettre  un  délit  ou  pour  biffer  les  actes  déclarés 
faux. 
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Fondé  sur  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  et  sur  le  traité 
d'établissement  franco-suisse  de  1864,  Teissier  a  recouru  contre 
cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral  et  son  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

1.  Le  traité  d'établissement  franco-suisse  est  sans  aucune 
importance  pour  la  solution  du  litige  actuel  ;  le  recours  doit  être 
examiné  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'art.  59,  al.  1,  de  la 
Constitution  fédérale,  que  le  recourant  est  en  droit  d'invoquer, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  citoyen  suisse.  En  effet ,  le  bénéfice  de 
l'art.  59,  al.  1,  précité,  est  garanti  à  tous  les  débiteurs  solvables 
ayant  domicile  en  Suisse,  et  non  pas  seulement  aux  débiteurs  de 
nationalité  suisse. 

2.  La  jurisprudence  fédérale  a  constamment  admis  que  l'au- 
teur d'un  délit  peut,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  59,  al.  1, 
de  la  Constitution  fédérale,  être  recherché  dans  le  procès  pénal, 
par  voie  d'adhésion,  pour  les  réclamations  civiles  motivées  par 
les  mêmes  faits  que  la  poursuite  pénale,  et  cela  alors  même  qu'il 
n'a  pas  son  domicile  dans  le  canton  où  celle-ci  a  lieu.  Cette  ju- 
risprudence a  été  justifiée  par  le  fait  que ,  dans  ce  cas ,  l'action 
pénale  apparaît  comme  le  principal  et  l'action  civile  comme  un 
accessoire;  or,  a-t-on  dit,  l'art.  59,  al.  1 .  de  la  Constitution  fé- 
dérale n'a  en  vue  que  les  réclamations  civiles  indépendantes 
(voir,  par  exemple,  l'arrêt  Gujer,  du  30  décembre  1882,  n*  1, 
Rec.  off.y  VIII,  p.  691).  En  revanche,  la  jurisprudence  fédérale 
a  toujours  estimé  que  l'art.  59,  al.  1,  précité,  exclut  absolument, 
dans  les  relations  intercantonales,  la  possibilité  de  prendre  des 
conclusions  civiles,  dans  un  procès  pénal,  contre  des  tiers  non 
inculpés  dans  l'action  pénale  ;  elle  a  même  admis  que  cette  dis- 
position met  obstacle  à  ce  qu'une  personne  primitivement  placée 
en  état  d'accusation,  mais  mise  hors  de  cause  ou  acquittée  dans 
la  suite,  puisse  être  condamnée  civilement  par  le  juge  pénal  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis  (voir,  par  exemple,  l'arrêt  Ulrich, 
du  13  avril  1883,  n^  3,  Rec.  off.,  IX,  p.  142  et  suiv.,  ainsi  que  les 
autres  précédents  qui  y  sont  cités).  Pour  autant  qu'il  s'agit  de 
tiers  contre  lesquels  l'action  pénale  n'est  pas  dirigée,  la  justifi- 
cation de  cette  jurisprudence  découle  d'ailleurs  immédiatement 
de  ce  que  la  réclamation  civile  dirigée  contre  eux  dans  un  procès 
l)énal  ne  peut  en  aucun  cas  être  envisagée  comme  l'accessoire 
d'une  action  pénale,  celle-ci  n'étant  pas  dirigée  contre  eux;  au 
contraire,  une  telle  réclamation  constitue  toujours  une  action 
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civile  indépendante ,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'action  pénale  contre 
celui  qui  est  attaqué  au  civil.  Il  en  est  ainsi  quel  que  soit  le 
motif  qui  fonde  l'action  civile,  que  le  tiers  soit  recherché  comme 
civilement  responsable  des  conséquences  du  délit  commis  par 
Vaccusé  (par  exemple  en  sa  qualité  de  patron  de  l'accusé ,  etc.), 
ou  que  l'action  civile  tende,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce,  à  faire 
annuler  comme  frauduleuse  une  convention  passée  par  le  tiers 
avec  l'accusé  au  détriment  des  créanciers  de  ce  dernier,  etc. 
Même  dans  ce  dernier  cas  il  s'agit,  vis-à-vis  du  tiers,  d'une  ré- 
clamation indépendante,  de  nature  purement  civile,  portant  sur 
la  question  de  savoir  si  les  conditions  exigées  pour  l'exercice  de 
l'action  paulienne  existent  en  ce  qui  le  concerne.  Il  résulte  de 
ces  principes  que  le  recours  doit  être  déclaré  fondé. 

Tour  traduction ,  C.  S. 


Traduction  d'un  arrêt  du  3  décembre  1887. 


Vente  d'immeubles.  —  Applioation  du  droit  cantonal  môme  en 
ce  qui  conoeme  le  dol  prétendu  du  vendeur.  —  Inoompétence 
du  Tribunal  fédéral.  —  Art.  10,  64, 281,  al.  1,  et  896  CO. 


Joseph  Mikolajczàk  c.  Adolphe  Brunner. 


La  disposition  de  Vart  231,  cU.  1,  CO.,  à  teneur  de  laquelle  les  ventes  dHm- 
meubles  sont  régies  par  le  droit  cantonal,  est  absolue  et  générale. 

H  résulte  de  là  que  même  les  dispositions  de  la  partie  générale  du  Code 
fédéral  des  obligations,  celles  relatives  au  dol,  par  exemple,  ne  sauraient 
être  appliquées  à  une  vente  immobilière. 

Par  acte  du  18  mars  1885,  le  pharmacien  A.  Brunner,  à  Gross- 
Laufenbourg  ( Argovie) ,  a  vendu  au  pharmacien  Joseph  Miko- 
lajczàk, d'origine  prussienne,  son  établissement  de  pharmacie 
sis  dans  la  dite  localité,  avec  sa  maison  d'habitation  n"*  144,  la 
dépendance  n*"  143 ,  une  cour  et  un  jardin ,  y  compris  tous  les 
ustensiles,  installations  et  marchandises  de  pharmacie,  tels  qu'ils 
existaient  lors  du  contrat,  enfin  un  jardin  situé  hors  de  ville.  La 
vente  était  conclue  pour  le  prix  de  75,000  fr. ,  sur  lesquels 
20,000  fr.  devaient  être  payés  comptant  et  le  reste  garanti  par 
l'hypothèque  des  immeubles  vendus.  Le  vendeur  prenait,  en 
outre,  l'engagement  de  ne  pas  acquérir  ni  établir  de  pharmacie 
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dans  un  rayon  de  trois  lieues  de  Gross-Laufenbourg.  L'acqué- 
reur entra  en  possession  des  immeubles  vendus  le  15  avril  1885. 

Par  demande  du  7  janvier  1887,  Mikolajczak  a  ouvert  action 
à  Brunner  pour  faire  prononcer  qu'il  est  tenu  de  lui  payer  la 
somme  de  20,000  fr.,  ou  le  montant ,  k  fixer  par  experts ,  de  la 
moins-value  de  la  pharmacie,  objet  de  la  vente;  subsidiairement, 
que  le  demandeur  est  autorisé  à  résilier  la  convention  interve- 
nue entre  parties,  sous  réserve  de  tous  dommages  et  intérêts.  A 
l'appui  de  ses  conclusions,  le  demandeur  alléguait  que  Brunner 
lui  avait  affirmé,  lors  de  la  conclusion  de  la  vente,  que  sa  phar- 
macie faisait  annuellement  pour  18,000  fr.  d'affaires,  chiffre 
moyen  ;  or,  le  demandeur  a  pu  constater  que  ce  chiffre  n'était 
que  de  12,000  fr.  au  maximum  et  que,  de  plus,  il  avait  constam- 
ment diminué  pendant  les  dernières  années.  Le  vendeur  a  ainsi 
intentionnellement  et  dolosivement  induit  l'acheteur  en  erreur 
sur  le  revenu  moyen  de  l'objet  de  la  vente ,  ce  qui  autorise  le 
demandeur,  conformément  aux  art.  243  et  249  CO.,  à  agir  en  di- 
minution du  prix  ou  en  résiliation  de  la  vente.  Â  supposer  que 
les  dispositions  précitées  du  Code  fédéral  des  obligations  ne 
puissent  être  appliquées  à  la  vente  immobilière,  objet  du  litige, 
celle-ci  n'en  devrait  pas  moins  être  annulée  à  raison  du  dol  du 
vendeur,  en  vertu  de  Tart.  24  CO.  et  du  §  G24  du  Code  civil  ar- 
govien. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  débouté  le  demandeur  de 
ses  conclusions.  L'arrêt  du  Tribunal  supérieur  d'Argovie  motive 
cette  décision  sur  ce  que,  d'après  l'art.  231  CO. ,  les  ventes  im- 
mobilières sont  régies  par  le  droit  cantonal.  Or,  d'après  le  §  635 
du  Code  civil  argovien,  le  juge  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
trats écrits,  tenir  compte  de  conversations  verbales  antérieures 
à  leur  conclusion  ;  quant  au  dol  allégué  par  le  demandeur,  il 
iTest  pas  établi  en  fait  et  il  aurait,  du  reste,  été  facile  à  l'ache- 
teur de  vérifier  l'exactitude  des  indications  qu'il  dit  lui  avoir  été 
données. 

Mikolajczak  ayant  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédé- 
ral, celui-ci  s'est  déclaré  incompétent  et  n'est  pas  entré  en  ma- 
tière sur  le  pourvoi. 

Motifs. 

2.  Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  Tribunal  fédéral 
est  compétent  pour  examiner  le  recours,  il  faut  préalablement 
rechercher,  puisque  les  autres  éléments  de  cette  compétence 
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sont  donnés  en  Tespèce,  si  la  cause  actuelle  tombe  sous  l'appli- 
cation du  droit  fédéral  ou  du  droit  cantonal.  Le  droit  fédéral 
est  incontestablement  applicable  lorsque  la  vente  qui  donne  lieu 
à  l'action  en  diminution  de  prix  et  dont  la  rescision  est  subsi- 
diairement  demandée  pour  cause  de  dol  constitue  une  vente 
mobilière;  en  revanche,  s'il  s'agit  d'une  vente  immobilière,  il  y 
a  lieu  de  rechercher  si  et  dans  quelle  mesure  les  dispositions  du 
Code  fédéral  des  obligations  peuvent  recevoir  leur  application  en 
ce  qui  concerne  une  vente  de  cette  nature.  Le  premier  point  î\ 
élucider  est  donc  de  savoir  si  le  contrat  de  vente  du  18  mars 
1885  doit  être  envisagé  juridiquement  comme  une  vente  mobi- 
lière ou  comme  une  vente  immobilière. 

3.  L'acte  du  18  mars  1885  ne  contient  en  tout  cas  qu'une 
seule  et  unique  vente  et  non  point  plusieurs  ventes  fortuitement 
réunies  dans  un  seul  et  même  acte.  En  efiFet,  il  a  été  stipulé  un 
prix  unique  pour  l'objet  de  la  vente  dans  son  ensemble;  les 
prestations  complexes  résultant  du  contrat  ont  été  réduites  en 
une  unité  par  la  volonté  des  parties.  Conformément  à  sa  nature, 
cette  vente  unique  doit  dès  lors  être  envisagée  ou  tout  entière 
comme  une  vente  immobilière,  ou  tout  entière  comme  une  vente 
mobilière.  Il  est  vrai  que  le  transfert  de  propriété  des  diverses 
choses  vendues  doit  certainement  avoir  lieu ,  pour  les  meubles, 
d'après  les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations,  et,  pour 
les  immeubles,  d'après  celles  des  lois  cantonales  sur  la  matière. 
Mais  la  vente  elle-même,  c'est-à-dire  la  vente  en  tant  qu'opéra- 
tion relevant  du  droit  des  obligations ,  ne  peut  néanmoins  être 
envisagée  que  comme  un  ensemble,  comme  une  convention  cons- 
tituant dans  sa  totalité  une  vente  immobilière  ou  une  vente  mo- 
bilière. Ce  qui  détermine  sa  nature  à  cet  égard,  c'est  son  contenu 
principal.  Si ,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  et  l'intention  des 
parties  qui  en  découle,  le  but  principal  de  la  convention  est  l'a- 
liénation et  l'acquisition  d'immeubles ,  le  contrat  constitue  une 
vente  mobilière  ;  si,  au  contraire,  son  objet  principal  est  la  trans- 
mission d'un  commerce  de  pharmacie  avec  son  actif  et  son  passif, 
et  si  les  immeubles  vendus  ne  sont  aliénés  qu'accessoirement, 
parce  qu'ils  font  partie  de  ce  commerce,  le  contrat  doit  être  en- 
visagé comme  une  vente  mobilière  (comp.  Dernburg,  Freiissi- 
sches  Privatreckt,  3""  édition,  II,  p.  10,  note  3  ;  Behrend,  Lehr- 
buch  des  Handelsrechies,  I,  p.  148).  Or,  à  cet  égard,  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  estimé  qu'il  s'agissait  ici  d'une 
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vente  immobilière.  Il  est  incontestable,  à  la  vérité,  que  l'acqué- 
reur H  conclu  la  vente  dans  le  but  d'exploiter  une  pharmacie 
dans  les  locaux  vendus,  au  moyen  des  ustensiles  et  marchan- 
dises quUl  achetait;  cependant,  on  ne  saurait  dire  que  les  im- 
meubles bâtis  ou  non  aient  été  aliénés  comme  de  simples  acces- 
soires du  commerce  de  pharmacie  du  vendeur  ;  il  est ,  du  reste, 
à  remarquer  que  l'acheteur  n'aoquérait  point  ce  commerce  avec 
tout  son  actif  et  son  passif.  Conformément  à  ce  qui  constitue 
d'ailleurs  la  règle,  lorsque  des  immeubles  et  des  meubles  sont 
vendus  par  un  seul  et  même  acte,  on  doit  dès  lors  considérer 
les  immeubles  comme  constituant  l'objet  principal  de  la  vente  ; 
au  surplus,  c'est  à  ce  point  de  vue  que  le  demandeur  s'est  lui- 
même  placé  en  première  instance. 

4.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  y  a  maintenant  lieu  de 
rechercher  si  et  dans  quelle  mesure  des  dispositions  du  Code 
fédéral  des  obligations  peuvent  trouver  leur  application  en  ce 
qui  concerne  des  ventes  immobilières.  La  prescription  de  l'ar- 
ticle 231,  al.  1",  CO.  (les  ventes  d'immeubles  sont  régies  par  le 
droit  cantonal),  qu'il  s'agit  ici  d'interpréter,  a,  comme  on  sait, 
été  comprise  de  manières  fort  différentes  dans  la  doctrine  et 
dans  la  pratique.  Les  uns  lui  donnent  ce  sens  qu'elle  ne  réserve 
que  certaines  dispositions  déterminées  du  droit  cantonal ,  s*ap- 
pliquant  spécialement  aux  ventes  immobilières;  pour  autant 
qu'il  n'existe  pas  de  telles  dispositions  dans  le  droit  cantonal,  le 
Code  fédéral  des  obligations  régirait  aussi  les  ventes  immobi- 
lières, soit  pour  autant  qu'il  fixe  les  principes  généraux  du  droit 
des  obligations,  soit  pour  autant  qu'il  règle  spécialement  le  con- 
trat de  vente.  Une  autre  opinion  admet ,  au  contraire ,  qu'à  te- 
neur de  l'art.  2:^1,  al.  1",  CO.,  les  dispositions  de  ce  Code  sur  la 
vente,  telles  qu'elles  sont  renfermées  au  titre  VII,  ne  sont  pas 
applicables  aux  ventes  immobilières,  mais  qu'en  revanche  la 
partie  générale  du  droit  des  obligations  est  exclusivement  régie 
par  le  Code  fédéral,  à  moins  que  celui-ci  ne  renferme,  dans  ses 
titres  1  à  V,  des  réserves  expresses  en  faveur  du  droit  cantonal; 
les  dispositions  générales  de  ce  Code  seraient,  dès  lors,  aussi 
applicables  aux  ventes  immobilières.  Enfin,  d'après  une  troi- 
sième opinion,  l'art.  231,  al.  1",  CO.,  exclut  absolument  les  ventes 
immobilières  du  nombre  des  matières  régies  par  le  droit  fédé- 
ral ;  elles  sont,  en  conséquence,  soumises  au  droit  cantonal  sous 
tous  les  rapports,  tant  au  point  de  vue  des  principes  généraux 
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qa'à  celui  des  dispositions  spéciales  au  contrat  de  vente.  La  pre- 
mière des  théories  indiquées  ci-dessus  paraît  absolument  incom- 
patible avec  le  texte  et  l'ensemble  de  la  loi.  Le  principe  posé  par 
Part.  231,  al.  1",  CO.,  figure  sous  la  rubrique  «  Dispositions  gé- 
nérales »  en  tête  du  titre  traitant  de  la  vente  et  de  l'échange.  Il 
est  donc  incontestable  qu'il  doit,  pour  le  moins,  exclure  l'appli- 
cation des  dispositions  de  ce  titre  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
immobilières.  L'opinion  qui  vient  d'être  discutée  attribue,  d'ail- 
leurs, au  Code  fédéral  des  obligations,  en  matière  de  ventes 
d'immeubles,  la  valeur  d'un  droit  purement  subsidiaire  et  non 
d'un  droit  généralement  obligatoire.  Or,  il  n'est  pas  à  présumer 
que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur,  puisque  les  prescrip- 
tions du  Code  des  obligations  doivent  régulièrement  avoir  une 
valeur  égale  dans  tout  le  territoire  de  la  Confédération.  Lors- 
que le  législateur  a  effectivement  eu  l'intention  de  n'attribuer 
qu'une  valeur  subsidiaire  au  Code  fédéral  des  obligations,  il  Ta 
dit  expressément  dans  la  loi  elle-même  (voir,  par  exemple,  les 
art.  64  et  896  CO.).  Si  donc  on  avait  entendu  attribuer  aux  dis- 
positions du  titre  VII  la  valeur  d'un  droit  subsidiaire  en  matière 
de  vente  d'immeubles,  on  l'aurait  certainement  dit  d'une  ma- 
nière expresse  dans  le  texte  même  de  la  loi,  et  cela  d'autant  plus 
que  le  projet  de  loi  de  1875  (voir  art.  284)  renfermait  effective- 
ment une  disposition  positive  dans  ce  sens,  laquelle  non-seule- 
ment ne  fut  pas  maintenue,  mais  fut  finalement  remplacée  par 
Indisposition  actuelle  de  l'art.  231,  al.  1",  dont  la  rédaction  est 
bien  différente.  Les  prescriptions  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions sur  la  vente  ne  sont,  dès  lors,  certainement  pas  applicables 
aux  ventes  d'immeubles  et  la  seule  question  qui  reste  à  exami- 
ner est  celle  de  savoir  si  on  ne  doit  pas  leur  appliquer  du  moins 
celles  des  dispositions  de  ce  Code  qui  ont  trait  aux  principes 
généraux  du  droit  des  obligations.  Si  cette  question  devait  être 
résolue  affirmativement,  il  en  résulterait  qu'en  l'espèce  le  Tri- 
bunal fédéral  ne  serait  pas  compétent,  il  est  vrai,  pour  examiner 
la  conclusion  en  diminution  du  prix  de  vente,  que  le  demandeur 
formule  en  première  ligne  en  raison  de  la  moins-value  de  la 
chose  vendue,  mais  qu'il  serait  compétent,  en  revanche,  pour 
examiner  sa  seconde  conclusion,  tendant  à  la  rescision  de  la 
convention  pour  cause  dé  dol.  Cependant,  il  paraît  préférable  de 
répondre  négativement  a  la  question  ci-dessus.  Tout  d'abord 
cette  solution  semble  conforme,  ici  encore,  au  texte  de  l'art.  231, 
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al.  1'',  CO.  ;  la  réserve  du  droit  cantonal  qu'il  établit  en  matière 
de  vente  d'immeubles  est  toute  générale  et  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  dispositions  générales  et  spéciales  de  celui-ci  ; 
rien  dans  la  loi  ne  fait  présumer  que  les  ventes  d'immeubles  de- 
vraient être  régies  partiellement  par  le  droit  fédéral  et  non  par 
le  droit  cantonal,  savoir  dans  la  mesure  où  il  s'agit  de  l'applica- 
tion des  principes  généraux  du  droit  des  obligations.  Le  but  de 
la  loi  milite,  en  outre,  en  faveur  de  la  thèse  ci-dessuB.  Même 
abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si,  en  présence  de  l'ar- 
ticle t>4  de  la  Constitution  fédérale,  le  législateur  fédéral  aurait  été 
cojnpétent  pour  régler  les  ventes  d'immeubles,  l'intention  évidente 
de  la  loi  était  de  laisser  aux  cantons  le  soin  d'organiser  les  tran- 
sactions immobilières  de  la  manière  qu'ils  estimeraient  conforme 
à  leurs  besoins  particulierset  à  leurs  institutions  propres.  Or  ce  but 
ne  serait  atteint  que  d'une  manière  incomplète  si  l'on  considérait 
les  dispositions  générales  du  Code  fédéral  des  obligations  comme 
régissant  aussi  les  ventes  d'immeubles.  On  ne  saurait  mécon- 
naître, en  effet,  que  l'application  de  plusieurs  de  ces  dispositions 
aux  ventes  immobilières  aboutirait  précisément  à  la  suppression 
d'un  certain  nombre  de  ces  prescriptions  du  droit  immobilier 
cantonal  que  la  loi  fédérale  entendait  maintenir  par  la  réserve 
insérée  à  l'art.  231,  al.  1",  CO.  Ainsi,  il  est  incontestable  que 
cette  réserve  avait  pour  but  de  laisser  à  la  législation  cantonale 
le  droit  d'édicter,  au  sujet  des  conséquences  de  la  demeure  du 
débiteur,  en  matière  de  vente  d'immeubles,  d'autres  règles  que 
celles  établies  dans  les  dispositions  générales  du  Code  des  obli- 
gations, en  excluant,  par  exemple,  l'application  du  principe  posé 
'X  l'art.  122  CO.  dans  le  cas  où  l'acquéreur  serait  en  demeure  de 
payer  le  prix  de  vente.  Il  est  de  même  hors  de  doute  qu'on  en- 
tendait autoriser  la  législation  cantonale  à  déclarer  inadmissi- 
bles, en  matière  de  ventes  d'immeubles,  certaines  conditions  dont 
le  caractère  licite  résulterait  au  contraire  de  l'ensemble  de  la  loi 
fédérale,  etc.  Or,  des  dispositions  législatives  cantonales  de  cette 
nature  apparaîtraient  évidemment  comme  inadmissibles ,  si  la 
partie  générale  du  Code  des  obligations  régissait  aussi  les  ventes 
immobilières;  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  il  serait  absolument 
interdit  aux  cantons  d'établir  ou  de  conserver ,  en  matière  de 
vente  d'immeubles,  des  prescriptions  légales  non  conformes  aux 
dispositions  générales  du  Code  des  obligations,  ou  même  se  rap- 
portant seulement  à  des  points  réglés  directement  ou  indirecte- 
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ment  par  la  partie  générale  de  ce  Code.  Toutes  les  questions  qui 
se  trouvent  régies  directement  ou  indirectement  par  cette  partie 
devraient  être  résolues  exclusivement  d'après  le  droit  fédéral 
des  obligations,  même  en  ce  qui  concerne  les  transactions  im- 
mobilières, et  la  législation  cantonale  ne  pourrait  pas  établir  de 
règles  spéciales  y  dérogeant  relativement  à  la  vente  d'immeu- 
bles. Etant  données  la  connexion  intime  et  l'action  réciproque 
qui  existent  entre  les  dispositions  générales  et  spéciales  du  droit 
des  obligations ,  l'adoption  d'un  pareil  système  entraînerait  né- 
cessairement, d'ailleurs,  une  grande  insécurité  en  ce  qui  concerne 
le  maintien  des  prescriptions  du  droit  cantonal,  ainsi  que  nom- 
bre de  complications  dans  la  pratique.  Il  convient  donc,  comme 
cela  a  déjà  été  dit,  d'interpréter  l'art.  231,  al.  1",  CO.,  conformé- 
ment à  son  texte,  en  ce  sens  qu'il  réserve  le  droit  cantonal  en 
matière  de  ventes  d'immeubles  d'une  manière  tout  à  fait  géné- 
rale et  sous  tous  les  rapports,  à  la  seule  exception  toutefois  des 
dispositions  contraires  qui  peuvent  se  trouver  dans  d'autres  lois 
fédérales,  par  exemple  dans  celle  sur  la  capacité  civile.  On  pour- 
rait, il  est  vrai,  objecter  à  cette  manière  de  voir  que  si  la  réserve 
en  question  doit  recevoir  une  interprétation  aussi  extensive ,  on 
ne  comprend  pas  pourquoi  on  aurait  encore  ajouté  dans  la  loi  la 
réserve  contenue  à  l'art.  10  CO.  ;  mais  on  peut  répondre  à  cette 
objection,  d'une  part,  que  l'art.  10  précité  ne  vise  pas  seulement 
la  vente  d'immeubles  et  a  ainsi  une  signification  propre  à  côté 
de  l'art.  231,  al.  1",  CO.;  d'autre  part,  qu'à  supposer  même  qu'il 
en  fût  autrement ,  on  ne  pourrait  rien  inférer  de  là  à  l'encontre 
de  la  manière  de  voir  soutenue  plus  haut.  L'art.  10  se  bornerait 
aloi's  à  confirmer  dans  un  cas  spécial  la  règle  générale  posée  à 
Part.  231,  al.  1";  ce  serait  d'autant  moins  étrange  que  la  loi  fé- 
dérale ne  renferme  pas  de  dispositions  générales  et  de  principe 
sur  les  limites  de  sa  sphère  d'application  vis-à-vis  des  lois  can- 
tonales, mais  se  borne  à  formuler  çà  et  là  des  réserves  au  sujet 
de  matières  spéciales,  mode  de  faire  qui  peut  facilement  entraî- 
ner le  législateur  à  des  répétitions.      Four  traduction,  C.  S. 


Note  du  traducteur,  —  Il  résulte  de  l'important  arrêt  qui  pré- 
cède, et  qui  n'a  du  reste  été  rendu  que  par  5  voix  contre  4,  que 
le  législateur  vaudois  aurait  pu,  s'il  l'avait  jugé  utile,  se  dispen- 
ser d'abroger  les  dispositions  générales  que  renfermait  le  Code 
civil  en  matière  de  droit  des  obligations,  à  l'exception  toutefois 
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de  celles  qui  avaient  trait  à  la  capacité  civile.  En  e£fet,  ces  dis- 
positions auraient  pu  continuer  à  être  appliquées  aux  ventes 
immobilières.  Leur  abrogation  étant  aujourd'hui  un  fait  acconi- 
pli,  les  tribunaux  vaudois  devront ,  en  présence  de  la  prescrip- 
tion expresse  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  31  août  1882,  appliquer 
dans  tous  les  cas  les  règles  du  Code  fédéral  des  obligations  en 
lieu  et  place  de  celles  du  Code  civil;  seulement,  en  matière  do 
ventes  d'immeubles,  le  Code  des  obligations  sera  appliqué  à  titre 
de  droit  cantonal,  et  l'application  qui  en  sera  faite  ne  pourra 
être  revue  par  le  Tribunal  fédéral.  Quelque  bizarre  que  puisse 
paraître  cette  situation,  elle  n'est  cependant  que  la  conséquence 
logique  et  forcée  des  principes  consacrés  par  l'arrêt  ci-dessus. 


Le  Tribunal  fédéral  s'est  constitué  comme  suit  pour  cette 
année  : 

Cour  criminelle  :  MM.  Roguitij  Morel,  Olgiati  (suppléants: 
MM.  Honegger,  Pictet,  Olgiati,  avocat);  Cour  d'accusation:: 
MM.  Stamtn,  Broyé,  Blâsi  (suppléants  :  MM.  Hàberlin,  Winkler, 
Clausen);  Cour  de  cassation:  MM.  Kopp,  Hafner,  Stamm, 
Broyé,  Weber  (suppléants  :  MM.  Hermann,  Arnold,  D'  Burk- 
hardt). 

Bàle-Ville.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  13  mai  1887. 


Cautionnement.  —  Besponsabilité  de  la  caution  pour  les  inté> 
rôts  conventionnels  et  les  intérêts  moratoires.  —  Calcul  de  cea 
intérêts.  —  Art.  U9  et  499,  al.  1«'  et  8,  CO. 


Banque  populaire  suisse  contre  Hoffmann. 


La  caution  est  tenue  des  intérêts  moratoires  dès  le  moment  où  le  débiteur 
principal  est  constitué  en  demeure  (CO.  119  et  499,  al,  1^'J,  Elle  est  eti 
outre  tenue,  s'U  y  a  des  intérêts  stipulés,  des  intérêts  courants  et  des  in- 
térêts échus  d'une  année,  qui  se  trouvent  arriéres  au  moment  de  la  cons- 
titution en  demeure  (CO.  499,  al,  3). 


Th.  Hoffmann  s'est  porté  caution,  le  25  juin  1883,  auprès  de 
la  Banque  populaire  suisse,  d'un  compte  de  crédit  ouvert  par  cet 
établissement  à  L.  de  Grolmann,  jusqu'à  concurrence  de  12,000 
francs,  plus  les  intérêts  et  les  suites  légales.  Grolmann  négligeant 
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^e  payer  les  intérêts  et  n'ayant  versé  sur  ceux-ci  qu'une  somme 
<îe  879  fr.  60  au  28  février  1885,  HoflFmann  a  dénoncé  son  cau- 
tionnement pour  le  30  septembre  1886. 

Dans  la  suite,  le  débiteur  est  tombé  en  faillite  et  la  Banque 
populaire  a  actionné  la  caution  en  paiement  de  13,890  fr.  90, 
solde  de  compte  arrêté  au  11  janvier  1887,  sous  déduction  des 
valeurs  suivantes,  déjà  versées  par  elle,  savoir  :  capital,  12,000 
francs;  intérêt  à  4  7,  V,  du  1"  juillet  1885  au  30  juin  1886, 
570  fr.;  intérêt  à  4  V,7o  du  30  juin  1886  au  8  janvier  1887, 
^84  fr.  05;  frais  de  poursuite,  etc.,  182  fr.  45,  soit  ensemble 
13,036  fr.  50,  ensorte  que  le  solde  redû  par  la  caution  est  de 
^54  fr.  40.  La  Banque  populaire  a  fait  remarquer,  à  l'appui  de 
«a  demande,  que  les  paiements  effectués  par  Grolmann  (879  fr.  60) 
-couvrent  presque  entièrement  les  intérêts  et  provisions  dus  au 
30  septembre  1884,  ensorte  qu'à  la  date  du  5  décembre  1885,  jour 
auquel  Grolmann  a  été  mis  en  poursuite,  d'accord  avec  sa  cau- 
tion Hoffmann,  il  ne  restait  d'arriéré  que  l'intérêt  d'un  an  et 
de  deux  mois  environ  ;  or,  cet  intérêt  peut  être  réclamé  à  la  cau- 
tion en  vertu  de  l'art.  499,  al.  3,  CO. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
d'après  la  disposition  précitée,  s'il  y  a  des  intérêts  stipulés;  la 
caution  ne  répond  que  des  intérêts  courants  et  des  intérêts  échus 
d'une  année.  Or,  pour  calculer  ceux-ci,  il  faut  s'en  tenir  non 
point  au  moment  où  le  débiteur  principal  est  constitué  en  de- 
meure, mais  à  celui  où  la  caution  est  actionnée,  ce  qui,  en  l'es- 
pèce, a  eu  lieu  le  31  décembre  1886.  L'intérêt  courant  est  donc 
celui  du  1"  juillet  au  31  décembre  1886,  et  l'intérêt  échu  celui 
du  1*' juillet  1885  au  30  juin  1886;  ces  deux  intérêts  ont  été 
payés  par  le  défendeur  qui,  dès  lors,  ae  doit  plus  rien. 

Le  Tribunal  civil  a  condamné  le  défendeur,  conformément 
aux  concloaions  de  la  demande,  à  payer  les  intérêts  arriérés  dès 
le  30  septembre  1884. 

Motifs. 

L'art.  499,  al.  3,  CO.  dispose  que  lorsqu'il  y  a  des  intérêts  stipu- 
lés, la  caution  répond ,  sauf  convention  contraire,  des  intérêts 
courants  et  des  intérêts  échus  d'une  année.  Il  ne  saurait  y  avoir 
de  doute  sur  le  moment  à  partir  duquel  ces  intérêts  doivent  être 
calculés.  D'après  l'art.  119  CO.,  le  débiteur  d'une  somme  d'ar- 
gent qui  est  en  demeure  doit  les  intérêts  moratoires  à  5  7o  ran? 
encore  qu'un  taux  inférieur  ait  été  fixé  pour  les  intérêts  con- 
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ventionnels;  si  ces  derniers  ont  été  stipulés  à  un  taux  plus  élevé, 
ils  peuTent  être  exigés  à  ce  taux  du  débiteur  en  demeure  (al.  2 
de  l'art.  119  00.).  La  disposition  précitée  n'enlèTe  pas  aux  inté- 
rêts leur  caractère  d'intérêts  moratoires.  D  résulte  de  là  que  dès 
le  moment  où  le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  les  intérêts 
oonventionnels  sont  remplacés  par  les  intérêts  moratoires.  La 
caution  répond  de  ces  derniers  en  vertu  de  Tart.  499,  al.  1*, 
CO.  et  des  premiers  en  yertu  de  l'art.  499,  aL  3.  Pour  cal- 
culer, dès  lors,  rintérêt  conventionnel  courant  et  Tintérêt  con- 
ventionnel échu,  il  Caut  s'en  tenir  au  moment  où  le  débiteur 
a  été  constitué  en  demeure,  soit,  en  Fespèce,  à  la  date  du  5  dé- 
cembre 1885.  Dès  ce  jour,  les  intérêts  moratoires  ont  commencé 
à  courir  contre  le  débiteur  Grolmann  et  partant  aussi  contre  sa 
âuition  solidaire,  et  c'est  aussi  à  partir  de  ce  jour,  mais  en  re- 
montant en  arrière,  que  le  défendeur  répond  de  Tintérêt  courant 
et  de  l'intérêt  échu  d'une  année.  L^interprétation  que  le  défen- 
deur entend  donner  à  Tart  499,  al.  3,  et  qui  considère  comme 
décisif  le  moment  où  la  caution  est  poursuivie,  est  inadmissible 
déjà  par  le  motif  que  le  moment  à  partir  duquel  les  intérêts  con- 
ventionnels cessent  de  courir  et  sont  remplacés  par  les  intérêts 
moratoires  ne  saurait  être  différent  suivant  que  c'est  le  débiteur 
principal  ou  la  caution  qui  est  poursuivi,  et  cela  d'autant  moins 
qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'un  cautionnement  solidaire. 

Etant  donné  que  c'est  le  5  décembre  1885  qui  doit  être  admis 
comme  base  du  calcul  des  intérêts,  le  défendeur  n'a  pas  contesté 
que  la  demanderesse  soit  restée  pour  sa  réclamation  dans  les 
limites  établies  à  l'art.  499,  al.  3,  CO. 

Pour  traduction^  C.  S. 


Fribourg.  —  Ck)UR  de  cassation 

Arrêt  du  25  juin  1887. 


Frmis  de  pfroeès.  --  Prescription.  —  Ail.  146  et  147  CO. 


Barbey  contre  PerriiL 


Ltê  dépens  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  ne  peuvent  être 
assimilés,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  aux  honoraires  et  débours 
dus  par  un  dienl  à  son  avocat.  Ils  ne  sonl^  en  conséquenee,  soumis  qu^à 
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la  prescription  de  dix  ans,  prévue  à  Vart.  146  CO.,  et  non  à  celle  de  ci7iq 
ans  statuée  par  Vart,  147,  chiffre  3. 

Barbey  a  obtenu  en  1877  un  jugement  contre  Perrin,  condam- 
nant ce  dernier  à  lui  payer  400  fr.  et  les  frais  du  jugement.  En 
janvier  1886,  B.  a  actionné  P.  pour  les  frais  du  dit  jugement  s'é- 
levant  à  107  fr.  P.  lui  opposa  IVxception  de  la  prescription  tirée 
de  Part.  147,  n°  3,  CO.  La  Justice  de  paix  de  Fribourg  a  admis 
cette  exception ,  mais  la  Cour  de  cassation  a  annulé  ce  ju- 
gement. 

Considérant  qu'il  n'y  a  aucun  doute  que  l'action  intentée  par 
Barbey  à  Perrin  est  celle  prévue  à  Tart.  146  du  Code  des  obli- 
gations et  non  Tune  de  celles  mentionnées  à  l'art.  147  du  même 
Code. 

Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  note  d'honoraires  et  dé- 
bours réclamés  par  Tavocat  à  son  client  (147,  n"  3,  CO.),  mais 
bien  de  l'action  en  paiement  des  dépens  d'un  procès  intenté  par 
celui  qui  en  a  obtenu  l'adjudication  ;  c'est  la  partie  gagnante  qui 
réclame  en  vertu  d'un  jugement  à  la  partie  condamnée  le  paie- 
ment de  ce  qu'elle  a  dû  débourser  en  vue  du  procès  ;  c'est  donc 
l'action  de  Part.  146  et  non  celle  de  l'art.  147,  n"  3,  CO.;  partant, 
en  statuant  le  contraire,  la  Justice  de  paix  a  violé  les  disposi- 
tions sus-invoquées. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  30  novembre  1837. 


Vente  de  bois.  —  Tradition  effectuée  par  le\ir  mise  à  la  disposi- 
tion de  Paoquéreur  dans  un  endroit  déterminé.  —  Art.  199  et 
200  CO.  

Martin  et  Renaud  contre  Pièce. 


Pour  constituer  la  tradition  de  bois  vendus^  il  suffit  qu^Us  soiefit  mis  à  la 
disposition  de  V acquéreur  dans  un  e^idroit  détermitié. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Carrard,  pour  Martin  et  Renaud,  défendeurs  et  recourants. 
CossT ,  pour  Pièce-Baud,  demandeur  et  intimé. 


H.  Pièce-Baud,  à  Bex,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  T 
Qu'il  est  seul  propriétaire  de  16  stères  environ  des  bois  spécia- 
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lement  saisis  et  déposant  à  Gryon.  2'  Que  la  saisie  pratiquée 
au  préjudice  de  Jean  Piéri,  à  Gr}'on,  est  nulle,  pour  autant 
qu'elle  porte  sur  les  prédits  bois  qui  sont  la  propriété  du  de- 
mandeur. 3"  Que  l'opposition  du  15  mai  1887  est  maintenue. 

Maiiin  et  Renaud  ont  conclu  à  libération. 

Le  Président  du  Tribunal  d'Aigle ,  estimant  que  la  vente  des 
bois  litigieux  faite  par  Piéri  à  Pièce  est  parfaite,  attendu  qu'elle 
a  été  suivie  de  la  tradition  exigée  par  la  loi  et  que  la  vente  n'est 
pas  entachée  de  fraude,  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions. 

Martin  et  Renaud  ont  recouru  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  : 

Pour  que  la  propriété  mobilière  puisse  être  valablement  trans- 
férée, il  faut,  d'après  l'art.  199  CO-,  que  l'acquéreur  ait  été  mis 
en  possession,  et  l'art.  200  de  ce  code  ajoute  que  l'acquéreur  est 
réputé  rais  en  possession  :  1*  lorsque  la  chose  lui  a  été  livrée; 
2*"  lorsqu'on  lui  a  transmis  les  moyens  de  disposer  de  la  chose  à 
l'exclusion  de  toute  autre  personne.  —  Or,  dans  l'espèce,  la  chose 
n'a  pas  été  livrée,  c'est-à-dire  que  le  vendeur  n'a  pas  remis  la 
chose  à  l'acquéreur  lui-même  ou  à  son  mandataire  et  le  moyen 
de  disposer  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne  ne  lui  a  pas 
davantage  été  transmis,  puisqu'on  transportant  les  bois  sur  la 
place  publique  de  Gryon ,  Piéri  a  fait  là  un  acte  unilatéral  qui 
n'est  pas  suffisant. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'à  supposer  que  la  vente  soit 
parfaite,  il  n'y  a  pas  eu  tradition  et  que,  dès  lors,  la  saisie  du 
22  avril  est  valable. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  ressort  des  faits  prouvés  par  témoins  : 

Qu'une  partie  des  bois  saisis  par  Martin  et  Renaud  au  préju- 
dice de  Piéri  a  été  vendue  antéiieurement  à  cette  saisie  à Pièce- 
Baud  (solution  de  l'allégué  3). 

Que  ces  bois  ont  été  mis  à  la  disposition  de  Pièce  sur  la  place 
du  Collège,  à  Giyon,  au  commencement  d'avril  (solution  9). 

Que  le  prix  de  ces  bois  a  été  payé  à  Piéri  par  Pièce  le  8  avril 
1887  par  70  fr.  (solution  10). 

Que  ces  faits  établissent  d'une  manière  définitive  au  procès 
que  Piéri  a  Tendu  à  Pièce ,  d'accord  avec  celui-ci ,  un  pai*ti  de 
bois ,  qui  a  été  mis  à  la  disposition  de  l'acheteur,  lequel  en  a 
payé  le  prix  au  vendeur  antérieurement  à  la  saisie  qui  a  été 
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pratiquée  au  préjudice  de  ce  dernier  par  les  défendeurs  au  pro- 
cès actuel. 

Que  Pièce-Baud  a  bien  été  mis  en  possession  des  bois  dont  il 
était  propriétaire ,  puisqu'ils  ont  été  mis  à  sa  disposition  sur  la 
place  du  Collège  de  Gryon ,  c'est-à-dire  dans  un  endroit  déter- 
miné. 

Qu'il  y  a  donc  eu  remise  effective  de  la  marchandise  à  l'ache- 
teur. 

Que  la  vente  litigieuse  est  ainsi  parfaite ,  attendu  qu'elle  a 
été  suivie  de  la  tradition  exigée  par  les  art.  199  et  200  CO.  pour 
qu'il  y  ait  transfert  de  propriété. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  29  décembre  iaS7. 


Imprudence  pouvant  exposer  à  un  danger  grave  des  personnes 
ou  des  marchandises  transportées  sur  un  chemin  de  fer.  — 
Itibération.  —  Beooars  du  ministère  public.  —  Tardiveté.  — 
Art.  8,  67  §  bf  et  74  du  Code  pénal  fédéral;  art.  497  et  499  du 
Cpp.  vaudois. 

Ministère  public  contre  Villa. 


Lorsque  Vauiorité  fédérale  délègue  aiuc  tribunaux  cantonaux ,  en  vertu  de 
Vart.  74  du  Code  péfial  fédéral ,  le  droit  de  juger  les  contraventions  en 
matière  de  chemins  de  fer,  le  jugement  de  ces  causes  doit  être  poursuivi 
suivant  les  formes  de  la  procédure  cantonale.  Aucune  disposition  fédérale 
n'accorde  dans  ce  cas  au  Conseil  fédéral ,  pour  recourir  contre  le  juge- 
ment intervenu,  un  délai  spécial  autre  que  ceux  fixén  dans  les  codes  de 
procédure  cantonaux. 


Par  ordonnance  du  12  octobre  1887,  le  Juge  informateur  du 
cercle  de  Lausanne,  faisant  application  de  l'art.  74  Cp.  fédérai , 
a  prononcé  le  renvoi  devant  le  Tribunal  de  police  de  Dominique 
Villa,  de  Lugo  (Italie),  domicilié  à  Genève,  marchand  de  bœufs, 
comme  accusé  d'avoir,  le  25  août  1887,  à  la  gare  S.  O.-S.,  à 
Lausanne,  exposé  à  un  danger  grave  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises transportées  sur  un  chemin  de  fer;  les  art.  07,  §  6,  et 
8  du  Code  pénal  fédéral  paraissant  applicables. 

Ensuite  de  Tinstruction  de  la  cause,  le  Tribunal  de  police  a 
Kîonstaté  entre  autres  en  fait  : 
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Que  le  25  août  1887,  il  est  arrivé  en  gare  de  Lausanne,  venant 
(h  Genève,  un  wagon  de  4  bœufs  du  Charolais,  à  l'adresse  de 
Villa. 

Que  celui-ci  a  chargé  deux  commissionnaires  de  conduire 
ces  bœufs  à  Tabattoir ,  mais  que  deux  de  ces  animaux  ont  pu 
seulement  être  conduits ,  les  deux  autres ,  qui  paraissaient  exci- 
tés et  difficiles,  étant  restés  en  wagon. 

Que  Villa  entra  dans  le  wagon ,  coupa  la  corde  du  bœuf  qui 
avait  été  signalé  comme  dangereux  et  que  cet  animal,  une  fois 
sur  le  quai  de  déchargement,  s'est  élancé  sur  la  voie  ferrée,  a 
passé  devant  la  gare  des  voyageurs,  s'est  précipité  sur  l'aiguil- 
leur Blanc  et  a  lancé  ce  dernier  sur  un  talus  d'où  il  est  tombé 
avec  le  bœuf  sur  le  chemin  de  Cour. 

Que  Blanc  a  éprouvé  de  ce  fait  de  graves  lésions. 

Estimant,  en  résumé,  que  le  Code  pénal  fédéral  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'espèce,  puisque  l'accident  survenu  A.  Blanc  ne  con- 
cerne pas  les  personnes  ou  les  marchandises  transportées  sur  les 
voitures  faisant  le  service  du  chemin  de  fer,  le  Tribunal  de  police 
du  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  11  novembre  1887, 
libéré  Dominique  Villa  et  mis  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  Procureur  général  du  Canton  de  Vaud,  agissant  ensuite 
d'ordre  du  ('onseil  fédéral ,  a  recouru  contre  ce  jugement  dont 
il  demande  la  réforme,  estimant  que  le  Tribunal  de  police  a  fait 
une  fausse  application  de  l'article  67  du  Code  pénal  fédéral. 

Villa  a  conclu  préjudiciellement  au  rejet  du  recours,  celui-ci 
ayant  été  interjeté  après  les  délais  fixés  par  les  art.  497  et  499 
Cpp.  vaudois. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  ce  moyen  et  écarté  le 
recours. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  497  du  Cpp.  vaudois  statue  que  celui 
qui  veut  recourir  en  cassation  en  fait  la  déclaration  au  greffe 
du  Tribunal  dans  les  trois  jours  dès  celui  du  jugement  et  que 
l'art.  499  du  même  code  dit  qu'en  dérogation  de  l'art.  497 ,  le 
délai  accordé  au  Ministère  public  pour  recourir  contre  un  juge- 
ment de  police  court  dès  le  jour  de  la  réception  de  ce  jugement. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  parquet  du  Procureur  gé- 
néral a  été  nanti  du  jugement  Villa  le  15  novembre  1887  pour 
le  plus  tard ,  ainsi  que  le  constate  une  déclaration  du  Départe- 
ment de  justice  et  police  du  Canton  de  Vaud ,  affirmant  avoir 
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reçu  le  dit  jour,  dans  Taprès-midi,  de  M.  le  substitut  Vineux, 
une  expédition  du  jugement  Villa  pour  être  transmise  au  Con- 
seil fédéral. 

Considérant  que  l'autorité  fédérale  ne  saurait  être  assimilée 
au  Ministère  publie  en  ce  qui  concerne  Texercice  du  droit  de 
recours  et  bénéficier,  ainsi  que  l'estime  le  Procureur  général,  de 
la  disposition  de  l'art.  499  Cpp. 

Qu'en  eflet,  l'autorité  fédérale  ayant  délégué  aux  tribunaux 
du  Canton  le  droit  de  juger  les  contraventions  en  matière  de 
chemins  de  fer,  en  vertu  de  l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral,  le 
jugement  de  ces  causes  doit  être  poursuivi  suivant  les  formes  de 
la  procédure  cantonale. 

Qu'aucune  disposition  fédérale  n'accorde  au  Conseil  fédéral 
un  délai  spécial  autre  que  ceux  fixés  dans  les  codes  de  procé- 
dure cantonaux,  lorsque  ce  sont  les  cantons  qui,  faisant  appli- 
cation des  dispositions  du  Code  pénal  fédéral,  rendent  leur  sen- 
tence suivant  les  règles  de  la  procédure  cantonale. 

Que  c'est,  du  reste,  bien  ainsi  que  le  Tribunal  cantonal  l'a 
compris,  puisque,  dans  sa  circulaire  du  29  décembre  1876,  il  in- 
vite les  tribunaux  de  district  à  expédier  par  copie  au  Procureur 
général,  aussitôt  après  qu'ils  auront  été  rendus,  tous  jugements 
portant  sur  des  délits  poursuivis  en  vertu  du  Code  pénal  fédéral 
ou  des  lois  fédérales ,  ces  jugements  devant  être  transmis  sans 
retard  au  Conseil  fédéral  pour  que  cette  haute  autorité  puisse, 
en  temps  utile ,  user  des  moyens  de  droit  qui  lui  sont  fournis 
par  la  législation  fédérale. 

Que  par  cette  circulaire,  adressée  ensuite  de  réclamations  du 
Conseil  fédéral  lui-même,  le  Tribunal  cantonal  a  voulu  que  l'au- 
torité supérieure  fût  nantie  le  plus  tôt  possible  de  jugements 
rendus  en  vertu  de  lois  fédérales,  afin  qu'elle  puisse  user  de  son 
droit  de  recours  dans  le  délai  voulu  par  le  Code  de  procédure 
pénale  vaudois. 

Que,  dans  l'espèce,  le  greffier  du  Tribunal  de  Lausanne  s'est 
conformé  à  cette  circulaire. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  Ministère  public  a  été  nanti 
du  jugement  Villa  le  15  novembre  1887  pour  le  plus  tard. 

Qu'il  n'a  déposé  son  recours  que  le  19  novembre,  soit  le  4' 
jour,  et  par  conséquent  après  le  délai  prévu  à  l'art.  497  Cpp. 

Que  son  pourvoi  est,  dès  lors,  tardif. 

O  I  ig^^fc^~  — o 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  da  15  décembre  1887. 


Présidence  de  M.  Dumur. 


Compagnie  d'assuranoes  oontre  les  accidents.  Retrait  de  pa- 
tente. Action  intentée  à  un  assuré  pour  le  paiement  des  pri- 
mes. Déboutemént  de  la  Compagnie.  —  I«oi  vaudoise  du  27 
novembre  1878,  CO.  96. 

Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents,  à  Paris,  conti*e 
J.  Sollichon,  entrepreneur,  à  Lausanne. 


La  Compagnie  étrangère  d'assurances  qui  n^est  plus  au  bénéfice  d^une  pa* 
tente,  ne  peut  opérer  dans  le  canton  et  n'a  aucun  droit  d'action  contre 
un  assuré  pour  le  paiement  des  primes^  le  retrait  de  la  patetite  modifiant 
considérablement  les  conditions  sous  lesquelles  laj^lice  a  été  contractée. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Dubois,  pour  Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents, 
à  Paris,  demanderesse. 
Durand,  licencié  en  droit,  pour  J.  Sollichon,  défendeur. 


Dans  le  mois  d'août  1881 ,  A.  Thomas,  alors  agent  pour  Lau- 
sanne et  le  canton  de  Vaud  de  la  Compagnie  générale  contre  les 
accidents ,  à  Paris,  est  entré  en  relations  d'affaires  avec  Joseph 
Solhchon. 

Le  1"  septembre  1881 ,  ce  dernier  a  souscrit  vis-à-vis  de  la 
dite  Compagnie  deux  polices  d'assurances ,  d'une  durée  de  dix 
ans  :  Par  la  première,  Sollichon  s'engageait  à  payer,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  une  prime  de  1  fr.  09  c.  pour  chaque  cent  francs 
de  salaire  payé  à  ses  ouvriers  et  assurait  ces  derniers  contre  les 
suites  des  accidents  dont  ils  pourraient  être  victimes.  La  Com- 
pagnie ,  de  son  côté,  contractait  l'obligation  de  verser  des  som- 
mes déterminées,  en  capital  ou  en  rente  viagère,  suivant  les  dif- 
férentes éventualités  qui  pourraient  se  présenter.  —  Par  la  se- 
conde de  ces  polices,  Sollichon  s'engageait  à  payer,  aussi  à  la  fin 
de  cliaque  trimestre ,  une  prime  de  46  cent,  pour  chaque  cent 
francs  de  salaire  payé  à  ses  ouvriers,  et  la  Compagnie  garantis- 
sait, jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille  francs  par  victime,  l'en- 
trepreneur Sollichon  contre  la  responsabilité  civile  qui  pourrait 
lui  incomber  à  raison  des  accidents  industriels  qui  atteindraient 
ses  ouvriers  ou  employés. 
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Au  moment  où  ces  deux  contrats  d'assurances  ont  été  conclus, 
la  Compagnie  générale ,  dont  le  siège  principal  était  à  Paris, 
avait  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  vaudoise  du  27 
novembre  1878,  art.  4,  concernant  les  Sociétés  anonymes,  était 
régulièrement  pourvue  d'une  patente  et  avait  un  agent  pour  le 
canton  légalement  domicilié  à  Lausanne. 

De  1881  au  31  mars  1884,  Sollichon  a  payé  ses  primes. 

Dans  le  n^  85  de  la  Feuille  des  Avis  officiels  du  canton  de 
Vaud,  en  date  du  21  octobre  1884,  parut  l'avis  suivant  : 

tt  La  tt  Société  »  la  Compagnie  générale  d'assurances  contre 
»  les  accidents  »,  à  Paris,  représentée  par  M.  E.  Charbonnier,  à 
»  Lausanne,  n'ayant  pas  acquitté  la  finance  de  sa  patente  pour 
»  le  semestre  courant,  le  Conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  17 
w  octobre,  lui  a  retiré  l'autorisation  de  faire  des  opérations  dans 
w  le  canton  qui  lui  avait  été  accordée  le  19  juillet  1881. 

»  (Signé)    Chancellerie  d^Etat  » 

Dès  loi-s,  aucune  autorisation  nouvelle  de  pratiquer  dans  le 
canton  n'a  été  donnée  à  la  Société  générale  d'assurances  et 
celle-ci  a  cessé,  dès  1885,  d'avoir  une  patente  et  un  agent  dans 
le  canton. 

Ensuite  de  l'avis  paru  dans  la  Feuille  officielle ,  J.  Sollichon 
renonça  au  paiement  de  ses  primes  trimestrielles  et  s'assura  au- 
près d'une  autre  Compagnie. 

Après  avoir  gardé  le  silence  jusqu'en  1887,  la  Compagnie  gé- 
nérale d'assurances  a ,  le  16  mai  de  la  dite  année,  ouvert  action 
à  J.  Sollichon  pour  faire  prononcer  qu'il  est  son  débiteur  d'une 
somme  de  1500  fr. ,  pour  montant  des  primes  trimestrielles 
échues  sur  les  contrats  d'assurances  qui  relient  les  parties,  et  ce 
pour  le  temps  écoulé  dès  le  1"  avril  1884  au  31  mars  1887. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  : 

1°  P^r  un  moyen  exceptionnel,  tiré  du  défaut  de  vocation  de 
la  Compagnie  demanderesse  et  tendant  à  son  éconduction  d'ins- 
tance; 

2*  Par  un  premier  moyen  de  fond,  consistant  à  dire  que  le 
consentement  qu'il  a  donné  a  été  entaché  d'erreur,  la  Compagnie 
8'étant  dérobée  à  ses  obligations  au  bout  de  3  ans  ; 

3°  Par  un  second  moyen  de  fond,  tiré  du  fait  que  la  Compa- 
gnie n'étant  plus  au  bénéfice  d'une  patente,  ne  peut  opérer  dans 
le  canton  et  a  cessé  de  fournir  les  garanties  qu'elle  offrait  à  l'o- 
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rigine ,  alors  qu'elle  se  conformait  aux  dispositions  de  la  loi  de 
1878  (95,  CO.). 

Le  Tribunal  a  repoussé  le  moyen  exceptionnel  et  le  1"  moyen 
de  fond,  mais  a  admis  le  second. 

Sur  le  second  moyen  de  fond  : 

Considérant  que  si  les  polices  d'assurances  actuellement  en 
litige  sont  datées  de  Paris,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'elles 
sont  le  résultat  de  tractations  engagées  et  poursuivies  à  Lau- 
sanne par  Tagent  de  la  Compagnie  dans  cotte  ville. 

Qu'en  effet ,  le  formulaire  de  proposition  d'assurance  remis  à 
Sollichon  est  muni  du  sceau  de  A.  Thomas,  agent  de  la  Compa- 
gnie, et  fait  à  Lausanne  le  15  août  1881. 

Que  J.  Sollichon  est  indiqué  comme  entrepreneur,  domicilié 
à  Lausanne,  et  qu'il  est  incontestable  dès  lors  qu'il  s'agissait 
bien  de  contrats  d'assurances  faits  dans  le  canton  de  Vaud. 

Considérant  qu'à  cette  époque  la  loi  du  27  novembre  1878 
exigeait  impérieusement  des  sociétés  anonymes  étrangères  re- 
présentées par  une  succursale  ou  une  agence  l'obtention  d'une 
patente. 

Que  les  sociétés  d'assurances  n'ayant  pas  leur  siège  dans  le 
canton ,  et  voulant  y  faire  des  opérations ,  étaient  tout  spéciale- 
ment astreintes  à  cette  obligation. 

Que,  pour  obtenir  la  patenta,  les  sociétés  en  question  devaient 
s'adresser  au  Département  des  Finances,  établir  qu'elles  avaient 
un  représentant  dans  le  canton  et  qu'elles  y  faisaient  élection 
de  domicile.  Elles  devaient,  en  outre,  se  soumettre  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  vaudois  pour  toutes  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  elles,  l'Etat,  la  commune,  un  particulier  ou 
une  autre  société. 

Que  la  Compagnie  générale  d'assurances  a  reconnu  elle-même 
qu'elle  devait  se  soumettre  à  ces  prescriptions  et  que,  si  elle  a 
pu  valablement  contracter  avec  Sollichon,  c'est  grâce  seulement 
à  la  patente  qui  lui  avait  été  délivrée  et  au  fait  qu'elle  avait  au 
for  de  Lausanne  un  représentant  dûment  attitré. 

Que  c'est  vainement  que  la  Compagnie  voudrait  invoquer 
Tart.  29  des  conditions  générales  de  ses  assurances  et  préton- 
dre que  Sollichon ,  pour  l'iBxécution  des  contrats ,  aurait  fait 
élection  de  domicile  à  Paris ,  et  que  ce  domicile  élu  serait  attri- 
butif de  juridiction  aux  tribunaux  du  département  de  la  Seine. 

Qu'en  effet,  les  dispositions  contraires  de  la  loi  vaudoise  du 
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27  novembre  1878  sont  impérieuses  et  doivent  être  envisagées 
comme  étant  d'ordre  public. 

Qu'ainsi  la  patente  obtenue  par  la  Compagnie  demanderesse 
ne  l'a  été  que  pour  autant  qu'elle  s'est  expressément  soumise  à 
la  juridiction  des  tribunaux  vaudois. 

Qu'en  ouvrant  action  au  for  de  Lausanne,  elle  reconnaît  du 
reste  elle-même  que  telle  est  bien  la  portée  de  la  loi  de  1878 
vis-à-vis  d'elle. 

Considérant  qu'en  1881  la  Compagnie  générale  avait  rempli 
les  obligations  que  lui  imposait  la  loi  de  1878  et  que,  dès  lors, 
Sollichon  était  au  bénéfice  des  garanties  sérieuses  offertes  par 
cette  loi  et  protégé  par  la  surveillance  générale  que  l'Etat  a  sur 
les  sociétés  anonymes. 

Qu'en  se  faisant,  par  sa  faute,  retirer  la  patente  obtenue,  la 
Compagnie  générale  a  modifié  d'une  façon  très  importante  les 
conditions  sous  lesquelles  avaient  été  consenties  lès  polices  du 
1"  septembre  1881  et  enlevé  sans  motifs  les  sécurités  particu- 
lières sur  lesquelles  Sollichon  avait  compté  et  qui  l'avaient 
amené  à  traiter  pour  la  longue  période  de  dix  ans. 

Que  rinterdiction  faite  le  17  octobre  1884  à  la  Compagnie 
d'assurances  de  se  livrer  à  des  opérations  ultérieures  dans  le 
canton  était  de  nature  à  éveiller  chez  Sollichon  des  inquiétudes 
et  suffisait  pour  l'autoriser  à  suspendre  tout  au  moins  le  paie- 
ment de  ses  primes. 

Considérant  que,  depuis  lors,  la  Compagnie  n'a  pas  régularisé 
cette  situation  et  n'a  pas  obtenu  le  renouvellement  de  sa  patente. 

Que,  si  elle  s'est  adressée  à  l'autorité  fédérale  pour  être  ad- 
mise, en  vertu  de  la  loi  du  25  juin  1885,  à  opérer  en  Suisse,  sa 
demande  a  été  repoussée. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  14  de  cette  loi  fédérale,  les 
polices  du  1"  septembre  1881  sont  encore  soumises  à  la  loi  can- 
tonale du  27  novembre  1878,  et  qu'à  teneur  de  cette  dernière 
loi,  Sollichon  aurait  pu  conclure  à  la  résiliation  de  ses  contrats 
pour  inexécution  à  son  préjudice  des  conditions  auxquelles  elles 
étaient  soumises. 

Que  si  le  défendeur  n'a  pas  pris  des  conclusions  positives 
dans  ce  sens,  il  lui  est  loisible  de  se  mettre  simplement  au  bé- 
néfice de  l'art.  95  CO.  et  de  refuser  tout  paiement  tant  que  la 
Compagnie  n'aura  pas  accompli  ses  propres  obligations. 

Le  Tribunal ,  admettant  ce  second  moyen  de  fond ,  repousse 
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les  conclusioaa  de  la  Compagnie  demanderesse  et  admet  celles 
libératoires  du  défendeur. 

Le  recours  qui  avait  été  interjeté  contre  ce  jugement  a  été 
retiré. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  MORGES 
Séance  du  II  novembre  1887. 


Colportage.  —  Brochure  ayant  la  forme  d'un  journal.  —  Défaut 
de  patente.  —  Condamnation.  —  Art.  2  et  25  de  la  loi  du  28 
mai  1878,  sur  le  colportage. 

Contrevient  à  la  lai  vaitdoiae  du  28  mai  Î878,  celui  qui  colporte,  sans  être 
muni  d^une  patente,  une  brochure  ayatU  la  forme  d'un  joumcU,  alors 
que  cette  brochure  n'indique  ni  la  date  de  sa  publication,  ni  la  forme  où 
elle  parait. 

Recours  Marmet. 


Le  jugement  que  nous  reproduisons  ci-après  présente  un  cer- 
tain intérêt  11  s'agit  de  savoir  si  le  vendeur  d'une  feuille  ou  d'uu 
journal  peut  être  condamné  pour  défaut  de  patente. 

Dans  beaucoup  de  communes  du  canton ,  cette  vente  est  tolé- 
rée et  une  patente  de  colporteur  n'est  pas  exigée.  M.  le  Préfet  de 
Morges  n'a  pas  été  de  cet  avis  et  il  a  condamné  le  vendeur  à  une 
amende  de  10  fr.  Celui-ci  a  recouru  au  Tribunal  de  police,  qui 
a  maintenu  l'amende  prononcée,  en  se  fondant  sur  les  considé- 
rants suivants  : 

tt  Le  Tribunal  a  vu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  prévenu 
Marmet  est  coupable  d'avoir  vendu  à  Morges ,  dans  les  rues  de 
cette  ville,  le  2  novembre  1887,  une  brochure  intitulée  «  le  crime 
de  Lutry  »,  «malgré  la  défense  du  syndic  de  Morges. 

»  Que,  bien  que  cette  brochure  ait  la  forme  d'un  journal,  elle 
ne  peut  être  considérée  comme  telle ,  attendu  qu'elle  a  été  pu- 
bliée pour  un  cas  spécial  et  qu'elle  n'indique  pas  la  date  de  sa 
publication,  ni  la  forme  de  sa  paraissance. 

»  Que  ce  fait  constitue  une  contravention  à  la  loi  du  28  mai 
1878  sur  le  colportage. 

»  En  conséquence,  le  Tribunal,  faisant  application  des  art.  25 
et  2  §  6  de  la  susdite  loi,  et  jugeant  par  défaut,  écarte  le  re- 
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coars  ;  maintient  le  prononcé  du  Préfet  du  district  de  Morges 
en  àsite  du  2  novembre  1887,  condamnant  Louis  Marmet  à  une 
amende  de  dix  francs  et  aux  frais.  » 


! 
Le  recourant  s^étant  laissé  juger  par  défaut ,  cette  affaire  n'a  ! 

pu  être  portée  devant  la  Cour  de  cassation  pénale  et  la  question  - 

reste  ainsi  intacte. 

o ca^^s— o— —  ] 


Résumés  d'arrêts. 


Abus  de  conflance.  —  L^abus  de  confiance  commis  par  un  des- 
cendant au  préjudice  de  son  ascendant  peut  donner  lieu  à  une 
condamnation  pénale  si  c'est  pendant  une  absence  du  lésé  que 
le  délit  a  été  commis  (Cp.  305). 

(Tribunal  de  police  de  Vevey  ;  jugement  maintenu.) 
CP.,  20  décembre  1887.  Dietrich. 

Abus  de  confiance.  —  Si  la  peine  statuée  contre  l'abus  de 
confiance  peut  être  diminuée  lorsque  Tauteur  effectue  volon- 
tairement la  restitution  des  objets  sur  lesquels  a  porté  le  dé- 
lit, le  juge  n^est  cependant  pas  obligé  de  tenir  compte  de  cette 
circonstance  (Cp,  307,  al.  2).  ..  .  . 

Toute  condamnation  pour  abus  de  confiance  excédant  les 
limites  de  la  compétence  ancienne  du  tribunal  de  jïdtice  (15 
jours  de  réclusion)  entraîne  la  peine  accessoire  de  la  privation 
des  droits  civioues  pendant  un  an  au  moins  (Cp.  310,  §  3). 
(Tribunal  de  police  de  Moudon;  jugement  maintenu.) 
CP.,  10  janvier  1888.  Pasche. 

Arbitrage.  —  Lorsque  le  défendeur  conteste  que  le  juge  de  paix 
soit  compétent  pour  nommer  des  arbitres  chargés  de  pronon- 
cer sur  le  différend  existant  entre  lui  et  le  demandeur,  le  juge 
doit  préalablement  statuer  sur  la  question  de  compétence  et 
attendre,  pour  procéder  à  la  nomination  des  arbitres,  que  le 
jugement  rendu  soit  devenu  définitif  (Cpc.  92  ;  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  art.  183). 

(Juge  de  paix  de  Lucens;  ordonnance  annulée.) 
TC,  27  décembre  1887.  Nicollier  c.  Junod. 

Assurances.  —  La  question  de  savoir  si  un  contrat  d'assurance 
passé  antérieurement  au  1"  janvier  1883  a  été  vicié  à  son  ori- 

5ine,  par  le  fait  que  l'assuré  aurait  dissimulé  à  la  compagnie 
es  circonstances  de  nature  à  influer  sur  l'appréciation  du 
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risque,  reste  régie,  même  après  la  date  indiquée,  par  les  dis- 
positions du  droit  cantonal  sous  l'empire  desquelles  le  contrat 
a  été  lié  (CO.  882). 

TF.,  24  décembre  1887.  Favre  c.  La  Bàloise. 

Cai)acité  civile.  —  L'art.  10  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité 
civile  ne  garantit  pas  aux  époux -étrangers  l'application  du 
droit  matrimonial  quant  aux  biens  en  vigueur  dans  le  pays 
auquel  ils  appartiennent. 

Trib.  sapérieur  de  Thurgovie,  23  août  18S7.  Bottling  c.  Erat. 

Cession.  —  Lorsque  le  cessionnaire  savait,  au  moment  de  la 
cession ,  que  la  créance  acquise  par  lui  pouvait  être  valable- 
ment contestée,  le  cédant  n'est  tenu  à  garantie  que  s'il  s'y  est 
expressément  engagé.  En  effet,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  par 
analogie  au  transport  de  créance,  le  principe  consacré  en  ma- 
tière de  vente  par  l'art.  236  CO.  (coœp.  CO.  192). 

Conr  d'appel  de  Zurich,  l*»"  novembre  1887.  Schneebeli  c.  dame  Hiestand. 

Communauté.  —  La  question  de  savoir  si  le  mari ,  en  contrac- 
tant ,  s'est  engagé  personnellement ,  tout  en  se  portant  fort 
pour  sa  femme,  ou  si ,  au  contraire,  il  agit  au  nom  et  comme 
représentant  de  la  communauté,  tombe  sous  l'application  du 
droit  cantonal  et  non  du  droit  fédéral  (CO.  38  ;  loi  fédérale 
sur  la  capacité  civile,  art.  7). 

TF.,  23  décembre  1887.  Veuve  Leplanche  c.  Gœgg. 

Conclusions  reconventionnelles.  —  On  ne  peut  considérer 
comme  changeant  la  nature  de  la  question  en  litige  des  con- 
clusions reconventionnelles  relatives  aux  mêmes  immeubles 
que  ceux  sur  lesquels  portent  les  conclusions  du  demandeur, 
alors  que  les  réclamations  des  parties  ont  pour  origine  uii 
seul  et  unique  acte. 
(Président  du  Tribunal  de  La  vaux;  jugement  incident 
maintenu.) 
TC,  22  novembre  1887.  Cherpillod  c.  veuve  Grandchamp. 

Expropriation.  —  Dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  le  propriétaire  n'a  droit  (}u'au  prix  actuel  de 
l'immeuble,  sans  pouvoir  exiger  que  l'indemnité  comprenne 
autre  chose ,  notamment  la  privation  de  jouissance ,  le  chô- 
mage de  son  industrie  et  la  dépréciation  de  son  mobilier. 
Toutefois,  indépendamment  de  la  valeur  vénale  proprement 
dite ,  qui  doit  tormer  la  base  de  l'estimation ,  il  v  a  lieu  de 
tenir  compte  aussi  de  la  valeur  industrielle  attachée  à  l'im- 
meuble lui-même. 

(Estimation  juridique  ;  recours  partiellement  admis.) 
TC,  15  et  16  novembre  1887.  Creutz  c.  Etat. 
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Faux.  —  Le  délit  de  fabrication  de  l'acte  faux  est  absolument 
indépendant  de  celui  de  l'usage  du  dit  acte.  Pour  que  le  délit 
d'usage  de  faux  soit  punissable,  il  suffit  qu'il  soit  constaté  que 
celui  qui  a  fait  usage  de  l'acte  faux  savait  qu'il  était  faux 
(Cp.  180).  L'intention  dolosive  résulte  nécessairement  du  fait 
que  celui  qui  s'est  servi  de  l'acte  faux  en  connaissait  la  faus- 
seté. 

lin  exploit,  même  scellé  par  un  magistrat  incompétent,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  écriture  privée  dans  le  sens 
de  l'art.  180  lettre  b  Cp. 

(Tribunal  criminel  de  la  Vallée  ;  jugement  maintenu.) 
CP.,  30  novembre  1887.  Léopold  Pignet. 

Fayorisation  de  débauche.  —  En  cas  de  condamnation  pour 
favorisation  de  débauche,  le  Tribunal  doit  prononcer  la  peine 
de  l'amende  outre  celle  de  la  réclusion  (Cp.  198). 

(Tribunal  criminel  de  Cossonay  ;  jugement  réformé.) 
CP.,  l»"-  décembre  1887.^Laurent. 

For.  —  Les  associés  d'une  société  en  nom  collectif,  dissoute , 
peuvent  être  recherchés  au  lieu  du  siège  de  celle-ci,  pour  des 
dettes  sociales ,  aussi  longtemps  que  la  liauidation  cfe  la  so- 
ciété n'est  pas  complètement  terminée  (Const.  féd.,  art.  50  ; 
CO.,  580  et  suiv.). 

Trib.  super,  de  Bâle-Campagne,  26  août  1887.  Hûgin  c.  Stumm  et  Tlioma 

For.  —  Le  for  du  domicile  élu ,  établi  à  l'art.  8,  al.  2 ,  de  la  loi 
fédérale  du  23  décembre  1872  sur  l'établissement  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  pour  les  actions  dirigées  contre  les 
compagnies  par  les  habitants  du  canton  dont  leurs  entreprises 
empruntent  le  territoire,  ne  concerne  pas  les  actions  dirigées 
contre  des  caisses  de  pension  ou  de  secours  formant  une  per- 
sonnalité juridique  distincte  de  celle  de  la  compagnie  (Const. 
féd.,  art.  59). 

TF.,  16  septembre  1887.  Bâttig  c.  Nord-Est. 

For.  —  Le  fait  qu'une  partie  effectue  un  dépôt  en  mains  du 
juge  dans  le  but  d'obtenir  la  levée  d'un  séquestre,  n'implique 
pas  de  sa  part  une  renonciation  au  for  que  l'art.  59  de  la 
Constitution  fédérale  lui  garantit. 

Une  telle  renonciation  ne  résulte  pas  non  plus  de  sa  com- 
parution devant  le  magistrat  conciliateur. 

TF.,  18  novembre  1887.  Veuve  Amstad— Odermatt. 

Jeu.  —  La  disposition  de  l'art.  512  CO.,  étant  d'ordre  public, 
doit  être  appliquée  par  les  tribunaux  suisses  à  Texclusion  de 
tout  droit  étranger  sur  la  matière. 
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La  lui  ne  prohibe  point  d'une  manière  générale  les  marchés 
à  terme,  mais  seulement  les  opérations  qui,  déguisées  sous 
Tapparence  d'un  tel  marché,  cachent  en  réalité  un  jeu.  Il  y  a 
jeu  seulement  lorsque  les  parties  contractantes  ont  manifesté, 
d'une  manière  indubitable,  soit  expressément,  soit  par  des 
actes  concluants,  leur  intention  concordante,  non  point  d'a- 
cheter ou  de  vendre ,  mais  bien  d'exclure  la  livraison  de  la 
marchandise  et  de  résoudre  le  contrat  par  le  paiement  des 
différences  résultant  des  variations  entre  le  prix  d'achat  et  le 
cours  à  l'expiration  du  terme. 

L'appréciation  des  tribunaux  cantonaux  sur  ce  point  cons- 
titue uue  constatation  de  fait  définitive,  liant  le  Tribunal  fé- 
déral aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale. 

ÏF.,  16  décembre  1887.  Biadi  c.  Burat. 

Lettre  de  change.  —  Lorsqu'un  endossement  a  été  donné  anté- 
rieurement à  la  faillite  de  l'endosseur,  le  garant  qui  a  payé 
Teffet  est  fondé  à  intervenir  dans  la  masse  pour  le  montant 
de  celui-ci ,  alors  même  que  le  recours,  ensuite  duquel  il  est 
devenu  créancier,  n'a  été  dirigé  contre  lui  que  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  6  août  1887. 

IVovation.  —  La  souscription  de  billets  de  change  pour  une  dette 
déjà  existante  n'entraîne  l'extinction  du  droit  d'action  décou- 
lant de  la  créance  primitive  que  si  la  novation  de  celle-ci  était 
dans  l'intention  des  parties  (CO.  143). 

Trib.  supérieur  de  Luceme,  17  juin  1886.  B.  c.  X. 

Opposition.  —  Si  la  saisie  a  lieu  en  vertu  d'un  jugement  exécu- 
toire, le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  toute  opposition  qui  vise 
le  fond  (Cpc.  412). 

(Juge  de  paix  d'Aubonne  ;  sceau  révoqué.) 
TC,  6  décembre  1887.  Cornaz  c.  Krummen. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  saurait  prouver  par  témoins 
l'existence  d'une  donation  portant  sur  une  valeur  supérieure 
à  800  fr.  anciens  (Ce.  592). 
(Président  du  Tribunal  de  Moudon  ;  jugement  incident 
maintenu.) 

TC,  6  décembre  1887.  Cosandey  c.  Cosandey  et  Michoud. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  que 
la  remise  d'un  billet  constitue  une  surprise  et  renferme  une 
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tromperie,  un  tel  allégué  contenant  des  appréciations  juridi- 
ques. 
(Président  du  Tribunal  de  Lausanne;  jugement  incident 
réformé.) 

TC,  6  décembre  1887.  Golay  c.  Hirschi. 

Recours.  —  Le  délai  fixé  à  l'art.  441  Cpc.  étant  d'ordre  public, 
le  Tribunal  cantonal  ne  peut  se  nantir  d'un  recours  déposé 
tardivement. 

(Juge  de  paix  de  Payerne  ;  recours  écarté.) 
TC,  8  novembre  1887.  Jomini  c.  Perrin. 

Serment.  —  Si  la  preuve  littérale  résulte  d'un  acte  valable ,  il 
n'est  pas  permis  d'employer  la  preuve  par  le  serment  de  Tune 
des  parties  contre  la  teneur  de  l'acte  (Ce.  974). 
(Président  du  Tribunal  de  Moudon;  jugement  incident 
maintenu.) 

TC,  6  décembre  1887.  Cosandey  c.  Cosandey  et  Michoiid. 

Simulation.  —  Si,  actuellement,  l'art.  16  CO.  autorise  la  preuve 
de  la  simulation  de  l'acte  entre  les  parties  contractantes,  il  est 
nécessaire  que  cette  simulation  existe  dans  l'intention  com- 
mune des  deux  parties. 
(Président  du  Tribunal  de  Moudon  ;  jugement  incident 
maintenu.) 
TC,  6  décembre  1887.  Cosandey  c.  Cosandey  et  Michond. 


Bibliographie . 

De  rantorité  paternelle  sur  la  personne  des  enfants  légitimes 
et  naturels,  en  droit  français  et  vaudois.  Dissertation  présentée 
à  la  Faculté  de  droit  de  Lausanne ,  par  Frédéric  £uert,  candidat  à  la 
licence.  Lausanne,  imprimerie  Corbaz  et  Comp.  18S7. 


A  titre  de  thèse  pour  obtenir  le  grade  de  licencié,  M.  Frédéric 
Eniery  vient  de  publier  une  étude  fort  intéressante  sur  rautorlté 
paternelle  en  droit  français  et  vaudois. 

M.  Emery  montre  d'abord  le  chemin  parcouru  :  «  Dans  les  Cou  tu- 
9  mes  du  Pays  de  Vaud,  l'influence  du  droit  romain  se  manifeste  ;  la 
f  personnalité  du  père  absorbe  celle  des  enfants,  mais  ceux-ci  peu- 
9  vent  s'émanciper  par  le  mariage ,  pour  la  conclusion  duquel  les 
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»  Coutumes  fixent  en  général  l'âge  de  25  ans.  L*idée  régnante  est 
»  que,  tant  que  le  fils  est  au  pain  de  son  père,  il  n'a  pas  une  person- 
»  nalité  séparée  et  ne  peut  s'obliger.  La  puissance  paternelle  était 
»  donc  assez  absolue  chez  nous.  » 

Le  Code  civil  d'abord,  les  lois  fédérales  ensuite,  ont  proclamé  des 
principes  bien  différents.  M.  Emery  en  examine  soigneusement  les 
conséquences,  il  arrive  à  cette  conclusion  :  «que  l'autorité  pater- 
»  nelle,  telle  que  la  conçoit  le  Gode  civil,  est  restreinte  de  mille  ma- 
»  niùres  par  des  lois  particulières;  que  l'Etat  moderne  s'attribue 
ï>  peu  à  peu,  dans  le  domaine  civil,  l'autorité  qu'il  a  tant  de  peine  à 
»  conserver  dans  le  domaine  politique;  que  ce  régime,  enfin,  consi- 
»  déré  par  beaucoup  de  théoriciens  conmie  le  meilleur  auquel  il 
»  soit  possible  d'arriver,  aura  pour  effet  un  relâchement  des  mœurs 
»  de  la  famille  et  la  perte  de  l'esprit  de  tradition.  On  vise  trop  aujour- 
»  d'hui  à  faire  de  l'homme  un  citoyen  dans  toute  la  force  du  terme, 
9  on  donne  à  tous  une  instruction  plus  brillante  que  solide,  et  l'indi- 
»  vidu,  se  croyant  capable  d'arriver  aux  plus  hautes  destinées,  mé- 
»  prise  alors  les  métiers  humbles ,  mais  que  nous  trouvons  au  con- 
»  traire  nobles,  parce  qu'ils  sont  utiles.  L'homme  est  chez  nous 
»  émancipé  trop  jeune;  il  semble  qu'on  ait  hâte  de  le  soustraire  à 
»  Tautorité  de  ses  parents,  qui  serait  pourtant  la  seule  propre  à  pré- 
»  server  des  coups  de  tête.  » 

M.  Emery  indique  les  points  qu'il  y  aurait  lieu  de  reviser  dans  le 
Code  civil  ;  il  admet  cependant  qu'on  ne  peut  guère,  pour  le  moment, 
entreprendre  un  travail  de  ce  genre. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  les  doctrines  de  M.  Emery  :  en  gé- 
néral, elles  nous  paraissent  saines ,  seulement,  hélas!  on  ne  re- 
monte pas  certains  courants. 

Dans  sa  séance  du  18  courant,  l'Académie  de  Lausanne  a  dé- 
livré au  candidat  le  grade  de  licencié  en  droit. 


Genève. —  L'Université  a  délivré  à  M.  Grégoire  Lubenoff,  Bulgare, 
le  diplôme  de  docteur  en  droit,  après  la  soutenance  d'une  thèse 
intitulée  :  Du  louage  de  services  en  droit  romain,  dans  V ancien  droit 
français  et  dans  le  droit  moderne. 


Notariat.  —  La  Commission  d'examens  des  aspirants  au  nota- 
riat, réunie  dernièrement,  a  délivré  un  acte  d'admission  au  stage 
à  M.  Henri  Coigny,  de  Champtauroz,  domicilié  à  Vevey. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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preuve. 


La  responsabilité  des  fabricants  et  des  entrepreneurs. 

Depuis  un  certfiin  nombre  d'années,  la  Suisse  a  inauguré  une 
nouvelle  ère  dans  la  législation ,  l'ère  de  la  politique  sociale  ou 
-du  socialisme  d'Etat,  •     o  .  e  on  dirait  en  Allemagne. 

La  Constitution  de  "  î  a  bien  proclamé  la  liberté  de  com- 
merce et  d'industrie ,  i.  i^  elle  a  fait  en  même  temps  certaines 
restrictions;  ainsi,  dans  l'art.  34,  la  Confédération  s'est  réservé 
41  le  droit  de  statuer  des  prescriptions  uniformes  sur  le  travail 
i>  des  enfants  dans  les  fabriques,  sur  la  durée  du  travail  qui 
»  pourra  être  imposé  aux  adultes,  ainsi  que  sur  la  protection  à 
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1  accorder  aux  ouvriers  contre  Texercice  des  industries  insalu- 
»  bres.  > 

La  loi  prévue  par  cet  article  a  été  faite  par  les  Chambres; 
elle  date  du  23  mars  1877.  Cette  loi  n'autorise  à  travailla:  dans 
les  fabriques  que  des  enfants  âgés  de  plus  de  14  ans ,  elle  fixe  k 
onze  heures  la  journée  normale  de  travail  pour  les  adultes ,  elle 
règle  encore  le  mode  de  paiement  et  d'autres  détails.  Enfin  elle 
soumet  à  la  surveillance  fédérale  toute  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  fabriques  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  sé- 
curité et  fait  peser  une  très  grande  responsabilité  sur  les  fabri- 
cants  pour  les  accidents  et  les  blessures  de  leurs  ouvriers. 

Sur  ce  dernier  point,  elle  se  borne  à  poser  des  principes  fon- 
damentaux en  déclarant  qu'une  loi  ultérieure  statuera  sur  les- 
dispositions  nécessaires  quant  à  la  responsabilité  provenant  de 
l'exploitation  des  fabriques.  Elle  porte  en  outre  que  «  le  proprié* 
1  taire  de  la  fabrique  est  tenu  d'avertir  immédiatement  l'auto- 
>  rite  locale  compétente  de  tous  les  cas  graves  ou  de  mort  vio- 
B  lente  survenus  dans  son  établissement.  Cette  autorité  doit 
1  procéder  d'office  à  une  enquête  sur  les  causes  et  les  consé- 
«  quences  de  l'accident,  et  en  prévenir  le  gouvernement  can- 
■  tonal.  ■ 

Le  Conseil  fédéral  exerce  le  contrôle  sur  l'exécution  de  la  loi, 
et  désigne,  dans  ce  but  des  inspecteurs  permanents. 

Plusieurs  années  ensuite,  le  25  juin  1881,  l'Assemblée  fédérale 
a  élaboré  la  loi  qui  détermine  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants. Cette  loi  applique,  bien  entendu ,  les  normes  posées  dans 
la  loi  sur  les  fabriques;  elle  commence  par  battre  en  brèche  les 
principes  du  droit  commun  qui  n'admet  l'action  en  responsabi- 
lité qu'en  cas  de  délit  ou  de  quasi-délit,  c'est-à-dire  à  l'exclusiou 
du  cas  fortuit,  et  qui  n'accepte  la  responsabilité  des  tiers  pour 
des  ouvriers,  mandataires  et  employés  que  moyennant  la  preuve 
d'une  négligence  commise  dans  le  choix  de  l'agent  Le  fabricant 
est  déclaré  responsable  même  pour  le  cas  fortuit  II  n'est  pas 
responsable  en  cas  de  force  majeure  ou  de  faute  de  la  victime, 
mais  c'est  à  lui  qu'incombe  la  charge  de  prouver  la  force  ma- 
jeure, le  crime  ou  le  délit  des  tierces  personnes  et  la  faute  des 
personnes  lésées. 

11  est  à  noter  que  la  Confédération  avait  déjà  institué  des  rè- 
gles identiques  dans  la  loi  du  l**  juillet  1875  concernant  les  en- 
treprises de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur. 
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Toute  entreprise  de  ce  genre  est  responsable  pour  les  acci- 
dents survenus  dans  Texploitation  qui  ont  occasionné  la  mort 
ou  des  lésions  corporelles ,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  l'acci- 
dent est  dû  à  une  force  majeure  ou  à  la  faute  des  voyageurs. 

Toute  entreprise  de  chemin  de  fer  est  en  outre  soumise  à  une 
responsabilité  rigoureuse  pour  les  accidents  survenus  dans  la 
construction. 

A  teneur  de  la  loi  de  1881  concernant  la  responsabilité  des 
fabricants,  «  la  responsabilité  sem  équitablement  réduite  : 

»  1.  Si  la  mort  est  le  résultat  d'un  accident  fortuit. 

»  2.  Si  une  partie  de  la  faute  qui  a  provoqué  l'accident  (ma- 
»  ladie)  est  imputable  à  la  victime. 

»  3.  Si  des  blessures  antérieurement  reçues  par  la  victime  ont 
A  exercé  une  influence  sur  les  dernières  lésions.  » 

La  loi  concernant  les  entreprises  de  chemins  de  fer  ne  fixe  pas 
de  maximum,  il  en  est  autrement  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  fabricants. 

ft  Le  juge  fixe  la  quotité  de  l'indemnité  due  en  prenant  en 
»  considération  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause,  mais 
»  même  dans  les  cas  les  plus  graves ,  il  ne  peut  allouer  une 
»  somme  supérieure  en  capital  à  six  fois  le  montant  du  salaire 
«  annuel  de  l'employé  ou  de  l'ouvrier,  ni  excéder  la  somme  de 
»  6000  fr.  » 

La  raison  de  ce  maximum  s'explique  aisément  :  si  la  respon- 
sabilité des  fabricants  était  illimitée,  ils  ne  trouveraient  à  s'as- 
surer qu'en  payant  des  primes  excessives,  la  petite  industrie 
serait  ruinée. 

Aux  termes  de  la  loi  sur  les  fabriques,  «  la  responsabilité  ne 
p  peut  être  exclue  à  l'avance  ni  par  des  règlements ,  publica- 
9  tioDS  ou  conventions  quelconques.  )> 

Enfin  l'art.  5  statue  que  a  le  Conseil  fédéral  désignera  en  ou- 
ik  tre  celles  des  industries  dont  l'exercice  suffit  à  engendrer 
j»  certaines  maladies  auxquelles  s'étendra  la  responsabilité  pré- 
»  vue  pour  les  accidents.  » 

La  loi  de  1881  réglemente  ce  point.  «  Dans  les  industries  que 
i>  le  Conseil  fédéral,  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  sur  le  tra- 
it vail  dans  les  fabriques,  désigne  comme  engendrant  des  ma- 
»  ladies  graves,  le  fabricant  est  en  outre  responsable  du  dom- 
)>  mage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  par  une  de  ces 
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n  maladies,  lorsqu'il  est  constaté  qu'elle  a  exclusivement  pour 
»  cause  l'exploitation  de  la  fabrique.  » 

La  loi  de  1881  concernant  la  responsabilité  ne  vise  que  Pin- 
térieur  des  fabriques  ;  pour  qu'  elle  soit  applicable ,  il  faut  que 
le  travail  ait  lieu  dans  un  local  fermé.  Mais ,  à  l'origine  déjà, 
ses  auteurs  n'entendaient  pas  s'en  tenir  là ,  ils  ne  la  considé- 
raient que  comme  une  entrée  en  matière,  ils  ne  voulaient  pas  aller 
trop  vite  de  peur  du  référendum  ;  au  bout  d'un  certain  temps  ils 
se  sont  remis  à  l'œuvre  et  Tannée  passée,  soit  le  26  avril  1887, 
ils  ont  fait  voter  une  loi  qui  étend  la  responsabilité  civile  des 
fabricants  à  un  certain  nombre  d'industries  qui  n'y  étaient  pas 
astreintes. 

Dans  le  cours  des  débats,  il  a  été  expressément  déclaré  que 
Textension  de  la  responsabilité  civile  n'est  point  un  système 
opposé  à  celui  de  l'assurance  obligatoire,  mais  au  contraire  un 
acheminement  vers  ce  dernier  système,  seul  capable  de  réaliser 
parfaitement  le  but,  mais  dont  l'introduction  nécessitera  au 
moins  cinq  années  de  travaux  et  enquêtes  préparatoires. 

Cette  nouvelle  loi  statue  entre  autres  :  a  Sont  soumis  aux  dis- 
)>  positions  de  la  loi  fédérale  de  1881 ,  outre  les  fabriques  men- 
»  tionnées  aux  art.  1"  et  2  et  les  industries  mentionnées  à  l'ar- 
n  ticle  3  de  cette  loi  : 

»  1.  Toutes  les  industries  qui  produisent  ou  emploient  des 
w  matières  explosibles. 

»  2.  Les  industries  et  travaux  désignés  ci-après  pour  autant 
))  qu'ils  ne  tombent  pas  sous  le  chiffre  1  ci-dessus  lorsque  les 
»  patrons  occupent ,  pendant  le  temps  de  travail ,  plus  de  cinq 
»  ouvriers  en  moyenne  : 

»  a)  L'industrie  du  bâtiment,  etc.  ; 

»  b)  Le  voiturage  par  terre  et  par  eau  et  le  flottage  ; 

»  ...  d)  La  construction  des  chemins  de  fer ,  ponts,  routes  et 
»  les  travaux  hydrauliques,  le  creusage  des  puits  et  galeries,  les 
»  travaux  de  canalisation,  ainsi  que  l'exploitation  des  carrières 
w  et  des  mines,  n 

Si  quelques-uns  des  travaux  sont  exécutés  en  régie,  la  respon- 
sabilité incombe  à  l'administration  (Etat,  district,  communes  ou 
corporations)  qui  les  fait  exécuter,  pourvu  qu'elle  emploie  simul- 
tanément plus  de  cinq  ouvriers. 

Il  va  de  soi  que  ce  chiffre  de  cinq  ouvriers  est  arbitraire ,  il  a 
été  vivement  critiqué,  mais  ce  n'est  pas  le  moment  d'y  revenir. 
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Il  est  certain  aussi  que  vis-à-vis  d'industriels  qui  n'occupent 
qu'un  ou  deux  ouvriers ,  une  telle  responsabilité  eût  été  à  peu 
illusoire. 

La  nouvelle  loi  garantit  aux  demandeurs  indigents  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  et  de  la  procédure  rapide.  Elle  oblige 
les  industriels  responsables  à  tenir  un  registre  des  accidents 
sérieux  survenus  dans  leur  exploitation.  F.  Nessi,  avocat. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  17  décembre  1887. 


Français  envisagé  par  la  commisBion  d'impôt  comme  n'ayant 
pas  perdu  sa  nationalité  suisse.  —  Recours  au  Tribunal  fédé- 
ral. —  Prétendue  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  et  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  prétendu  déni  de 
justioe.  —  Art.  4  et  58  de  la  Constitution  fédérale;  art.  2,  80 
et  69  de  la  Constitution  vaudoise. 


Recours  Borel. 


En  reconnaissant  incidemment,  à  propos  d^une  question  dHnterdiction ,  la 
nationalité  française  des  parties  en  caitse,  Vautorité  judiciaire  ne  statue 
jMW  d'une  manière  générale  sur  la  question  de  naturaîité  et  son  pro- 
nonce  ne  saurait  pr^uger  la  décision  incidente  que  l'autorité  fiscale  peut 
être  appelée  à  rendre  sur  le  même  point. 


Le  recourant  Auguste-François  Borel  est ,  ainsi  qu'il  le  re- 
connaît lui-même ,  d'origine  neuchâteloise  et  est  domicilié  de- 
puis plusieurs  années  dans  la  commune  de  Chigny  (Vaud). 

Le  11  avril  1886,  il  a  adressé  à  la  municipalité  de  son  domi- 
cile une  demande  en  interdiction  d'une  de  ses  filles,  pour  cause 
d'imbécillité. 

Invité  par  Tautorité  judiciaire,  nantie  de  la  demande,  à  jus- 
tifier de  sa  qualité  de  citoyen  suisse,  il  a  produit  à  cet  eflet ,  le 
14  novembre  1886,  un  acte  d'origine  de  la  commune  de  Neuchâ- 
tel,  délivré  en  1853,  visé  par  la  chancellerie  d'Etat  et  portant 
la  déclaration  qu'il  est  citoyen  suisse. 

En  outre,  comme  l'acte  de  naissance  de  sa  fille  portait  qu'elle 
était  du  Havre  (France) ,  il  adresse  au  Département  de  justice 
et  police  du  canton  de  Vaud  une  requête  tendant  à  ce  que  cette 
indication  fût  rectifiée  comme  résultant  d'une  erreur,  et  à  ce 
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que  les  mots  «  du  Havre  (France)  »  fussent  remplacés  par  ceux 
a  de  Neuchâtel.  » 

Le  recourant  se  ravisa  toutefois  peu  après ,  et  retira  sa  de- 
mande d'interdiction,  en  alléguant  qu'il  était  citoyen  frangais. 

Le  Tribunal  de  Morges,  conformément  à  Part.  386  Cpc.  vau- 
dois ,  donna  suite  néanmoins  à  la  demande  du  sieur  Borel ,  et 
sur  le  vu  des  pièces  produites  par  celui-ci  pour  établir  sa  na- 
tionalité suisse,  il  prononça  Tinterdiction  de  demoiselle  Borel. 

Borel  ayant  recouru  au  Tribunal  cantonal ,  celui-ci  rendit ,  le 
27  août  1887,  un  arrêt  par  lequel,  considérant  que  A.  Borel 
avait  acquis  la  nationalité  française  et  faisant  application  de 
l'art.  10  du  traité  franco-suisse  de  1869,  qui  statue  que  la  tu- 
telle des  interdits  français  résidant  en  Suisse  est  régie  par  la 
loi  française,  il  annule  le  jugement  du  Tribunal  de  Morges.  Cet 
arrêt  se  fonde  entre  autres  sur  ce  que  Borel ,  né  au  Havre  en 
1822,  a  profité  de  la  faculté  que  lui  accordait  le  code  civil  fran- 
çais pour  conserver  sa  nationalité  française,  sur  ce  qu'il  a  sa- 
tisfait, en  France,  à  la  loi  du  recrutement,  qu'il  a  été  immatri- 
culé à  l'Ambassade  de  France  à  Berne  le  13  février  1858  et  y  a 
fait  inscrire  ses  enfants  *. 

Dans  l'intervalle ,  la  commission  d'impôt  mobilier  du  district 
de  Morges,  se  basant  sur  les  titres  produits  par  Borel  pour  éta- 
blir devant  les  tribunaux  sa  qualité  de  citoyen  suisse,  avait  mo- 
difié la  taxe  de  celui-ci  et  évalué  à  2,000,000  le  montant  de  sa 
fortune  mobilière  soumise  à  l'impôt. 

A.  Borel,  avisé  de  cette  décision,  recourut  à  la  commission 
centrale  en  se  fondant  sur  ce  que,  en  sa  qualité  de  Français ,  il 
n'était  pas  soumis  à  Tiiopôt  mobilier  sur  l'ensemble  de  sa  for- 
tune. 

La  commission  centrale,  considérant  que  si  A.  Borel  avait, 
comme  il  le  prétendait,  acquis  la  nationalité  française,  il  n'avait 
pas  perdu ,  par  là,  la  qualité  de  citoyen  neuchâtelois  et  la  na- 
tionalité suisse  qu'il  avait  lui-même  invoquées  et  justifiées  par 
divers  titres,  et  qu'il  était,  dès  lors,  soumis  à  l'impôt,  a,  par  dé- 
cision du  8  octobre  1887,  écarté  son  recours. 

C'est  contre  cette  décision  que  A.  Borel  recourt  au  Tribunal  fé- 
déral, pour  violation  des  art.  4  et  58  de  la  Constitution  fédérale, 
2,  30  et  69  de  la  Constitution  vaudoise.  Il  estime  que  cette  déci- 

*  Voir  cet  arrêt  à  page  362  du  Journal  des  Tribunaux  de  1887. 
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«ion  porte  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs , 
«n  ce  que  la  commission  dimpôt  ne  saurait  statuer  sur  une 
-question  d'Etat  ou  de  nationalité  des  citoyens,  et  a  méconnu  la 
chose  jugée ,  en  attribuant  au  recourant  la  qualité  de  citoyen 
suisse  à  rencontre  d'un  arrêt  du  Tribunal  cantonal,  qui  lui  re- 
connaît la  nationalité  française.  A.  Borel  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  déclarer  nulle  la  décision  de  la  com- 
mission centrale  d'impôt  mobilier  du  Canton  de  Vaud. 

Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Vaud  conclut  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Bien  qu'il  s'agisse  d'une  décision  sur  une  matière  réservée 
•èi  la  souveraineté  cantonale,  le  Tribunal  fédéral  est  néanmoins 
compétent,  aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisatioa 
judiciaire  fédérale ,  pour  statuer  sur  le  recours ,  en  tant  que  ce- 
lui-ci vise  la  violation  de  droits  constitutionnels  garantis  aux 
citoyens,  tels  que  l'égalité  devant  la  loi  et  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

2.  C'est,  d'abord,  sans  aucun  fondement  que  le  recourant  allè- 
gue la  violation  de  la  chose  jugée  et  un  prétendu  déni  de  justice 
par  le  motif  que  la  commission  centrale  d'impôt  aurait,  en  se 
mettant  ainsi  en  contradiction  avec  la  décision  précitée  du  Tri- 
bunal cantonal,  admis  la  nationalité  suisse  du  sieur  Borel. 

En  déclarant  incidemment,  à  propos  d'une  question  d'inter- 
diction ,  que  le  dit  Borel  était  Français ,  le  Tribunal  cantonal 
n'a  point  statué  d'une  manière  générale  sur  la  naturalité  du  dit 
recourant,  et  ce  prononcé,  qui  n'a  de  valeur  qu'au  regard  de  la 
<juestion  de  compétence  soulevée  par  Borel ,  ne  pouvait  évidem- 
ment être  d'aucun  effet  sur  l'attribution  du  sieur  Borel  à  la 
France,  pas  plus  qu'il  ne  peut  être  opposé  au  fisc  vaudois, 
lequel  est  resté  étranger  aux  procédés  judiciaires  relatifs  à  l'in- 
terdiction de  la  demoiselle  Borel.  Au  surplus,  Varrêt  du  Tribu- 
nal cantonal ,  tout  en  reconnaissant  la  naturalité  française  de 
Borel,  ne  lui  a  point  dénié  la  qualité  de  citoyen  suisse. 

D'un  antre  côté  la  commission  centrale,  appelée  à  son  tour  à 
examiner  la  nationalité  de  Borel,  a ,  d'accord  avec  le  Tribunal 
cantonal,  reconnu  sa  naturalité  française,  et  a  seulement  estimé 
que  sa  naturalisation  en  pays  étranger  ne  lui  avait  pas  fait  per- 
dre sa  qualité  de  citoyen  suisse.  Il  n'y  a  donc  aucune  contra- 
riété entre  ces  deux  décisions,  prises  à  l'égard  de  parties  difFé- 
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rentes  et  dans  des  domaines  différents,  et  dont  les  solutions 
respectives  ne  pouvaient  se  préjuger  réciproquement. 

3.  Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  grief  tiré  de  la  viola- 
tion prétendue  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est 
tout  aussi  peu  fondé. 

£n  effet,  comme  il  vient  d'être  dit ,  c'est  tout  à  fait  incidem- 
ment que  le  Tribunal  cantonal,  à  propos  d'une  demande  d'in- 
terdiction, et  la  commission  centrale  à  l'occasion  d'un  recours 
«n  matière  d'impôt,  ont  été  appelés  à  s'occuper  de  la  question  de 
la  nationalité  du  recourant.  En  ce  faisant ,  ces  deux  autorités 
sont  restées  dans  les  limites  de  leurs  attributions  respectives^ 
et  le  fait  qu'elles  sont  arrivées  aux  solutions  que  relève  le  re- 
cours, n'implique  point  qu'elles  aient  empiété  sur  leur  domaine- 
réciproque.  Le  recourant  est,  d'ailleurs,  d'autant  plus  mal  venu 
à  se  plaindre  d'un  abus  de  pouvoir  de  la  part  de  la  commission 
centrale  d'impôt,  que  c'est  lui-même  qui,  postérieurement  à^ 
l'arrêt  du  Tribunal  cantonal ,  l'a  nantie  d'une  réclamation  sur 
laquelle  elle  ne  pouvait  se  prononcer  sans  rechercher ,  au  préa- 
lable, ce  qu'il  en  était  de  sa  nationalité. 


Bâle-Ville.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  16  septembre  1887. 


Bail  à  loyer.  —  Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Extinction  da 
oe  droit.  Art.  294  CO. 


Bangert  et  Dûrr  contre  Fabian  et  C'«. 


Le  droit  de  rétention  du  bailleur  s'éteint  aussitôt  que  les  meubles  qui  gar^ 
nissaient  les  lieux  loués  ne  se  trouvent  plus  dans  ceux-ci.  Le  bailleur  qui 
n'a  pas  régulièremettt  exercé  son  droit  de  rétention  avant  Venlèvement 
des  meubles  n'est  au  bénéfice  d'aucun  droit  de  suite  et  Une  saurait  exiger 
qu'ils  soient  réintégrés  dans  les  lieux  loués. 


Fabian  et  C^^,  à  Bâle,  avaient  loué  une  maison  de  Bangert  et 
Diirr  et  leur  redevaient  pour  loyer  une  somme  supérieure  à 
1200  fr.  Le  2  juin  1887 ,  ils  emballèrent  dans  des  caisses  toutes 
les  marchandises  garnissant  les  lieux  loués  et  les  firent  trans- 
porter à  la  gare.  Ayaqt  eu  connaissance  de  ce  procédé  à  temps, 
les  bailleurs  firent  séquestrer  les  marchandises  ;  ils  ouvrirent 
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ensuite  action  pour  faire  prononcer  que  les  marchandises  sé- 
questrées devaient  être  réintégrées  dans  les  lieux  loués,  pour  là 
pouvoir  être  retenues  par  les  créanciers  jusqu'à  paiement  inté- 
gral du  loyer  redu.  Subsidiairement,  les  demandeurs  ont  conclu 
à  la  validation  du  séquestre ,  celui-ci  étant  envisagé  comme  un 
séquestre  ordinaire  et  les  autres  créanciers  ayant  le  droit  de 
venir  en  concours. 

Le  Tribunal  civil  a  prononcé  que  le  droit  de  rétention  des 
demandeurs  était  éteint;  en  revanche,  il  a  déclaré  leur  séques- 
tre régulier  et  Ta  validé  dans  le  sens  de  la  conclusion  subsi- 
diaire. 

Voici,  sur  le  premier  point,  les  considérants  du  jugement  : 

«  Il  est  hors  de  doute  que  le  bailleur  d*un  magasin  peut 
exercer  son  droit  de  rétention  sur  les  marchandises  que  le  pre- 
neur a  apportées  dans  les  lieux  loués.  En  effet,  ces  marchandi- 
ses servent  évidemment  à  l'arrangement  de  ces  lieux  et  elles 
forment  même  l'élément  essentiel  de  cet  arrangement.  Mais  la 
loi  ne  confère  au  bailleur  un  droit  de  rétention  qu'aussi  long- 
temps (jue  les  meubles  se  trouvent  encore  dans  les  lieux  loués. 
Pendant  tout  ce  temps,  il  a  le  droit  et  la  possibilité  de  les  rete- 
nir avec  Tassistance  de  l'autorité  compétente  et  d'empêcher  le 
locataire  ou  un  tiers  quelconque  de  les  déménager.  En  revanche, 
\\  ne  lui  compète  aucun  droit  de  suite.  Une  fois  que  les  meubles 
du  locataire  ont  été  déménagés  et  ne  se  trouvent  plus  dans  les 
ifeox  loués,  le  droit  de  rétention  a  perdu  sa  base. 

»  Le  bailleur  ne  serait  fondé  à  exiger  la  réintégration  des 
objets  déménagés  que  s'il  s'agissait  d'un  cas  où  il  n'est  pas  per- 
mis de  se  faire  justice  à  soi-même.  Si ,  après  que  le  bailleur  a 
régulièrement  exercé  son  droit  de  rétention  et  interdit  au  loca- 
taire d'enlever  ses  meubles,  celui-ci  venait  à  les  déménager 
nonobstant  cette  défense,  de  force  ou  clandestinement,  le  pro- 
priétaire serait  fondé ,  à  teneur  du  §  35  du  Code  de  procédure 
civile,  à  réclamer  la  protection  de  justice  et  à  exiger  le  rétablis- 
sement de  l'état  antérieur. 

»  Or  tel  n'est  point  le  cas  en  l'espèce,  puisque  le  déménage- 
ment a  eu  lieu  avant  même  que  les  demandeurs  aient  manifesté 
l'intention  d'exercer  leur  droit  de  rétention. 

»  Enfin  on  ne  saurait  pas  davantage  admettre  avec  les  de- 
mandeurs que  le  déménagement  des  meubles  n'aurait  pas  été 
terminé ,  puisqu'il  était  encore  possible  de  retenir  les  marchan- 
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dises  enlevées  en  gare.  En  effet,  elles  étaient  déménagées  dès 
le  moment  où  elles  avaient  quitté  les  lieux  loués.  Dès  ce  mo- 
ment elles  cessaient  de  se  trouver  dans  les  lieux  loués  et  dès  ce 
moment  la  condition  essentielle  de  Texercic^  du  droit  de  réten- 
tion faisait  défaut,  n 

Le  jugement  qui  précède  a  été  confirmé,  le  20  octobre  1887, 
par  la  Cour  d'appel.  Pour  iraducHofi,  C.  S. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Séance  da  14  août  1886. 

Bail  à  loyer.  —  Yailllte  du  preneur.  —  Délai  pour  donner  congé. 
Art.  287,  288,  290  et  suiv.  CO. 


Blum  contre  faillite  Sevestre. 


Le  bailleur  à  qui  îe  preneur ,  mis  en  faillite,  ne  fournit  pas,  dans  un  délai 
convenable,  des  sûretés  pour  les  termes  arriérés  et  ceux  à  échoir,  n'est  pas 
tenu,  s'il  veut  donner  congé,  d^observer  les  d&ais  fixés  à  l'art.  290  CO. 

Le  25  mai  1883,  Blum  a  loué  à  Sevestre  une  arcade  sise  dans 
son  immeuble  pour  six  années  consécutives  dès  le  1"  juillet 
1883,  pour  le  prix  de  400  fr.,  payable  par  trimestre  d'avance.  Le 
29  avril  1886,  S.  est  déclaré  en  état  de  faillite;  le  loyer  était 
payé  jusqu'au  30  juin  1886.  Le  22  mai,  Blum  a  informé  Cherbu- 
liez,  syndic  de  cette  faillite,  que  faute  par  lui  de  lui  avoir  fourni 
dans  un  certain  délai  des  sûretés  pour  les  termes  du  bail  restant 
à  courir ,  il  se  prévaudrait  des  dispositions  de  Tart.  288  CO. 
Cherbuliez  n'a  pas  fourni  les  sûretés  réclamées,  mais  a  répondu 
qu'il  acceptait  le  congé  pour  le  31  décembre  prochain ,  et  offert 
de  payer  le  loyer  du  semestre  commencé  le  1"  juillet.  Blum  a 
assigné  ensuite  Cherbuliez  pour  ouïr  déclarer  résilié  le  bail  et 
pour  s'ouïr  condamner  à  évacuer  immédiatement  les  locaux 
loués  et  à  payer  le  loyer  couru  dès  le  1"  juillet  au  jour  de  cette 
évacuation,  à  raison  de  400  fr,  l'an.  Le  défendeur,  tout  en  recon- 
naissant le  droit  du  bailleur  de  résilier  le  bail  dont  s'agit,  sou- 
tient qu'il  doit  se  conformer ,  pour  donner  congé,  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  290 ,  §  1,  CO.,  et  que,  dans  l'espèce,  le  loyer  étant 
payable  par  semestre,  le  congé  donné  le  22  mai  n'est  valable  que 
pour  le  31  décembre  prochain. 

Le  Tribunal  a  déclaré  fondées  les  conclusions  du  demandeur. 
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Motifs. 

La  question  à  résoudre  est  la  suivante  :  Le  bailleur  à  qui  son 
preneur,  mis  en  faillite,  ne  fournit  pas  des  sûretés  pour  les  ter- 
mes arriérés  et  ceux  à  échoir,  est-il  tenu  de  donner  cougé  et  de 
le  faire  dans  les  délais  prévus  par  Tart.  290,  §  1,  CO.  ? 

Vu  l'art  288  du  même  Code  ; 

Attendu  que  le  législateur  £§âéral  a  posé,  dans  cet  article,  en 
principe  le  droit  du  bailleur  de  résilier  le  bail,  mais  sans  indi- 
quer comment  et  dans  quels  délais  cette  résiliation  a  lieu  ;  que 
c'est  le  cas,  dès  lors,,  de  rechercher  quelle  a  pu  être  son  inten- 
tion à  cet  égard,  en  comparant  cette  disposition  avec  les  autres 
dispositions  relatives  aux  différents  modes  d'extinction  du  bail 
à  loyer.  Tout  d'abord,  il  est  à  remarquer  que  la  disposition  dont 
s'agit  suit  immédiatement  celle  dans  laquelle  est  indiquée  la 
marche  à  suivre  par  le  bailleur  pour  arriver  à  la  résiliation  du 
bail,  long  ou  court,  en  cas  de  retard  de  paiement  ;  or,  l'art.  287 
n'indique  pas  que  le  bailleur  ait  à  donner  congé  dans  les  délais 
prévus  par  l'art.  290 ,  mais  dispose  simplement  qu'il  doit  assi- 
gner au  preneur  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  qu'il  s'a- 
git d'un  bail  de  longue  ou  courte  durée ,  en  lui  signifiant  qu'à 
défaut  de  paiement,  le  bail  sera  résilié  à  l'expiration  du  délai. 
Ainsi,  moyennant  l'avertissement  dont  s'agit ,  le  bail  est  résilié 
de  plein  droit  le  jour  où  le  délai  expire.  Il  semble  qu'en  faisant 
suivre  immédiatement  cette  disposition  par  l'art.  288,  relatif  à  la 
résiliation  pour  cause  de  faillite  du  preneur,  le  législateur  a 
voulu  que  la  déclaration  de  faillite  du  locataire  fît  l'office  de 
jour  fatal,  sauf  au  juge  à  arbitrer  dans  quel  délai  les  sûretés 
prévues  doivent  être  fournies ,  et  à  laisser  le  preneur  failli  et  sa 
masse  en  possession  jusqu'à  la  fin  du  terme  courant  au  jour  de 
la  faillite,  lorsque  ce  terme  a  été  payé  d'avance. 

D'autre  part,  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  que  la 
résiliation  du  bail  fût  subordonnée  à  l'observation  des  délais 
prévus  par  l'art.  290,  il  a  pris  soin  de  l'indiquer  formellement  : 
ainsi  :  dans  l'art.  291  relatif  au  bail  renouvelé  par  tacite  recon- 
duction; dans  l'art.  292  relatif  à  la  résiliation  du  bail  avant  son 
expiration  normale ,  ensuite  de  circonstances  rendant  la  conti- 
nuation du  bail  intolérable;  dans  l'art.  293  qui  permet  aux  héri- 
tiers du  preneur  de  résilier  le  bail  après  la  mort  de  leur  au- 
teur ,  etc.  Il  semble  résulter  de  ces  diverses  observations  que  si 
la  loi  avait  voulu  obliger  le  bailleur,  dans  le  cas  de  l'art.  288,  à 
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observer  les  délais  indiqués  dans  l'art.  290,  il  eût  été  facile  au 
rédacteur  du  Code  d'ajouter  à  cet  article ,  conune  il  Ta  fait  aux 
articles  susvisés ,  «  à  charge  par  le  bailleur  de  donner  congé 
dans  les  délais  prescrits  à  l'art.  290,  §§  1  et  2.  * 

D'autre  part,  le  droit  accordé  au  bailleur  de  résilier  le  bail 
étant  basé  sur  le  fait  qu'il  court  le  risque  de  n'être  pas  payé,  et 
établi  dans  son  intérêt  unique,  il  eût  été  contradictoire  de  l'o- 
bliger à  l'observation  de  délais  qui,  dans  certains  cas,  par  exem- 
ple ,  lorsque  le  prix  du  bail  est  payable  par  semestre  et  que  la 
faillite  a  été  déclarée  moins  de  trois  mois  avant  la  fin  d*un  terme, 
pourraient  le  contraindre  à  conserver  son  locataire  failli  encore 
près  de  9  mois. 

En  l'espèce ,  Cherbuliez  n'ayant  pas  donné  de  sûretés  pour  le 
paiement  des  termes  à  échoir,  mais  se  bornant  à  offrir  le  paie- 
ment d'un  semestre ,  c  est  à  bon  droit  que  le  demandeur  de- 
mande la  résiliation  immédiate  du  bail. 


Neuchâtel.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  janvier  1887. 


Cautionnement  donné  pour  un  temps  indéterminé.  —  Défaut  de 
sommation  an  créancier.  —  Besponsabilité  de  la  caution.  — 
Art.  502  et  503  CO.  

Klôti  contre  Mfider. 


La  caution  qui  s'est  engagée  pour  un  temps  indéterminé  ne  peut  se  préten- 
dre libérée,  à  teneur  de  Vart.  503  CO.,  que  si  eUe  a  exigé  du  créancier 
qu'U  poursuive  le  débiteur  principal  dans  le  délai  de  quatre  semaines  et 
que  le  créancier  n'ait  pas  donné  suite  à  cette  sommation. 

J.  Klôti  et  N.  Scheidegger  s'étaient  portés  cautions  solidaires 
de  Hess  au  profit  de  F.  Mâder ,  pour  la  somme  de  1000  fr.  L'é- 
chéance de  la  dette  n'était  pas  déterminée  et  le  cautionnement 
avait  été  donné  sans  réserve  et  pour  un  temps  indéterminé  aussi. 
Le  9  août  1886,  Mâder  a  invité  J.  Klôti  à  exécuter  son  obliga- 
tion et  à  lui  payer  1090  fr.  en  capital  et  intérêts  échus,  en  adres- 
sant une  invitation  identique  au  débiteur  principal  et  à  l'autre 
caution.  La  lettre  d'invitation  portait  que  si  le  paiement  n'était 
pas  effectué  dans  le  délai  de  huit  jours ,  les  poursuites  commen- 
ceraient sans  retard.  Le  15  août,  Klôti  a  demandé  au  créancier 
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un  délai;  Mader  Ta  refusé  et  a  fait  commencer  les  poursuites. 
Sur  le  commandement  de  payer  qui  lui  a  été  signifié  le  11  octo- 
bre 1886,  Klôti  a  fait  opposition  en  prétendant  que,  le  créancier 
n'ayant  pas  commencé  les  poursuites  dans  les  quatre  semaines, 
la  caution  était  libérée. 

Le  Tribunal  a  déclaré  mal  fondée  cette  conclusion  de  Toppo- 
sition. 

Motifs. 

Considérant  que  le  cautionnement  ayant  été  donné  pour  un 
temps  indéterminé,  Tart.  503  CO.  lui  est  applicable  et  il  pouvait 
adresser  au  créancier  la  sommation  prévue  à  cet  article  et  exi- 
ger que  le  créancier  commençât  les  poursuites  et  les  continuât 
sans  interruption. 

Que  n'ayant  adressé  aucune  sommation  de  ce  genre,  il  ne  peut 
être  mis  au  bénéfice  de  l'art.  503  et  déclaré  libéré  de  son  cau- 
tionnement. 

Que  l'avis  donné  aux  trois  débiteurs,  le  9  août,  d'acquitter 
la  dette  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  peine  de  voir  commen- 
cer les  poursuites  immédiatement,  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet, 
comme  le  prétend  l'opposant,  de  déterminer  l'échéance  de  la 
dette. 

Que  cet  avis  a  été  un  acte  de  pure  précaution  accompli  par  le 
créancier  et  n'a  point  été  provoqué  en  application  de  l'art.  503 
par  l'opposant  qui  s'est,  au  contraire,  borné  à  demander  terme 
pour  le  remboursement  au  nom  du  débiteur  principal. 

Qu'à  ce  point  de  vue  aussi,  l'opposant  ne  peut  invoquer  en  sa 
faveur  l'art.  503. 


Séance  du  8  mars  1887. 

Ijouage  d'ouvrage.  —  Perte  de  la  chose  avant  la  réception  de 
l'ouvragre^  par  la  fiiute  d'un  ouvrier  de  l'entrepreneur.  —  Res- 
ponsabilité de  celui-ci.  —  Art.  6S,  851  et  367  CO. 


Barbet  contre  Cordier. 


1/ entrepreneur  ne  peut  réclamer  le  prix  de  son  travail,  ni  le  remboursement 
de  ses  dépenses,  si,  avant  que  Vouvrage  soit  achevé  et  livré,  U  vient  àpénr 
jMir  la  faute  d'un  de  ses  ouvriers. 

E.  Cordier  a  remis  à  J.  Berbet  l'exécution  de  travaux  de  me- 
nuiserie dans  la  maison  qu'il  faisait  construire.  Berbet  occupa  à 
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cet  ouvrage  son  ouvrier  Kihm,  qui  travaillait  avec  lenteur  et  ne 
gagnait  pas  ses  journées  ;  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il 
désirait  travailler  le  soir  après  le  départ  des  autres  ouvriers,  ce 
que  Berbet  lui  permit  de  faire  provisoii'ement.  Dans  la  soirée  du 
12  octobre  1886,  Kihm  n'ayant  pas  pu  pendre  à  la  paroi  sa  lampe 
à  pétrole,  la  posa  sur  son  banc  de  charpentier  et  la  fit  tomber 
sur  le  plancher  ;  le  pétrole  enflammé  se  répandit  sur  les  buchil- 
les,  et  rincendie  s'étendit  dans  tout  le  bâtiment. 

Berbet  réclama  alors  la  somme  de  251  fr.  35  pour  solde  du 
compte  relatif  aux  ouvrages  exécutés  avant  l'incendie.  Il  fit  va- 
loir que  Cordier  le  devait  payer  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  que, 
comme  il  ne  Ta  pas  payé  et  que  lui,  Berbet,  a  manqué  d'argent 
par  la  faute  de  Cordier,  il  a  dû  continuer  à  occuper  son  ouvrier 
Kihm,  qu'il  ne  pouvait  payer;  que  l'incendie  n'est  pas  le  résultat 
d'une  négligence,  mais  d'un  accident,  et  que  lui,  Berbet,  n'est 
pas  responsable  du  fait  qu'il  a  été  empêché  de  terminer  ses  tra- 
vaux ;  qu'il  a  donc  le  droit  d'être  payé  de  ce  qui  a  été  exécuté 
parce  que  le  cas  fortuit  s'est  produit  chez  le  maître ,  lequel  a 
d'ailleurs  négligé  de  faire  assurer  son  immeuble  contre  l'incen- 
die. Cordier  conclut  à  libération  et  reconventionnellement  à  con- 
damner Berbet  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  1000  fr. 

Le  Tribunal  déclara  mal  fondée  la  demande  de  Berbet  et  la 
demande  reconventionnelle  de  Cordier. 

Motifs. 

Considérant  qu'en  plaçant  sur  son  banc  la  lampe  qui  était 
une  lampe  à  suspension,  sans  prendre  les  précautions  nécessai- 
res pour  prévenir  sa  chute  et  la  possibilité  d'un  incendie,  Kihm 
a  agi  avec  imprudence  et  a  commis  une  faute. 

Que  le  demandeur,  qui  l'a  chargé  de  travailler  dans  ce  bâti- 
ment et  l'a  autorisé  à  y  travailler  seul  le  soir  et  lui  a  remis  pour 
cela  la  clef  de  la  porte  d'entrée ,  est  responsable,  à  teneur  des 
art.  351  et  62  du  Code  fédéral  des  obligations ,  de  toute  faute 
commise  par  son  ouvrier  et  du  dommage  qu'il  a  causé  dans  l'ac- 
complissement de  son  travail. 

Qu'en  raison  de  cette  responsabilité,  le  demandeur  ne  peut 
réclamer  le  prix  de  son  travail  ni  le  remboursement  de  ses  dé- 
penses pour  cet  ouvrage  dont  la  livraison  n'a  pu  se  faire  par 
suite  de  sa  faute  ou  de  celle  de  son  ouvrier,  et  dans  un  moment 
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où  le  défendeur  n^était  pas  en  demeure  de  prendre  livraison  de 
cet  ouvrage. 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  367  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions, la  demande  de  J.  Berbet  ne  peut  être  accueillie. 
En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  : 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  en  rai- 
son du  fait  qu'il  eût  été  préférable  que  le  défendeur,  soit  sa 
femme,  ne  prêtât  pas  la  lampe  à  pétrole,  et  qu'il  fît  enlever  plus 
diligemment  les  copeaux  de  la  maison  et  activer  les  travaux 
pour  qu'il  pût  obtenir  l'assurance  de  son  bâtiment,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  accorder  spécialement  des  dommages-intérêts  au  défen- 
deur, mais  il  convient  néanmoins  qu'il  n'ait  à  supporter  aucune 
part  des  frais  occasionnés  par  ce  procès  dont  la  cause  est  im- 
putable aux  actes  du  demandeur,  contre  lequel  il  n'aurait  formé 
aucune  demande  en  dommages-intérêts  s'il  n'y  eût  été  provoqué 
par  la  demande  principale  elle-même. 


Schaffhouse.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  3  décembre  1886. 


Dommage  oausé  par  la  chute  d*nii  oontrevent.  —  Responsabi- 
lité du  propriétaire  de  la  maison.  —  Question  de  preuve.  — 
Art,  67  CO.  

Lorsqu'un  objet  en  se  détachant  d'une  maison,  vient  par  sa  diute  causer  un 
dommage,  Uya  lieu  de  présumer,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  le 
dommage  a  été  causé  par  le  vice  de  construction  ou  le  défaut  d'entretien 
du  hâtimenty  ce  qui  entraîne  la  responsabilité  du  propriétaire  de  celui-ci. 

Le  demandeur,  tenant  un  parapluie  ouvert  à  la  main,  se 
trouvait  devant  la  vitrine  d'un  magasin,  lorsqu'un  contrevent 
vint  tomber  sur  lui  d'un  étage  supérieur  et  endommagea  forte- 
ment son  parapluie  et  ses  vêtements.  Une  action  en  dommages 
et  intérêts  a  été  ouverte  de  ce  chef  au  propriétaire  de  la  maison, 
qui  a  contesté  sa  responsabilité  par  le  motif  que  le  dommage 
n'aurait  pas  été  causé  par  le  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice 
de  la  construction  du  bâtiment  (CO.  67). 

£n  confirmation  du  jugement  rendu  en  première  instance,  le 
Tribunal  supérieur  de  Schaffhouse  a  donné  gain  de  cause  au 
demandeur. 
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Voici  la  partie  des  considérants  qui  a  trait  à  l'art.  67  CO.  : 
a  Pour  que  la  responsabilité  prévue  dans  cet  article  existe, 
il  est  nécessaii^e  que  le  bâtiment  cause  un  dommage  par  le  dé- 
faut d'entretien  ou  par  le  vice  de  la  construction.  La  première 
question  qui  se  pose  à  cet  égard  est  de  savoir  à  qui  incombe 
l'obligation  de  la  preuve;  le  lésé  doit-il  établir  que  le  préjudice 
qu'il  a  souffert  est  dû  au  vice  de  construction  ou  au  défaut  d  en- 
tretien de  la  partie  du  bâtiment  qui  a  causé  le  dommage,  ou 
bien  suftit-il  qu'il  établisse  le  simple  &it  du  dommage  ?  Dans 
ce  dernier  cas,  ce  serait  au  propriétaire  de  prouver  que  le  dom- 
mage est  dû  à  une  autre  cause  et  que  soit  la  construction  soit 
l'entretien  du  bâtiment  étaient  bons.  En  d'autres  termes,  il  s'a- 
git de  savoir  si  l'on  doit  présumer,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
que  le  préjudice  a  été  causé  par  le  vice  de  construction  ou  le 
défaut  d'entretien.  Pour  résoudre  cette  question ,  il  faut  consi- 
dérer tout  d'abord  que  le  propriétaire  est  responsable  même  si 
le  vice  de  construction  ou  le  défaut  d'entretien  ne  lui  est  pas 
imputable  et  qu'en  conséquence  la  responsabilité  statuée  à  l'ar- 
ticle 67  CO.  est  indépendante  d'une  faute  qui  serait  ou  ne  serait 
pas  à  la  charge  du  propriétaire.  Kn  outre,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  serait  presque  impossible 
au  lésé  d'administrer  la  preuve  de  la  défectuosité  du  bâtiment 
ou  d'une  partie  de  celui-ci ,  tandis  qu'au  contraire  il  est  relati- 
vement facile  au  propriétaire  d'établir  que  le  dommage  a  été 
causé  par  la  faute  d'un  tiers  ou  qu'il  est  dû  à  la  force  majeure. 
Le  Tribunal  se  voit,  dès  lors,  conduit  à  admettre  qu'en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  découlant  de  l'art.  67  CO.,  c'est  au 
propriétaire  qu'il  incombe  de  prouver  que  le  dommage  est  dû  à 
une  autre  cause  que  le  vice  de  construction  ou  le  défaut  d'en- 
tretien ,  pour  peu  que  le  demandeur  établisse  que  c'est  par  la 
chute  d'une  partie  du  bâtiment  qu'il  a  souffert  un  préjudice. 
Or,  en  l'espèce ,  on  n'a  ni  allégué  ni  établi  une  intervention  di- 
recte ou  une  faute  de  la  part  d'un  tiers,  non  plus  qu'un  cas  de 
force  majeure  ;  le  dommage  doit,  dès  lors,  être  attribué  à  un 
vice  de  construction  ou  à  un  défaut  d'entretien  du  bâtiment.  Et, 
en  effet,  on  peut  dire  qu'un  contrevent  est  assujetti  d'une  ma- 
nière défectueuse,  lorsqu'il  vient  à  tomber  tout  seul,  sans  qu'il 
existe  un  cas  de  force  majeure.  »  Pour  traduction,  C.  S. 

Ch.  fioTEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  C0R6AZ  à  Comp. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  10  novembre  1887. 


Testament  ou  oodioille  révoqués  par  un  testament  postérieur. 
—  Art.  668,  671  et  678  Ce. 


Hoirs  Delapraz  contre  John  Delapraz. 

Tout  testament  postérieur  révoque  de  plein  droit  le  testament  antérieur 
(Ce.  668).  Tout  codicille  antérieur  à  un  testament  est  de  même  révoqué  de 
piein  droit,  à  moins  qu'U  n'y  ait  dans  le  testament  une  disposition  ex^ 
presse  conservant  le  codicille  (Ce.  673). 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Berdez,  pour  hoirs  Delapraz,  demandeurs  et  recourants. 

Jaquier,  pour  John  Delapraz,  défendeur  et  intimé. 


Les  hoirs  Delapraz  et  consorts  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
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nonce  :  1*  Qae  les  deux  testaments  olographes  de  Jeanne-Louise 
Delapraz,  datés  Tun  du  1*'  septembre  1875,  Tautre  soi-disant  du 
1*  septembre  1878,  homologués  en  justice  de  paix  à  Corsier 
le  21  avril  1886,  sont  nuls  en  tant  que  révoqués  par  le  testament 
du  13  juillet  1877  ;  2*  que  quel  que  soit  le  jugement  qui  intervien- 
dra sur  la  conclusion  sous  n"  1,  les  instants  sont  au  bénéfice  des 
legs  faits  en  leur  faveur  par  Jeanne-Louise  Delapraz,  dans  son 
testament  du  13  juillet  1877,  sous  n*-  2  à  9  et  12  à  14. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  20  août  1887 ,  le  Tribunal  ëivil  de  Vevey  a 
admis  la  nullité  du  testament  olographe  du  1*'  septembre  1874 
ou  1875  comme  révoqué  par  les  testaments  postérieurs  de  1877 
et  de  1878,  écarté  pour  le  surplus  les  conclusions  de  la  demande. 

Les  hoirs  Delapraz  et  consorts  ont  déclaré  recourir  contre  ce 
jugement  dont  ils  demandent  la  réforme  dans  le  sens  de  l'adju- 
dication de  leur  conclusion  subsidiaire,  en  se  fondant  sur  le  mo- 
tif que  le  jugement  ferait  une  fausse  application  de  la  loi  et  du 
testament  du  1"  septembre  1878. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  Jeanne-Louise  dite  Jeannette  Delapraz  a  fait 
trois  testaments:  le  premier,  olographe,  en  1874  ou  1875;  le  se- 
cond, notarié  Richardet,  en  1877,  et  le  troisième,  aussi  ologra- 
phe, en  1878. 

Que  la  date  de  ce  dernier  testament  ne  saurait  pas  être  mise 
en  doute ,  puisqu'elle  est  écrite  deux  fois  en  tête  de  cet  acte 
d'une  façon  concordante. 

Que  tout  testament  postérieur  révoque  de  droit  le  testament 
antérieur  (Ce,  art.  668). 

Que,  dès  lors,  les  testaments  de  1874  ou  1875  et  de  1877  sont 
réputés  nuls,  puisqu'ils  ont  été  révoqués  par  celui  de  1878. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  Justice  de  paix  de  Corsier  a 
homologué  ce  dernier  testament  et  s'est  bornée  à  parapher 
comme  révoqués  les  deux  précédents. 

Attendu  que  l'art.  673  Ce.  ne  saurait  trouver  son  application 
en  l'espèce,  ainsi  que  le  prétendent  les  recourants. 

Que  l'acte  de  dernière  volonté  de  1877,  au  bénéfice  duquel  les 
recourants  prétendraient  se  mettre ,  est  un  testament  et  non  un 
codicille,  puisqu'il  contient  une  institution  d'héritier  (Ce.  671). 

Qu'à  supposer  même,  dès  lors,  que  l'on  pût  admettre  que  les 
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legs  contenus  dans  Tacte  de  1877  soient  réservés  expressément 
par  le  testament  de  1878,  cette  circonstance  serait  sans  influence 
en  la  cause,  puisque  le  dit  acte  de  1877  a  été  annulé  de  plein 
droit  par  celui  de  1878 ,  la  disposition  de  l'art.  673  ne  pouvant 
être  appliquée  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  codicille  antérieur  et  non 
lorsqu'il  s'agit  d'un  testament. 

Que,  du  reste,  on  ne  trouve  pas  dans  le  testament  de  1878  une 
disposiHan  expresse  qui  conserve  les  legs  faits  dans  l'acte  de 
1877  (Ce.  673). 


Séances  des  18  et  20  janvier  1888. 


OonTention  Interdisant  au  légataire  de  disposer  du  capital  des 
biens  légués.  —  Saisie  d*un  créancier  sur  ce  capital.  —  Vali- 
dité de  la  saisie.  —  Art.  1569  Ce;  407,  550  et  551,  lett.  h,  Cpc. 


Dame  Senn  c.  Banque  cantonale,  Gaichard  et  dame  Arnaad. 

Le  tiers  qui  ne  prétend  pas  à  la  propriété  des  objets  saisis  n*a  pas  à  pro- 
céder par  voie  d'opposition. 

Si  un  légataire  consent  à  ne  pouvoir  disposer  que  des  revenus  et  non 
du  capital  des  biens  qui  lui  sont  advenus  en  toute  propriété,  cette  con- 
vention ne  saurait  être  opposée  à  ses  créanciers,  lesquels  cofiservent  le 
droit  de  saisir  le  capital.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Dbcoppet,  Uc.  en  droit,  pour  dame  Senn,  demanderesse. 

Dvpiuz,  avocat,  pour  Banque  cantonale,  défenderesse,  et  Guîchard 
et  dame  Arnaud,  évoqués  en  garantie. 

Isaline  Senn,  à  Morges,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
1*"  Que ,  pour  donner  suite  à  la  saisie  de  la  demanderesse  du 
11  août  1886  et  à  l'ordonnance  de  subrogation  du  17  septembre 
1886,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Lausanne  à  la  vente  des  titres  ci-après  :  4  obligations  Ouest- 
Suisse  1856/1861  ;  19  obligations  de  la  Broyé  ;  10  délégations 
des  Logements  économiques  ;  —  titres  déposés  entre  les  mains 
de  la  défenderesse  et  appartenant  à  Anne-Louise  Senn. 

2*  Qu'en  sa  qualité  de  subrogée  aux  droits  de  Ânne-Louise 
Senn  née  Babelay,  la  demanderesse  aura  le  droit  de  prélever, 
sur  le  produit  de  la  vente ,  la  somme  de  545  fr. ,  montant  de  re- 
connaissance du  7  août  1886. 
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La  Banque  cantonale  a  conclu  :  V  A  libération  ;  2''  subsi- 
diairement  et  reconventionnellement,  à  ce  que  J.  Guichard,  sé- 
nateur, et  M""  Susanne  née  Guichard ,  veuve  du  sénateur  Ar- 
naud ,  à  Paris ,  en  leur  qualité  de  légataii'es  universels  de  V. 
DuBochet,  soient  condamnés  à  la  garantir  en  capital,  intérêts  et 
frais  de  toutes  les  conséquences  du  présent  procès. 

Les  évoqués  en  garantie,  tout  en  reconnaissant  le  droit  des 
créanciers  de  dame  Senn  née  Babelay,  sur  les  revenus  du  capital 
déposé  sous  son  nom  à  la  Banque,  ont  conclu  à  libération. 

Conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
les  parties  ont  convenu  de  soumettre  la  cause  directement  au 
Tribunal  cantonal. 

Cette  autorité  a  vu,  en  fait  : 

Que,  par  testament  olographe  du  1"  août  1874,  Vincent  Du- 
Bochet, à  Paris,  a  désigné  pour  ses  légataires  universels  Jules 
Guichard,  sénateur,  et  Susanne  Arnaud  née  Guichard,  et  les  a 
chargés  d'acquitter,  entre  autres,  un  legs  de  300,000  fr.  à  répar- 
tir aux  enfants  et  petits-enfants  de  sa  sœur  défunte,  Susanne 
DuBochet,  veuve  Babelay,  au  nombre  desquels  se  trouvait  An- 
nette  Babelay,  petite-iille  de  la  prénommée. 

Que  le  dit  testament  désignait  Annette  Babelay  comme  «  fille 
))  inintelligente,  vivant  sous  la  surveillance  immédiate  de  la 
w  veuve  de  son  père.  » 

Que  la  répartition  de  ce  legs  de  300,000  fr.  devait  se  faire  par 
les  légataires  universels  dans  les  proportions  qu'ils  jugeraient 
équitables ,  en  ayant  égard  aux  charges ,  à  la  position  et  à  la 
conduite  des  ayants-droit. 

Que  les  légataires  universels  ont  assigné  à  Anne-Louise  Ba- 
belay, aujourd'hui  femme  Senn ,  pour  sa  part ,  une  somme  de 
30,000  fr. 

Que,  par  convention  notariée  Vincent,  àRolle,  du  7  mars 
1878,  il  a  été  expliqué  :  u  Qu'en  exécution  du  testament  prémen- 
)}  tienne,  les  légataires  universels  ont  jugé  équitable  de  faire 
n  remise  à  la  comparante  Anne-Louise  Babelay  d'une  somme 
»  de  30,000  fr. ,  valeur  qui  représentera  ainsi  sa  part  dans  le 
V)  legs  fait  par  le  défunt  DuBochet,  aux  enfants  et  petits-enfants 
n  de  sa  défunte  sœur  Susanne  DuBochet;  —  que,  toutefois,  les 
»  légataires  universels  ont,  ensuite  de  la  latitude  qui  leur  est 
y>  accordée  par  les  dispositions  relatives  à  ce  legs,  jugé  à  propos, 
»  en  attribuant  cette  somme  à  la  légataire  comparante,  d'im- 
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«  poser  certaines  conditions  à  cette  remise ,  lesquelles  ont  été 
>  acceptées  d'un  commun  accord,  d 

Que,  par  le  même  acte  du  7  mars  1878,  3000  fr.  ont  été  livrés 
comptant,  sans  conditions,  à  Anne-Louise  Babelay,  et  que  le 
solde ,  soit  27,000  fr. ,  a  été  remis  au  moyen  d'un  dépôt  en  es- 
pèces effectué  à  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

Que  l'acte  du  7  mars  1878  renferme  l'article  suivant: 

«  ABT.  2.  Cette  somme  (de  27,000  fr.)  sera  laissée  en  régie 
»  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  et  la  légataire  Anne-Louise 
»  Babelay  en  percevra  les  intérêts  jusqu'à  son  décès  ;  mais  elle 
»  ne  pourra  jusqu'à  cette  époque  disposer  de  ce  capital  en  tout 
»  ou  en  partie.  Elle  ne  pourra  donc  en  faire  emploi  que  par  dis- 
•  position  à  cause  de  mort,  et,  à  ce  défaut,  cette  valeur  revien- 
»  dra  à  ses  héritiers  naturels.  Elle  est  d'ailleurs  déclarée  inces- 
9  sible  et  insaisissable.  » 

Que,  par  acte  notarié  Vincent,  du  15  avril  1878,  les  légataires 
universels  de  Vincent  DuBochet,  la  Banque  cantonale  et  la  fille 
Babelay,  après  avoir  constaté  le  dépôt  à  la  Banque  de  10  délé- 
gations de  la  Société  des  logements  économiques,  de  19  obliga- 
tions de  la  Broyé  et  de  18  obligations  Ouest-Suisse,  ont,  entre 
autres,  convenu  ce  qui  suit  : 

«  Le  Directeur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  comparant 
»  au  nom  de  cet  établissement ,  se  constitue  dépositaire  des  ti- 
»  très  sus- indiqués  et  désignés.  Ces  titres  appartiennent  en 
9  pleine  propriété  à  Anne-Louise  Babelay,  mais  elle  ne  pourra 
B  ni  les  aliéner,  ni  en  disposer  autrement  que  par  disposition  à 
V  cause  de  mort. 

>  La  Banque  cantonale  vaudoise,  en  acceptant  ce  dépôt,  s'en- 
»  gage  à  ne  pas  s'en  dessaisir  avant  le  décès  d'Anne-Louise 
»  Babelay  ;  jusque-là,  la  Banque  dépositaire  pourvoira  à  la  con- 
»  servation  des  titres,  encaissera  les  coupons  d'intérêts  semes- 
»  triels  et  en  créditera  la  créancière,  sous  déduction  des  frais 
B  de  garde  des  titres  et  des  frais  d'encaissement  des  coupons. 
B  Elle  tiendra  les  revenus  nets  à  la  disposition  de  la  titulaire,  b 

Que,  par  exploit  du  11  août  1886,  la  demanderesse  Isaline 
Senn  née  Pouly,  créancière  de  Anne-Louise  Senn  née  Babelay, 
a  imposé  saisie  au  préjudice  de  celle-ci  en  mains  de  la  Banque 
cantonale  vaudoise  sur  tout  ce  que  cette  dernière  peut  détenir 
appartenant  à  la  débitrice  ou  lui  devoir,  à  un  titre  quelconque, 
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notamment  sur  sa  part  et  ses  droits  aux  titi*es  et  valeurs  pro- 
venant de  la  succession  DuBochet. 

Que  cette  saisie  a  été  faite  pour  parvenir  au  paiement,  avec 
dépens,  de  545  fr.,  montant  de  reconnaissance  du  7  août  1886. 

Qu'à  Taudience  de  comparution  du  17  septembre  1886,  la 
Banque  a  déclaré  avoir  en  dépôt  les  titres  provenant  de  la  suc- 
cession DuBochet  et  appartenant  à  dame  Senn-Babolay. 

Que  la  Banque  a  invoqué  l'acte  notarié  Vincent,  intervenu 
entre  les  hoirs  DuBochet  et  Anne-Louise  Senn ,  invoquant  éga- 
lement ses  propres  engagements  concernant  le  dépôt  effectué  en 
ses  mains. 

Que,  le  17  septembre  1886,  la  demanderesse  a  obtenu  une  or- 
donnance de  subrogation  contre  la  Banque  cantonale. 

Que  les  légataires  universels  de  Vincent  DuBochet,  soit  leur 
mandataire  Tavocat  Dupraz,  ont  eu  connaissance,  dès  le  11  août 
1886,  de  la  saisie  pratiquée  par  la  demanderesse,  ainsi  que  de 
la  citation  en  conciliation. 

Que  la  saisie  du  11  août  1886  a  également  été  notifiée  à  la 
débitrice  Anne-Louise  Senn. 

Que  ni  celle-ci  ni  Tavocat  Dupraz  n'ont  opposé  à  cette  saisie. 

Qu'acte  de  non-conciliation  a  été  délivré  le  10  janvier  1887. 

Que,  dans  sa  demande,  Isaline  Senn,  née  Pouly,  soulève  deus 
moyens  de  forme  :  le  premier,  contre  les  légataires  universels  de 
Vincent  DuBochet,  consistant  à  dire  que  n'ayant  pas  opposé  à 
la  saisie,  ils  sont  à  tard  pour  se  prévaloir  de  la  convention,  que 
leur  opposition  est  dès  lors  tardive;  le  second,  contre  la  Banque 
cantonale ,  consistant  à  dire  qu'elle  n'a  pas  vocation  pour  invo- 
quer la  convention  notariée  Vincent. 

Qu'au  fond ,  la  demanderesse  estime  que  la  clause  de  l'acte 
notarié  Vincent,  par  laquelle  les  parties  ont  convenu  que  la  part 
de  Anne^Louise  Senn  à  la  succession  DuBochet  serait  inalié- 
nable et  insaisissable,  est  contraire  au  testament  de  Vincent  Du- 
Bochet, à  l'ordre  public,  ainsi  qu'aux  art.  550  et  551  Cpc. 

Considérant  en  droit  : 

Sur  le  premier  moyen  :  Que  les  légataires  universels  de  Vin- 
cent DuBochet  ne  se  prétendent  nullement  propriétaires  des 
titres  saisis  au  préjudice  de  Anne-Louise  Senn,  née  Babelay, 
mais  qu'ils  estiment  seulement  qu'en  vertu  de  la  convention  no- 
tariée Vincent,  ces  titres  sont  inaliénables  et  insaisissables. 

Que,  dans  cette  situation,  les  hoirs  DuBochet  n'étaient  pas  te- 
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nus  d'opposer  à  la  saisie  dans  les  délais  prévus  à  l'art.  407  Gpc^ 
qui  vise  uniquement  le  tiers  propriétaire. 

Que,  dès  lors,  leur  opposition  n'est  pas  tardive, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  :  Considérant  que  la  demanderesse  a  ac- 
tionné elle-même  la  Banque  cantonale  et  que  celle-ci  a  été  forcée 
de  répondre  à  cette  action. 

Qu'elle  a,  dès  lors,  vocation  pour  invoquer  la  convention  nota- 
riée Vincent,  dans  laquelle  elle  est  intervenue  et  a  consenti  à  se 
faire  dépositaire  des  titres  advenus  à  Anne-Louise  Babelay, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  fond  :  Considérant  que  le  Code  civil  pose,  à  son  ar- 
ticle 1569 ,  le  principe  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  et  que  l'art.  550  Cpc.  indique  tous 
les  biens  du  débiteur  que  les  créanciers  peuvent  saisir. 

Que  l'art.  551  de  ce  dernier  Code,  qui  énumère  d'une  manière 
limitative  les  biens  qui  ne  sont  pas  saisissables,  spécifie  à  son 
§  A  les  usufruits  et  les  rentes  viagères  constitués  à  titre  gratuit 
et  stipulés  insaisissables,  et  les  pensions  données,  léguées  ou 
adjugées  par  justice  à  titre  d'aliments. 

Considérant  que  cette  dernière  disposition ,  que  l'on  pourrait 
seule  invoquer  dans  le  cas  particulier,  ne  saurait  trouver  ici  son 
application. 

Qu'en  effet,  les  titres  déposés  à  la  Banque  par  les  héritiers  de 
Vincent  DuBochet  sont  advenus  à  Anne-Louise  Senn,  née  Ba- 
belay,  en  toute  propriété,  et  qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  légués  pour 
qu'elle  n'en  perçoive  que  l'usufruit  ou  une  rente  viagère. 

Que,  dès  lors,  ces  titres  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers 
de  dite  dame  Senn-Babelay. 

Qu'en  effet,  s'il  a  plu  à  Anne-Louise  Senn  de  consentir  à  ce 
que  sa  part  à  la  succession  de  Vincent  DuBochet  soit  inaliénable 
et  insaisissable,  en  ce  qui  la  concerne ,  une  telle  clause  ne  peut 
être  opposée  à  ses  créanciers ,  qui  ont  toujours  le  droit  de  saisir 
ses  biens  en  vertu  des  principes  généraux  rappelés  plus  haut. 

Considérant  que  l'action  de  la  demanderesse  est  ainsi  fondée 
et  que,  vu  les  motifs  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les 
arguments  consistant  à  dire  que  la  convention  serait  contraire 
au  testament  et  à  l'ordre  public, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  les  conclusions  de  la  demande- 
resse, mais  en  ce  sens  seulement  que  la  vente  des  titres  n'aura 
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lien  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  dé- 
sintéresser la  saisissante  en  capital ,  intérêts  et  frais  ;  repousse 
les  conclusions  libératoires  de  la  Banque  ;  alloue  à  celle-ci  8& 
conclusion  reconventionnelle  et  prononce  que  J.  Gruichard  et 
dame  Arnaud  doivent  la  garantir  de  toutes  les  conséquences  du 
présent  procès  ;  écarte  les  conclusions  des  évoqués  en  garantie; 
alloue  à  la  demanderesse  tous  les  dépens  du  procès  contre  la 
Banque,  laquelle  pourra  les  réclamer,  avec  ses  frais  à  elle ,  aux 
évoqués  en  garantie  ;  dit  que  ces  derniers  restent  chargés  de 
leurs  propres  frais. 


Yaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  17  et  18  novembre  1887. 


EnfSajit  de  moins  de  14  ans  renvoyé  au  Conseil  d*Etat  par  arrêt 
d'aœuBation.  —  Prétendue  valeur  probante  de  l'arrêt  dans  un 
procès  civil  subséquent.  —  Beeponsabilité  du  père  non  ad* 
mise.  —  Art.  51  et  61  CO. 


Kochat  contre  Bonard. 


On  ne  peut  attribuer  la  force  de  chose  jugée,  dans  un  procès  civil,  à  un 
arrêt  d'accusation  renvoyant  un  prévenu  âgé  de  nwins  de  quatorze  an» 
au  Conseil  d'Etat,  comme  auteur  d'un  délit,  alors  surtout  que  les  parties 
ont  laissé  entreprendre  des  preuves  testimoniales  aUant  directement  contre 
la  teneur  de  cet  arrêt. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DoRET,  pour  Ëngène  Rochat,  demandeur. 

Decolloont,  pour  L.-H.-J.  Bonard ,  défendeur. 


Eugène  Rochat,  charpentier,  à  Croy,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise 
à  la  Cour  civile  prononcer  que  L.-H.-J.  Bonard,  à  Croy,  doit  lui 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  3000  fr. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération. 

Les  conclusions  du  demandeur  ont  été  écartées  par  les  motifs 
suivants  : 

Attendu,  en  fait,  que,  le  10  avril  1886,  à  2  heures  du  soir,  est 
décédé  à  Croy  le  jeune  Â.-A.  Rochat,  âgé  de  3  Va  ^.ns,  fils  du 
demandeur  Eugène  Rochat. 

Que  le  décès  étant  dû  à  ce  que  le  jeune  Rochat  s'était  noyé 
dans  le  Nozon ,  le  Juge  d'instruction  a  ouvert  une  enquête  sur 
cet  accident. 
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Qu'ensuite  de  cette  enquête,  le  Tribunal  d'accugation  a ,  par 
arrêt  du  23  décembre  1886,  renvoyé  au  Conseil  d'Etat,  en  vertu 
de  Part.  52  Cp.,  le  jeune  E.-D.  Bonard,  né  le  3  octobre  1879, 
comme  auteur  du  délit  d'homicide  par  imprudence  sur  la  per* 
sonne  du  jeune  Rochat. 

Que  E.-D.  Bonard  a,  en  outre,  été  condamné  aux  frais  en 
vertu  de  l'art.  231  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Qu'ensuite  de  ces  faits,  Eugène  Rochat  a  ouvert  l'action  ac- 
tuelle en  dommages-intérêts  à  L.-H.-J.  Bonard,  père  du  jeune 
Bonard. 

Qu'il  est  résulté  des  débats  de  ce  jour  : 

Que  l'enfant  Rochat  a  été  vu  seul ,  près  du  lieu  de  l'accident, 
peu  de  temps  avant  le  moment  oii  celui-ci  est  arrivé. 

Que  les  pas  d'un  seul  enfant  ont  été  reconnus  dans  un  jardin 
voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Que  Tenfant  Rochat  n'était  pas  l'objet  d'une  surveillance  cons- 
tante et  qu'il  se  trouvait  souvent  hors  de  la  maison. 

Qu'il  n'est  pas  résulté  des  témoignages  intervenus  que  E.-D. 
Bonard ,  fils  du  défendeur ,  ait  poussé  dans  le  Nozon  le  fils  du 
demandeur,  le  10  avril  1886. 

Que  le  frère  d'E.-D.  Bonard  n'a  pas  dit  à  diverses  personnes , 
le  jour  de  l'accident,  que  son  frère  avait  noyé  le  jeune  Rochat. 

Considérant  en  droit  : 

Qu'il  n'est  pas  ressorti  des  dépositions  intervenues  aux  débats, 
que  E.-D.  Bonard  soit  Tauteur  de  l'accident  arrivé  au  fils  Ro- 
chat. 

Qu'au  contraire,  plusieurs  des  faits  établis  par  les  débats  sem- 
blent démontrer  que  le  décès  du  jeune  Rochat  serait  dû  à  un  ac- 
cident et  non  à  la  faute  du  jeune  Bonard. 

Que  si,  par  arrêt  du  23  décembre  1886,  le  Tribunal  d'accusa- 
tion a  déclaré  le  jeune  Bonard  coupable  du  délit  d'homicide  par 
imprudence  sur  la  personne  du  jeune  Rochat ,  ce  prononcé  ne 
saurait  toutefois  être  envisagé  comme  une  preuve  suffisante  du 
fait  à  la  base  de  l'action. 

Qu'en  effet  on  ne  peut  attribuer  à  cet  arrêt  la  force  de  la  chose 
jugée  dans  l'action  civile  actuelle. 

Que  cet  arrêt  a  d'ailleurs  été  rendu ,  conformément  à  la  pro- 
cédure pénale ,  sans  débats  contradictoires  et  sans  que  les  par- 
ties en  cause  aient  été  assignées  et  entendues. 

Qu'au  surplus ,  dans  l'espèce ,  Rochat  ne  s'est  pas  opposé  aux 
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preuves  teôtimonialeô  entreprises  par  Bonard,  preuves  qui  allaient 
directement  contre  la  teneur  de  l'arrêt  d'accusation  da  23  dé- 
cembre 1886. 

Que  le  demandeur  lui-même  a  entrepris  par  témoins  la  preuve 
de  son  allégué  22,  portant  que  E.-D.  Bonard  était  Tauteor  de  la 
mort  du  jeune  Rochat. 

Que,  dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
ée  l'arrêt  d'accusation  précité. 

Considérant  que ,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'actioii  de 
Rochat  n'est  pas  fondée ,  le  demandeur  n'ayant  pas  établi  que 
le  fils  du  défendeur  fut  l'auteur  de  l'accident  survenu  au  jeune 
Rochat. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  rechercher  si  le  défendeur 
exerçait  sur  son  fils  une  surveillance  suffisante  pour  le  libérer 
de  toute  responsabilité,  à  teneur  de  l'art.  61  CO. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  fixer  la  valeur  du  dommage 
subi  par  Rochat  par  suite  de  la  perte  de  son  fils,  ni  de  s'occuper 
de  la  question  de  savoir  si  l'indemnité  devrait  être  réduite  en 
raison  d'une  faute  imputable  au  demandeur  lui-même  (arti- 
cle 51  CO.). 


Zurich.  —  Cour  d'appel. 

Traduction  d'an  arrêt  du  3  septembre  1887. 


Contrat  annulé  pour  oauBe  d'erreur.  —  I>ommag^  résultant  de 
cette  erreur.  —  Action  en  responsabilité.  —  Libération  du 
défendeur,  vu  la  faute  concurrente  des  deux  parties.  —  Art.  28, 
60  et  61  CO.  

Meyer  contre  Kl&usli. 

Si ,  en  principe,  la  partie  qui  se  prévaut  de  son  erreur  pour  se  soustraire 
à  V effet  d'un  contrat,  est  tenue  à  des  dommages  et  intérêts  si  Verreur 
provient  de  sa  propre  faute,  eiîe  doit  cependant  être  libérée  d'une  manière 
complète  si  Vautre  partie  a  connu  ou  dû  connaître  Verreur.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  Juge  ne  peut  réduire  les  dommages  et  intérêts ,  conformé- 
ment à  la  règle  générale  prévue  à  Vart,  51  CO.  ;  U  doit  libérer  purement 
et  simplement, 

La  propriétaire  d'un  bois  en  a  vendu  la  coupe  pour  la  sojnme 
de  350  fr.  La  coupe  étant  terminée,  elle  a  élevé  des  réclamations 
en  se  fondant  sur  ce  que  Tacheteur  avait  coupé  non-seulement 
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les plantes  qui  se  trouvaient  au-dessus  du  chemin  de  dévestiture 
traversant  le  bois ,  mais  encore  celles  qui  se  trouvaient  en  des- 
sous et  qui,  diaprés  elle,  n'étaient  pas  comprises  dans  la  vente. 
Un  procès  surgit  sur  ce  point  et  il  fut  admis,  dans  les  deux  ins- 
tances, que  le  contrat  était  entaché  d'erreur,  la  venderesse  ayant 
cru  vendre  seulement  la  partie  supérieure  du  bois,  tandis  que 
l'acquéreur  avait  cru  acheter  la  coupe  du  bois  tout  entier.  £n 
conséquence,  la  vente  a  été  déclarée  nulle  et  l'acheteur  con- 
damné à  rembourser  à  la  demanderesse  la  valeur  de  tout  le  bois 
coupé  par  lui  sans  droit,  cela  en  vertu  de  Fart.  70  CO. 

Mais  la  demanderesse  formulait  encore  une  conclusion  acces- 
soire, tendant  au  paiement  d'une  somme  de  45  fr.,  fixée  par  ex- 
perts, pour  montant  du  dommage  forestier  causé  par  la  coupe 
à  la  parcelle  inférieure  du  bois.  Le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  alloué  de  ce  chef  à  la  demanderesse  une  somme  de 
22  fr.  50,  soit  la  moitié  de  ce  qui  était  réclamé  ;  il  estimait  que, 
la  faute  ayant  été  commise  par  les  deux  parties,  il  y  avait  Ueu 
de  laisser  supporter  à  chacune  d'elles  la  moitié  du  dommage. 

La  Cour  d'appel,  au  contraire,  a  complètement  rejeté  la  con- 
clusion de  la  demanderesse  sur  ce  point. 

Motifs, 

1.  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  45  fr.  réclamée  par  la 
demanderesse  à  titre  de  réparation  du  dommage  causé  à  la 
partie  inférieure  du  bois,  cette  conclusion  ne  peut  être  appuyée 
que  sur  l'art.  50  CO.,  car  le  défendeur  ne  s'est  pas  enrichi  indû- 
ment d'une  valeur  égale  et  il  n'existe  aucun  rapport  contractuel 
entre  les  parties. 

2.  La  vente  invoquée  par  la  demanderesse  ayant  été  annulée 
en  raison  de  l'erreur  oii  le  défendeur  s'est  trouvé  sur  l'objet  du 
contrat ,  il  ne  peut  être  question  d'un  dol  à  sa  charge.  L'action 
en  dommages  et  intérêts  dirigée  contre  lui  ne  pourrait  donc  être 
fondée  que  sur  une  imprudence  commise  par  lui  et  on  ne  pour- 
rait voir  celle-ci  que  dans  le  fait  que  l'erreur  dans  laquelle  il  est 
tombé  aurait  été  causée  par  son  imprudence.  Il  s'agirait  donc 
d'une  faute  telle  qu'elle  est  prévue  à  l'art.  23  CO. ,  soit  d'une 
eulpa  in  contrahendo.  Mais,  dans  cette  hypothèse,  il  est  libéré 
de  toute  responsabilité  pour  le  dommage  causé,  parce  que  la  de- 
manderesse, qui  a  passé  la  vente  dans  son  domicile,  sans  visiter 
la  chose  vendue  avec  l'acheteur  et  sans  la  désigner,  parait-il, 
d'une  manière  exacte ,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  sa  propre  im- 
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prudence  si  elle  n'a  pas  oonnn  rerreur  où  se  trouTait  le  défen- 
deur. La  libération  complète  de  ce  dernier,  en  raison  de  la  faute 
concurrente  de  la  partie  lésée,  constitue  à  la  Térité  une  exception 
au  principe  général  posé  à  Tart.  51 ,  al.  1 ,  CO. ,  d'après  lequel, 
s'il  y  a  également  une  faute  imputable  à  la  partie  lésée,  le  juge 
peut  réduire  proportionnellement  les  dommages  et  intérêts  ou 
même  n'en  point  allouer  du  tout;  mais  ce  principe  général  se 
trouve  précisément  modifié  par  la  disposition  spéciale  de  l'art  23 
relativement  au  cas  de  adpa  in  cantrakemdo ,  en  ce  sens  que  le 
juge  n'est  plus  libre  d'apprécier,  mais  doit  écarter  purement  et 
simplement  la  demande,  dès  qu'il  existe  à  la  charge  de  la  partie 
lésée  une  faute  concurrente  de  la  nature  indiquée.  Les  conclu- 
sions en  dommages  et  intérêts  de  la  demanderesse  doivent,  dès 
lors,  être  rejetées  en  leur  entier. 


Traâoction  d'un  arrêt  do  26  avril  1887. 


Publioation  dans  un  journal  du  nom  d'un  mauvaia  débiteur. 
—  Action  en  dommages  et  intérêts.  —  Faute  CGnonrrente  du 
demandeur.  —  Idbération.  —  Art.  50,  51,  aL  2,  et  55  CO. 


X.  contre  H.  Thaysen  et  O. 

Bien  que  la  pMicatùm  dans  un  journal  du  nom  d^un  mauvais  dêbUeur 
puisse^  dans  certaines  eireonstances,  constituer  un  acte  iBicite  engageant 
la  responsabQiié  de  son  auteur,  ce  dernier  peut  cependant  être  libéré  s'il 
y  a  une  faute  concurrente  de  la  part  du  dênteur, 

La  maison  H.  Thaysen  et  0«,  à  Zurich,  a  vendu  à  l'agent  d'af- 
faires X.,  en  cette  ville,  28  litres  de  vin  à  raison  de  55  cent.  le 
litre.  L'acheteur  n'ayant  pas  payé  le  prix,  malgré  plusieurs  som- 
mations auxquelles  il  répondait  en  termes  grossiers,  les  créan- 
ciers l'ont  fait  poursuivre,  mais  la  femme  du  débiteur  a  reven- 
diqué tous  les  objets  saisis.  Ils  ont  alors  demandé  la  faillite  du 
débiteur,  qui  a  été  prononcée,  mais  celui-ci  a  continué  à  ne  pas 
payer.  En  fin  de  compte,  les  créanciers  ont  écrit  à  la  Confidentia, 
organe  de  la  Société  suisse  pour  la  sauvegarde  des  crédits,  en 
la  priant  de  publier  le  débiteur,  dans  le  prochain  numéro,  sous  la 
rubrique  «  Actes  de  défaut  de  biens.  »  Cette  publication  a  eu  lieu 
et  le  même  jour  le  débiteur  est  venu  acquitter  sa  dette  en  capi- 
tal ,  intérêts  et  frais.  L'ordonnance  de  faillite  a  été  révoquée 
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ensuite  de  ce  paiement.  Quant  à  la  publication  faite  dans  la 
Confidenlia,  il  était  naturellement  trop  tard  pour  la  retirer. 

Fondé  sur  ces  faits  et  sur  les  art.  50  et  55  CO.,  l'agent  d'af- 
faires X.  a  ouvert  action  à  Thaysen  et  O^  en  leur  réclamant 
une  indemnité  de  1000  fr.  pouriatteinte  grave  portée  à  sa  situa- 
tion personnelle. 

La  Cour  d*appel  a  rejeté  les  conclusions  du  demandeur. 

Motifs. 

En  première  instance,  le  demandeur  a  allégué,  à  Tappui  de 
ses  conclusions,  que  par  leur  publication  dans  la  CùnfidenHa^ 
les  défendeurs  avaient  causé  un  grave  préjudice  aux  intérêts  de 
sa  profession ,  mais  il  n^a  apporté  aucune  preuve  à  cet  égard  et 
en  particulier  il  n'a  point  établi  que  les  recettes  de  son  bureau 
aient  diminué  ensuite  de  cette  publication.  Il  résulte  en  outre 
des  constatations  faites  par  les  premiers  juges,  qu'il  ne  saurait 
être  question  d'une  atteinte  grave  portée  au  crédit  du  deman- 
deur. 

Devant  la  seconde  instance,  le  recourant  a  plutôt  soutenu  que 
la  publication  incriminée  constitue  un  dénigrement  et  une  ap- 
préciation malveillante  de  sa  personne  et  qu'elle  a  porté  une 
grave  atteinte  à  sa  situation  personnelle.  Tout  en  reconnaissant 
qu'une  indemnité  peut  être  allouée  pour  le  tort  moral  qui  a  été 
causé  à  quelqu'un  d'une  manière  illicite,  on  doit  cependant  cons- 
tater, à  rencontre  des  conclusions  de  la  demande,  que  le  de- 
mandeur s'est  aussi  rendu  coupable  d'une  faute.  En  effet,  alors 
que  les  défendeurs  l'avaient  invité  en  termes  parfaitement  con- 
venables, en  décembre  1885,  janvier  et  février  1886,  à  payer  la 
dette  qu'il  avait  contractée  envers  eux  déjà  en  mai  1885,  et  qu'il 
ne  leur  restait  ainsi  d*autre  moyen  que  de  le  poursuivre  juridi- 
quement, le  demandeur  leur  a  adressé  le  26  mai  1886  une  lettre 
injurieuse  et  a  laissé  la  poursuite  suivre  son  cours  jusqu'aux 
dernières  opérations  (soit  jusqu'à  la  Vertrôstung  der  Auffalls- 
Tiosten).  Ce  sont  essentiellement  ces  procédés  tout  à  fait  incor- 
rects qui  ont  engagé  les  défendeurs  à  avoir  recours  à  une  publi- 
cation qui  leur  paraissait  justifiée.  Dans  ces  conditions ,  il 
convient,  en  application  du  second  alinéa  de  Part.  51  CO.,  de 
libérer  les  défendeurs  de  toute  responsabilité. 
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Zurich.  —  Tribunal  de  district 

Traduction  d'an  jugement  du  24  octobre  1887. 


Bail  à  loyer.  —  Défont  de  contrevents.  —  Action  en  rédaction 
du  loyer.  —  Art.  277  CO. 


Aosterholz  contre  Schweizer. 


Le  fait  qu'un  appartement  est  dépourvu  de  contrevents  ne  saurait  autoriser 
le  locataire  à  exiger  une  réduction  du  loyer  ^  s'il  n'a  pas  préàUMement 
fixé  au  bailleur  un  délai  convenable  pour  remédier  à  cet  incom>émeHt, 

Le  défendeur  a  loué  du  demandeur  un  appartement  pour  le 
prix  de  700  fr.  par  an.  A  plusieurs  reprises,  il  réclama  que  le 
propriétaire  y  fît  poser  des  jalousies  ;  ce  dernier  ne  fit  pas  droit 
à  cette  demande ,  bien  qu'il  eût  un  jour  envoyé  un  menuisier 
prendre  mesure.  Le  locataire  déposa  alors  en  justice  la  somme 
de  175  fr.,  montant  du  prochain  terme,  tout  en  demandant  que 
le  loyer  fût  réduit  de  50  fr. 

L'action  du  bailleur  tendant  au  paiement  du  prix  intégral  de 
location  a  été  déclarée  fondée. 

Motifs. 

Il  est  admis  par  les  parties  que  l'appartement  loué  n'était 
pourvu  de  contrevents  ni  au  moment  de  la  conclusion  du  bail, 
ni  lors  de  l'entrée  en  jouissance.  La  question  de  savoir  si  ce  fait 
entraine  un  amoindrissement  notable  de  l'usage  de  la  chose 
louée  dépend,  dans  chaque  cas,  des  circonstances  particulières, 
ainsi  que  des  appréciations  et  des  besoins  individuels.  On  peut 
même  citer  des  cas  où  le  locataire  a  préféré  que  les  jalousies  ne 
fussent  pas  posées,  bien  qu'elles  fussent  à  sa  disposition.  D'après 
l'usage  des  lieux ,  des  jalousies  ne  sont  pas  considérées  comme 
étant  indispensables  à  la  jouissance  d'un  appartement;  en  re- 
vanche, elles  constituent  un  agrément  pour  le  locataire.  Si  donc 
ce  dernier  estimait  ne  pouvoir  s'en  passer,  il  devait,  à  teneur  de 
l'art.  277,  al.  1",C0. ,  fixer  au  bailleur  un  délai  convenable 
pour  remédier  à  leur  défaut,  en  le  prévenant  que  dans  le  cas 
contraire  il  se  départirait  du  contrat.  Or  le  défendeur  n'a  fait 
usage  de  ce  droit  ni  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  ni  depuis  ; 
on  peut  donc  admettre  qu'il  ne  considérait  pas,  lui-même,  le 
défaut  signalé  comme  tellement  important  qu'il  l'eût  autorisé  à 
renoncer  à  jouir  ultérieurement  des  lieux  loués,  c'est-à-dire  à  se 
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départir  du  contrat.  Il  résulte  de  là  que  le  défendeur  n'est  pa& 
non  plus  fondé  à  exiger  de  ce  chef  une  diminution  du  loyer. 

Pour  traductiofi,  C.  S. 
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merie  Paul  Hailer,  1888.  Brochure  de  144  pages.  Prix,  3  fr. 

Les  dispositions  du  Gode  fédéral  des  obligations  sur  la  compen- 
sation ont  modifié  assez  profondément,  dans  tous  les  cantons,  les 
principes  juridiques  précédemment  suivis  en  cette  matière.  C'est 
surtout  lorsque  l'exception  de  compensation  est  présentée  dans 
une  faillite  ou  dans  une  poursuite  pour  dettes,  que  Tapplication  du 
nouveau  droit  fédéral ,  se  heurtant  fréquemment  à  des  règles  de 
procédure  cantonale,  donne  lieu  à  des  difficultés  sérieuses.  Aussi  le 
comité  de  la  Société  suisse  des  juristes  a-t-il  mis  au  concours,  en 
1885  déjà,  Fétude  des  questions  que  fait  naître  Tapplication  de  Tar- 
ticle  131  al.  2  GO.  en  cas  de  poursuite  pour  dettes  et  d'action  recon- 
ventionnelle. Malheureusement,  le  seul  travail  présenté  sur  ce  sujet 
n'a  pas  été  récompensé ,  et  les  tribunaux  cantonaux  ont  continué  à 
suivre,  en  matière  de  compensation,  des  jurisprudences  fort  variées, 
en  attendant  que  de  temps  en  temps  un  arrêt  du  Tribunal  fédéral 
vienne  trancher  l'une  ou  l'autre  des  nombreuses  questions  de  prin- 
cipe qui  peuvent  être  soulevées  dans  ce  domaine. 

Dans  cette  situation,  c'est  un  véritable  service  que  M.  le  Dr  Jang- 
gen  a  rendu  aux  juristes  suisses  en  étudiant,  dans  le  travail  qu'il 
vient  de  publier,  soit  à  un  point  de  vue  théorique,  soit  à  un  point 
de  vue  pratique,  les  dispositions  du  Gode  fédéral  des  obligations 
qui  ont  trait  à  la  compensation.  Après  une  courte  introduction  his- 
torique, qui  rappelle  succinctement  les  principes  suivis  par  le  droit 
romain  avant  et  après  Justinien ,  ainsi  que  ceux  adoptés  par  les 
codes  cantonaux ,  l'auteur  recherche  tout  d'abord  quelles  sont  les 
conditions  exigées  pour  que  la  compensation  puisse  s'opérer;  il 
examine  ensuite  les  questions  spéciales  relatives  à  la  faillite,  puis 
les  cas  dans  lesquels  la  compensation  est  exclue  ;  enfin  la  ma- 
nière dont  l'exception  de  compensation  doit  être  présentée,  spécia- 
lement dans  la  procédure  et  l'exécution ,  et  les  effets  qui  y  sont 
attachés.  Ge  programme,  on  le  voit,  est  bien  plus  étendu  que  celui 
du  concours  ouvert  par  la  Société  des  juristes  ;  néanmoins  et  mal- 
gré les  difficultés  inhérentes  au  sujet,  M.  Janggen  a  su  être  complet 
et  discuter  d'une  manière  approfondie  les  diverses  questions  qui  se 
présentaient  à  son  examen.  Les  praticiens  constateront  surtout 
avec  plaisir  que  l'auteur  a  tenu  un  large  compte  des  arrêts  rendus 
soit  par  le  Tribunal  fédéral,  soit  par  les  Cours  supérieures  cantona- 
les depuis  l'entrée  en  vigueur  du  droit  fédéral  ;  U  est  seulement  re- 


Digitized  by 


Google 


—  80  ^ 

grettable,  à  cet  égard,  que  rimportante  décision  prise  le  5  novem- 
bre 1887  par  le  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Barell  contre  Schmid 
(voir  page  746  du  Journal  des  Tribunaux  de  1887)  soit  intervenue 
trop  tard  pour  que  M.  Janggen  ait  pu  en  faire  mention. 

Relevons  enfin ,  pour  terminer,  une  erreur  d'ailleurs  bien  excusa- 
ble que  Fauteur  a  commise  en  exposant  Tétat  de  la  législation  vau- 
doise  avant  rentrée  en  vigueur  du  Ck)de  des  obligations.  L'art.  964 
du  Gode  civil  vaudois,  dont  il  cite  le  texte  primitif  à  page  15  de 
son  travail,  a  été  modifié  dès  lors,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à 
la  rédaction,  par  la  loi  du  11  décembre  1838,  et  Fart.  743  du  Gode 
de  procédure  civile  de  1869  a  lui-même  encore  dérogé  à  cette  loi, 
en  admettant  la  compensation  dans  des  cas  bien  plus  nombreux 
que  ceux  originairement  prévus  par  le  Gode  civil.  G.  S. 


Droit  pénal. 


On  nous  annonce  pour  paraître  à  Berne,  au  mois  de  mars  pro- 
chain, la  Revue  pénale  suisse,  <i  Zeitschrift  fur  dos  Strafrecht  der 
Schweiz  i,  comprenant  le  droit  pénal,  la  procédure  pénale,  l'organi- 
sation judiciaire,  l'exécution  des  peines,  la  police  criminelle,  la  mé- 
decine légale  et  la  psychiatrie,  la  statistique  et  la  sociologie  crimi- 
nelles. 

Le  but  poursuivi  par  cette  publication  est  de  créer  un  organe 
central  en  matière  pénale  pour  la  législation  et  la  jurisprudence  de 
la  Gonfédération  et  des  Gantons. 

Ge  journal  est  publié  en  collaboration  avec  les  professeui*s  de 
droit  pénal  des  universités  et  académies  suisses.  Il  n'est,  dit  le 
prospectus,  inféodé  à  aucune  doctrine,  à  aucune  tendance  particu- 
lière ;  tout  travail  scientifique  traitant  une  question  pénale  de  na- 
ture à  intéresser  nos  juristes  et  nos  fonctionnaires  y  trouvera  ac- 
cueil; les  langues  française  et  allemande  y  tiendront  autant  que 
possible  place  égale. 

Nous  saluons  avec  plaisir  cette  utile  publication ,  dont  le  besoin 
se  faisait  vivement  sentir,  et  souhaitons  à  notre  nouveau  confrère 
un  plein  succès. 

Gh.  BoTEN,  notaire,  rédacteur. 


I^e  l^otaire 

L.-H.  BORNAND 

a  ouvert  son  étude  à  LAUSANNE 
Place   SAINT- FRANÇOIS,  14.    h1031l 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Gomp. 
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bunal civil.  —  Heuberger  c.  Widmer;  contestations  entre  maîtres  et  do- 
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Les  Conseils  de  prud'hommes. 

Nous  avons  jadis  exposé  en  détail  Torganisation  des  Conseils 
de  prud'hommes  à  Genève  (Journal  des  Tribunaux^  année  1883, 
p.  465,  692).  Voici  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  : 
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Les  Conseils  de  prud'hommes  connaissent  de  toutes  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  patrons ,  fabricants  ou  marchands 
et  leurs  ouvriers,  employés  ou  apprentis  relativement  au  louage 
de  services  en  matière  industrielle  et  commerciale. 

Les  Conseils  de  prud'hommes  sont  au  nombre  de  dix ,  ordon- 
nés par  catégories  de  métiers  et  professions  similiaires.  En  d'au- 
tres termes ,  chaque  groupe  d'industries  et  de  professions  visées 
par  la  loi  a  son  Conseil. 

Chaque  Conseil  se  compose  de  trente  membres,  moitié  patrons, 
moitié  ouvriers.  Les  prud'hommes  sont  nommés  par  les  électeurs 
suisses  pour  le  terme  de  deux  ans  et  choisis  parmi  eux. 

Chaque  Conseil  a  un  bureau  de  conciliation,  un  tribunal  de 
jugement  et  une  chambre  d'appel.  On  peut  interjeter  appel  pour 
une  somme  supérieure  à  500  fr.  Bien  entendu  qu'il  y  a  encore 
recours,  cas  échéant,  au  Tribunal  fédéral. 

Le  tribunal  de  prud'hommes  prononce  sur  toutes  les  affaires 
de  la  compétence  du  Conseil  qui  n'ont  pu  être  terminées  par  la 
voie  de  la  conciliation,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  s'é- 
lever. 

Les  parties  comparaissent  personnellement,  sans  le  concours 
d'un  avocat  et  sans  pouvoir  signifier  aucun  mémoire. 

Il  y  a  un  greffe  central. 

Les  Conseils  de  prud'hommes  fonctionnent  à  Genève  depuis 
quatre  ans. 

Le  rapport  de  1887  constate  qu'il  y  a  eu  cette  année  890  cau- 
ses introduites  en  conciliation  ;  549  ont  été  conciliées ,  soit  62 
pour  cent.  Sur  324  causes  examinées  par  le  tribunal  en  366  au- 
diences, 248  ont  été  jugées  contradictoiremcnt  ;  les  autres  ont  été 
jugées  par  défaut  ou  retirées.  Au  30  décembre ,  il  en  restait  au 
rôle  cinq  seulement,  qui  toutes  ont  été  liquidées  le  4  janvier.  La 
dépense  totale  pour  l'Etat  a  été  de  11,723  fr.  35,  inférieure  par 
conséquent  au  budget  élaboré  par  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  de  faire  la  loi  organique,  qui  prévoyait  12,000  fr. 
pour  300  causes. 

L'institution  a  ses  bons  et  ses  mauvais  côtés.  Avec  les 
prud'hommes  on  peut  tout  tenter,  tout  plaider,  il  n'y  a  point  de 
jurisprudence.  Le  nombre  des  contestations  s'est  considérable- 
ment accru,  autrefois  les  plaideurs  étaient  retenus  par  la  crainte 
des  frais.  Mais  il  est  certain  aussi  que,  grâce  à  cette  nouvelle 
magistrature ,  nombre  d'affaires  sont  arrangées ,  conciliées ,  et 
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que  les  autres  sont  toujours  rapidement  jugées  et  cela  à  peu 
près  sans  frais  pour  les  parties. 

Il  serait  impossible  de  le  contester  :  à  Genève,  les  Conseils  de 
prud'hommes  ont  remédié  à  un  mal  grave.  C'est-à-dire  que  la 
plupart  des  causes  qui  sont  portées  devant  cette  juridiction  spé- 
ciale, sont  de  minime  importance,  elles  ressortiraient  à  la  Justice 
de  paix  ou  au  Tribunal  de  commerce  :  de  tels  litiges,  quels  qu'ils 
soient,  devraient  être  instruits  verbalement,  mais  il  n'en  est 
point  ainsi  à  Genève.  Pour  la  moindre  vétille,  les  parties  se  font 
représenter ,  les  avocats  signifient  des  écritures ,  de  là  des  lon- 
gueurs et  des  frais.  Ce  n'est  pas  que  la  loi  de  procédure,  œuvre 
du  célèbre  Bellot,  soit  mauvaise,  au  contraire,  mais  la  pratique 
a  singulièrement  dévié,  il  fallait  y  mettre  un  terme  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre.  Certes ,  on  aurait  pu  procéder  différem- 
ment ,  au  moyen  de  mesures  générales ,  ainsi  que  nous  l'avons 
exposé  jadis,  car  il  n'y  a  pas  que  les  contestations  en  matière  de 
louage  de  services  qui  devraient  être  réglées  avec  célérité  et  à 
bon  marché ,  mais  nous  ne  voulons  pas  revenir  là-dessus.  Des 
magistrats  ordinaires  auraient  peut-être  manqué  de  l'énergie 
nécessaire  pour  opérer  la  réforme  qui  s'imposait  depuis  tant 
d'années. 

Il  y  a  environ  deux  ans,  le  canton  de  Neuchâtel  s'est  appro- 
prié à  son  tour  l'institution  des  Conseils  de  prud'hommes  en  y 
fwsant  subir  quelques  modifications  (V.  Journal  des  Tribunaux, 
année  1885 ,  p.  773).  Il  existe  seulement  entre  les  deux  cantons 
une  différence  essentielle  :  dans  le  canton  de  Neuchâtel ,  la  loi 
n'est  pas  obligatoire  pour  tout  le  pays.  Les  localités  qui  veulent 
des  Conseils  de  prud'hommes  doivent  présenter  une  demande 
au  Conseil  d'Etat  et  supporter  une  partie  des  frais  qui  en  résul- 
tent. Jusqu'à  présent,  la  Chaux-de  Fonds  seule  s'est  mise  au 
bénéfice  de  cette  disposition. 

Comme  chacun  sait,  les  tribunaux  de  prud'hommes  sont  d'ori- 
gine fort  ancienne,  il  en  existait  depuis  fort  longtemps  en  France 
et  en  Belgique,  mais  nulle  part  ils  ne  possèdent  une  compétence 
aussi  considérable  que  dans  le  canton  de  Genève.  Ainsi,  en  France, 
ils  ne  sont  établis  que  dans  certaines  villes  et  ils  n'ont  à  connaî- 
tre qu(B  des  différends  entre  patrons  et  ouvriers  de  quelques  in- 
dustries; aujourd'hui,  seulement,  on  parle  d'en  organiser  pour 
régler  les  contestations  qui  surgissent  dans  les  maisons  de  com- 
merce entre  patrons  et  commis  ou  employés.  En  outre,  en  France, 
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à  partir  de  deux  cents  francs ,  on  peut  appeler  des  décisions  des 
tribunaux  de  prud'hommes  et  porter  l'instance  devant  le  Tribu- 
nal de  commerce. 

Aujourd'hui,  à  Genève,  l'institution  des  prud'hommes  est  à  la. 
veille  de  recevoir  une  nouvelle  extension.  Un  député  de  la  cam- 
pagne, M.  Plan ,  vient  de  proposer  au  Grand  Conseil  d'étendre 
leur  juridiction  aux  contrats  de  louage  de  services  agricoles.  Les 
tribunaux  de  prud'hommes  auraient  ainsi  à  connaître  des  diffé- 
rends qui  s'élèvent  entre  maîtres  et  fermiers,  d'une  part,  et  ou- 
vriers et  domestiques  de  campagne,  d'autre  part,  relativement  au 
louage  de  services.  A  l'heure  qu'il  est ,  beaucoup  de  ces  petites 
contestations  sont  portées  officieusement  devant  les  maires  qui 
veulent  bien  se  charger  de  les  régler  à  l'amiable,  bien  que  la  loi 
ne  leur  en  impose  pas  le  mandat.  La  création  de  prud'hommes 
agricoles  allégerait  leur  tâche. 

L'idée  de  M.  Plan  a  été  en  général  bien  accueillie  au  Grand 
Conseil.  Dans  le  tour  de  préconsultation  qui  a  suivi,  certains  dé- 
putés ont  même  été  plus  loin ,  ils  ont  proposé  d'étendre  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  prud'hommes  non-seulement  aux  con- 
trats de  louage  de  services  agricoles ,  mais  encore  à  toutes  les 
contestations  entre  maîtres  et  domestiques. 

Toute  la  question  a  été  renvoyée  à  l'examen  d'une  com- 
mission. 

Cette  commission  devra  revoir  entièrement  la  loi  sur  les 
prud'hommes,  remédier  aux  divers  vices  que  l'expérience  a  cons- 
tatés. Voici  le  principal  : 

La  loi  a  été  conçue  en  dehors  de  l'organisation  judiciaire  gé- 
nérale du  canton;  elle  ne  s'y  relie  en  aucune  façon  ;  il  n'y  a  au- 
cune autorité  supérieure  pour  régler  les  compétences,  pour  tran- 
cher les  conflits  entre  les  tribunaux  ordinaires  :  Tribunal  civil. 
Tribunal  de  commerce.  Tribunal  de  la  justice  de  paix,  d'une 
part,  et  Conseils  de  prud'hommes,  d'autre  part. 

£n  France  on  peut  toujours  se  pourvoir  en  cassation  contre 
une  décision  de  Conseils  de  prud'hommes. 

A  teneur  de  la  loi  neuchâteloise  de  1885,  si  une  partie  décline 
la  compétence  d'un  tribunal  de  prud'hommes,  soit  pour  un  mo- 
tif soit  pour  un  autre ,  la  question  est  soumise  au  JPrésident  du 
Tribunal  de  district.  Ce  magistrat  prononce  souverainement^ 
lorsque  la  somme  contestée  ne  dépasse  pas  500  fr.  Si  la  somme 
est  plus  forte,  c'est  la  Cour  de  cassation  civile  qui  statue.  La 
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loi  genevoise  ne  contient  rien  de  semblable;  c'est  une  grosse 
lacune. 

Un  écrivain  fort  compétent  Ta  signalée  d'une  façon  saisis- 
sante :  «  La  loi  dit  bien  que  les  tribunaux  de  prud'hommes  n'ont 
3  à  connaître  que  des  contestations  relatives  au  louage  de  ser- 
B  vice  industriel  et  commercial ,  mais  cette  disposition  manque 
»  de  toute  sanction  pratique.  Tandis  que  le  Tribunal  de  com- 
»  merce  ne  pourrait  se  prononcer  sur  une  question  purement 
B  civile  sans  voir  son  jugement  réformé  par  la  Cour  d'appel, 
B  nous  ne  voyons  aucun  moyen  d'empêcher  les  prud'hommes 
B  de  se  déclarer  compétents,  si  bon  leur  semble,  sur  un  procès 
B  relativement  à  un  bail,  à  une  séparation  de  biens. 

B  Nous  ne  mentionnons  ce  genre  de  causes  qu'à  titre  de  dé- 
B  monstration  par  Tabsurde  et  nous  reconnaissons  qu'il  n'est 
B  pas  probable  que  des  cas  semblables  se  présentent  jamais. 
B  Mais  il  est  des  contrats  qui  se  rapprochent  du  contrat  de 
B  louage  de  services  dont  il  est  parfois  difficile  de  les  distinguer  : 
n  ainsi  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  suite  de  devis  et  mar- 
B  chés  (forfait) ,  le  contrat  de  société,  parfois  la  vente.  Qu'arri- 
B  vera-t-il  si  l'un  de  ces  contrats  donne  lieu  à  quelque  contesta- 
B  tion,  sans  que  les  parties  puissent  se  mettre  d'accord  sur  la 
B  question  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent  ?  L'un  des 
B  contestants  assigne  devant  le  tribunal  des  prud'hommes;  Tau- 
B  tre  répond  par  une  assignation  devant  le  Tribunal  civil  ou  le 
»  Tribunal  de  commerce.  Chacun  des  tribunaux  nanti  statue  de 
>  son  côté  ;  les  deux  jugements ,  s'ils  ne  sont  rendus  qu'en  pre- 
B  mier  ressort,  sont  portés  devant  des  Cours  d'appel  différentes, 
B  et  Ton  peut  se  trouver  ainsi  en  présence  de  deux  décisions  dé- 
B  finitives,  mais  contradictoires  et  par  conséquent  inexécutables. 
B  Bien  loin  d'avoir  diminué  les  frais ,  on  les  a  augmentés ,  et  la 
B  solution  du  procès,  au  lieu  d'être  hâtée,  devient  impossible. 

B  Des  cas  semblables  se  sont  présentés  à  plusieurs  reprises,  b 

La  loi  genevoise  sur  les  Conseils  de  prud'hommes  doit  être 
complétée  sur  un  autre  point.  Elle  porte  que  ces  Conseils  sont 
chargés  de  veiller  à  Texécution  des  contrats  d'apprentissage  et 
l'instruction  professionnelle  des  apprentissages;  mais,  comme 
leur  compétence  à  cet  égard  n'a  pas  été  déterminée  d'une  ma- 
nière précise  et  comme  on  n'a  pas  dit  à  quelles  mesures  de  ri- 
gueur ils  pourront  avoir  recours,  les  prud'hommes  n'ont  pas 
pu  remplir  leur  mandat. 
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Il  est  évident  enfin  que  la  question  de  l'extension  de  la  com- 
l^étence  des  prud'hommes  aux  louages  de  services  agricoles  offre 
certaines  difficultés.  Pour  les  prud'hommes  industriels  et  com- 
merciaux, on  a  pu  faire  comme  pour  les  autres  juridictions,  c'est- 
à-dire  tout  centraliser  en  ville  ;  il  n'eu  saurait  être  ainsi  à  pro- 
pos des  prud'hommes  agricoles,  il  faut  que  juges  et  parties 
n'aient  pas  trop  à  se  déranger.  En  outre,  les  ouvriers  de  campa- 
gne de  nationalité  suisse  sont  relativement  assez  rares  et  ceux 
qui  seraient  qualifiés  pour  remplir  les  fonctions  de  prud'hommes 
plus  rares  encore.  Beaucoup,  sans  doute,  les  refuseront  faute  de 
temps.  Mais  de  telles  difficultés  ne  sont  pas  insurmontables. 

F.  Nessi,  avocat. 

L'institution  des  Conseils  de  prud'hommes  est  également  à  l'étude 
dans  le  canton  de  Vaud.  Le  Conseil  d'Etat  vient  de  nommer  une 
commission  chargée  d'examiner  cette  question.  (Kéd.l 


Droit  international. 


Au  moment  où  de  graves  préoccupations  politiques  s'impo- 
sent à  tous  les  Etats  de  l'Europe ,  tout  ce  qui  a  trait  au  droit 
international  en  temps  de  guerre  présente  un  intérêt  d'actua- 
lité particulier.  Nous  pensons  donc  être  agréable  à  nos  lecteurs 
en  leur  signalant  une  remarquable  conférence  sur  La  guerre  et 
h  droit  international  moderne,  que  M.  le  professeur  A.  d'Orelli 
vient  de  faire  à  Zurich,  dans  le  sein  de  la  Société  commerciale, 
et  dont  les  deux  numéros  de  janvier  du  Fortschritt ,  organe  de 
cette  société ,  nous  apportent  aujourd'hui  un  compte-rendu  sté- 
nographique. 

M.  d'Orelli  a  parlé  successivement,  avec  une  rare  compétence, 
de  l'arbitrage  international ,  du  droit  et  des  coutumes  de  la 
guerre,  des  déclarations  du  congrès  de  Paris  de  1856 ,  relatives 
au  droit  maritime,  de  la  Convention  de  Genève  et  de  celle  de 
St-Pétersbourg  qui  l'a  complétée,  du  congrès  de  Bruxelles  de 
1874,  des  efforts  que  fait  V Institut  de  droit  international  en  vue 
d'obtenir  que  certains  principes  juridiques  soient  universelle- 
ment respectés  même  on  temps  de  guerre ,  de  la  neutralisation 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  en  cas  de  conflit  armé, 
enfin  de  la  situation  de  la  Suisse  dans  cette  éventualité. 
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L'exposé  à  la  fois  simple  et  complet  de  M.  d'Orelli  permet  à 
chacun  de  se  renseigner  facilement  sur  ces  graves  questions 
qui  présentent  pour  la  Suisse  romande  un  intérêt  d'autant  plus 
considérable  que  V Institut  de  droit  international,  on  le  sait,  a 
choisi  la  ville  de  Lausanne  comme  lieu  de  sa  prochaine  réunion. 

C.  S. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  13  janvier  1888. 

Instmotenr  militaire  soumis  à  l'impôt  mobilier  dans  le  canton 
où  il  fait  son  service.  —  Prétendue  double  imposition.  —  Ar- 
ticle 46  de  la  Constitution  fédérale;  art.  5  et  6  de  la  loi  fédé- 
rale du  âS  décembre  1861  sur  les  graranties  politiques  et  de 
police  en  fiEiTeur  de  la  Confédération  ;  art.  28  de  la  loi  vau- 
doise  du  21  août  1886  sur  l'impôt  mobilier. 


Recours  Cramer. 


Les  instructeurs  mUitaires  sont  régis  par  les  principes  généraux  du  droit 
en  matière  d^impôts;  leurs  fondions  étant  volontaires^  ils  doivent  Vimpôt 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  de  fait,  alors  même  qu*ûs  auraient  leur  do- 
micHe  dans  un  autre  canton. 


Frédéric  Cramer,  de  Genève,  capitaine-instructeur  fédéral  de 
2*  classe,  a  séjourné  en  cette  qualité  à  Lausanne  pendant  177 
jours  de  l'année  1887.  Son  traitement  annuel,  qui  serait  de  3500 
francs  suivant  la  commission  de  l'impôt,  n'est  que  de  3000  fr. 
selon  les  indications  du  recourant. 

Le  1"  juin  1887,  Cramer  reçut  de  la  part  de  la  commission 
de  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière  du  district  de  Lausanne  un 
bordereau  l'avisant  qu'en  vertu  de  l'art.  42  de  la  loi  du  21  août 
1886,  elle  avait  évalué  pour  1887  sa  fortune  mobilière  à  500,000 
francs,  et  le  produit  de  son  travail  à  3500  fr. 

Le  14  dit,  Cramer  recourut  à  la  commission  centrale  de  l'im- 
pôt contre  cette  décision,  estimant  que  la  loi  vaudoise  du  21 
août  1886  ne  saurait  lui  être  applicable,  attendu  qu'il  n'est  pas 
domicilié  dans  le  canton  de  Vaud. 

Sous  date  du  29  septembre  suivant,  la  commission  centrale  a 
rejeté  le  recours  de  F.  Cramer,  et  décidé  :  que  l'art.  28  de  la 
loi  d'impôt  du  21  août  1886  précitée  lui  est  applicable  et  que. 
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résidant  dans  le  canton  de  Yaud  pendant  la  moitié  de  l'année, 
il  doit  en  conséquence  Timpôt  pour  6  mois  de  1887;  que  n'ayant 
pas  résidé  dans  le  canton  de  Vaud  en  janvier  1887,  il  était  ad- 
mis à  déclarer  le  montant  de  sa  fortune  mobilière. 

C'est  contre  cette  décision  que  Cramer  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  déclarer  que  c'est  à  tort 
que  la  commission  centrale  susdésignée  l'a  déclaré  soumis  à  la 
loi  vaudoise  et  lui  a  réclamé  un  impôt  sur  sa  fortune  mobilière 
et  sur  le  produit  de  son  travail. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  En  ce  qui  concerne  l'astriction  du  recourant  à  l'impôt  pour 
sa  fortune  mobilière  et  pour  le  produit  de  son  travail ,  à  raison 
du  temps  pendant  lequel  il  a  résidé  dans  le  canton  de  Vaud,  il 
ne  saurait  être  fait  de  différence  entre  le  service  d'instruction 
ordinaire  et  le  service  auquel  le  sieur  Cramer  a  été  appelé  à 
Lausanne  à  titre  exceptionnel.  La  durée  de  sa  résidence  dans 
le  canton  de  Vaud  est  seule  décisive  à  cet  égard,  attendu  qu'un 
service  d'instruction  extraordinaire  n'apparaît  point  comme 
impliquant  une  résidence  seulement  accidentelle,  mais  bien 
comme  un  séjour  occasionné  par  l'exercice  de  la  vocation  du  dit 
recourant. 

Or  ce  séjour  ayant  duré,  de  l'aveu  même  du  sieur  Cramer, 
six  mois  pleins ,  à  quelques  jours  près,  le  grief  tiré  d'une  pré- 
tendue exagération  de  la  durée  de  la  résidence  du  recourant 
dans  le  canton  de  Vaud  est  dénué  de  fondement. 

La  question  du  montant  de  la  fortune  mobilière  et  du  produit 
du  travail  de  F.  Cramer  étant  encore  pendante,  il  y  a  lieu  seu- 
lement de  rechercher  s'il  est  astreint  à  l'impôt  réclamé  par  le 
fisc  vaudois. 

2.  La  première  objection  formulée  à  cet  égard  dans  le  re- 
cours consiste  à  dire  que  le  sieur  Cramer  a  déjà  payé  l'impôt 
mobilier  pour  l'année  entière  1887  à  Genève,  où  il  est  réguliè- 
rement domicilié. 

Comme  le  recourant  ne  s'élève  nullement  contre  l'impôt  payé 
par  lui  à  Genève,  il  n'y  a  point  à  rechercher  si  cet  impôt  a  été 
perçu  à  juste  titre  pour  toute  l'année  imposable.  Il  va  sans  dire 
que  si  le  sieur  Cramer  a  payé  à  tort  à  Genève  tout  ou  partie  du 
dit  impôt,  cette  circonstance  ne  le  libère  point  de  l'obligation 
d'acquitter  dans  le  canton  de  Vaud  l'impôt  que  le  fisc  vaudois 
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lui  réclame,  à  supposer  que  cette  réclamation  doive  être  recon- 
nue comme  fondée,  et  sous  réserve  du  droit  de  F.  Cramer  de 
répéter,  le  cas  échéant,  la  part  d'impôt  indûment  payée  par  lui 
à  Genève. 

3.  Le  moyen  consistant  à  dire  que  le  recourant  n'a  ni  domi- 
cile, ni  résidence  dans  le  canton  de  Vaud  au  point  de  vue  légal, 
attendu  que  son  habitation  momentanée  à  Lausanne  lui  est  im- 
posée et  n'est  point  volontaire,  ne  saurait  être  accueilli. 

F.  Cramer  n'a  point,  en  effet,  résidé  à  Lausanne  en  1887 
comme  officier  de  troupe,  mais  comme  fonctionnaire  militaire, 
ensuite  de  la  vocation  d'instructeur  qu'il  a  embrassée  volontai- 
rement, et  dans  la  division  d'instruction  dont  cette  ville  est  la 
place  d'armes  principale.  La  preuve  que  de  semblables  fonctions 
ne  lui  sont  pas  imposées  et  ne  peuvent  être  assimilées  au  service 
d'un  officier  de  troupe,  gît  dans  le  fait  qu'il  lui  est  loisible  d'y 
renoncer.  Il  y  a  donc  lieu  d'admettre  que  pendant  Texercice  de 
sa  vocation  d'instructeur  à  Lausanne ,  le  sieur  Cramer  doit  être 
considéré  comme  ayant  résidé  volontairement  dans  cette  ville. 
Or  la  loi  vaudoise  sur  l'impôt,  à  son  art.  28,  frappe  la  fortune 
mobilière  et  le  produit  du  travail  des  personnes  qui.  ont  résidé 
au  moins  trois  mois  de  l'année  dans  ce  canton.  Les  officiers 
instructeurs  n'étant  pas,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  fé- 
dérale, libérés  de  l'obligation  de  payer  l'impôt  dans  les  cantons 
oii  les  appellent  les  nécessités  du  service,  ils  doivent  être  régis 
par  les  principes  généraux  du  droit  en  matière  d'impôt,  et,  ainsi 
que  le  Tribunal  de  céans  l'a  souvent  reconnu ,  le  contribuable 
est  soumis  à  l'impôt  au  lieu  où  il  a  sa  résidence  de  fait  et  le  cen- 
tre de  son  activité.  Cette  résidence  de  fait,  pour  un  officier  ins- 
tructeur, n'est  autre,  pendant  le  temps  de  l'instruction,  que 
l'endroit  oii  il  fait  son  service ,  oii  il  habite  et  où  il  gagne  son 
traitement. 

4.  C'est  en  outre  entièrement  à  tort  que  Cramer  voudrait  se 
placer  au  bénéfice  de  l'exterritorialité  et  de  l'exemption  d'im- 
pôts prévus  par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre 
1851  sur  les  garanties  politiques  et  de  police  en  faveur  de  la 
Confédération. 

Les  fonctionnaires  des  autorités  executive  et  judiciaire  supé- 
rieures de  la  Confédération,  énumérés  soit  dans  les  dispositions 
susmentionnées,  soit  à  Tart.  12  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale ,  sont  dispensés ,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  de 
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Tastriction  à  Timpôt  au  siège  de  Tautorité  dont  il  font  partie, 
mais  ce  privilège  n'a  jamais  été  étendu  aux  autres  fonctionnai- 
res civils,  ni  aux  fonctionnaires  militaires  fédéraux. 

5.  C'est,  enfin,  sans  raison  que  le  recourant  estime  que  Tarrêt 
rendu  le  30  septembre  1887  par  le  Tribunal  de  céans  sur  son 
précédent  recours  dénie  à  l'Etat  de  Vaud  le  droit  de  le  soumet- 
tre à  un  impôt  sur  la  fortune  ou  sur  le  revenu.  Cet  arrêt  se 
borne,  en  effet,  à  déclarer  ce  recourant  d'autant  moins  fondé 
dans  ses  griefs,  que  l'Etat  de  Vaud  ne  prétendait  point,  alors, 
le  soumettre  à  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière,  mais  il  n'exa- 
mine pas  et  tranche  encore  moins  la  question  de  savoir  si,  le 
cas  échéant,  le  prédit  Cramer  pourrait  être  astreint  à  un  sem- 
blable impôt. 

6.  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  recours  ne  saurait  être 
accueilli.  Il  va  néanmoins  de  soi  que  l'Etat  de  Vaud  n'est  auto- 
risé à  frapper,  soit  la  fortune  mobilière,  soit  le  traitement  du 
recourant,  qu'au  prorata  du  temps  pendant  lequel  F.  Cramer  a 
effectivement  résidé  sur  son  territoire. 


Traduction  d'un  arrêt  du  14  janvier  1888. 

Accident  de  chemin  de  fer  causé  par  le  fait  de  Touverture  des 
barrières  lors  du  passage  d'un  train.  —  Contestation  entre  la 
compagnie  et  un  tiers  sur  la  question  de  savoir  à  qui  incombe 
le  service  des  barrières.  —  Prétendue  faute  de  ce  tiers  et  de 
la  victime  elle-môme.  —  Condamnation  de  la  compagnie.  — 
Art.  2  de  la  loi  du  l^  juillet  1876  sur  la  responsabilité  des 
chemins  de  fer  ;  art.  3  de  la  loi  du  18  février  1878  sur  la  police 
des  chemins  de  fer;  art.  32  de  la  loi  du  28  décembre  1872  sur 
l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 


Enfants  Hiestand  contre  Nord-Est. 


Lors  même  qu^un  acddetU  de  chemin  de  fer  est  dû  à  la  négligence  ou  à  la 
faute  de  tierces  personnes  non  employées  pour  le  transport,  la  compagnie 
est  responsable  envers  la  victime  s'il  y  a  aussi  une  faute  imputaf)le  à 
Vetttrejmse. 

Le  11  août  1886,  à  8  7i  beures  du  matin,  le  journalier  Arnold 
Hiestand,  âgé  de  36  ans,  fut  atteint  prés  de  la  gare  de  Richters- 
weil  par  la  locomotive  du  train  151,  au  moment  où,  poussant 
une  brouette  devant  lui,  il  s'engageait  sur  le  passage  à  niveau 
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situé  près  de  la  tannerie  Ryffel.  Quelques  heures  après  il  suc- 
comba à  ses  blessures.  Au  moment  de  l'accident,  Hiestand  tra- 
vaillait pour  le  compte  de  son  patron  Leuthold.  Un  domestique 
du  tanneur  RyfiFel,  le  voyant  s'approcher  du  passage ,  lui  avait 
crié  de  s'arrêter;  Hiestand  se  retourna  du  côté  d'où  venait  l'in- 
terpellation, puis  fit  quelques  pas  en  arrière  et  c'est  à  ce  mo- 
ment qu'il  fut  atteint. 

Les  barrières  du  passage  à  niveau  n'étaient  point  fermées  au 
moment  de  l'accident  et  il  a  été  établi  qu'elles  étaient  constam- 
ment restées  ouvertes  depuis  un  an  environ.  Précédemment  un 
employé  de  la  compagnie  du  Nord-Est  faisait  le  service  de  ces 
barrières,  mais  ses  supérieurs  lui  interdirent  de  le  continuer, 
estimant  que  le  passage  en  question  était  un  passage  privé  et 
que,  dès  lors,  il  incombait  au  propriétaire  de  celui-ci,  soit  au 
tanneur  Ryffel ,  d'en  faire  le  service.  L'employé  ayant  avisé  de 
cette  décision  Ryffel,  en  lui  disant  qu'il  allait  fermer  les  barriè- 
res et  ne  plus  s'en  occuper  à  l'avenir,  ce  dernier  lui  répondit 
qu'il  les  rouvrirait  aussitôt,  attendu  qu'il  ne  s'était  jamais  en- 
gagé à  les  desservir;  que,  d'ailleurs,  il  attendait  une  communi- 
cation écrite  de  la  part  de  la  compagnie.  Celle-ci  ne  vint  jamais 
et  personne  ne  s'occupa  plus  du  service  des  barrières,  qui  restè- 
rent constamment  ouvertes  dès  lors. 

A  l'endroit  où  l'accident  s'est  produit,  se  trouvent,  des  deux 
côtés  de  la  voie,  les  bâtiments  de  la  tannerie  Ryffel,  reliés  entre 
eux  par  le  passage  à  niveau  plus  haut  mentionné.  Lors  de  la 
vente  passée  entre  Ryffel  et  la  compagnie  à  l'époque  de  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer,  la  seconde  s'engagea  à  établir  le  pas- 
sage en  question  et  à  accorder  au  vendeur  le  droit  de  traverser 
la  voie  à  pied  et  à  char;  le  même  droit  de  passage  a  encore  été 
accordé  à  un  autre  propriétaire. 

Le  train  qui  a  occasionné  l'accident  dont  Hiestand  a  été  la 
victime  avait  donné  un  signal  avant  d'arriver  au  passage  à  ni- 
veau ;  mais  il  est  établi,  d'autre  part,  que  le  bruit  de  la  tannerie, 
lorsqu'elle  est  en  pleine  exploitation ,  couvre  celui  d'un  train  en 
marche.  Enfin ,  il  résulte  de  déclarations  médicales  que  la  vic- 
time ne  voyait  rien  de  l'œil  droit,  que  l'œil  gauche  était  très 
faible,  et  que,  d'une  manière  générale,  Hiestand  était  lourd  et 
d'une  intelligence  peu  développée. 

Ensuite  de  ces  faits,  les  enfants  mineurs  de  Hiestand  ont 
ouvert  à  la  compagnie  du  Nord-Est  une  action  en  dommages  et 
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intérêts  fondée  sur  la  loi  fédérale  du  1*' juillet  1875.  La  compa- 
gnie défenderesse  a  objecté  en  première  ligne  que  c'est  à  tort 
que  Taction  était  dirigée  contre  elle,  mais  qu'elle  aurait  dû  l'être 
contre  Ryfifel ,  auquel ,  d'ailleurs ,  l'instance  a  été  dénoncée  ;  en 
effet,  à  teneur  de  l'art.  3  de  la  loi  fédérale  du  18  février  1878 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  c'est  aux  ayants  droit  qu'il  in- 
combe, sous  leur  propre  responsabilité,  d'ouvrir  et  de  refermer 
les  barrières  des  passages  à  niveau  concédés  à  des  particuliers. 
En  outre,  la  compagnie  estime  devoir  être  libérée,  attendu  que 
l'accident  a  été  causé  par  la  faute  propre  de  la  victime  ou  par 
celle  de  Ryffel. 

Par  arrêt  du  5  novembre  1887,  la  Cour  d'appel  de  Zurich  a 
condamné  la  compagnie  du  Nord-Est  à  payer  à  chacun  des  deux 
enfants  mineurs  de  Hiestaud  une  pension  annuelle  de  200  fr., 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  IG  ans  révolus. 

Ensuite  de  recours  de  la  compagnie  du  Nord-Est,  le  Tribunal 
fédéral  a  maintenu  cet  arrêt,  par  des  considérants  dont  voici 
les  plus  importants  : 

tt  4.  L'action  en  dommages  et  intérêts  ouverte  par  les  deman- 
deurs conformément  à  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des 
chemins  de  fer,  devait  nécessairement  être  dirigée  contre  la 
compagnie  défenderesse,  comme  étant  Tentreprise  concession- 
née  dans  l'exploitation  de  laquelle  l'accident  s'est  produit.  C'est 
à  tort  que  la  défenderesse  prétend,  à  cet  égard,  que  l'art.  3, 
al.  2,  de  la  loi  fédérale  du  18  février  1878  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  déroge  à  Tart.  2  de  la  loi  sur  la  responsabilité,  en 
ce  qui  concerne  les  accidents  survenus  à  un  passage  à  niveau 
concédé  à  un  particulier.  En  disposant  que  les  barrières  des 
passages  à  niveau  concédés  à  des  particuliers  doivent,  dans  la 
règle,  être  fermées  et  qu'elles  seront  ouvertes,  puis  refermées 
par  les  ayants  droit,  faisant  usage  de  leur  droit  de  passage, 
«  sous  leur  propre  responsabilité  »,  l'art.  3,  al.  2,  précité  se 
borne  à  édicter  une  prescription  de  police  absolument  compati- 
ble avec  le  principe  posé  à  l'art.  2  de  la  loi  sur  la  responsabi- 
lité. Lors  donc  qu'un  accident  est  causé  par  le  fait  de  l'ouver- 
tufe  des  barrières  d'un  passage  concédé  à  un  particulier,  la 
seule  question  qui  puisse  se  poser  est  celle  de  savoir  s'il  existe 
une  des  causes  de  libération  prévues  à  l'art.  2  précité,  spéciale- 
ment si  l'accident  est  dû  «  à  la  négligence  ou  à  la  faute  de 
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tierces  personnes  non  employées  pour  le  transport,  sans  qu'il  y 
ait  eu  faute  imputable  à  Tentreprise  ». 

5.  Recherchant  maintenant  si  cette  dernière  cause  de  libéra- 
tion doit  être  admise  en  l'espèce ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître qu'il  existe  un  rapport  de  causalité  entre  l'accident 
et  le  fait  que  les  barrières  étaient  ouvertes.  En  effet,  les  premiers 
juges  ont  expressément  établi  que  l'accident  ne  se  serait  pas 
produit  si  les  barrières  avaient  été  fermées;  ce  point  n'a,  du 
reste,  pas  été  contesté  par  les  parties.  A  supposer,  dès  lors,  que 
le  passage  à  niveau  constitue  un  passage  public ,  dont  le  service 
incombe  à  l'administration  de  la  compagnie ,  il  ne  saurait  évi- 
demment être  question  de  libérer  celle-ci  en  raison  de  la  faute 
de  tierces  personnes.  Mais  à  supposer  même ,  ce  que  la  Cour 
n'entend  pas  affirmer,  que  le  dit  passage  doive  être  envisagé 
comme  un  passage  privé  dans  le  sens  de  l'art.  3,  al.  2,  de  la  loi 
sur  la  police  des  chemins  de  fer ,  la  compagnie  ne  peut  pas  da- 
vantage êti^  libérée.  On  ne  saurait ,  il  est  vrai ,  admettre  avec 
les  premiers  juges  que  les  ayants  droit  à  un  passage  concédé 
rentrent  dans  la  catégorie  des  personnes  dont  la  compagnie  se 
sert  «  pour  Texécution  des  transports  »  (dans  le  sens  de  l'art.  3 
de  la  loi  sur  la  responsabilité)  et  du  fait  desquelles  elle  est  ab- 
solument responsable;  en  effet,  ces  ayants  droit  ne  sont  point 
chargés  par  une  convention  de  s'acquitter,  en  lieu  et  place  de 
la  compagnie,  d'une  partie  des  obligations  incombant  à  celle-ci, 
mais  ils  exercent  un  droit  qui  leur  appartient  en  propre ,  sauf  à 
se  conformer  aux  prescriptions  légales  (art.  3,  al.  2,  de  la  loi  sur 
la  police  des  chemins  de  fer)  qui  règlent  la  manière  dont  ce 
droit  doit  être  exercé;  ils  doivent,  dès  lors,  être  envisagés 
comme  des  tiers  non  employés  par  l'administration  du  chemin 
^e  fer.  Mais ,  alors  même  qu'il  s'agit  de  tierces  personnes ,  la 
circonstance  que  l'accident  est  dû  à  une  négligence  ou  à  une 
faute  de  leur  part,  ne  libère  la  compagnie  que  s'il  est  établi 
que  cette  négligence  ou  cette  faute  a  causé  l'accident  sans  qu'il 
y  ait  eu  une  faute  concurrente  imputable  à  l'entreprise  elle- 
même.  Or,  en  l'espèce,  ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  d'ail- 
leurs admis  avec  raison,  il  existe  évidemment  une  faute  concur- 
rente à  la  charge  de  la  compagnie  défenderesse.  En  effet,  à 
teneur  de  l'art.  32 ,  al.  1 ,  de  la  loi  fédérale  sur  l'établissement 
«t  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  c'est  aux  compagnies  qu'ap- 
partient en  première  ligne  la  police  intérieure  des  chemins  de 
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fer;  elles  sont,  dès  lors,  tenues  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  les  contraventions  de  police  qui  compro- 
mettent la  sécurité  du  service  de  la  ligne  ou  celles  de  tierces 
personnes,  en  dénonçant  les  coupables  à  Tautorité  compétente^ 
etc.  Or,  les  employés  de  la  compagnie  défenderesse  savaient  que 
les  barrières  du  passage  à  niveau  situé  près  de  la  tannerie 
RyflFel  non-seulement  n'avaient  pas  été  refermées  une  ou  deux 
fois  après  utilisation  du  passage,  mais  n'étaient  plus  desservies 
depuis  longtemps  et  restaient  constamment  ouvertes,  cela  d'une 
manière  absolument  contraire  aux  règlements  de  police  et  très 
dangereuse  pour  la  sécurité  du  public.  Néanmoins,  ils  n'ont  pris 
aucune  mesure  en  vue  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses 
illégal  et  ont  permis  qu'il  se  perpétuât.  Ce  fait  constitue  évi- 
demment une  négligence  à  la  charge  de  l'entreprise  de  trans- 
port, de  telle  sorte  qu'elle  ne  saurait  se  prétendre  libérée  en 
alléguant  la  faute  de  tierces  personnes.  » 

La  suite  de  l'arrêt  établit  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  vic- 
time elle-même  et  que  la  quotité  de  l'indemnité  allouée  par  la 
Cour  d'appel  de  Zurich  est  justifiée  par  les  circonstances  de  la 
cause.  Pour  traduction^  C.  S. 


-=:^^:- 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  16  novembre  1887. 


Opposition  au  commandement  de  payer.  —  Sceau  accordé  par 
le  président.  —  Révocation.  —  Art.  208  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire. 

Meillard  contre  Potterat. 


Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  par  le  président  à  un  exploit  d* op- 
position à  un  commandement  de  payer,  le  magistrat  compétent  à  cet 
égard  étant  le  Juge  de  paix  et  non  le  Frésident. 

U.  Meillard ,  gérant  d'affaires,  à  Lausanne ,  a  recouru  contre 
le  sceau  accordé  par  le  Président  du  Tribunal  ciyil  d'Echallens, 
le  19  septembre  1887,  à  l'exploit  d'opposition  au  commandement 
de  payer  notifié  au  recourant  par  S.  JPotterat ,  à  Morrens.  Il  se 
fonde  sur  les  deux  moyens  suivants  : 

I.  L'opposition  au  commandement  de  payer  devait  être  noti- 
fiée sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bottens  (loi  ju- 
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diciaire ,  art.  203)  ;  dès  lors ,  le  Président  était  incompétent  et 
l'exploit  «e  saurait  déployer  d'effet. 

II.  L'art.  205, 2"**'  alinéa,  de  la  loi  judiciaire  porte  que  l'oppo- 
sition au  commandement  de  payer  ne  porte  pas  citation. 

Le  1"  moyen  du  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  203  de  la  loi  judiciaire,  le 
débiteur  peut,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  notification  du 
commandement  de  payer,  aviser  l'huissier  verbalement  ou  par 
écrit  qu'il  conteste  la  créance  ou  le  droit  du  créancier  d'exercer 
des  poui*8uites. 

Qu'il  peut,  en  outre,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent,  signifier 
son  opposition  au  créancier  par  exploit  donné  sous  le  sceau  du 
Juge  qui  a  signé  le  commandement  de  payer  et  notifié  par  l'huis- 
sier-exploitant 

Qu*ainsi  le  Président  du  Tribunal  d'Echallens  n'était  pas  com- 
pétent pour  sceller  l'opposition  formée  par  Potterat. 

Qu'il  y  a  lieu ,  par  conséquent ,  de  révoquer  le  sceau  accordé 
à  tort  par  ce  magistrat  au  dit  exploit. 


Séance  du  22  novembre  1887. 


Calcul  de  la  valeur  litigieuse  déterminant  la  compétence.  — 
Action  tendant  au  paiement  d'un  solde.  —  Conclusions  re- 
conventionnelles. —  Art.  166  Cpc.;  art.  57  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire. 

Lavanchy  contre  hoirs  Bron. 


Ce  sont  les  conclusions  de  la  partie  demanderesse  qui  déterminent  Vobjet  du 
litige  et  la  compétence  du  juge.  Cette  compétence  se  détermine  non  point 
par  rentier  de  la  prétention  en  litige,  mais  bien  par  le  solde  réclamé. 

Si  les  conclusions  reconventionnelles  sont  inférieures  au  chiffre  fixé 
pour  la  compétence ,  elles  ne  peuvent  donner  lieu  au  déclinatoire  alors 
même  que,  additionnées  avec  celles  de  la  demande,  elles  dépasseraient  le 
chiffre  de  la  compétence. 

F.  Lavanchy-Trouvé,  en  Bois-Bochet,  rière  Lutry,  a  recouru 
contre  la  décision  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lutry  qui  s'est 
déclaré  incompétent  dans  la  cause  qui  divise  son  mandant  d'avec 
les  hoirs  de  V.  Bron,  à  Corsy  sur  Lutry.  Il  estime  que  la  cause 
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est  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  district  et  que  c'est  donc^ 
bien  au  Juge  de  paix  à  tenter  la  conciliation  en  vertu  des  arti-- 
clés  65  et  104  de  la  loi  judiciaire.  En  effet,  le  recourant  s'estime 
créancier  des  saisissants  d'une  somme  de  543  fr.  et  ceux-ci  pré- 
tendent ne  rien  devoir.  Le  Juge  aura  donc  à  trancher  une  pré- 
tention personnelle  dépassant  500  fr.,  soit  supérieure  de  43  fr.  à. 
la  compétence  du  Président. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

(Considérant  que  ce  sont  les  conclusions  de  la  partie  deman- 
deresse qui  déterminent  l'objet  du  litige  et  la  compétence  da 
Juge. 

Que  cette  compétence  se  détermine  non  point  par  l'entier  de 
la  prétention  en  litige,  mais  bien  par  le  solde  réclamé. 

Qu'en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  reconvention- 
nelles, elles  peuvent  donner  lieu  au  déclinatoire  de  la  part  du 
demandeur  lorsqu'elles  sortent  de  la  compétence  (art.lGG,  §  3,. 
Cpc). 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  légale  que  si  les  conclusion* 
reconventionnelles  sont  inférieures  au  chiffre  fixé  pour  la  com- 
pétence, elles  ne  peuvent  donner  lieu  au  déclinatoire,  alors  même 
qu'additionnées  avec  celles  de  la  demande,  elles  dépasseraient 
le  chiffre  de  la  compétence. 

Considérant,  du  reste,  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  des  hoirs 
Bron  a  lieu  en  paiement  d'une  somme  de  200  fr.  et  que,  contrai- 
rement à  ce  que  prétend  Lavanchy  dans  son  recours,  l'exploit 
de  saisie  offre  toutes  déductions  légitimes  moyennant  justifica- 
tion. 

Considérant  que  Lavanchy,  qui  se  dit  créancier  des  hoirs  Bron 
pour  une  somme  de  543  fr. ,  reconnaît  qu'il  leur  doit  une  valeur 
de  200  fr.  et  demande  lui-même  la  compensation  entre  les  deux 
dettes. 

Que,  dès  lors,  il  ne  reste  plus  en  litige  qu'une  somme  de  343- 
francs,  chiffre  qui  est  dans  la  compétence  du  Président. 

Qu'ainsi,  en  vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  judiciaire  du  23  mars 
1886,  cette  cause  relève  du  Président  du  Tribunal,  aussi  bien 
pour  la  conciliation  que  pour  le  jugement. 
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Séance  da  22  novembre  1887. 


Inscription  de  faux.  —  Absence  de  doL  —  Ordonnance  de  non- 
lien  et  renvoi  de  la  cause  au  Tribunal  civil.  —  Procédure 
ultérieure.  —  Art.  306  et  suiv.,  218  et  Sa9  Cpc. 

Veuve  Jaquier  contre  Curchod. 


Longue,  à  la  suite  d'une  inscription  de  faux,  U  est  intervenu  une  ordofi- 
nonce  de  non4ieu  fondée  sur  ce  que  le  faux  aurait  été  commis  sans  dol,  et 
que  la  cause  a  été  renvoyée  au  Tribunal  civil  conformément  à  la  procé-^ 
dure,  les  opérations  préliminaires  rdatives  à  la  preuve  de  la  vérité  ou  de 
la  fausseté  du  titre  incriminé  doivettt  se  faire  à  Vaudience  du  Président, 
le  TrQ>unaî  n'ayant  pas  à  intervenir  dans  l'instruction  préliminaire  de 
la  cause. 

Le  Tribunal  doit,  d'ailleurs,  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  sur 
la  vérité  du  titre  et  sur  le  fond  de  la  cause. 


E.  Curchod,  à  Bercher,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
!•  Que  le  codicille  notarié  Bovay  le  24  juin  1886,  homologué  le 
3  juillet  1886,  est  nul  ;  2"  que  c'est  sans  droit  que  la  défenderesse 
est  entrée  en  jouissance  des  immeubles  composant  la  succession 
de  son  défunt  mari,  J.-E.  Jaquier,  décédé  le  27  juin  1886,  sans 
avoir  au  préalable  fait  dresser,  en  présence  du  nu-propriétaire 
ou  lui  duement  appelé,  un  état  des  immeubles  soumis  à  usufruit  ; 
3<>  que  l'état  des  dits  immeubles  doit  être  établi  sans  retard  aux 
frais  de  la  défenderesse  et  que  faute  par  elle  de  faire  faire  cet  état, 
û  y  sera  procédé  par  voie  d'exécution  forcée,  et  à  ses  frais,  dans 
les  dix  jours  dès  le  jugement  qui  interviendra,  ou  dans  tel  autre 
délai  que  fixera  le  Tribunal,  et  ce  par  des  experts  qui  seront 
nommés  par  le  Juge  de  paix  de  MoUondins  ;  4*"  que  l'inventaire 
des  biens  de  la  succession,  établi  par  l'office  de  paix  de  MoUon- 
dins, doit  être  complété  des  divers  meubles  qui  ont  été  distraits 
de  la  succession,  savoir  :  un  char  à  essieux  en  fer,  quelques  jeunes 
porcs,  du  méteil,  des  tonneaux,  des  paquets  de  chanvre,  ainsi 
que  d'autres  objets,  représentant  une  valeur  totale  d'au  moins 
ôOO  fr.,  dont  la  défenderesse ,  en  sa  qualité  d'usufruitière  de& 
biens  de  son  défunt  mari,  est  comptable  vis-à-vis  de  l'héritier,  le 
demandeur  Octave-Emile  Jaquier. 

Veuve  Jaquier  a  déclaré  adhérer  aux  conclusions  sous  n"  2 
et  3  dans  le  sens  indiqué  à  l'audience  de  conciliation,  sous  le  bé- 
néfice des  offres  qu'elle  a  faites  dans  sa  détermination  du  13  no- 
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Tembre  1886,  et  dans  la  réponse,  elle  a  conclu  à  libération  avec 
dépens  des  conclusions  n"  1  et  4. 

A  l'audience  du  Tribunal  d'Yverdon,  du  29  septembre  1887, 
Teuve  Jaquier  a  soulevé  le  déclinatoire  par  conclusion  dictée  au 
procès-verbal  et  a  conclu  à  ce  que  le  Tribunal  se  déclare  incom- 
pétent et  à  ce  que  la  cause  soit  renvoyée  au  Président  du  Tribu- 
nal d'Yverdon  pour  que  les  parties  puissent  entreprendre  la 
preuve  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  du  codicille  en  alléguant 
<les  faits  et  en  indiquant  leur  genre  de  preuves,  conformément  à 
l'art.  209  Cpc,  la  question  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  du  co- 
dicille devant  être  tranchée  par  le  jugement  de  la  cause  civile  au 
fond. 

Le  Tribunal  d'Yverdon  a  repoussé  les  conclusions  incidentes 
de  veuve  Jaquier. 

Sur  recours  interjeté  par  veuve  Jaquier,  ce  jugement  a  été  ré- 
formé. 

Motifs. 

Considérant  que,  par  arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  18  août 
1887,  la  cause  a  été  renvoyée  au  Tribunal  civil  d'Yverdon  pour 
être  procédé  conformément  aux  art.  205  et  suivants  Cpc. 

Que  cette  décision  de  non-lieu  est  fondée  sur  le  motif  que  le 
notaire  qui  a  instrumenté  le  codicille  du  24  juin  1886  a  agi  sans 
dol. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  procéder  en  la  cause  conformé- 
ment aux  art.  208  et  suivants  du  susdit  Code. 

Que,  notamment,  les  parties  doivent  entreprendre  la  preuve 
de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  du  titre  incriminé. 

Que  les  opérations  préliminaires  relatives  aux  preuves  doivent 
se  faire  à  Taudience  du  Président,  les  preuves  elles-mêmes  devant 
être  administrées  devant  le  Tribunal  et  celui-ci  n'ayant  pas  à 
intervenir  dans  l'instruction  préliminaire  de  la  cause. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  admettre  avec  l'intimé  que  le 
Tribunal  doive  rendre  un  jugement  sur  la  vérité  du  titre  dis- 
tinct de  celui  sur  le  fond  de  la  cause. 

Que  l'art.  219  Cpc,  invoqué  par  l'intimé,  ne  justifie  point  cette 
manière  de  voir. 

Qu'en  effet,  cette  disposition  légale  n'impose  pas,  pour  statuer 
sur  la  vérité  du  titre,  une  décision  séparée  du  jugement  sur  le 
fond. 

Que,  bien  que  l'art.  219  Cpc.  réserve  un  recours  au  Tribunal 
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cantonal  contre  la  décision  sur  la  yérité  du  titre,  rien  n'empêche 
cette  autorité  de  prononcer  à  ce  snjet,  en  même  temps  qu'elle 
statue  snr  le  fond  de  la  canse  lorsque  celle-ci  lui  est  soumise  par 
voie  de  recours  en  réforme. 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  instruction  de 
la  cause  sur  la  question  de  vérité  du  titre  et  cela  devant  le  Pré- 
sident du  Tribunal  d'Yverdon  (art.  218),  puis  de  nantir  ce  Tri- 
bunal de  la  cause  entière  pour  qu'il  statue  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  la  vérité  du  titi*e  contesté  et  sur  le  fond  du  procès. 


Séance  da  29  novembre  1887. 


Ck>ntestationB  entre  maîtres  et  domestiques  on  entre  patrons  et 
ouvriers.  —  Prononcé  sommaire  du  juge  de  paix.  —  Beooura 
non  admissible.  —  Art.  106 ,  S  ^^^  ot  198  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire. 

Veuve  Heuberger  contre  Widmer. 


Il  n'y  a  aucun  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  les  prononcés  som- 
maires rendus  par  le  juge  de  paix  sur  des  contestations  entre  maîtres  et 
domestiques  ou  entre  patrons  et  ouvriers,  relativement  au  contrat  de 
louage  de  services. 

3.  Vîfidmer,  ouvrier  boulanger,  à  Avenches,  a  assigné  Caroline 
Heuberger  à  comparaître  personnellement  à  l'audience  du  Juge 
de  paix  d'Avenches,  pour  voir  prononcer  que  la  défenderesse 
est  sa  débitrice  de  100  fr.  pour  solde  de  ses  appointements  ou 
de  son  salaire  comme  ouvrier  boulanger  chez  elle. 

Par  jugement  du  30  septembre  1887,  le  Juge  de  paix  d'Aven- 
ches  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions. 

Caroline  Heuberger  a  recouru  en  nullité,  en  se  fondant  sur  le 
motif  que  le  Juge  aurait  pris  des  renseignements  en  dehors  dea 
procédés  ordinaires  et  en  l'absence  des  parties. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  106  de  la  loi  judiciaire 
de  1886,  le  Juge  a  prononce  sommairement  et  définitivement, 
9  lorsque  la  valeur  n'excède  pas  sa  compétence ,  sur  les  contes- 
n  talions  qui  s'élèvent  :  a)  entre  maîtres  et  domestiques  et  en- 
»  tre  patrons  et  ouvriers  relativement  au  contrat  de  louage  de 
»  services  »    
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Qu'en  vertu  de  Tart.  198  de  la  même  loi,  dans  les  cas  prévus 
par  Tari.  106  ci-dessus  rappelé,  «  l'instruction  est  sommaire  et 
ï)  le  prononcé  qui  doit  être  rendu  immédiatement  ne  peut  faire 
»  l'objet  d'aucun  recours.  » 

Qu'en  l'espèce ,  il  s'agit  bien  d'une  contestation  entre  patrons 
«t  ouvriers  relativement  au  contrat  de  louage  de  services. 

Qu'en  effet,  Widmer  Réclame  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  en- 
core du  sur  son  salaire  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  tra- 
vaillé en  qualité  d'ouvrier  boulanger  pour  le  compte  de  la  de- 
manderesse. 

Que  la  valeur  du  litige  n'excède  pas  la  compétence  du  Juge 
de  paix,  puisque  Widmer  a  réduit  ses  conclusions  à  100  fr. 

Qu'ainsi  il  n'existe  aucun  recours  contre  le  jugement  rendu 
«ntre  parties,  le  30  septembre  1887,  par  le  Juge  de  paix  d'Aven- 
ches. 


ISéance  du  29  novembre  1887. 


JStecours  au  non-oontentieux.  —  Effets  de  oe  recours  à  l'égard  de 
la  partie  intimée.  ~  Séquestre.  —  Art.  1578,  §  4^  Ce.  ;  art.  4AOj 
508  et  690,  §  c,  Cpc.  

Dame  Meyer  contre  Adam  et  Jaquenod. 

^n  matière  non  contentietMe  U  n'existe  point  de  disposition  analogue  à 
celle  de  Vart,  440  Cpc.,  qui  n'a  trait  qu'à  la  procédure  contentieuse.  Dès 
lors,  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  des  moyens  de  réforme  con- 
tenus uniquement  dans  le  mémoire  qui  lui  est  adressé  par  une  partie  qui 
n'a  pas  recouru. 

Dame  Meyer,  à  Lausanne,  a  recouru  contre  le  tableau  de  ré- 
partition dressé  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  le 
15  octobre  1887,  ensuite  des  poursuites  dirigées  sur  les  biens  de 
Ch.  Meyer,  mari  de  la  recourante,  par  celle-ci,  J.  Adam,  carros- 
sier, et  L.  Jaquenod,  sellier.  La  recourante  demande  que  la  to- 
talité du  produit  de  la  vente  lui  soit  adjugée,  sous  déduction  de 
la  somme  de  12  fr.  pour  laquelle  Jaquenod  exerce  un  droit  de 
rétention,  et  de  40  fr.  90  montant  des  frais  de  justice  et  de  vente. 
Elle  invoque  à  l'appui  de  son  recours  les  motifs  suivants  : 

Les  frais  de  séquestre  ne  peuvent  être  assimilés  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  ceux-ci  ne  concernant  que 
les  frais  nécessaires  pour  maintenir  la  chose  en  bon  état  et  l'em- 
pêcher de  se  détériorer. 
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Jaquenod  et  Adam  allèguent  que  le  privilège  de  dame  Meyer 
n'est  pas  établi;  ils  concluent,  en  conséquence,  à  la  réforme  du 
tableau  de  répartition  en  ce  sens  qu'elle  soit  exclue  de  ce  tableau. 

Statuant  à  ce  sujet  et  : 

Considérant  qu'en  matière  non  contentieuse  il  n'existe  point 
de  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  440  Cpc.,  qui  n'a  trait 
qu'à  la  procédure  contentieuse. 

Que,  dès  lors,  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  des 
moyens  de  réforme  contenus  uniquement  dans  le  mémoire  qui 
lui  est  adressé  par  une  partie  qui  n'a  pas  recouru. 

Qu'ainsi  la  Cour  ne  peut  statuer  sur  les  conclusions  en  ré- 
forme présentées  par  Adam  et  Jaquenod  dans  leur  mémoire. 

Vu  l'art.  508  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  conclusions  en  réforme  prises 
par  les  intimés  dans  leur  mémoire. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  de  dame  Meyer  : 

Considérant  que  les  séquestres  d'Adam  et  Jaquenod  sont  an- 
térieurs à  celui  de  la  recourante  et  même  antérieurs  à  la  demande 
de  séparation  de  biens  formulée  par  celle-ci. 

Qu'ils  ont  eu  pour  résultat  d'empêcher  le  débiteur  de  disposer 
des  objets  séquestrés  et  de  permettre  la  vente  des  objets  saisis, 
le  séquestre  de  dame  Meyer  ayant  ainsi  pu  déployer  ses  e£Pets. 

Que  les  séquestres  des  intimés  sont  basés  sur  l'art.  690,  §  c, 
du  Cpc. ,  le  débiteur  ayant  manifesté  l'intention  de  prendre  la 
fuite  avec  la  voiture  qui  a  été  séquestrée. 

Que  s'ils  n'avaient  pas  été  opérés  en  temps  utile,  le  débiteur 
aurait  pu  quitter  le  pays  en  faisant  disparaître  son  seul  actif. 

Que,  dans  ces  circonstances,  ces  séquestres  ont  bien  servi  à  la 
conservation  de  la  chose. 

Vu  l'art.  1578,  §  4,  Ce., 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 


Séance  du  10  janvier  1888. 

Otage.  —  Befas  de  prononcer  l'enToi  en  poMesaion  vu  Pinsuf- 
fisanoe  des  pièces  produites.  —  Beoours  admis.  —  Art.  566  et 
6S4Cpa  

^Sschimann  contre  masse  Duvoisin. 


Une  fuis  que  le  juge  a  permis  un  otage  et  que  les  délais  d'apposition  sont  ex- 
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pires,  U  doit  prononcer  Venvoi  en  possession  au  jour  fixé  et  il  ne  saurait 
suspendre  son  prononcé  par  le  motif  que  les  pièces  produites  seraient  in^ 
suffisantes.  

Henri  ^schimann  a  pratiqué  un  otage  au  préjudice  de  Louis 
Duvoisin,  en  paiement  de  3201  fr.  50,  pour  autant  qu'il  a  dû 
payer  à.  la  Banque  cantonale  vaudoise ,  comme  endosseur  soli- 
daire ,  un  billet  de  change ,  au  26  septembre  1887,  souscrit  par 
Duvoisin  et  acquitté  le  27  septembre. 

Cet  otage  était  pratiqué  sur  divers  immeubles ,  sis  dans  la 
commune  d'Yverdon ,  hypothéqués  dans  une  gardance  de  dam* 
du  1"  septembre  1886,  contractée  en  faveur  du  créancier  instant 
pour  le  garantir  des  pertes  qu'il  pourrait  subir  comme  endosseur 
de  3  billets  de  change,  dont  un  de  3900  fr.  souscrit  le  25  juin 
1886 ,  en  faveur  de  la  I3anque  cantonale.  L'exploit  portait  assi- 
gnation du  débiteur  au  8  décembre  1887 ,  aux  fins  d'entendre 
prononcer  la  mise  en  possession  des  immeubles  saisis. 

A  l'audience  du  8  décembre,  à  9  7i  heures  du  matin,  le  créan- 
cier a  produit  la  gardance  de  dams  et  le  reçu  de  la  Banque  can- 
tonale et  a  requis  la  mise  en  possession  des  immeubles  saisis, 
sur  quoi  le  Juge  «  ignorant  si  le  reçu  se  rapporte  aux  billets^ 
»  prévus  dans  le  dit  acte,  a  requis  la  production  des  originaux^ 
))  soit  des  billets  de  change  faisant  suite  à  ceux  qui  y  sont  pré- 
n  vus  et  rappelés  »  et  a  suspendu,  en  conséquence,  toute  décision 
jusqu'à  ce  que  cette  production  soit  opérée. 

Le  même  jour,  par  deux  lettres  du  président  du  Tribunal  ^ 
reçues  à  4  heures  et  à  8  heures  du  soir,  le  Juge  a  appris  que  la 
faillite  du  débiteur  Duvoisin  était  tout  d'abord  demandée,  puis 
ordonnée ,  que  le  Juge  de  district  Ehinger  était  désigné  comme 
liquidateur  et  que  ces  offices  ordonnaient  les  mesures  conserva- 
toires légales  et  l'abandon  des  poursuites  en  cours  (738  Cpc). 

En  conséquence,  —  «  et  considérant  que  la  mise  en  possession 
D  des  immeubles  otages  ne  peut  être  perfectionnée  ;  —  qu'à  sup- 
»  poser  même  qu'elle  ait  été  prononcée ,  les  formalités  de  cette 
»  poursuite  devraient  se  compléter  par  la  notification  au  débi- 
»  teur  et  l'inscription  au  contrôle  ;  —  que  ces  deux  dernières 
»  opérations  ressortent  de  la  poursuite  et  sont  tombées  sous  le 
)>  coup  de  l'art.  742  Cpc.  »,  —  le  Juge  de  paix  d'Yverdon  a  main- 
tenu son  ordonnance  de  suspension  jusqu'à  faits  nouveaux. 

iEschimann  a  recouru  contre  ces  décisions,  concluant  à  faire 
prononcer  :  1<>  Qu'elles  sont  nulles  ;  2*"  que  l'ordonnance  de  mise 
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en  possession  requise  à  l'audience  de  ce  Juge  est  prononcée  et 
qu'elle  prendra  date  du  moment  de  la  première  décision  prise 
par  le  dit  Juge  le  8  décembre  1887. 

La  masse  Duvoisin  a  soulevé  tout  d'abord  un  moyen  excep- 
tionnel consistant  à  dire  qu'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
de  recours  prévus  par  la  loi  et  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  refus 
de  procéder  de  l'office. 

Examinant  ce  moyen  : 

Considérant  que  l'art.  505  Cpc.  statue  que ,  outre  les  cas  spé- 
cialement prévus,  il  peut  y  avoir  recours  au  Tribunal  cantonal 
contre  tout  refus  de  procéder  de  l'office. 

Consddérant  que,  dans  l'espèce,  la  suspension  de  l'ordonnance 
de  mise  en  possession  prononcée  par  le  Juge  de  paix  d'Yverdon 
doit  être  envisagée  comme  un  véritable  refus  de  procéder  de 
l'office, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  fond:  Considérant  que  Part.  624  Cpc.  dispose  qu'au 
jour  fixé  par  la  citation,  que  le  débiteur  paraisse  ou  qu'il  ne  pa- 
raisse pas ,  l'ordonnance  de  mise  en  possession  des  immeubles 
otages  est  prononcée  en  faveur  du  saisissant  et  cela  en  acquitte- 
ment de  sa  créance  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Qu'en  présence  d'une  disposition  aussi  impérative ,  à  laquelle 
aucun  article  de  la  procédure  n'apporte  de  tempérament,  le 
Juge  de  paix  devait  prononcer  la  mise  en  possession  des  immeu- 
bles otages  et  qu'il  ne  pouvait  suspendre  son  prononcé  par  les 
motifs  indiqués  plus  haut. 

Qu'en  effet,  au  moment  où  ^schimann  a  requis  l'envoi  en  pos- 
session, c'est-à-dire  le  8  décembre  au  matin,  la  discussion  de  Du- 
voisin n'était  pas  ordonnée,  puisqu'elle  ne  l'a  été  que  dans  l'a- 
près-midi de  ce  jour-là. 

Que,  dès  lors,  le  Juge  ne  pouvait  suspendre  l'ordonnance  de 
mise  en  possession  pour  attendre  que  la  faillite  de  Duvoisin  ait 
été  prononcée. 

Considérant,  quant  à  l'insuffisance  des  pièces  produites,  que 
ce  motif  de  suspension  de  la  poursuite  n'est  pas  non  plus  va- 
lable. 

Qu'en  effet,  c'était  au  moment  où  le  Juge  a  accordé  son  sceau 
à  l'exploit  d'otage  qu'il  aurait  dû  exiger  la  production  des  titres 
et  pièces  justificatives  (566  Cpc.). 
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Qu'une  fois  la  saisie  permise,  les  délais  d'opposition  expirés  et 
le  jour  de  la  citation  arrivé,  le  Juge  n'avait  plus  qu'à  prononcer 
l'envoi  en  possession. 

Qu'en  outre,  dans  l'espèce,  le  principal  intéressé,  soit  le  débi- 
teur lui-même,  n'avait  fait  aucune  opposition  et  qu'il  avait  ainsi 
reconnu  la  régularité  de  la  poursuite. 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  le  Juge  de  paix  n'avait  aucun 
motif  pour  surseoir  à  l'ordonnance  de  mise  en  possession. 

Considérant,  enfin,  que  si  la  masse  Duvoisin  estime  que  la 
gardance  de  dams  stipulée  en  faveur  d'iEschimann  est  fraudu- 
leuse ou  irrégulière ,  ainsi  qu'elle  l'allègue  dans  son  mémoire^ 
tout  droit  lui  est  réservé  d'attaquer  cet  acte, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  révoque  les  décision» 
du  8  décembre  1887;  renvoie  TafiFaire  au  Juge  de  paix  dTverdoa 
pour  qu'il  prononce  l'envoi  en  possession  requis  par  ifischi- 
mann  à  la  date  du  8  décembre  1887,  à  9  Vi  heures  du  matin  ^ 
et  cela  sans  nouveaux  frais  pour  les  parties. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  2  et  3  décembre  1887. 


Rupture  de  promesses  de  mariage.  —  Action  en  dommages  et 
intérêts.  —  Convention  contraire  aux  bonnes  mœurs.  —  Arti- 
cle 61  modifié  Co.;  art.  17, 110  et  suiv.  et  116  CO. 


Rosina  M.  contre  Edouard  L. 


Si  Vart.  61  modifié  du  Code  civil  vaudois  donne  ouverture  à  une  action  en 
dommages  et  intérêts  en  cas  de  rupture  de  promesses  de  mariage,  toute- 
fois  le  droit  qui  en  résulte  est  subordonné  aux  principes  généraux  sur  la 
matière  contenus  aux  art.  110  et  suivants  CO, 

Constitue  un  acte  contraire  aux  bonnes  mœurs  et,  dès  lors,  sans  valeur 
juridique,  la  convention  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  du  mariage. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Fauquez,  pour  Rosina  M.,  demanderesse. 
GoRRETON,  pour  Edouard  L.,  défendeur. 

Rosina  M.  a  conclu  à  ce  qu*il  soit  prononcé  que  vu  le  refus 
d'Edouard  L.  de  donner  suite  aux  promesses  de  mariage  pu- 
bliées le  8  janvier  1887  par  l'officier  de  l'état  civil  de  l'arrondis- 
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sèment  d'Yverdon,  entre  lui  et  elle,  il  est  condamné  à  lui  payer, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts,  la  somme  de  six  mille  francs. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération. 

Les  conclusions  de  la  demanderesse  ont  été  admises,  réduites 
toutefois  à  la  somme  de  mille  francs. 

La  Cour  a  tu  en  fait  : 

Qu'en  1878,  le  défendeur  L.  a  fait  la  connaissance,  à  Yverdon, 
de  la  demanderesse  Rosina  M.,  domestique. 

Que  des  relations  très  intimes  s'établirent  entre  les  deux  par- 
ties et  qu'une  correspondance  active  fut  échangée  entre  elles. 

Que  ces  relations  continuèrent  aussi  pendant  que  la  deman- 
deresse était  en  séjour  chez  M"'  H. ,  comme  domestique ,  dès 
1879  à  1886. 

Qu'en  1886,  des  projets  de  mariage  surgirent  entre  les  deux 
parties,  mais  que  ces  projets  se  heurtèrent  à  l'opposition  de  la 
famille  du  défendeur. 

Qu'après  avoir  quitté  son  service  à  Vevej,  la  demanderesse 
se  rendit  à  Yverdon  avec  son  trousseau  qu'elle  avait  préparé 
précédemment. 

Que  le  père  de  L.  refusa  de  consentir  au  mariage  en  invoquant 
l'état  de  santé  de  son  fils  et  qu'il  écrivit  dans  ce  sens  à  la  de- 
manderesse, le  10  juillet  1886. 

Que  le  16  juillet  1886,  la  demanderesse  signa  la  déclaration 
suivante  : 

«  Je  soussignée  Rosina  M.  déclare  à  la  famille  de  F.  L.  vou- 
i>  loir  renoncer  complètement  au  mariage  projeté  avec  leur  fils 
D  Edouard  et  notamment  oublier  ce  fiancé ,  étant  convaincue 
n  que  sa  position  et  l'état  de  sa  santé  sont  un  empêchement 
i>  majeur  à  notre  mariage.  Ceci  ensuite  des  renseignements  qui 
D  m'ont  été  donnés  par  M.  L.  père,  sa  dame  et  ses  enfants, 
»  ainsi  que  par  M.  le  docteur  X.,  médecin  d'Edouard. 

»  Moyennant  cette  rupture,  intempestive  de  la  part  d'Edouard, 
»  M.  L.  père  me  paiera  la  somme  de  cinq  cents  francs  à  titre 
»  d'indemnité  pour  les  frais  que  j'ai  faits  à  l'instigation  d'E- 
»  douard  ensuite  de  ses  promesses  de  mariage. 

»  Cette  somme  sera  versée  en  mains  de  mon  mandataire,  le 
»  procureur-juré  Willommet,  sur  la  promesse  que  je  prends  ici 
»  d'habiter  loin  d'Yverdon. 

»  Yverdon,  le  16  juillet  1886.  (Signé)  Rosina  M.  » 
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Que,  le  20  juillet  1886,  la  somme  de  cinq  cents  francs  indiquée 
dans  cette  déclaration  fat  versée. 

Que  Rosina  M.  partit  alors  chez  ses  parents,  mais  que  sa  cor- 
respondance continua  et  qu'en  août  1886  déjà  elle  entrait  en 
service  chez  M.  J.,  près  Yverdon. 

Que  les  projets  de  mariage  furent  repris  et  qu'en  octobre  1886, 
L.  obtint  une  consultation  portant  qu'aucune  opposition  valable 
ne  pouvait  être  faite  au  mariage  et  que  la  famille  L.  n'avait  au- 
cun droit  à  réclamer  la  restitution  des  500  fr.  versés. 

Qu'ensuite  de  cette  consultation,  L.  s'occupa  de  chercher  un 
logement  et  que  les  promesses  de  mariage  furent  publiées  le  8 
janvier  1887  par  l'officier  de  l'état  civil  d'Yverdon. 

Qu'ensuite  de  cette  publication,  le  père  L.  s'opposa  au  ma* 
riage  et  qu'en  même  temps  il  adressa  à  la  municipalité  d'Yver- 
don iine  demande  tendant  à  l'interdiction  de  son  fils  Edouard 
pour  cause  d'imbécillité  et  de  démence. 

Que,  le  19  janvier  1887,  la  municipalité  donna  un  préavis 
favorable,  mais  non  motivé,  à  cette  demande,  puis  transmit 
l'affaire  au  Juge  de  paix  qui  procéda  à  une  enquête. 

Qu'après  avoir  pris  connaissance  de  celle-ci,  la  Justice  de 
paix  du  cercle  d'Yverdon  décida,  dans  sa  séance  du  7  février 
1887,  de  préaviser  pour  le  rejet  de  la  demande  en  interdiction. 

Que  le  dossier  fut  transmis  au  Tribunal  du  district  d'Yver- 
don, lequel,  sur  le  préavis  du  Ministère  public,  décida,  le  21 
février  1887,  de  soumettre  le  dénoncé  à  l'examen  de  spécialistes. 

Qu'ensuite  de  cette  décision,  et  par  lettres  des  26  et  28  février, 
le  père  L.  déclara  retirer  la  demande  d'interdiction  formulée 
contre  son  fils. 

Que  néanmoins ,  par  exploit  du  26  février  1887,  le  défendeur 
passa  expédient  sur  l'opposition  au  mariage,  avec  offre  de  frais. 

Qu'ensuite  de  ces  faits,  Rosina  M.  a  cité  Edouard  L.,  par  ex- 
ploit du  29  avril  1887,  à  se  présenter  le  mercredi  4  mai  devant 
l'officier  d'état  civil,  pour  là  voir  procéder  à  la  célébration  du 
mariage. 

Que,  par  le  même  exploit,  la  demanderesse  a  ouvert  l'action 
actuelle. 

Que,  depuis  l'ouverture  de  l'action,  une  nouvelle  correspon- 
dance a  été  échangée  entre  les  parties  et  qu'entre  autres,  après 
cette  ouverture,  le  défendeur  écrivait  à  la  demanderesse  une 
lettre,  à  la  date  du  12  juin  1887,  dans  laquelle  on  lit  le  passage 
suivant  : 
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«  Bosina,  je  voudrais  de  tout  mon  cœur  que  tu  puisses  gagner 
D  le  procès  et  que  tu  aies  une  jolie  somme ,  afin  que  tu  puisses 
•»  enti'eprendre  quelque  chose  ou  que  nous  puissions  partir  en- 
»■  semble;  oh!  ce  serait  mon  unique  désir.  » 

Considérant,  en  droit,  que  si  Tart.  61  modifié  du  Ce.  yaudois 
donne  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  en  cas  de 
rupture  de  promesses  de  mariage,  toutefois  le  droit  qui  en  ré- 
sulte est  subordonné  aux  principes  généraux  sur  la  matière 
«contenus  aux  art.  110  et  suivants  CO. 

Qu'aux  termes  de  Tart.  116  CO.,  les  dommages-intérêts  dus 
par  le  débiteur  comprennent,  en  tout  cas,  le  préjudice  qui  a  pu 
être  prévu  au  moment  du  contrat ,  comme  une  conséquence  im- 
médiate de  l'inexécution  ou  de  l'exécution  imparfaite  de  ce 
contrat. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  L.,  qui  avait  renoué  des  rela- 
tions avec  Rosina  M.  après  la  convention  du  16  juillet  1886,  a 
fait  publier  ses  promesses  de  mariage  le  8  janvier  1887. 

Qu'il  a  rompu  ses  promesses  de  sa  propre  volonté ,  puisqu'il 
n'a  pas  comparu  devant  l'officier  d'état  civil  d'Yverdon  et  qu'il 
a  même  passé  expédient  sur  l'action  en  opposition  au  mariage 
qui  lui  avait  été  ouverte  par  son  père. 

Qu'il  n'a  ainsi  pas  exécuté  le  contrat  qu'il  avait  librement 
conclu  avec  la  demanderesse  et  que  son  obligation  doit,  dès 
lors,  se  résoudre  en  dommages-intérêts ,  la  demanderesse  ayant 
subi  un  préjudice  matériel  et  moral  par  le  fait  du  défendeur. 

Considérant  que  la  convention  du  16  juillet  1886  ne  saurait 
exonérer  L.  de  cette  obligation. 

Qu'en  effet  cette  convention,  par  laquelle  Rosina  M.  a  déclaré 
renoncer  au  mariage  avec  Edouard  L. ,  constitue  un  acte  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  puisqu'il  porte  atteinte  à  un  droit 
absolu  et  d'ordre  public,  savoir  la  liberté  du  mariage. 

Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  17  CO.,  un  pareil  acte  n'a 
aucune  valeur  juridique  et  qu'il  n'y  a  ainsi  pas  lieu  d'en  tenir 
compte. 

Que,  du  reste,  le  21  juillet  1886 ,  soit  5  jours  après  la  signa- 
ture de  cette  convention  et  le  lendemain  du  paiement  des  500  fr. 
effectué  par  le  père  L.,  Edouard  L.  a,  de  son  propre  mouvement 
et  de  sa  pleine  volonté ,  renoué  avec  Rosina  M.  en  lui  écrivant 
une  lettre  lui  donnant  un  rendez-vous  pour  le  soir  même. 

Que  ce  sont  ces  nouvelles  relations  qui  ont  amené  les  pro- 
messes de  mariage  qu'a  rompues  Edouard  L. 
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Que,  dès  lors,  à  supposer  même  que  la  convention  du  16 
juillet  1886  fût  valable,  elle  ne  pourrait  être  opposée  aux  con- 
clusions de  la  demanderesse ,  qui  a  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  moral  et  matériel  qu'elle  a  subi. 

Considérant,  en  outre,  que  le  défendeur  lui-même  a  reconnu 
le  bien-fondé  des  conclusions  de  la  demanderesse,  puisque  dans 
sa  lettre  du  12  juin  1887,  postérieure  à  l'audience  de  conciliation 
qui  est  du  5  mai  1887,  il  fait  des  vœux  pour  que  Rosina  M.  ga- 
gne son  procès  et  obtienne,  dit-il  :  «  une  jolie  somme  afin  que 
»  tu  puisses  entreprendre  quelque  chose  ou  que  nous  puissions 
i>  partir  ensemble.  » 

Considérant  que,  pour  fixer  la  quotité  du  dommage,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  du  préjudice  moral  et  matériel  souffert  par 
la  demanderesse,  du  fait  que  les  longues  relations  soutenues  en- 
tre parties  l'ont  été  de  la  part  de  la  demanderesse  avec  une 
fidélité  qui  n'a  été  contestée  ni  en  procédure ,  ni  aux  débats,  et 
de  la  circonstance  qu'elle  a  dû  renoncer  définitivement  à  un 
projet  de  mariage  auquel  les  fiancés  ont  paru  tenir  beaucoup 
pendant  un  temps  relativement  assez  long. 

Que,  cependant,  vu  les  diverses  circonstances  de  la  cause,  une 
somme  de  mille  francs  paraît  suffisante. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  7  décembre  1887. 


Befas  du  président  de  prononoer  sur  les  oonolusions  civiles.  — 
Jugement  incomplet.  —  Hullité.  —  Art.  447  et  524  Cpp. 


Recours  Dalloz. 


Si  le  lésé  prend  des  conclusions  civiles  dans  un  procès  pénal,  le  juge  doit 
statuer  sur  ces  concltuions,  soit  en  les  admettant  en  tout  ou  en  partie, 
soit  en  les  repoussant.  Il  ne  peut  renvoyer  les  parties  à  ouvrir  une  action 
civile  séparée. 

Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  présidentiel  qui  ne  statue  pas  sur  les 
conclusions  civiles, 

L.  Dalloz,  au  Bas  du  Chenit,  a  recouru  contre  le  jugement 
rendu  le  5  novembre  1887  par  le  Président  du  Tribunal  de  po- 
lice du  district  de  La  Vallée,  qui  le  condamne,  pour  escroquerie, 
à  50  fr.  d'amende,  etc. 
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Le  recourant  demande  la  réforme  du  jugement  en  ce  seus> 
qu'il  soit  libéré  de  toute  peine  et  de  toutes  les  conclusions  civi- 
les prises  par  les  plaignants  et  cela  par  les  motifs  suivants  : 

Le  Président  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  en 
qualifiant  à  tort  escroquerie  les  faits  reconnus  constants,  en 
écartant  le  moyen  préjudiciel  présenté  par  le  recourant,  tiré  du 
défaut  de  vocation  de  Schaub  et  en  condamnant  le  recourant  à 
une  année  de  privation  générale  des  droits  civiques  en  violation 
des  art.  23  et  310  du  Cp.  et  63  de  la  loi  sur  l'org.  jud.  Le  Prési- 
dent a  fait,  en  outre,  une  fausse  application  de  la  loi  civile,  soit  en 
ce  qui  concerne  les  moyens  exceptionnels  opposés  tant  à  Schaub- 
seul  qu'aux  trois  plaignants,  soit  en  ce  qui  a  trait  au  jugement 
au  fond  sur  les  conclusions  des  trois  parties  civiles. 

La  Cour  de  cassation  a  annulé  le  jugement  et  renvoyé  la 
cause  au  même  magistrat  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  que  la  loi  accorde  au  lésé  la  faculté  de  prendre- 
des  conclusions  civiles  dans  le  procès  pénal  instruit  contre  l'ac- 
cusé pour  obtenir  réparation  du  dommage  subi  ou  d'ouvrir  une 
action  civile  distincte  pour  obtenir  les  dédommagements  aux- 
quels il  prétend  avoir  droit. 

Que  si  le  lésé  choisit  le  premier  de  ces  modes  de  procéder, 
le  juge  doit  statuer  sur  les  conclusions  prises  par  la  partie  ci- 
vile soit  en  les  admettant  en  tout  ou  en  partie,  soit  en  les  re- 
poussant. 

Qu'il  est  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  que  le  juge, 
s'il  s'estime  insuffisamment  renseigné ,  puisse  renvoyer  les  par- 
ties, comme  cela  a  eu  lieu  en  l'espèce,  à  ouvrir  une  action  civile  . 
en  leur  donnant  acte  de  leurs  conclusions. 

Que  c'est  ainsi  à  tort  que  le  Président  du  Tribunal  de  La 
Vallée  n'a  pas  statué  sur  les  conclusions  civiles  prises  à  l'au- 
dience  du  5  novembre  1887. 

Que  s'il  s'estimait  insuffisamment  renseigné  pour  statuer  en 
toute  connaissance  de  cause,  il  pouvait  faire  usage  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  447  Gpp.  et  ordonner  le  renvoi  à  la  séance  sui- 
vante pour  se  procurer  de  nouveaux  renseignements. 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  le  jugement  du  5  novembre  n'est 
pas  complet  en  ce  qui  concerne  le  prononcé  sur  les  questions* 
civiles  soulevées ,  il  n'est  également  pas  complet  en  ce  qui  con- 
cerne la  sentence  intervenue  sur  les  faits  de  1'    dre  pénal. 
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Que,  notamir.ent ,  le  jugement  mentionne  que  la  plainte  de 
Schaub  au  nom  de  Patiilon  porterait  la  date  du  22  avril  1887. 

Que  l'entête  de  cette  pièce  porte  bien  cette  date,  mais  qu'il 
n'y  a  lieu  de  tenir  compte  que  de  celle  du  jour  où  le  juge  Ta 
reçue,  soit  le  24  mai  suivant. 

Que ,  d'après  le  jugement ,  les  poursuites  pratiquées  au  nom 
de  Lacroix  contre  Dalloz  devaient  aboutir  à  une  vente  fixée  au 
12  octobre  1886,  alors  que  cette  vente,  ainsi  que  cela  résulte 
des  pièces  du  dossier,  avait  été  annoncée  pour  le  15  décembre 
suivant. 

Attendu  que  ce  prononcé  constate  que  le  tableau  de  réparti- 
tion ,  dressé  par  le  Juge  de  paix  ensuite  de  cette  vente ,  a  été 
confirmé  par  le  Tribunal  cantonal,  ce  qui  n'est  pas  exact. 

Qu'en  efl'et,  il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  ce  tableau  a 
été  réformé  par  la  Cour  supérieure. 

Qu'il  existe  encore  une  autre  erreur  dans  le  fait  que  le  Prési- 
dent se  base,  pour  écarter  l'un  des  moyens  exceptionnels,  sur 
un  arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  21  juin  1887,  alors  qu'il  n'est 
intervenu  à  cette  date  aucun  arrêt  de  cette  autorité. 

Que  l'arrêt  que  le  Président  paraît  avoir  voulu  invoquer  est 
celui  rendu  par  le  Tribunal  d'accusation  le  30  juillet  1887. 

Qu'ainsi  les  faits  admis  par  le  Président  ne  sont  pas  complets, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  partie  relative  aux  questions  civiles 
qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  partie  pénale. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  un  tel  jugement,  la  Cour 
de  cassation  ne  pouvant  statuer  sur  une  sentence  incomplète  qui 
contient  des  faits  inexacts  et  qui  ne  lui  fournit  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  faire  application  de  la  loi. 

Vu  l'art.  524  Cpp. 


Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  17  décembre  1887. 


Vente.  —  Terme  de  livraison  non  fixé.  —  Prétendue  tardiveté 
de  celle-ci.  —  Art.  122,  128  et  284  CO. 


Ro8en3tiel  contre  Feldmann. 


En  cas  de  mise  en  démettre  du  vendeur,  Vacheteur  n^a  le  droit  de  se  départir 
du  contrat  satis  autre  formalité,  conformément  aux  art.  123  et  23à  CO., 
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que  81  la  convention  a  fixé  un  terme  pour  la  livraison.  Dana  le  cas  cwi^ 
traire,  U  ne  petU  résilier  le  marché  qu^en  procédant  ainsi  quHl  est  dit  à 
Vartide  122  CO.  

Au  commencement  de  septembre  1887 ,  Auguste  Feldheim,  à 
Aussersihl ,  a  commandé  à  L.  Kosenstiel ,  marchand  de  papiers^ 
à  Baden,  120  rames  de  papier  à  lettres,  au  prix  de  1  fr.  40  le 
kilo.  Déjà  le  14  septembre  1887 ,  Rosenstiel  livra  à  Feldheim  18 
rames,  en  ajoutant  dans  la  facture  qu'il  lui  ferait  tenir  le  reste  1& 
mercredi  prochain.  Cette  date  étant  arrivée  sans  que  la  livraison 
fût  eflFectuée,  Feldheim  a  avisé  Rosenstiel  que,  vu  ce  retard,  il 
annulait  sa  commande.  Rosenstiel  a  contesté  la  régularité  de  c& 
procédé  et  a  ouvert  action  à  Feldheim,  en  paiement  de  347  fr.  60^ 
prix  du  solde  de  la  marchandise  qu'il  tenait  à  sa  disposition. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération,  par  le  motif  que  la  livrai- 
son devait  se  faire  à  terme  fixe  et  qu'ainsi  il  était  en  droit,  à 
teneur  des  art.  123  et  234  CO.,  de  se  départir  du  contrat  sans- 
autre  formalité,  dès  que  le  vendeur  était  en  demeure. 

Le  Tribunal  de  première  instance  a  admis  les  conclusions  libé- 
ratoires de  Feldheim,  mais  la  Cour  d'appel,  réformant  ce  juge- 
ment,  a  donné  gain  de  cause  au  demandeur. 

Motifs. 

1.  En  établissant  la  présomption  qu'en  matière  de  commerce,, 
l'acheteur  aie  droit  de  se  départir  du  contrat  sans  autre  forma- 
lité, dès  que  le  vendeur  est  en  demeure,  l'art.  234  CO.  suppose 
cependant  que  la  convention  fixe  un  terme  pour  la  livraison.  Si 
donc  un  terme  n'a  pas  été  convenu  pour  la  livraison,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  opération  tombant  sous  le  coup  de  la  disposition  pré- 
citée (un  marché  de  cette  nature  est  appelé  en  allemand,  d'un 
seul  mot,  FixgescMft). 

2.  En  l'espèce,  il  est  établi  que  les  parties  n'ont  pas  fixé  de- 
terme  pour  la  livraison  lors  de  la  conclusion  du  marché.  Dans^ 
sa  lettre  du  9  octobre,  le  demandeur  dit,  il  est  vrai,  que  la  com- 
mande devait  être  exécutée  «  dans  quelques  semaines  n  ,  mais 
l'indication  d'un  délai  aussi  indéterminé  ne  peut  être  envisagea 
comme  équivalant  à  la  fixation  d'un  terme  précis ,  et  cela  d'au- 
tant moins  que  rien  n'établit  que  cette  expression  se  rapporte  à 
un  terme  fixé  par  l'usage  dans  le  commerce  du  papier. 

3.  Quant  à  la  mention  figurant  sur  la  facture  du  14  septembre 
et  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  vous  ferai  parvenir  mercredi  pro- 
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'Chain  les  250  kilos  carton-paille,  à  24  fr.  50,  que  vous  avez  bien 
voulu  me  commander,  ainsi  que  le  reste  du  papier  à  lettres  ci- 
dessus  facturé  »,  elle  ne  renferme  pas  non  plus  une  obligation 
<le  livrer  le  dit  papier  le  mercredi  en  question.  En  effet,  l'inten- 
tion du  demandeur  n'était  point,  lorsqu'il  a  écrit  cette  mention, 
de  modifier  les  conditions  primitives  du  marché  en  ce  sens  qu'il 
s'engageait  maintenant  à  livrer  le  reste  du  papier  commandé  à 
terme  âxe  ;  mais  il  entendait  simplement  aviser  l'acheteur  de  la 
prochaine  arrivée  de  la  marchandise,  ce  qui  se  fait  très  fréquem- 
ment, surtout  quand  il  s'agit  de  ventes  pour  lesquelles  il  n'a  été 
fixé  aucun  délai  de  livraison. 

4.  A  supposer  même ,  dès  lors ,  que  la  livraison ,  qui  n'a  été 
effectuée  que  le  13  octobre,  ainsi  que  le  demandeur  l'a  reconnu 
devant  la  Cour  d'appel,  doive  être  envisagée  comme  tardive ,  le 
défendeur  n'en  est  pas  moins  lié  par  la  convention  intervenue; 
car,  en  matière  de  ventes  qui  ne  fixent  pas  un  délai  de  livraison, 
le  seul  moyen  que  la  loi  accorde  aux  parties  de  résilier  le  mar- 
ché, en  raison  du  retard  de  l'une  d'elles,  est  de  suivre  la  marche 
tracée  à  l'art.  122  CO.;  or  le  défendeur  n'a  pas  procédé  confor- 
mément à  cette  disposition. 

5.  Le  demandeur  n'a  pas  fait  d'objection  à  ce  que  l'échéance 
soit  fixée  à  l'expiration  de  trois  mois  dès  la  réception  de  la  mar- 
chandise par  l'acheteur,  soit  au  13  janvier  1888;  c'est  donc  à 
cette  date  que  le  paiement  devra  être  effectué  par  le  défendeur. 

Pour  traduction,    C.  S. 

Ch.  BovBN,  notaire,  rédacteur. 

A  VENDRE  la  collection  non  reliée  de  1887  du  Journal 
des  Tribunaux  et  de  la  Revue  Judiciaire.  —  M.  Re- 

gamey.  Tribunal  fédéral. 

I^e  IVotaîre 

L.-H.  BORNAND 

a  ouvert  son  étude  à  LAUSANNE 
Place   SAINT- FRANÇOIS.  14.    h1031l 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  A  Comp. 
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Genève.  —  Tribunal  de  combierce. 

Séance  du  2  février  1888. 

Sboulement  venant  obstruer  une  li^^ne  de  ohemin  de  fer.  — 
Transport  par  une  autre  ligne.  —  Obligation  de  la  compagnie 
de  transporter  sans  augmentation  de  prix. 


Kohler  et  Lachenal  contre  Soisse  Occidentale-Simplon. 


Lorsqu'un  cas  de  force  majeure  vient  empêcher  le  transport  des  marchan- 
dises sur  une  ligne,  la  compagnie  n'en  est  pas  moins  tenue,  si  l'état  de 
son  réseau  le  lui  permet,  d'effectuer  le  transport  par  une  autre  ligne,  aux 
mêmes  conditions  de  prix  que  si  Vaocident  n'avtût  pas  eu  Ueu. 


Peu  de  temps  aprèa  rëboulement  qui  se  produisit,  il  y  a  quel- 
ques années,  près  du  Fort  de  TËcluse,  en  empêchant  la  circula- 
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tion  des  trainB  du  P.-L.-M. ,  la  maison  Say  a  fait  à  Kohler  et 
Lachenal,  à  Genève,  une  expédition  de  marchandises  par  la  voie 
de  Pontarlier. 

La  compagnie  S.  O.-S. ,  dernier  transporteur,  s'est  fait  payer 
pour  cette  expédition  le  prix  ordinaire  des  transports  effectués 
par  la  voie  de  Pontarlier.  Dans  la  suite,  Kohler  et  Lachenal  ont 
réclamé  une  détaxe  de  17  fr.  10,  correspondant  à  la  différence 
de  prix  entre  le  transport  par  Pontarlier  et  celui  par  Bellegarde. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  donné  gain  de  cause  aux  de- 
mandeurs. 

Motifs. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  demande  de  détaxe  relative  à  une 
expédition  faite  par  la  maison  Say;  que  cette  expédition  est 
postérieure  à  l'éboulement  qui  a  eu  lieu  près  du  Fort  de  l'Ecluse, 
mais  antérieure  à  la  circulaire  par  laquelle  le  Paris-Lyon-Médi- 
terranée offrait  aux  commerçants  le  choix  entre  les  lignes  de 
Pontarlier  et  d'Annemasse ,  en  remplacement  de  celle  de  Belle- 
garde. 

Attendu  que  l'expéditeur  a  choisi  la  voie  de  Pontarlier  sans 
décharger  la  compagnie  de  la  garantie  de  délai;  que  les  destina- 
taires estiment  que  cette  voie  était  indiquée  par  suite  de  l'acci- 
dent de  janvier  1883  et  demandent  à  être  exonérés  du  surplus 
de  coût  que  ce  transport  a  ainsi  amené,  tandis  que  la  défende- 
resse soutient  que  rien  n'établit  que  ce  soit  l'accident  dont  s'agit 
qui  ait  poussé  le  sieur  Say  à  faire  son  expédition  par  Pontarlier 
et  qu'au  surplus,  la  renonciation  à  la  garantie  de  délai  n'ayant 
pas  été  faite,  c'est  le  prix  du  transport  effectif  qui  doit  être  payé. 

Attendu  que,  sans  en  avoir  la  certitude  absolue ,  le  Tribunal 
estime  que,  des  faits  de  la  cause,  il  résulte,  avec  beaucoup  de 
vraisemblance,  que  l'envoi  dont  s'agit  n'a  été  fait  via  Pontarlier 
qu'ensuite  de  l'impossibilité  qu'il  y  avait  de  l'exécuter  par  le 
chemin  direct  de  Bellegarde,  lequel  était  obstrué. 

Attendu  que  les  compagnies,  qui  jouissent  d'un  monopole  de 
transport;  qui,  en  cas  de  force  majeure,  peuvent  se  mettre  au 
bénéfice  d'articles  de  loi  les  dispensant  de  la  responsabilité  or- 
dinaire relative  aux  délais,  doivent  également,  en  cas  de  force 
majeure,  être  considérées,  lorsque  l'état  des  lignes  ferrées  le 
leur  permet,  conmie  obligées  d'opérer  les  transports  qui  leur 
sont  demandés,  aux  prix  auxquels  ils  auraient  été  faits  sans 
l'accident;  qu'en  ce  qui  concerne  l'éboulement  de  Bellegarde,  la 
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Compagnie  P.-L.-M.  l'a  si  bien  compris,  qu'elle  a  publié  une  cir- 
culaire admettant  ce  principe  et  qu'on  ne  saurait  soutenir,  en 
équité,  que,  puisque  cet  avis  n'était  pas  encore  lancé  lors  de 
l'euToi  Say,  celui-ci  ne  saurait  être  admis  à  participer  à  l'appli- 
cation d'une  règle  supérieure  même  à  la  dite  circulaire. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  est  fondée ,  que  le  chiffre 
de  détaxe  est  établi,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  la  Suisse  Occi- 
dentale et  Simplon  à  son  remboursement,  en  lui  réservant,  s'il 
y  a  lieu,  tout  recours  contre  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  29  novembre  1887. 


Jugement  sur  déolinatoire  rendu  par  le  Juge  de  paix.  —  Be- 
eouTB.  —  Caloul  de  la  valeur  litigieuBe.  —  Art.  92  Cpo.  ;  arti- 
cles 188, 186  et  196  de  la  loi  sur  Torganiflation  judiciaire. 


Botelli  contre  Schlageter  et  Dreveton. 


Ily  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  les  jugements  sur  décUnatoire 
rendus  par  le  Juge  de  paix. 

On  ne  saurait  admettre  qu'on  additionne  les  condiAsions  prises  dans 
deux  procès  parfaitement  distincts  pour  en  conclure  que  la  compétence  du 
juge  est  dépassée. 

P.  Botelli  a  conclu  à  ce  qu^il  soit  prononcé  que  Martin  Schla- 
geter est  son  débiteur  de  87  fr.  50  pour  prix  d'un  trimestre  de 
loyer  d'une  maisonnette  louée  au  défendeur  à  raison  de  350  fr. 
par  an. 

Schlageter  a  conclu  à  ce  que  la  valeur  qui  sera  allouée  au  de- 
mandeur soit  compensée  avec  une  pareille  somme  dont  il  ré- 
clame le  paiement  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Par  exploit  du  29  septembre,  Botelli  a  évoqué  en  garantie 
Elie  Dreveton  et  a  pris  contre  lui  des  conclusions  tendant  à  ce 
que,  pour  le  cas  où  la  conclusion  en  dommages-intérêts  formu- 
lée par  Schlageter  viendrait  à  être  admise,  l'évoqué  en  garantie 
fut  tenu  d'en  rembourser  la  valeur  au  demandeur. 

A  l'audience  du  13  octobre  1887,  l'évoqué  Dreveton  a  conclu 
à  ce  que  le  juge  se  déclarât  incompétent,  la  valeur  totale  du  li- 
tige s'élevant  ensemble  à  187  fr.  50,  puisque  dans  la  présente 
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cause  le  litige  porte  sur  la  somme  de  87  fr.  50,  tandis  qu'une 
autre  cause  similaire  pendante  devant  le  même  juge  entre  Botelli- 
Messerli  et  Junod  et  Dreveton  portait  sur  une  somme  de  100  fr. 

Le  Juge  de  paix  de  Montreux  a  admis  le  déclinatoire  soulevé 
par  Dreveton,  estimant  que  le  total  des  conclusions  prises  en  la 
cause  était  supérieure  à  100  fr. 

P.  Botelli  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Dreveton  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  fondé  sur  ce  que  la 
loi  judiciaire  de  1886,  art.  185,  n'a  prévu  aucun  recours  en  ma- 
tière d'évocations  en  garantie. 

Statuant  tout  d'abord  sur  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  en  l'es- 
pèce de  l'art  185  de  la  loi  judiciaire ,  puisque  le  différend  porte 
sur  la  question  de  compétence  du  juge  nanti  et  non  sur  celle  de 
l'évocation  en  garantie. 

Que,  d'autre  part,  l'art.  183  de  la  même  loi  prévoit  un  re- 
cours contre  les  jugements  sur  déclinatoire. 

Que  si  l'art.  196  porte  qu'en  cas  de  déclinatoire,  le  recours 
s'exerce  cumulativement  avec  le  fond,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  en  l'espèce,  puisque  le  juge,  s'étant  déclaré  incompé- 
tent, n'a  pas  prononcé  sur  le  fond  de  la  cause. 

Qu'en  outre  la  loi  judiciaire  de  1886  n'a  pas  abrogé  l'art.  92 
Cpc.,  à  teneur  duquel  tout  jugement  sur  déclinatoire  peut  être 
porté  par  voie  de  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  : 

Considérant  qu'il  existe  deux  instances  distinctes.  Tune  in- 
tentée par  Junod  et  Messerli  à  Botelli  et  l'autre  intentée  par 
celui-ci  à  Martin  Schlageter. 

Qu'Elie  Dreveton  a  été  évoqué  en  garantie  dans  ces  deux 
procès. 

Que  la  valeur  du  litige  dans  chacune  de  ces  causes  ne  dépasse 
pas  la  somme  de  100  fr. 

Que,  dès  lors,  le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur 
ces  différends  pris  séparément. 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'on  additionnât  les  con- 
clusions prises  dans  ces  deux  procès  pour  en  conclure  que  la 
compétence  du  Juge  est  outrepassée. 

Que  ces  deux  instances  doivent  donner  lieu  à  deux  instruc- 


Digitized  by 


Google 


—  117  - 

lions  séparées  et  à  deux  jugements  distincts,  alors  même  que  la 
cause  première  des  deux  procès  est  la  même,  soit  l'acte  de  vente 
passé  par  Botelli  en  faveur  de  Dreveton. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  19,  20  et  24  janvier  1888. 


Cautionnement  eouscrit  pour  garantie  d*un  billet  de  chancre 
éteint  par  prescription.  —  Nullité  pour  cause  d'erreur.  —  Ar- 
ticles 18, 19  S  1,  72,  804,  818  et  827  §  18,  CO. 

Deppierraz  contre  Yauthey. 


Constitue  une  erreur  essentieUe,  viciafU  le  contrat,  cdle  où  Vune  des  parties 
s^est  trouvée  sur  la  nature  du  contrat  auquel  éUe  a  déclaré  consetUir.  Tel 
est  le  ccw,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  signé  un  cautionnement  pour  ga* 
rantie  d'un  billet  de  change  prescrit ,  croyant  faire  uniquement  un  acte 
destiné  à  éviter  des  poursuites  et  les  frais  qui  devaient  en  résulter. 

Si  l'on  ne  peut  répéter  ce  qu'on  a  payé  pour  acquitter  une  dette  pres- 
crite, on  ne  saurait  cependant  envisager  comme  constituant  un  paie^nent^ 
dans  ce  sens,  la  signature  d'un  cautionnement  destiné  à  garantir  un  en- 
gagement du  droit  de  change  éteint  par  déchéance. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meter,  pour  Aimé  Deppierraz,  demandeur. 

Bebdez,  poar  Pierre-Daniel  Yauthey,  défendeur. 


Le  24  août  1886,  François,  Auguste  et  Louis  Vauthey  ont 
souscrit  en  faveur  de  Aimé  Deppierraz ,  à  Bioley-Orjulaz ,  un 
billet  de  change  du  capital  de  10,000  francs,  à  Téchéance  du  24 
février  1887,  lequel  a  été  endossé  par  Pierre-Daniel  et  Edouard 
Vauthey,  à  Sugnens. 

Ce  billet  n'ayant  pas  été  acquitté  à  son  échéance,  a  été  pro- 
testé, faute  de  paiement,  le  25  février  1887. 

Le  10  mars  1887,  le  procureur-juré  Cavin ,  à  Ecballens ,  man- 
dataire de  Deppierraz,  avait  invité  Pierre-Daniel  Vauthey  à 
payer  le  dit  billet. 

Par  exploit  du  25  mars  1887,  le  dit  procureur-juré  a  pratiqué» 
au  préjudice  d'Auguste  et  de  Louis  Vauthey ,  une  saisie  mobi- 
lière générale  pour  être  payé  du  montant  de  cet  effet. 

François  Vauthey,  l'un  des  souscripteurs,  étant  décédé,  sa 
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succession  a  été  soumise  à  bénéfice  d^inventaire ,  puis  répudiée 
et  discutée  juridiquement. 

Le  25  mars,  le  même  procureur-juré  a  notifié,  au  nom  de 
DeppieiTaz,  à  Pierre-Daniel  et  à  Edouard  Vauthey,  un  exploit 
par  lequel  tout  droit  de  recours  était  réservé  contre  eux,  en  leur 
qualité  d'endosseurs  du  billet  de  change  de  10,000  fr.  du  24 
août  1886.  Avant  cette  notification,  il  avait  été  question  entre 
le  créancier,  le  procureur-juré  Cavin  et  le  notaire  Pelet,  de  créer 
une  cédule  en  remplacement  du  billet  du  24  août  1886. 

Le  dimanche  27  mars  1887 ,  Cavin  fit  préparer,  par  ses  com- 
mis, le  compte  de  ce  qui  était  dû  sur  le  billet  et  acheter  et  ligner 
une  feuille  de  papier  timbré  gradué  de  11  fr. 

Le  même  jour,  il  fit  téléphoner  à  Sugnens  pour  savoir  si  Au- 
guste ,  Louis ,  Pierre-Daniel  et  Edouard  Vauthey  étaient  chez 
eux;  sur  la  réponse  affirmative  qui  lui  fut  donnée,  il  se  rendit, 
dans  Taprès-midi ,  à  iSugnens,  avec  le  buraliste  postal  Clavel  et 
Charles  Vauthey.  En  arrivant  il  se  rendit  dans  la  maison  de 
Vauthey  frères,  et  demanda  tous  les  intéressés. 

Auguste  Vauthey  étant  absent,  à  ce  qu'on  lui  affirma,  il  vou- 
lut faire  signer  aux  deux  endosseurs,  Pierre-Daniel  et  Edouard 
Vauthey,  une  déclaration  de  cautionnement  qu'il  écrivit  lui- 
même  en  travers  du  recto  du  billet,  déclaration  ainsi  conçue  : 
c  Les  soussignés  déclarent,  par  les  présentes,  se  constituer 
n  cautions  solidaires  du  présent  effet,  jusqu'à  bout  d'entier 
))  paiement  en  capital,  intérêts  et  tous  accessoires. 

»  Sugnens,  le  27  mars  1887.  n 

Il  invita  tout  d'abord  Edouard  Vauthey  à  signer  ce  caution- 
nement afin  d'éviter  des  frais  de  poursuites  et  en  attendant , 
disait-il,  de  faire  une  cédule.  Edouard  Vauthey,  appuyé  par  sa 
femme,  refusa  de  signer  sans  qu'il  soit  établi  en  quels  termes  ce 
refus  fut  donné.  Cavin  insista  pour  obtenir  sa  signature  et  le 
menaça  de  a  le  faire  danser  »  s'il  ne  signait  pas. 

Cavin,  continuant  à  menacer  Edouard  Vauthey ,  celui-ci  finit 
par  dire  qu'il  signerait  si  Pierre-Daniel  voulait  signer.  Cavin  et 
Edouard  Vauthey  se  rendirent  alors  chez  Pierre-Daniel  ;  ils  le 
trouvèrent  dans  la  chambre  avec  sa  belle-fille  Elise  Vauthey,  et 
cette  dernière  alla  appeler  son  fils  Alexis. 

Le  mandataire  du  demandeur  insista  de  nouveau  pour  obtenir 
les  signatui'es  d'Edouard  et  de  Pierre-Daniel  Vauthey,  sans  tou- 
tefois qu'il  soit  établi  s'il  s'adressa  personnellement  à  ce  dernier 
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ou  à  son  entourage  :  «  Signez,  leur  disait-il,  et  dans  un  ou  deux 
»  jours  je  reviendrai  pour  faire  une  cédule.  »  A  cette  occasion, 
il  a  été  question  d'obtenir  un  taux  d'intérêt  plus  favorable  que 
celui  du  billet. 

Sur  la  demande  de  Gavin,  qui  avait  représenté  la  signature  de 
la  déclaration  comme  une  simple  formalité  destinée  à  éviter  des 
frais  de  poursuite,  Edouard  Vauthey  consentit  enfin  à  signer; 
Pierre-Daniel  Vauthey  signa  ensuite.  Avant  de  signer,  Kerre- 
Daniel  Vauthey  demanda  à  Alexis  :  a  Pourquoi  est-ce  ?  t»  Alexis 
répondit  :  «  Signe  seulement;  c'est  pour  les  dix  mille  francs,  n 

Sur  l'invitation  d'Alexis,  le  défendeur,  qui  a  l'ouïe  dure  sans 
être  cependant  complètement  sourd  et  qui  ne  peut  pas  lire,  si- 
gna de  confiance,  sans  avoir  lu  ce  qu'il  signait. 

Le  défendeur  ne  peut  signer  que  lorsqu'on  lui  conduit  la  main, 

Le  27  mars  1887,  le  défendeur,  ainsi  qu'Edouard  Vauthey, 
ignoraient  qu'à  teneur  de  l'art.  804  CO.,  ils  pouvaient  prétendre 
être  libérés  de  leur  endossement,  en  alléguant  que  Deppierraz 
avait  laissé  expirer  le  délai  d'un  mois  dès  le  protêt  sans  pour- 
suivre les  endosseurs. 

La  signature  d'Edouard  Vauthey  est  précédée  des  mots: 
«  Bon  pour  dix  mille  francs  » ,  mais  il  n'en  est  point  ainsi  de  la 
signature  du  défendeur. 

Cavin  est  parti  aussitôt  qu'il  eut  obtenu  ces  signatures,  en 
promettant  de  revenir  dans  un  ou  deux  jours  pour  faire  une  cé- 
dule, mais  il  n'est  pas  revenu  à  Sugnens  et  il  n'a  plus  été  ques- 
tion de  faire  cette  cédule.  Ce  n'est  que  le  2  mai  1887  que  le  dé- 
fendeur apprit  de  son  neveu  par  alliance,  Besson,  que,  le  27  mars 
précédent,  le  droit  de  recours  du  demandeur  contre  les  endos- 
seurs du  billet  de  change  du  24  août  1886  était  périmé. 

Le  3  mai  1887,  Cavin  a  invité  P.-D.  Vauthey  à  payer  le  capi- 
tal du  billet  du  24  août  1886.  Le  10  mai,  Louis  Jaccoud,  gendre 
du  défendeur,  a  écrit  au  procureur-juré  Cavin,  de  la  part  des 
parents  de  sa  femme,  pour  le  prier  de  suspendre  cette  adBFaire  et 
de  ne  pas  faire  de  frais. 

Le  11  mai,  Cavin  écrivit  au  défendeur  pour  lui  dire  qu'il  avait 
reçu  l'ordre  d'agir  et  en  lui  donnant  un  terme  échéant  le  17  mai 
pour  payer.  Le  même  jour ,  Pierre-Daniel  et  Edouard  Vauthey 
ont  écrit  à  Gavin,  l'avisant  qu'ils  contestaient  la  validité  de  l'en- 
gagement du  27  mars. 

Le  20  août  1886,  il  a  été  acquitté,  en  mains  du  procureur-juré 
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Ramelet,  au  moyen  des  fonds  prêtés  sur  le  billet,  qui  n'a  cepen- 
dant été  signé  que  le  24  août  suivant,  une  cédule  du  23  octobre 
1872,  de  7560  fr.  souscrite  en  faveur  de  Julie  Béchet,  par  Au- 
guste et  François  ifeu  Jean-Pierre  Vauthey,  et  par  le  défendeur, 
agissant  comme  tuteur  de  son  petit-neveu  Louis  ffeu  Frédéric 
Vauthey,  et  une  autre  cédule  de  700  fr.  souscrite  en  faveur  de 
Julie  Béchet,  le  25  octobre  1872,  par  François  et  Auguste  Vau- 
they. 

Pierre-Daniel  Vauthey  est  né  le  13  janvier  1797  ;  il  a  l'ouïe 
dure,  sans  être  complètement  sourd,  et  ne  peut  plus  lire. 

A.  Deppierraz  a  ouvert  action  à  P.-D.  Vauthey  en  paiement 
de  10,000  fr.  et  accessoires,  montant  du  billet,  offrant  au  défen- 
deur de  le  subroger  à  ses  droits. 

Pierre-Daniel  Vauthey  a  conclu  :  1"  A  libération;  2'  reconven- 
tionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononce  que  l'acte  de  cautionne- 
ment du  billet  de  10,000  fr.  du  24  août  1886,  est  nul  en  tant 
qu'entaché  d'erreur  et  de  dol. 

La  Cour  civile  a  écarté  les  conclusions  du  demandeur  et  ac- 
cordé celles  libératoires  du  défendeur. 

Nous  publions  ci-après  l'arrêt  rendu,  contre  lequel  un  recours 
a  été  interjeté  au  Tribunal  fédéral  : 

Considérant  que  le  27  mars  1887,  au  moment  où  le  défendeur, 
endosseur  du  billet  du  24  août  1886 ,  a  signé  le  cautionnement 
civil  que  Cavin  avait  écrit  sur  le  recto  de  ce  billet,  il  ignorait 
qu'en  vertu  de  l'art.  804  du  Gode  des  obligations ,  tout  <koit  de 
recours  du  porteur  contre  les  endosseurs  était  prescrit,  faute 
par  celui-ci  d'avoir  dirigé  des  poursuites  contre  les  dits  endos- 
seurs dans  le  délai  d'un  mois  dès  la  date  du  protêt,  soit  dès  le 
25  février  1887. 

Que  l'on  ne  saurait  cependant  imputer  cette  erreur  au  procu- 
reur-juré Cavin,  bien  que  le  défendeur  prétende  que  celui-ci  au- 
rait agi  dolosivement  à  son  égard,  en  l'invitant  à  signer  le  cau- 
tionnement du  27  mars,  et  en  le  menaçant  de  poursuites  s'il  ne 
consentait  pas  à  signer  cet  engagement. 

Que,  du  reste,  Vauthey  n'a  point  établi  que  Cavin  ait  su  le  27 
mars  que  le  délai  de  recours  contre  les  endosseurs  était  d'un 
mois  et  non  de  trente  jours,  et  qu'ainsi  il  était  expiré  avant  le 
27  mars. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  voudrait  le 
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défendeur,  qu'il  a  été  amené  à  signer  le  cautionnement  qu'il  a 
donné  sur  le  billet  du  24  août  1886 ,  par  le  dol  du  demandeur, 
soit  de  son  mandataire,  le  procureur-juré  Gavin. 

Mais  attendu  que  le  contrat  n'oblige  pas  la  partie  qui,  au  mo- 
ment de  le  conclure,  se  troutait  dans  une  erreur  essentielle 
(CO.,  art.  18). 

Que  l'erreur  est  essentielle,  entre  autres,  lorsque  l'une  des 
parties  entondait  faire  un  contrat  autre  que  celui  auquel  elle  se 
déclare  consentir  (CO.,  art.  19,  §  !•). 

Qu'ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  le  défendeur  ignorait  que  Dep- 
pierraz  ne  pouvait  plus,  le  27  mars,  commencer  valablement  des 
poursuites  contre  lui,  vu  la  péremption  du  délai  de  recours. 

Qu'en  signant  l'engagement  qui  lui  était  présenté  par  Cavin, 
il  avait  en  vue  uniquement  de  faire  un  acte  destiné  à  éviter  les 
poursuites  dont  on  le  menaçait  et  les  frais  qui  devaient  en  ré- 
sulter; 

Qu'il  n'avait  point  l'intention  de  cautionner  une  dette  dont  il 
avait,  à  son  insu,  cessé  d'être  garant  ; 

Qu'il  entendait  ainsi  faire  un  contrat  autre  que  celui  auquel 
il  a  déclaré  consentir,  et  que,  dès  lors,  il  se  trouve  dans  le  cas 
d'erreur  essentielle  prévu  par  l'art.  19,  §  1%  du  CO. 

Considérant  que,  si  l'on  ne  peut  répéter  ce  qu'on  a  payé  pour 
acquitter  une  dette  prescrite  (CO.  art.  72),  on  ne  saurait  cepen- 
dant admettre,  avec  le  demandeur,  que  cette  disposition  de  la 
loi  puisse  être  appliquée  en  l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  paiement,  comme  tel  au- 
rait été  le  cas  si  le  défendeur  avait  signé  la  cédule  que  Cavin 
s'était  pi'oposé  de  faire  souscrire  ; 

Qu'il  n'y  a  eu  aucune  novation  ni  extinction  d'une  dette  an- 
cienne par  une  dette  nouvelle  créée  en  remplacement  de  la  pré- 
cédente ; 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  prétendre  que  Vauthey,  en  signant 
l'engagement  du  27  mars,  aurait  payé  une  dette  prescrite; 

Que  l'action  actuelle  ne  revêt  du  reste  pas  le  caractère  de  celle 
en  répétition  de  Tindû; 

Que,  d'ailleurs,  l'engagement  qui  résultait  pour  le  défendeur 
de  l'endossement  donné  sur  le  billet  de  change  du  24  août  1886, 
était  définitivement  éteint  par  l'échéance  du  délai  d'un  mois 
prévu  par  l'art.  804  CO.  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  obligations  éteintes  par 
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la  prescription,  auxquelles  survit  une  obligation  naturelle,  et 
celles  qui  sont  éteintes  par  la  péremption  du  droit  de  change, 
auxquelles  ne  peut  survivre  qu'une  action  en  réclamation  du 
bénéfice  fait  aux  dépens  du  porteur; 

Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas  actuel,  d'une  prescription  pro- 
prement dite,  mais  d'une  véritable  déchéance,  telle  qu'elle  est 
prévue  par  l'art.  813, 1"  al.  in  fine,  CO. 

Qu'en  l'espèce,  l'endossement  donné  par  le  défendeur  au  billet 
de  change  litigieux  n'était  autre  chose  qu'un  contrat  de  garantie, 
puisque  Vauthey  n'a  pas  reçu  en  espèces  ou  autrement  le  mon- 
tant de  ce  billet; 

Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'il  se  soit  enrichi  illégitimement 
au  préjudice  du  porteur  du  titre,  puisque  le  contrat  qu'il  avait 
signé  le  24  août  1886  était  purement  de  bienfaisance  et  qu'il  n'y 
a  trouvé  aucun  avantage  ; 

Qu'en  eflfet,  les  fonds  livrés  par  Deppierraz  ont  servi  à  étein- 
dre les  titres  Béchet,  dont  le  défendeur  n'était  pas  débiteur  ; 

Que,  dès  lors,  les  dispositions  des  art.  827,  §  13,  et  813  CO.  ne 
sauraient  trouver  leur  application  dans  le  cas  actuel. 

Considérant  qu'on  allègue,  il  est  vrai,  que  les  fonds  provenant 
de  la  création  du  billet  du  24  août  1886  auraient  été  affectés  au 
paiement  d'une  cédule  que  le  défendeur  aurait  souscrite  comme 
tuteur  de  son  petit-neveu  Louis  Vauthey,  en  faveur  de  Julie  Bé- 
chet, le  23  octobre  1872,  et  ce  en  outrepassant  les  pouvoirs  qui 
lui  avaient  été  accordés  par  l'autorité  tutélaire  ; 

Que  les  fonds  lui  auraient  ainsi  profité,  en  partie  du  moins, 
puisqu'ils  ont  servi  à  éteindre  une  obligation  dont  il  pouvait  être 
rendu  partiellement  responsable. 

Attendu,  à  ce  sujet,  que  Louis  Vauthey  n'a  élevé  aucun  grief 
contre  son  ancien  tuteur,  et  qu'il  n'a  formulé  contre  lui  aucune 
réclamation  pour  obtenir  réparation  du  prétendu  dommage  qu'il 
aurait  subi; 

Que,  dès  lors,  en  l'absence  de  toute  réclamation  de  la  part  du 
principal  intéressé,  le  demandeur  ne  saurait  être  admis  à  se 
mettre  au  bénéfice  des  dispositions  légales  qu'il  invoque. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  civile  déboute  le  demandeur  de  ses 
conclusions 

Cette  cause  a  été  portée  au  Tribunal  fédéral. 
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Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  6  décembre  1887. 


Jugement  de  police.  —  Constatations  oontradiotoires.  —  Fro- 
nonoé  sur  les  frais  incomplet.  —  Nullité.  —  Art.  524  Cpp. 


Recours  Jeannot. 


Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le  jugement  de  police  qui  renferme 
des  contradictions  évidentes  et  qui,  prononçant  sur  les  dépens,  condamne 
chacun  des  deux  accusés  à  un  tiers  des  frais,  sans  statuer  sur  le  dernier 
tiers.  

F.  Jeannot,  à  Vernex-Montreux,  a  recouru  contre  le  jugement 
rendu  le  16  novembre*  1887  par  le  Tribunal  de  police  de  V^evey 
qui  l'a  condamné  à  un  mois  de  réclusion,  à  500  fr.  de  domma- 
ges-intérêts vis-à-vis  de  J.  Schonenweid  et  au  tiers  des  frais  de 
la  cause  instruite  contre  lui  et  Marie  Schonenweid,  pour  faux  et 
usage  de  faux.  Le  recourant  demande  la  nullité  du  jugement  en 
vertu  de  Tart.  524  Cpp.,  les  faits  admis  par  le  Tribunal  n'étant 
pas  complets. 

Le  moyen  de  nullité  a  été  admis  et  la  cause  renvoyée  au  Tri- 
bunal de  police  d'Aigle. 

Motifs. 

Considérant  que  le  jugement  porte  à  tort  que  le  faux  imputé 
à  F.  Jeannot  et  à  Marie  Schonenweid  a  été  commis  dans  l'acte 
de  partage,  la  signature  fausse  ayant  été  apposée  au  pied  du  dit 
acte. 

Que  cette  assertion  est  erronée ,  puisque  la  signature  arguée 
de  faux  a  été  apposée  sur  l'autorisation  de  procéder  au  partage, 
acte  sous  seing  privé  qui  est  censé  émaner  de  J.  Schonenweid. 

Que,  d'autre  part,  ce  jugement  déclare  applicable  en  l'espèce 
l'art.  180,  §  6,  du  Cp.,  relatif  à  celui  qui  fait  usage  d'un  acte 
sous  seing  privé  entaché  de  faux. 

Qu'il  y  a  ainsi  contradiction  entre  ces  deux  énouciations  puis- 
que, suivant  la  première  constatation  du  jugement,  le  faux  au- 
rait été  commis  dans  un  acte  notarié ,  tandis  que  dans  l'indica- 
tion des  articles  de  loi  applicables,  le  Tribunal  mentionne  la  dis- 
position relative  à  l'usage  d'un  acte  soiis  seing  privé  entaché  de 
faux. 

Attendu  que  la  partie  du  jugement  relative  aux  conclusions 
prises  par  la  partie  civile  n'est  point  motivée. 
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Que  le  Tribunal  se  borne  à  constater  «  qu'il  a  des  éléments 
n  suffisants  pour  apprécier  la  réclamation  de  la  partie  civile  et 

la  reconnaître  fondée  d  ,  sans  indiquer  quels  sont  les  motifs 
qui  Tout  décidé  à  admettre  les  conclusions  formulées  par  Jo- 
seph Schonenweid. 

Cionsidérant  qu^en  prononçant  sur  les  dépens ,  le  Tribunal  a 
condamné  les  accusés  chacun  à  un  tiers  des  frais  de  la  cause  et 
qu'il  n'a  ainsi  pas  statué  sur  le  surplus  des  frais,  soit  sur  le  der- 
nier tiers. 

Qu'on  ne  peut  savoir  qui  doit  supporter  cette  part  des  frais. 

Qu'ainsi  ce  jugement  renferme  des  contradictions  évidentes  et 
qu'il  est  incomplet  tant  en  ce  qui  concerne  la  question  pénale 
qui  était  soumise  au  Tribunal  qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  question 
civile  et  aux  dépens. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors ,  de  faire  application  de  l'art.  524  Cpp. 


Séance  du  27  déœmbre  1887. 


DivB^tion  du  bétalL  —  Amende  supérieure  à  la  oompétenoe 
municipale.  —  Kullité  de  la  sentenoe.  —  Art.  201  Cr.  ;  art.  28 
de  la  loi  du  18  mai  1876  sur  les  attributions  et  la  compétence 
des  autorités  communales;  art.  482  Cpp. 


Recours  Dépraz. 


Les  munidpalUés  ne  peuvent  prononcer  une  amende  supérieure  à  12  fr.^ 
maximum  de  leur  compétence. 


Louis  Dépraz,  amodiateur,  au  Lieu,  a  recouru  contre  la  sen- 
tence rendue  par  la  Municipalité  de  cette  commune  le  5  novem- 
bre 1887,  qui  l'a  condamné  à  une  amende  de  30  francs  en  vertu 
de  l'art.  201  du  Code  rural  et  aux  frais  du  rapport,  pour  avoir 
laissé  divaguer  son  bétail  sur  le  fonds  d'autrui.  Il  conclut,  en 
conformité  des  §§  a  et  6  de  l'art.  492  Cpp. ,  à  ce  qu'elle  soit  an- 
nulée par  les  motifs  suivants  : 

V  La  Municipalité  s*est  attribué  la  connaissance  d'une  af- 
faire que  la  loi  n'a  pas  mise  dans  ses  attributions. 

2"  Elle  a  prononcé  une  peine  excédant  les  limites  de  sa  com- 
pétente. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  oii  la  nullité  ne  serait  pas 
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prononcée,  le  recourant  conclut  à  la  réforme  de  la  dite  sentence 
pour  fausse  application  de  la  loi  (Cpp.  art.  493). 

La  Cour  de  cassation  a  annulé  la  sentence  municipale. 

Motifs. 

Considérant,  quant  à  la  nullité  demandée ,  qu'aux  termes  de 
Fart.  201  du  Code  rural,  celui  qui  laisse  divaguer  du  bétail  sur 
les  fonds  d'autrui  est  puni  par  une  amende  de  75  c.  à  1  fr.  50 
par  tête  de  gros  bétail ,  amende  qui  ne  peut  excéder  30  francs. 

Qu'à  teneur  de  Tart.  28  de  la  loi  sur  la  compétence  des  auto- 
rités communales ,  le  maximum  de  l'amende  que  peut  infliger 
une  municipalité  est  de  12  fr. 

Que,  dès  lors,  la  Municipalité  du  Lieu  n'était  pas  compétente 
pour  statuer  en  la  cause,  et  qu'elle  s'est  attribué  la  connais- 
sance d'une  affaire  que  la  loi  n'a  pas  mise  dans  ses  attributions. 

Qu'en  outre,  elle  a  prononcé  une  peine  excédant  les  limites 
de  sa  compétence. 


Résumés  d'arrêts. 


Arbitrage.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  refuser  de  nommer  des 
arbitres  lorsque,  dans  une  contestation  entre  maître,  et  do- 
mestique, l'instant  déclare  vouloir  réclamer  une  somme  supé- 
rieure à  100  fr.  et  que  le  défendeur  ne  s'oppose  pas  à  l'arbi- 
trage (loi  judiciaire,  art.  114). 

(Juge  de  paix  de  Romanel  ;  recours  admis.) 
TC,  24  janvier  188S.  Keller  c.  Mingard. 

Défaut  de  comparution.  —  Lorsque  le  demandeur  fait  défaut, 
le  défendeur  qui  n'a  pris  aucune  conclusion  ne  peut  requérir 
que  reconduction  d'instance  du  demandeur,  l'absence  de  ce 
dernier  faisant  présumer  l'abandon  de  l'instance  (Cpc.  62  ;  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  art.  192). 

(Juge  de  paix  d'Aigle;  prononcé  maintenu.) 
TC,  20  décembre  1887.  Eprétoz  c.  Nottaris  et  Dupuis. 

Dépens.  —  La  circonstance  que  l'une  des  parties  succombe 
parce  qu'elle  n'a  pas  pu  faire  la  preuve  de  sa  réclamation,  ne 
constitue  pas  un  motif  d'équité  pouvant  justifier  une  compen- 
sation de  dépens  (Cpc.  286). 

(Président  du  Tribunal  d'Aigle;  jugement  réformé.) 
TC,  11  janvier  1888.  Epoux  Kalbfùss  c.  SchSBrer. 
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Extradition.  —  Une  personne  ayant  une  résidence  connue  dans 
un  canton  ne  peut  être  poursuivie  pénalement  dans  un  autre 
canton ,  pour  un  délit  prévu  par  la  loi  fédérale  du  24  juillet 
1852  sur  l'extradition ,  qu'après  que  son  extradition  a  été  ré- 
gulièrement demandée  et  obtenue.  Celui  qui  est  poursuivi  au 
mépris  de  ce  principe,  devant  un  tribunal  dont  il  n'a  d'ailleurs 
pas  accepté  la  compétence,  peut  exercer  un  recours  de  droit 
public  au  Tribunal  fédéral,  avant  même  qu'un  jugement  soit 
intervenu ,  et  exiger  que  son  extradition  soit  requise  confor- 
mément à  la  loi  de  1852. 

TF.,  20  janvier  1888.  Nâgeli  et  consorts. 

Jugement.  —  La  nullité  d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  ne  peut  être  prononcée  par  le  motif  que  le  juge  aurait 
accepté  une  pièce  non  annoncée  à  l'audience  d'instruction  de 
la  cause  (loi  judiciaire,  art.  195). 

(Juge  de  paix  de  La  Sarraz  ;  jugement  maintenu.) 
TC,  17  janvier  1888.  Chabloz  c.  Chappuis. 

Prêt  à  usage.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  la  chose 
prêtée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lorsqu'il  l'a  reçue  du 
prêteur,  sauf  les  détériorations  qui  sont  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'usage  légitime  qu'il  en  a  fait.  En  ce  qui  con- 
cerne les  autres  détériorations  qu'elle  peut  avoir  subies, 
l'emprunteur  en  est  responsable  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  sont  survenues  sans  faute  de  sa  part  (CO.  110  et  321). 
Cour  d'appel  de  Zurich,  13  décembre  1887.  Wiesendanger  c.  Weiss. 

Preuve  testimoniale.  —  On  ne  saurait  prouver  par  témoins  un 
mandat  portant  sur  une  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens 
(Ce.  995  et  997). 
(Président  du  Tribunal  d'Aubonne;  jugement  partiellement 
réformé.) 
TC,  81  janvier  1888.  Mettrai  c.  Pittet  et  Lenoir. 

Recours.  —  La  circonstance  qu'un  recoursa  été  déposé  un  jour 
férié  ne  saurait  invalider  le  pourvoi ,  si  d'ailleurs  le  dépôt  en 
a  été  effectué  dans  le  délai  utile  (Gpc.  18). 

(Juge  de  paix  de  La  Sarraz;  jugement  maintenu.) 
TC,  17  janvier  1888.  Chabloz  c.  Chappuis. 

Responsabilité.  —  Une  plainte  pénale  reconnue  non  fondée  et 
même  abusive  constitue,  de  la  part  de  son  auteur,  un  acte 
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illicite  qui  peut  entraîner  la  responsabilité  civile  de  ce  der- 
nier. 

(Tribunal  du  Pays-d'Enhaut;  jugement  maintenu.) 

TC,  21  décembre  1887.  Louise  Morier.  c.  Catherine  Henchoz. 

Saisie.  —  Le  juge  ne  doit  refuser  le  sceau  d'une  saisie  cumula- 
tive que  si  elle  est  abusive  (Cpc.  713). 

(Juge  de  paix  d'Ecublens;  recours  admis.) 
TC,  10  janvier  1888.  Banque  cantonale  c.  hoirs  Panchaud. 

Saisie.  —  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut ,  à  propos  d'un  recours 
contre  un  tableau  de  répartition,  examiner  la  question  de  sa- 
voir si  les  titres  qui  ont  fondé  la  saisie  sont  valables  quant 
au  fond  ou  s'ils  sont  entachés  de  fraude. 

(Juge  de  paix  de  Rougemont;  recours  écarté.) 
TC,  Hoirie  Despond  c.  Cottier. 

Sceau.  —  Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  qui  lui  est 
présenté  par  une  personne  qui  n'est  ni  la  partie  instante ,  ni 
un  fondé  de  pouvoirs  spécial,  ni  un  procureur-juré  ou  un  avo- 
cat (Cpc.  25).  Il  importe  peu  que  l'exploit  ait  été  rédigé  et  si- 
gné par  un  avocat. 

(Président  du  Tribunal  d'Echallens;  refus  de  sceau  maintenu.) 
TC,  17  janvier  1888.  Doxat  c.  Agassiz  frères. 

Serment.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré  ou  référé  que  sur 
un  fait  personnel  à  la  partie  qui  est  appelée  à  le  prêter 
(Ce.  1012).  Il  ne  peut  être  déféré  lorsque  l'objet  du  litige  a 
une  valeur  inférieure  à  20  fr.  anciens  (Ce.  1010). 
(Président  du  Tribunal  d'Orbe;  recours  partiellement  admis.) 
TC,  18  décembre  1887.  Gontbier  c.  Mermod. 

Société.  —  Constitue  un  juste  motif  autorisant  l'un  des  associés 
à  demander  la  dissolution  immédiate  de  la  société,  conformé- 
ment à  Tart.  547  CO. ,  le  fait  que  l'autre  associé  refuse  caté- 
goriquement et  de  propos  délibéré  de  s'acquitter  d'obligations 
que  le  contrat  de  société  lui  impose  clairement  et  dont  l'in- 
exécution cause  un  préjudice  sérieux  à  son  coassocié. 

Lorsqu'il  existe  un  juste  motif  dans  le  sens  de  l'art.  547 
précité,  l'associé  qui  est  en  droit  de  requérir  la  dissolution 
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de  la  société  peut  se  retirer  immédiatement  de  celle-ci,  sans 
avoir  besoin  d'attendre  le  jugement  à  intervenir  *. 
Cour  d^appel  de  Zurich,  28  décembre  1887.  Wiesmann  c.  Knecht. 

Titre.  —  L'acte  reconnu  vicieux  comme  acte  authentique  n'en 
vaut  pas  moins  comme  écriture  privée ,  s'il  est  signé  des  par- 
ties contractantes  (Ce.  978). 
(Président  du  Tribunal  d'Aubonne  ;  jugement  maintenu.) 
TC,  31  janvier  1888.  Mettrai  c.  Pittet  et  Lenoir. 

Tribunal  fédéral.  —  Les  jugements  au  fond  sont  seuls  suscep- 
tibles d'un  recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral,  confor- 
mément à  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale.  Lors  donc  que  le  tribunal  cantonal  s'est  borné  à 
prononcer  sur  l'exception  de  prescription,  sans  statuer  sur  le 
fond,  sa  décision  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  séparé  au 
Tribunal  fédéral,  mais  elle  peut,  le  cas  échéant,  être  portée 
devant  cette  autorité  cumulativement  avec  le  jugement  au 
fond  et  comme  grief  contre  celui-ci. 

TF.,  28  janvier  1888.  Zeerleder  c.  Bielmann. 

1  Comp.  dans  le  même  sens  Parrét  Kobi  c.  Thalmann ,  publié  à  page 
719  du  Journal  des^Tiibunaux  de  1885. 


Poursuite  pour  dettes  et  faillite. 

La  commission  du  Conseil  des  Etats  vient  de  terminer  la  loi 
sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite.  Le  second  débat  aura 
lieu  au  Conseil  des  Etats  en  mars ,  au  Conseil  national  en  juin, 
et  le  vote  sur  l'ensemble  en  décembre.  Avec  les  délais  référen- 
daires, la  loi  pourrait  être  mise  en  vigueur  le  1"  juillet  1890. 


Erratum.  —  Une  faute  d'impression  s'est  glissée  dans  le  résumé 
figurant  en  tête  de  l'arrêt  Rosenstiel  c.  Feldmann ,  publié  à  page 
iiO  du  numéro  précédent.  Ce  résumé  doit  commencer  par  les 
mots  :  En  cas  de  demeure  du  vendeur,  et  non  par  ceux-ci  :  En  cas 
de  mise  en  demeure,  qui  dénaturent  complètement  le  sens  de  la 
décision  rendue  par  la  Cour  d'appel  de  Zurich. 


Ch.  BovEX,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 


Digitized  by 


Google 


XXXVI»  ANNÉE.  N»  9.        Samedi  3  Mars  1888. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Ptraissut  à  Laosanoe  ooe  Tois  par  semaioe,  le  Sanedi. 


Prix  d'abonneiïient  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cenU  On  s'abonne  à  Timprimerie  Corbaz  et  D«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Hoirs  Millioud  et  Dumauthioz  c.  Etat 
de  Yaud  ;  refus  de  patente  d'auberge  ;  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  PEtat;  libération  de  celui-ci.  —  Vacd.  Tribunal  cantonal  :  Re- 
cours Guyard  ;  entrepreneur  de  routes  envisagé  comme  un  commerçant; 
instant  à  la  faillite  non  assigné  à  l'audience.  —  Dufey  c.  Pasche;  con- 
testation entre  patron  et  ouvrier;  jugement  arbitral  tardif;  nullité.  — 
Rossierc.  Rossier;  communauté  d'acquêts;  réversibilité  de  la  part  d'ac- 
quêts attribuée  à  la  femme.  —  Eésumés  d'arrêts.  —  Annonce. 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  10  février  1888. 


RefuB  de  patente  d'auberge.  —  Action  en  dommages  et  inté- 
rêts contre  l'Etat.  —  Libération  de  celui-ci.  —  Art.  3  de  la  loi 
Taudoise  du  25  novembre  1863  sur  la  responsabilité  du  Con- 
seil d'Etat;  art.  8^  10,  16,  46  et  61  de  la  loi  du  9  janvier  1868 
sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la 
consommation  des  boissons;  art.  27,  §  4,  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale. 


Hoirie  Millioud  et  Dumauthioz  contre  Etat  de  Vaud. 

-En  disposant  que  la  patente  peut  être  refusée  si  Veto  ^issement  quHl  s^agit 
de  créer  se  trouve  placé  à  une  distance  trop  rapp  chée  d'un  bâtiment 
destiné  à  Vinstruetion  publique  ou  de  manière  à  po  sr  préjudice  à  V édu- 
cation de  la  jeunesse,  Vart.  10  de  la  loi  du  9  janvier  1868  ne  vise  pas 
seulement  les  établissements  qui  n'ont  pas  existé  auparavant,  mais  aussi 
ceux  qui  sont  ouverts  à  nouveau  après  une  interruptîofi. 
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Si^  en  remédiant  à  des  abus  reconnus^  rautarité  admimOrative  porte 
atteinte  à  certains  intérêts,  il  n'en  saurait  résulter  pour  éUe  VMigation 
de  réparer  un  dommage  causé  par  la  seule  suppression  d'un  état  de  choses 
contraire  à  la  loi. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meter,  pour  hoirie  Millioad  et  £.  Domauthioz,  demandeurs. 
RucHBT,  pour  Etat  de  Vaad,  défendear. 

Par  demande  du  9  mars  1887,  les  hoirs  de  fea  Louis  Millioud, 
à  Aubonne,  et  £.  Dumauthioz,  à  Gimel,  ont  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  prononcer  que  TEtat  de  Vaud  est  leur 
débiteur  des  sommes  suivantes,  à  titre  de  dommages-intérêts: 

aj  A  l'hoirie  Millioud,  de  la  somme  de  15,000  fr.  ; 

b)  à  £.  Dumauthioz,  de  la  somme  de  8000  fr. 

L'Etat  de  Vaud  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  fédéral  a  repoussé  les  conclusions  des  deman- 
deurs et  admis  celles  libératoires  de  l'Etat. 

Motifs. 

1.  C.  Duffey  était  propriétaire,  déjà  avant  1874,  d'un  immeuble 
situé  à  Gimei,  district  d' Aubonne,  utilisé  comme  pension  d'étran- 
gers. En  1874,  Duffey  reconstruisit  son  immeuble  et  l'aménagea 
pour  servir  d'établissement  public. 

Duffey  étant  mort  en  1881,  ses  biens  furent  liquidés  juridique- 
ment, et  le  défunt  Louis  Millioud  père  acheta  le  dit  immeuble 
pour  le  prix  de  15,000  fr.;  la  veuve  Duffey  desservit  l'établisse- 
ment pendant  un  certain  temps  comme  vendeuse  pour  le  compte 
du  nouveau  propriétaire. 

A  la  dame  Duffey  succéda,  le  1*'  juillet  1883,  H.  Pellet,  comme 
locataire  des  hoirs  Millioud;  Pellet  fut  au  bénéfice  d'une  patente 
régulière  délivrée  par  l'Etat  de  Vaud,  et  qui  allait  du  1"  avril 
1884  au  1"  avril  1888.  Pellet  quitta  les  locaux  loués  le  31  oc- 
tobre 1884. 

L'hoirie  Millioud  prit  alors  un  vendeur  dans  la  personne  de 
Jaques  André,  qu'elle  fit  agréer  comme  détenteur  par  le  dépar- 
tement de  Justice  et  Police  le  19  novembre  1884,  en  qualité  de 
fermier  de  l'établissement  objet  de  la  patente  accordée  à  Pellet. 

Le  21  janvier  1885,  le  Préfet  d'Aubonne  invita  les  hoirs  Mil- 
lioud à  se  pourvoir  d'une  nouvelle  patente ,  le  département  de 
Justice  et  Police  ne  pouvant  admettre  que  l'hoirie  Millioud  con- 
tinuât, en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  janvier  1868,  l'exercice 
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du  droit  de  patente  accordé  à  Pellet  ;  ceux-ci  ne  Payant  pas  fait, 
furent  condamnés  par  le  dit  Préfet,  le  10  mars  1885,  à  une 
amende  de  75  fr.  pour  contravention  à  la  loi  du  9  janvier  1868 
sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  con- 
sommation des  boissons;  ce  prononcé  fut  confirmé  par  jugement 
du  Tribunal  du  district  d'Aubonne  en  date  du  26  mai  1885 ,  et 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pénale  du  16  juin  suivant  \ 

En  mars  1885 ,  l'hoirie  Millioud  congédia  Jaques"  André ,  et 
par  lettre  du  30  dit,  alors  que  le  Tribunal  de  police  était  nanti 
de  son  recours,  la  même  hoirie  informe  le  Préfet  que  l'établisse- 
ment de  Gimel  serait  fermé  dès  le  lendemain  31 ,  et  lui  renvoie 
la  patente  Pellet  aux  fins  de  la  faire  annuler  à  partir  de  cette 
dernière  date,  ce  qui  eut  lieu. 

Au  mois  d'avril  1886,  Thoirie  Millioud  trouva  un  nouveau  pre- 
neur dans  la  personne  d'Eugène  Dumauthioz,  alors  aubergiste  à 
Oulens  ;  elle  conclut  avec  le  dit  Dumauthioz  un  bail  de  trois  ans, 
pour  le  prix  de  900  fr.  la  première  année  et  de  1000  fr.  les  sui- 
vantes. 

Dumauthioz  acheta  des  vins,  entre  autres  de  l'hoirie  Millioud, 
et  il  s'adressa  au  département  de  Justice  et  Police  pour  obtenir 
une  patente. 

Par  office  du  19  mai  1886,  le  Préfet  informe  Thoirie  Millioud 
que  la  patente  avait  été  refusée  par  le  Département,  en  vertu  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  9  janvier  précitée;  ce  refus  est  fondé  sur  ce 
que  le  bâtiment  Millioud  est  à  proximité  de  la  maison  d'école 
communale;  le  refus  du  Département  fut  confirmé  par  le  Con- 
seil d'Etat. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  les  hoirs  Millioud  ont  intro- 
duit la  présente  action  et  conclu  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

D'après  les  demandeurs,  c'est  sans  droit,  illégalement,  que 
l'Etat  a  refusé  la  patente  sans  laquelle  leur  immeuble  ne  peut 
être  desservi  comme  il  l'a  été  pendant  de  longues  années.  Ce  fait 
leur  cause  un  préjudice  très  sensible  et  ils  en  demandent  répa- 
ration. 

A  l'appui  de  leur  demande,  les  hoirs  Millioud  font  valoir,  en 
substance  : 

Le  refus  de  patente  qui  leur  a  été  opposé,  ainsi  qu'à  leur  loca- 
taire, n'est  autorisé  par  aucun  texte  de  loi.  L'art.  10  de  la  loi  de 

*  Voir  Journal  des  TrQmnaux,  année  1885,  p.  508. 


Digitized  by 


Google 


—  132  - 

1868  susvisée,  édictant  que  «  la  patente  peut  être  refusée  si  Téta- 
»  blissement  qu'il  s'agit  de  créer  se  trouve  placé  à  une  distance 
»  trop  rapprochée  d'un  bâtiment  destiné  à  l'instruction  publi- 
Yi  que,  ou  de  manière  à  porter  préjudice  à  l'éducation  de  la  jeu- 
»  nesse  »,  consacre  une  exception  qui  doit  être  interprétée  res- 
trictivement.  Cette  disposition  n'est,  d'ailleurs,  pas  applicable  à 
un  établissement  déjà  créé,  comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce, 
puisque  l'installation  de  l'immeuble  comme  café  était  faite  de- 
puis longtemps.  Le  législateur  n'a  voulu  instituer  une  prohibition 
tirée  de  l'état  et  de  la  situation  de  l'immeuble  que  lorsqu'il  s'agit 
d'y  installer  quelque  chose  de  nouveau;  il  n'a,  en  revanche,  pas 
voulu  autoriser  la  destruction ,  par  un  refus  administratif,  de 
situations  acquises  sous  la  foi  de  premières  patentes  ;  il  n'a  pas 
voulu  que  la  fortune  des  citoyens  fût  à  la  merci  d'une  apprécia- 
tion administrative,  alors  que,  confiants  dans  une  première  au- 
torisation, ils  ont  fait  des  dépenses  dont  le  résultat  pourrait  leur 
être  enlevé  arbitrairement. 

£n  fait,  les  demandeurs  contestent  d'ailleurs  que  la  proximité 
reprochée  soit  à  un  point  quelconque  à  redouter  pour  le  bâtiment 
d'école  ;  la  circonstance  qu'ils  ont  laissé  leur  établissement  inex- 
ploité pendant  quelques  mois  ne  saurait  modifier  leurs  droits. 

Enfin,  le  dommage  causé  aux  hoirs  Millioud  par  la  décision 
incriminée  est  considérable;  leur  bâtiment,  aménagé  comme  . 
établissement  public,  perd  une  grande  partie  de  sa  valeur;  il  est  ^ 
devenu  inutilisable  sans  de  nouveaux  frais.  Dumauthioz,  de  son 
côté,  ayant  traité  sur  la  foi  de  la  situation  faite  à  l'immeuble 
pendant  de  longues  années  d'exploitation,  subit  aussi  du  fait  de 
l'Etat  un  dommage  important. 

L'Etat  appuie  ses  conclusions  libératoires  sur  les  considéra- 
tions ci-après  : 

Le  refus  du  département  de  Justice  et  Police  et  du  Conseil 
d'Etat  a  porté  atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie  ;  or,  à  teneur  de  l'art.  59,  8°,  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale,  les  contestations  ayant  trait  à  l'art.  31 
de  la  Constitution  rentrent  dans  la  compétence  soit  du  Conseil 
fédéral,  soit  de  l'Assemblée  fédérale;  le  Tribunal  fédéral  ne 
peut  donc  entrer  en  matière  sur  les  conclusions  de  la  demande. 

Le  droit  de  vendre  vin  n'est  pas  attaché  à  un  immeuble.  Dès 
lors,  l'hoii-ie  Millioud  n'a  pas  vocation  pour  se  plaindre  de  ce 
qu'un  droit  personnel  au  sieur  Dumauthioz  aurait  été  lésé  par 
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l'Etat  de  Vaud;  c'est,  en  eflFet,  Dumauthioz  seul  qui  a  demandé 
la  patente  et  à  qui  elle  a  été  refusée  ;  seul  il  peut  conclure  à  des 
dommages-intérêts. 

Dumauthioz  n'a,  en  outre,  pas  satisfait  à  la  condition  posée  à 
l'art.  8  de  la  loi  de  1868 ,  prévoyant  que  la  demande  d'une  pa- 
tente doit  être  accompagnée  d'un  acte  de  mœurs  délivré  par  la 
municipalité  du  lieu  oii  le  requérant  se  propose  d'ouvrir  son 
établissement. 

Au  fond,  l'art.  10  de  la  même  loi  donnait  le  droit  à  l'autorité 
administrative  vaudoise  de  refuser  la  patente  demandée.  Il  ne 
s'agit  pas  d'un  retrait  arbitraire  de  patente,  puisque  l'établisse- 
ment Millioud  était  fermé  depuis  plus  d'une  année  lorsque  Du- 
mauthioz a  fait  sa  demande;  le  requérant  ne  satisfaisait,  d'ail- 
leurs, pas  aux  exigences  de  la  loi.  Quand  un  établissement  a  été 
fermé,  il  faut  dans  tous  les  cas,  pour  le  rouvrir,  une  nouvelle 
patente,  et  les  conditions  d'obtention  de  celle-ci  doivent  être 
examinées  complètement  à  nouveau,  même  lorsqu'un  citoyen  se 
propose  de  rouvrir  un  établissement.  Les  autorités  cantonales 
avaient,  dès  lors,  le  droit  de  faire  application  de  l'art.  10  sus- 
mentionné. 

Dans  leurs  réplique  et  duplique,  les  parties  reprennent,  avec 
quelques  nouveaux  développements,  leurs  conclusions  primi- 
tives. 

Sous  date  du  30  novembre  1887,  l'office  fédéral  a  procédé  à 
l'inspection  des  lieux  litigieux  et  à  l'audition  des  témoins.  Dans 
son  rapport ,  l'ingénieur  André ,  expert  requis ,  constate  que  la 
distance  entre  l'entrée  de  la  maison  d'école  et  la  porte  de  la 
maison  Millioud  est  de  63  mètres.  Il  évalue  ensuite  éventuelle- 
ment à  9400  fr.  les  dommages  causés  à  Thoirie  Millioud,  et  à 
1580  fr.  ceux  supportés  par  Dumauthioz,  ensuite  du  refus  de 
patente  opposé  par  l'Etat. 

Considérant  en  droit: 

2.  Le  Tribunal  fédéral  est  sans  contredit  compétent  pour 
statuer  sur  le  présent  litige,  ensuite  de  l'art.  27,  chiffre  4%  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

D'une  part,  en  effet,  toutes  les  conditions  posées  à  cet  article 
se  trouvent  réalisées  en  l'espèce,  puisqu'il  s'agit  d'un  différend 
entre  un  canton  et  des  particuliers,  dont  la  valeur  dépasse 
3000  fr.,  et,  d'autre  part.  Fart.  3  de  la  loi  vaudoise  du  25  no- 


Digitized  by 


Google 


—  134  — 

vembre  1863  reconnaît  expressément  le  droit  de  toute  personne 
qui  s'estime  lésée  par  un  acte  illégal  de  Tadministration ,  d*en 
demander  la  réparation  à  l'Etat,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  civile  sur  la  matière. 

La  présente  contestation  ayant  été  introduite  à  titre  de  de- 
mande civile,  il  ne  saurait  dépendre  de  l'Etat  défendeur  d'en 
changer  la  nature,  en  prêtant  aux  demandeurs  un  grief  tiré 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  31  de  la  Constitution  fédérale, 
qu'ils  n'invoquent  en  aucune  façon.  La  demande  est  fondée  sur 
l'illégalité  que  l'administration  aurait  commise  en  interprétant 
faussement  une  disposition  de  la  loi  du  9  janvier  1868  sur  les 
établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation 
des  boissons,  et  en  refusant  sans^droit  une  patente  requise,  ques- 
tions ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  réservées  soit  au 
Conseil  fédéral,  soit  à  l'Assemblée  fédérale. 

La  fin  de  non  recevoir  opposée  par  l'Etat  défendeur,  et  consis- 
tant à  renvoyer  les  demandeurs  à  recourir  au  Conseil  fédéral  et 
éventuellement  à  l'Assemblée  fédérale  pour  violation  de  la  li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie,  ne  saurait  être  accueillie. 

3.  C'est  avec  tout  aussi  peu  de  raison  que  le  défendeur  excipe 
d'un  prétendu  défaut  de  vocation  de  l'hoirie  Millioud  pour  agir 
en  la  cause. 

Il  est  incontestable  que  le  refus  de  patente  essuyé  par  Du- 
mauthioz,  refus  ayant  pour  effet  de  priver  l'immeuble  Millioud 
de  sa  destination  précédente  comme  établissement  public,  porte 
atteinte  aux  intérêts  de  la  dite  hoirie.  L'intérêt  de  cette  hoirie  à 
agir  ressort  également  du  fait  qu'elle  pourrait ,  le  cas  échéant , 
être  appelée  à  discuter  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  son  loca- 
taire Dumauthioz,  avec  lequel,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  des  té- 
moignages intervenus,  elle  se  serait  déjà  trouvée  en  difficulté  de 
ce  chef. 

4.  La  troisième  exception  formulée  par  l'Etat  de  Vaud,  et  con- 
sistant à  dire  que  la  patente  devait  être  en  tout  cas  refusée  à 
Dumauthioz  par  le  motif  qu'aucun  acte  de  mœurs  ne  lui  avait 
été  délivré  par  la  commune  de  Gimel,  est  tout  aussi  peu  fondée. 

La  décision  qui  a  provoqué  la  demande  en  indemnité  n'est 
point  fondée  sur  le  refus  d'un  acte  de  mœurs,  elle  ne  peut  donc 
être  examinée  qu'au  regard  du  seul  motif  sur  lequel  elle  se  fonde, 
à  savoir  celui  tiré  de  l'art.  10  de  la  loi  sur  la  vente  en  détail  des 
boissons.  11  est  de  tout  point  inadmissible  que  l'Etat  puisse  se 
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soustraire  à  cette  demande,  en  ajoutant  à  sa  décision  des  motifs 
nouveaux.  Le  défaut  de  production  d'un  acte  de  mœurs  n'aurait, 
en  outre,  autorisé  de  la  part  de  TEtat  qu'un  refus  provisoire, 
tandis  que  celui  qui  a  donné  lieu  à  la  présente  action  a  un  ca- 
ractère définitif,  tiré  qu'il  est  des  conditions  mêmes  dans  les- 
quelles se  trouve  l'immeuble. 

5.  Au  fond ,  la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
la  décision  de  1886  portant  refus  de  patente,  telle  qu'elle  est  mo- 
tivée,  implique  une  illégalité,  dont  l'administration  cantonale 
serait  responsable  à  teneur  de  la  législation  sur  la  matière. 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative. 

En  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  Conseil  d'Etat  a  agi  en  vertu 
des  attributions  que  lui  confère  l'art.  61  de  la  loi  de  1868  pré- 
citée, lequel  remet  à  la  décision  de  cette  autorité  toutes  les 
questions  qui  pourront  s'élever  au  sujet  de  l'exécution  de  la  dite 
loi. 

Il  n'est  nullement  établi  qu'en  refusant  la  patente  litigieuse, 
le  Conseil  d'Etat  ait  fait  une  interprétation  arbitraire  de  l'art.  10 
de  la  même  loi.  Les  inconvénients  résultant  pour  l'éducation  de 
la  jeunesse  de  la  trop  grande  proximité  d'un  établissement  pu- 
blic exploité  dans  l'immeuble  Millioud,  ont  été  signalés  par  la 
municipalité ,  compétente  comme  autorité  de  police  pour  faire 
rapport  à  ce  point  de  vue  ;  ils  ont  été  corroborés  par  divers  té- 
moignages entendus  en  la  cause ,  ainsi  que  par  les  constatations 
de  l'expertise. 

Un  ne  saurait  donc  prétendre  que,  de  ce  chef,  la  décision  in- 
criminée s'appuie  sur  un  prétexte  vain  ou  futile. 

Le  moyen  principal  de  la  demande  porte  que  l'Etat  a  fait  une 
interprétation  évidemment  erronée  et  arbitraire  du  dit  art.  10, 
en  décidant  que  le  refus  de  patente  peut  être  opposé  à  un  éta- 
blissement qui  s^ouvre  après  une  intermittence,  tandis  que  ce 
refus  ne  peut  frapper  qu'un  établissement  qu'il  s'agit  de  créer  « 
c'est-à-dire  entièrement  nouveau. 

Ce  moyen  doit  être  également  repoussé.  A  supposer  même  que 
l'interprétation  du  Conseil  d'Etat  fôt  erronée,  elle  ne  constitue- 
rait point  une  illégalité,  puisque  dans  ce  cas  cette  autorité,  loin 
de  se  mettre  au-dessus  de  la  loi  ou  de  commettre  un  abus  de  pou- 
voir, serait  restée  dans  les  limites  de  sa  compétence  et  aurait 
simplement  attribué  une  fausse  signification  à  une  disposition 
légale  existante. 
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Mais  la  décision  incriminée  n'a  point  commis  l'erreur  préten- 
due; elle  donne  au  contraire  à  l'art.  10  la  seule  interprétation 
compatible  avec  le  but  de  la  loi  et  l'intention  évidente  du  légis* 
lateur. 

Il  est  tout  d'abord  inexact  de  prétendre  qu'en  parlant  d'éta- 
blissements créés ,  la  loi  ait  voulu  entendre  seulement  ceux  qui 
n'auraient  jamais  existé  auparavant.  L'art.  46  de  la  loi  soumet, 
en  effet,  à  l'impôt  de  consommation  les  établissements  créés  dans 
l'intervalle  d'une  revision  à  l'autre,  et  il  est  bien  évident  que 
cette  expression  comprend  également  ceux  qui  sont  ouverts  de 
nouveau  après  une  interruption,  puisqu'en  admettant  l'inter- 
prétation des  demandeurs,  on  arriverait  à  les  exonérer  de  cette 
prestation  fiscale. 

En  outre  et  surtout,  la  dite  interprétation  aurait  pour  consé- 
quence de  porter  une  grave  atteinte  à  l'économie  de  la  loi.  Ré- 
pudiant le  système  des  concessions,  cette  loi  lui  a  substitué  celui 
de  la  patente  libre  pour  chacun,  mais  avec  la  restriction  for- 
mulée à  Tart.  10  précité  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et 
de  Péducation  de  la  jeunesse.  Or,  ce  but  ne  saurait  être  atteint 
si,  comme  l'estiment  les  demandeurs,  le  fait  qu'une  patente  a  été 
accordée  une  première  fois  obligeait  l'autorité,  même  dans  le 
cas  où  des  inconvénients  majeurs  se  seraient  révélés  depuis,  à 
perpétuer  indéfiniment  un  état  de  choses  dangereux  pour  les 
mœurs.  Il  est,  en  outre,  indéniable  que  l'interprétation  des  hoirs 
Millioud  et  consorts  aurait  pour  effet  d'enlever  à  la  patente  le 
caractère  personnel  que  l'art.  15  de  la  loi  de  1868  lui  imprime, 
et  de  reconstituer  en  fait,  en  faveur  des  immeubles  qui  auraient 
été  une  seule  fois  au  bénéfice  d'une  patente,  un  équivalent  des 
anciens  droits  réels ,  que  le  législateur  vaudois  a  voulu  précisé- 
ment supprimer. 

En  assignant  à  la  patente  une  durée  de  quatre  années  seule- 
ment, le  législateur  a  sans  doute  voulu  réserver  à  l'administra- 
tion la  possibilité  d'obvier  aux  inconvénients  que  certaines  pa- 
tentes, accordées  peut-être  à  la  légère,  auraient  entraînés;  il 
serait,  en  effet,  difficile  d'attribuer  un  autre  but  à  cette  forma- 
lité du  renouvellement,  que  ne  connaissait  point  la  législation 
précédente. 

Si,  en  remédiant  à  des  abus  reconnus,  Tautorité  administra- 
tive porte  atteinte  à  certains  intérêts ,  il  n'en  saurait  résulter 
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ponr  elle  l'obligation  de  réparer  un  dommage  causé  parla  seule 
suppression  d'un  état  de  choses  contraire  à  la  loi. 

Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  refusant  au  sieur  Du- 
mauthioz  la  patente  par  lui  requise,  l'administration  n'a  point 
commis  d'acte  illégal,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  no- 
vembre 1863,  déjà  citée. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  1«'  décembre  1887. 


XSntrepreneur  de  routes  envisa^  comme  un  com!merçant.  — • 
Instant  à  la  faillite  non  assigné  à  raudlence.  —  Préavis  du 
ministère  publie.  —  Art.  732  et  1071  Cpc.  ;  art.  84  et  35  de  la 
loi  sur  les  sociétés  commerciales. 


Recours  Guyard. 


H  n'est  pas  indispensable  que  Vinstant  à  la  mise  en  faillite  soit  assigné  à 
V  audience. 

Lorsque  le  Ministère  publie  n'intervient  pas  à  V audience  dans  laquelle 
U  est  statué  sur  la  demande  de  mise  en  faillite ,  il  peut  cependant  faire 
parvenir  un  préavis  écrit. 

Un  entrepreneur  de  routes,  traitant  directement  avec  l'Etat  et  les  com- 
munes, doit  être  envisagé  comme  un  commerçant. 


D.  Monnay,  boulanger,  à  Gingîns ,  a  requis  la  mise  en  faillite 
de  Nicolas  Guyard,  estimant  qu'il  a  cessé  ses  paiements  et  qu'il 
abuse  du  crédit  d'une  manière  dangereuse  pour  l'ordre  public. 

Ensuite  d'enquête,  le  Président  du  Tribunal  de  Lavaux  a,  par 
jugement  du  20  octobre  1887,  prononcé  la  mise  en  faillite  de 
Guyard. 

N.  Guyard  a  recouru  contre  ce  prononcé  dont  il  demande  la 
nullité  et  subsidiairement  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

A.  Nullité.  1.  L'instant  à  la  faillite  n'a  pas  comparu  à  l'au- 
dience du  21  octobre;  le  jugement  rendu  dans  ces  conditions 
viole  les  formes  essentielles  de  la  procédure. 

2.  Le  Ministère  public  a  donné  un  préavis  écrit  en  faveur  de 
la  mise  en  faillite  sans  avoir  assisté  aux  débats. 

B.  Réforme.  Le  Président  a  faussement  appliqué  la  loi,  soit 
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les  art.  1071  Cpc.  et  34  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales. 

Considérant  sur  le  i*'  moyen  de  nullité  : 

Qu'aux  termes  de  Tart.  732  du  Cpc. ,  en  cas  de  cession  de 
biens,  le  débiteur  est  assigné,  ainsi  que  Tinstant,  s'il  y  a  lieu. 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  qu'il  n'est  pas  indispensable 
que  l'instant  à  la  mise  en  faillite  comparaisse  à  l'audience. 

Que  l'instant  Monnay  avait  confirmé  sa  demande  de  mise  en 
faillite  par  lettre  du  15  novembre  adressée  au  Président  du  Tri- 
bunal de  Lavaux. 

Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  voir  dans  le  fait  que  l'ordon- 
nance prononçant  la  faillite  de  Guyard  a  été  rendue  en  l'ab- 
sence de  l'instant ,  une  violation  des  règles  essentielles  de  la 
procédure. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  1"  moyen  de  nullité. 

Attendu,  sur  le  2*  moyen  de  niUlité,  que  le  Ministère  public, 
lorsqu'il  n'intervient  pas  à  l'audience  dans  laquelle  il  est  statué 
sur  la  demande  de  mise  en  faillite,  peut  faire  parvenir  un  préa- 
vis écrit. 

Que  les  procès-verbaux  de  l'enquête  sont  mis  à  sa  disposition 
à  cet  effet. 

Qu'il  a  ainsi  des  éléments  en  suffisance  pour  faire  son  préavis, 
alors  surtout  que  le  jugement  statuant  sur  la  demande  de  mise 
en  faillite  est  fondé  essentiellement  sur  la  dite  enquête. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  voir  dans  le  fait  que  le  Ministère 
public  a  envoyé  un  préavis  écrit  sans  avoir  assisté  aux  débats 
une  violation  des  règles  de  la  procédure , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  2*  moyen  de  nullité. 

Statuant  enfin  sur  le  recours  en  réforme  : 

Considérant  que  le  recourant  est  de  sa  profession  entrepre- 
neur de  routes  et  non  pas,  ainsi  qu'il  le  prétend,  un  simple  tâ- 
cheron; qu'en  effet,  il  a  entrepris,  depuis  1864  jusqu'à  ce  jour, 
de  nombreuses  constructions  de  routes ,  soit  pour  le  compte  de 
l'Etat,  soit  pour  le  compte  des  communes. 

Que,  pour  ces  travaux,  il  traitait  directement  avec  ceux-ci  et 
qu'il  n'était  pas  un  simple  sous-ordre  des  entrepreneurs. 

Que  les  travaux  par  lui  entrepris  ont  une  certaine  importance. 

Que,  quoiqu'il  n'achète  pas  ses  marchandises  dans  le  seul  but 
de  les  revendre ,  il  est  cependant  obligé  de  faire  constamment 
des  actes  de  commerce. 

Que,  par  conséquent,  il  doit  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  1071 
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du  Cpc.,  attendu  que  Guyard  est  au-dessous  de  ses  affaires  et 
qu'il  ne  paie  pas  ses  créanciers,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'en- 
quête instruite  par  le  Président  du  Tribunal  de  Lavaux. 

Que,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  confirmer  le  jugement  rendu. 

Vu  les  art.  1071  Cpc. ,  34  et  35  de  la  loi  sur  les  sociétés  com- 
merciales. 


Séance  da  1»  décembre  1887. 


Conteetation  entre  patron  et  ouvrier.  —  Jugement  arbitral  rendu 
plus  de  200  jours  après  Paooeptation  des  arbitres.  —  Prolon- 
gation de  délai  obtenue  du  Juge  de  i>aiz  et  non  du  président. 
—  Nullité  du  Jugement.  —  Art.  888  et  suIt.  et  841  Cpe.;  ar- 
ticle 114  de  la  loi  sur  l'organisation  judloiaire. 


Dufey  contre  Pasche. 

La  vocaHon  des  arbitres  cessant  lorsqu'il  s'est  êcouU  200  jours  depuis  V ac- 
ceptation de  leur  nomination,  le  jugement  rendu  par  eux  après  V  expira- 
tion de  ce  d&ai  est  frappé  de  nuUité  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prolongation 
régulièrement  accon^dée. 

C'est  le  Président  du  Tribunal  qui  est  compétent  pour  accorder  la  pro- 
longation de  délai,  même  si  les  arbitres  ont  été  nommés  par  le  juge  de 
paix,  en  vertu  de  Vart.  114  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  P.  Meylan,  pour  M.  Dufey,  demandeur  et  recoarant. 
Meter,  pour  F.  Pasche,  défendeur  et  intimé. 


Le  recours  est  fondé  sur  ce  que  les  arbitres  ont  accepté  leur 
mission  les  17  et  18  octobre  1886,  et  qu'ils  n'ont  rendu  leur  ju- 
gement que  le  2  septembre  1887,  sans  avoir  demandé  de  prolon- 
gation de  délai  au  Président  du  Tribunal  d'Oron. 

Ce  moyen  a  été  admis  et  le  jugement  arbitral  annulé. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  341  Cpc,  la  vocation  des 
arbitres  cesse  lorsqu'il  s'est  écoulé  200  jours  depuis  l'acceptation 
de  leur  nomination  sans  que  le  jugement  ait  été  déposé. 

Que  le  jugement  rendu  par  arbitres  après  l'expiration  de  ce 
délai  de  200  jours  est  frappé  de  nullité,  puisque,  la  vocation  des 
arbitres  ayant  cessé,  ils  ne  sont  plus  compétents  pour  rendre  le 
jugement. 
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Que,  cependant,  à  la  demande  des  arbitres,  le  Président  da 
Tribunal  peut  prolonger  ce  délai  selon  la  nature  de  la  cause. 

Attendu  qu'en  l'espèce  les  arbitres  avaient  accepté  leur  mis- 
sion les  17  et  18  octobre  1886. 

Qu'ils  n'ont  rendu  leur  jugement  que  le  2  septembre  1887,  soit 
plus  de  200  jours  après  l'acceptation  de  leur  nomination. 

Qu'ils  n'ont  demandé  aucune  prolongation  de  délai  au  Prési- 
dent d'Oron. 

Qu'ils  ont,  il  est  vrai,  obtenu  une  telle  prolongation  du  juge 
de  paix  d'Oron. 

Cîonsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1 14  de  la  loi  judiciaire , 
c'est  le  juge  de  paix  qui  est  chargé  de  nommer  les  arbitres  dans 
les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  excédant  la  compé- 
tence de  ce  magistrat. 

Que  cette  disposition  rappelle  les  art.  333  et  suivants  Cpc. 

Que  bien  que  la  loi  judiciaire  de  1886  ait  modifié  le  mode  de 
nomination  des  arbitres,  les  art.  337  à  349  du  Cpq.  n'en  restent 
pas  moins  applicables  en  pareille  matière. 

Que,  notamment,  les  prolongations  de  délai  doivent  être  de- 
mandées au-  Président  du  Tribunal,  conformément  à  l'art.  341 
Cpc. 

Que  le  juge  de  paix  d'Oron,  quoique  ayant  procédé  à  la  nomi- 
nation des  arbitres,  n'était  pas  compétent  pour  accorder  une 
prolongation  de  délai. 

Que  les  prolongations  de  délai  accordées  par  ce  magistrat 
sont  ainsi  sans  valeur  aucune ,  puisque  elles  émanent  d'un  ma* 
gistrat  incompétent. 

Qu'il  résulte  de  cette  circonstance  que  la  vocation  des  arbitres 
avait  cessé  au  moment  où  ils  ont  déposé  leur  jugement. 

Que  cette  sentence  doit  donc  être  annulée. 


Séances  des  7  et  9  décembre  1887. 


Communauté  d'acquêts.  —  Beyeraibilité  de  la  part  d'acquêts 
attribuée  à  la  femme.  —  Art.  1044^  1088, 1084  et  suiv.  Ce. 


Jean  Kossier  c.  Aimé  Rossier  et  consorts. 


Est  valable  la  clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  stipulent  que  la  part  des  ac- 
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quête  attribuée  à  Vépouse  sera  réversible  aux  enfants  à  naître  du  mariage, 
La  répartition  de  cette  part  entre  les  enfants  doit  se  faire  par  égales 
portions. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Bbrdez,  pour  Jean  Kossier,  demandeur. 

Jaquier,  pour  Aimer  Rossier  et  consorts,  défendeurs. 


Par  contrat  de  mariage  notarié  Michel ,  du  8  novembre  1833, 
J.-P.-E.  Rossier  et  Louise-Marie-Françoise  Chappuis ont  convenu 
de  se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts. 

L'art.  2  du  dit  contrat  s'exprime  comme  suit  :  «  L*époux,  pour 
»  encourager  l'épouse  à  procurer  de  tout  son  pouvoir  le  bien  et 
»  ra,vantage  du  ménage ,  lui  accorde  la  moitié  des  acquis ,  pro- 
»  fits  et  épargnes  qu'ils  feront  pendant  leur  conjonction  ;  il  lui 
»  promet,  de  plus,  de  don  gratuit,  soit  don  de  survie,  la  somme 
Yi  de  200  fr. ,  le  tout  réversible  aux  enfants  à  naître  de  ce  ma- 
»  riage,  et,  n'en  ayant  point,  elle  en  disposera  comme  de  son 
»  bien  propre  ;  il  s'engage  encore  de  l'habiller  pour  le  jour  de 
)i  la  noce  à  son  choix  et  contentement.  » 

J.-P.-E.  Kossier  est  décédé  le  8  juin  1870. 

Par  testament  notarié  Dupraz ,  le  3  juillet  1867,  J.-P.-E.  Ros- 
sier a  institué  comme  héritiers  ses  cinq  enfants  :  Jean,  Léonard, 
Louisa,  Emma  et  Aimé;  toutefois,  Jean  et  Léonard  étant  ren- 
voyés à  leur  légitime. 

Léonard  est  décédé  sans  postérité  avant  le  décès  de  son  père. 

Depuis  ces  décès ,  Emma  Rossier  est  décédée ,  laissant  pour 
héritière  sa  fille  Louise-Bertha-Emma  Dietrich. 

En  vertu  de  son  contrat  de  mariage  et  du  testament  de  son 
mari ,  Louise-Marie  Rossier  née  Chappuis ,  femme  du  défunt, 
avait  l'usufruit  de  tous  ses  biens. 

Par  acte  du  19  janvier  1883,  les  hoirs  de  J.-P.-E.  Rossier  ont 
procédé  au  partage  de  la  succession  de  leur  père.  Dans  cet  acte, 
le  chiffre  des  acquêts  des  époux  Rossier-Chappuis  a  été  fixé  à  la 
somme  de  58,617  fr.  90,  faisant  pour  la  part  de  Louise-Marie 
Rossier  la  somme  de  29,308  fr.  95. 

Louise-Marie  Rossier  est  décédée  ïe  6  décembre  1885. 

Par  testament  notarié  Richardet ,  du  22  juillet  1882 ,  elle  a 
institué  pour  héritiers  :  Jean  Rossier,  Louise  Schindler,  Aimé 
Rossier  et  Emma  Dietrich ,  ces  trois  derniers  étant  renvoyés  à 
leur  légitime. 
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Le  notaire  Bertiiiolet,  à  Vevey,  chargé  par  les  héritiers  de  pro- 
céder au  partage  y  rédigea  un  projet  de  partage  que  le  deman- 
deur refusa  d'admettre  dans  son  entier. 

Par  exploit  du  17  juin  1886,  les  défendeurs  ont  cité  le  deman- 
deur en  nomination  de  notaire.  Dès  lors,  le  demandeur  a  pré- 
cisé les  points  sur  lesquels  il  n'admettait  pas  le  projet. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Vevey,  du  29  juin 
1886,  les  parties  ont  convenu  de  confirmer  comme  notaire 
M.  Bertholet. 

Le  notaire  Bertholet  a  modifié  sur  quelques  points  accessoires 
son  projet  primitif  et  l'a  soumis  de  nouveau  aux  parties  le  26 
octobre  1886. 

Les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  sur  la  réversibilité  de  la 
part  des  acquêts  de  leur  mère,  le  notaire  leur  en  a  donné  acte 
suivant  procès-verbal  du  26  octobre  1886. 

Les  parties  ont  convenu  de  soumettre  le  jugement  de  ce  litige 
directement  au  Tribunal  cantonal,  en  application  de  l'art.  30  de 
la  loi  judiciaire  du  23  mars  1886. 

Le  Tribunal  cantonal  a  repoussé  les  conclusions  du  deman- 
deur. 

Motifs, 

Considérant,  en  droit,  que  la  question  à  juger  dans  l'espèce 
est  celle  de  savoir  si  la  clause  de  réversibilité  appliquée  aux  ac- 
quêts, stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Bossier- 
Ghappuis ,  est  valable  en  regard  des  dispositions  du  Code  civil 
sur  la  matière. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  les  époux  Rossier-Chappuis  n'ont 
pas  adopté  le  régime  dotal,  qui  est  le  régime  légal  dans  le  canton 
de  Vaud,  mais  qu'ils  ont  préféré  le  régime  conventionnel  permis 
par  la  loi,  savoir  celui  de  la  communauté  d'acquêts. 

Qu'en  stipulant  cette  clause  dans  leur  contrat  de  mariage,  les 
époux  Rossier  ont  conclu  de  leur  pleine  volonté  une  convention 
par  laquelle  l'époux  cédait  à  titre  gratuit  la  part  des  acquêts 
qui  lui  serait  revenue  et  qui  aurait  été  sa  propriété  exclusive 
si  les  conjoints  avaient  choisi  le  régime  légal. 

Qu'une  pareille  convention  est  pleinement  licite ,  puisqu'elle 
est  expressément  prévue  par  les  dispositions  de  notre  Gode  civil. 

Qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  clause  instituant  la  réversi- 
bilité en  faveur  des  enfants  à  naître  du  mariage  de  la  part  des 
acquêts  attribuée  à  la  mère. 
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Qa'en  effet,  d'une  part,  une  telle  condition  n'est  pas  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  que,  d'autre  part,  elle  n'est  interdite  par 
aucune  disposition  légale. 

Que  le  législateur  paraît  plutôt  favorable  à  la  réversibilité 
des  acquêts,  puisqu'il  l'impose  aux  augments  de  dot  ou  aux  au- 
tres dons  de  survie  (1083  Ce),  et  que,  s'il  se  tait  en  ce  qui  con- 
cerne les  acquêts ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  voulu  interdire  la 
stipulation  d'une  telle  clause  dans  un  contrat  de  mariage. 

Considérant  que  la  condition  de  réversibilité  n'est,  en  outre, 
pas  contraire  à  l'art.  1044  Ce. 

Qu'en  effet ,  elle  ne  change  pas  l'ordre  des  successions  par 
rapport  aux  enfants  des  époux,  entre  eux,  attendu  qu'elle  im- 
pose à  répoux  survivant  l'obligation  de  rendre  sa  part  d'acquêts 
à  ses  héritiers  légitimes  et  lui  laisse  toute  liberté  d'en  disposer 
dans  le  cas  oii  il  n'aurait  pas  d'enfants. 

Que  c'est  en  vain  que  Ton  prétendrait  qu'elle  serait  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  puisque,  après  avoir  accordé  un  avantage  à 
l'épouse ,  elle  en  réserve  les  bienfaits  aux  enfants  à  naître  du 
mariage. 

Que,  dès  lors,  la  stipulation  d'une  pareille  convention  dans  un 
contrat  dé  mariage  doit  être  envisagée  comme  valable,  contrai- 
rement à  ce  que  prétend  le  demandeur  au  procès  actuel. 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  de  la  part  ré- 
versible des  acquêts,  que,  dans  l'espèce,  cette  répartition  doit  se 
faire  par  parts  égales. 

Qu'en  effet,  au  moment  de  la  stipulation  du  contrat  de  ma- 
riage, les  époux  n'avaient  aucun  motif  pour  avantager  l'un  des 
enfants  au  détriment  des  autres,  puisqu'il  s'agissait  des  enfants 
à  naître  du  mariage. 

Que  l'intention  des  époux  était,  du  reste,  bien  de  mettre  leurs 
enfants  sur  le  même  pied  d'égalité,  d'autant  plus  que  si  l'époux 
avait  voulu  donner  à  sa  femme  le  droit  de  modifier  cette  répar- 
tition, il  l'aurait  stipulé  d'une  manière  expresse,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait. 

Qu'il  résulte  du  texte  même  de  l'acte  qu'en  disant  que  la  con- 
dition de  mi-acquêts,  ainsi  que  le  don  de  survie,  étaient  réversi- 
bles aux  enfants ,  les  époux  ont  bien  entendu  que  les  avantages 
résultant  de  ces  deux  clauses  fussent  répartis  à  leurs  enfants 
sans  aucune  distinction. 

Qu'il  y  a ,  du  reste,  lieu  à  appliquer,  par  analogie ,  à  la  rêver- 
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sibilité  des  acquêts,  Fart  1083  Ce.  qui  statue  que  tout  augment 
ou  autre  don  de  survie  est  toujours  réversible,  i^ar  égale  portion, 
aux  enfants  qui  naîtront  du  mariage. 


Résumés  d'arrêts. 


Impôts.  —  Le  Tribunal  fédéral ,  nanti  comme  Cour  de  droit 
civil,  conformément  à  l'art.  27,  §  4,  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale,  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
de  l'action  dirigée  par  un  particulier  contre  un  canton  aux 
fins  d'obtenir  la  restitution  d'impôts  payés,  par  le  motif  qu'ils 
ne  seraient  pas  dus  en  présence  des  dispositions  de  la  loi 
cantonale.  En  effet,  il  s'agit  là  d'une  contestation  fiscale,  res- 
sortissant du  droit  public  et  non  du  droit  civil.  Il  importe 
peu  que,  d'après  la  législation  cantonale ,  de  pareilles  contes- 
tations doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  et  non  de- 
vant l'autorité  administrative.  La  circonstance  que  ce  n'est 
pas  le  principe  de  l'impôt,  mais  seulement  sa  quotité  qui  est 
en  litige  ne  peut  pas  davantage  fonder  la  compétence  du  Tri- 
bunal fédéral. 

TF.,  3  février  1888.  Caisse  de  rentes  suisse  c.  Zurich. 

Tribunal  fédéral.  —  A  teneur  de  l'ai^t.  30  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  le  Tribunal  fédéral  doit  baser  son 
jugement  sur  l'état  des  faits  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  tri- 
bunaux cantonaux.  Il  résulte  de  là  que  de  nouvelles  preuves 
ne  sauraient  être  administrées  devant  cette  autorité ,  alors 
même  qu'elles  auraient  trait  à  des  faits  découverts  postérieu- 
rement au  prononcé  des  instances  cantonales. 
TF.,  4  février  1888.  Attenhofer  c.  Kruger. 


Ch.  fiovKN,  notaire,  rédacteur. 


A  VENDRE  la  collection  des  Lois  vaudoises  jusqu'en 
1877,  reliée,  dos  parchemin;  la  collection  du  Journal  des 
Tribunaux  vaudois ,  jusqu'en  1885,  bien  reliée;  les  œuvres 
complètes  de  Potliier,  17  vol.  reliés.  —  S'adresser  à  l'agence 
HAASENSTEIN  &  VOGLER,  à  Lausanne,  sous  chiffres  H2426L. 

Lausanne.  — -  Imp.  COBBAZ  &  Comp. 
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et  intérêts. 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  17  février  1888. 


A^ion  personnelle.  —  For  du  domicile.  —  Art.  59  de  la  Consti- 
tution fédérale  ;  art.  28  CJo.  vaudois. 


Crot  contre  Sociétés  militaires  de  Villette,  Forel,  Servion  et  Ferlens. 

Four  réclamations  personnéUes,  le  débiteur  solvable  ayant  domicile  en  Suisse 
doit  être  recherché  devant  le  juge  de  son  domicile, 

La  preuve  du  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans 
un  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement. 


Henri  Crot,  de  Cully,  est  membre  des  Sociétés  militaires  de 
Pancienne  commune  de  Villette,  de  Forel  et  de  Servion  et  Fer- 
lens. Ces  trois  sociétés  sont  régies  par  des  règlements  qui  pré- 
voient dans  leurs  dispositions  le  paiement  par  leurs  membres 
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de  un  pour  cent  du  montant  des  successions  qui  leur  sont  dé- 
volues. 

H.  Crot,  ayant  hérité  d'un  oncle  et  d'une  tante  décédés  à 
Ëpesses  et  Cully,  les  prédites  sociétés  lui  réclament  de  ce  chef 
le  paiement  de  la  somme  de  1544  fr.  16. 

Assigné  en  conciliation,  il  ne  s*est  pas  présenté,  et  acte  de 
défaut  a  été  délivré  contre  lui  le  31  mars  1887. 

Le  13  avril  suivant,  les  sociétés  en  cause  ont  déposé  auprès 
du  Tribunal  de  Lavaux  leur  demande  au  fond  concluant  au 
paiement  de  la  somme  susindiquée;  Crot. a  soulevé  le  déclina- 
toire  par  demande  exceptionnelle  déposée  le  30  mai  1887. 

Sous  date  du  15  janvier  1887,  la  Municipalité  deSavîgny, 
lieu  oii  Crot  avait  été  domicilié  précédemment,  a  reçu  de  celui- 
ci  une  lettre  l'avisant  qu'il  transférait  son  domicile  à  Zurich. 

Le  14  dit,  H.  Crot  a  déposé  son  acte  de  naissance  à  la  secré- 
tairerie  municipale  d'Otelfingen  (Zurich);  le  24  du  même  mois, 
il  a  fait  aussi  viser,  dans  le  même  sens ,  et  dans  cette  même  lo- 
calité, son  livret  de  service  militaire. 

Les  11  mai  et  9  décembre  1886,  Crot  avait  loué  des  caves  à 
Goldbach ,  à  Eussnach  et  à  Zurich ,  et  il  résulte  de  nombreuses 
pièces  au  dossier  qu'il  se  livre  à  Otelfingen  au  commerce  des 
vins. 

Statuant  dans  sa  séance  du  3  novembre  1887 ,  le  Tribunal 
civil  dtt  district  de  Lavaux  a  écarté  les  conclusions  exception- 
nelles de  H.  Crot,  en  se  basant,  en  substance,  sur  les  motifs 
suivants  : 

Malgré  le  dépôt  de  ses  papiers  de  légitimation  à  Otelfingen, 
et  bien  qu'il  ait  demeuré  quelque  temps  à  Otelfingen  avec  sa 
femme  chez  le  pasteur  Nœf ,  Crot  n'a  pas  établi  qu'il  ait  loué  et 
occupé  un  appartement  dans  ce  dernier  lieu,  ni  qu'il  y  possédât 
un  mobilier  à  l'usage  de  l'habitation  ;  Crot  a ,  en  revanche ,  ré- 
sidé dans  le  courant  de  1887  à  Cully. 

Au  moment  de  l'ouverture  de  la  présente  action ,  il  avait  un 
appartement  à  Cully,  où  il  habitait  avec  sa  famille,  appartement 
qu'il  occupe  aujourd'hui.  Il  n'est  pas  établi  que  Crot  ait  son 
principal  établissement  dans  le  canton  de  Zurich,  mais  il  est 
constant  qu'il  a,  au  contraire,  un  domicile  stable  à  Cully.  C'est 
donc  bien  devant  le  juge  vaudois  qu'il  doit  être  recherché. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Crot  a  recouru  au  Tribunal  fé- 
déral, concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  et  dire  que  le  for 
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du  domicile  du  recourant  est  dans  le  canton  de  Zurich ,  et  que 
c'est  là  que  Taction  personnelle  qui  lui  est  intentée  doit  être 
ouverte. 

H.  Crot  s'attache  à  démontrer  qu'il  a  manifesté  suffisamment 
l'intention  de  fixer  son  principal  établissement  dans  le  canton 
de  Zurich,  qu'il  l'y  a  fixé  en  effet  et  qu'à  partir  de  janvier  1887, 
il  a  habité  réellement  ce  canton.  Il  explique  qu'à  partir  de  1886 
déjà,  date  de  son  retour  d'Angleterre,  où  il  avait  passé  plusieurs 
années ,  il  a  fondé  un  commerce  de  vins  dans  le  dit  citnton  ;  de- 
puis ce  retour,  il  n'a  jamais  fait  élection  de  domicile  ni  à  CuUy, 
ni  à  Savigny,  où  il  était  domicilié  avant  son  départ,  ni  dans  au- 
cun autre  cercle  du  canton  de  Vaud.  Il  n'a  ni  appartement,  ni 
meubles  à  CuUy;  il  a  séjourné  parfois  dans  cette  localité  à  in- 
tervalles plus  ou  moins  longs,  mais  chez  sa  mère,  où  se  trouve 
sa  femme,  par  suite  de  circonstances  accidentelles. 

En  repoussant  son  déclinatoire,  le  Tribunal  de  Lavaux  a  violé 
l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  du  district  de  Lavaux. 

Motifs. 

1.  Ainsi  qu'il  résulte  de  nombreux  arrêts  du  Tribunal  de 
céans,  la  preuve  du  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement. 

La  seule  question  à  résoudre  dans  l'espèce  est  celle  de  savoir 
si  le  sieur  Crot,  lors  de  l'ouverture  de  l'action  que  lui  ont  in- 
tentée les  Sociétés  militaires  de  Villette,  Forel ,  Servion  et  Fer- 
lens,  devait  être  considéré  comme  ayant  établi  son  domicile 
dans  le  canton  de  Zurich. 

2.  Cette  question  doit  être  tranchée  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative. 

Il  n'est,  en  effet,  pas  contesté  par  la  partie  opposante  au  re- 
cours que  H.  Crot  a  déposé,  le  14  janvier  1887,  son  acte  de 
naissance  à  la  secrétairerie  municipale  d'Otelfingen  (Zurich)  et 
qu'il  a  fait  consigner,  le  24  dit,  dans  son  livret  de  service  mili- 
taire le  transfert  de  son  domicile  dans  cette  localité.  Il  est  éga- 
lement constant  que,  le  15  du  même  mois,  le  recourant  a  avisé 
la  municipalité  deSavigny,  lieu  de  son  dernier  domicile  dans 
le  canton  de  Vaud ,  de  son  intention  de  se  domicilier  dans  le 
canton  de  Zurich.  De  ces  faits  ressort,  aux  termes  de  l'art.  28  Ce. 
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du  canton  de  Vaud,  la  preuve  de  Tintention  de  fixer  son  prin- 
cipal établissement  dans  le  canton  de  Zurich. 

3.  A  cette  intention  est  venu  se  joindre  le  fait  d'une  habita- 
tion réelle  dans  ce  dernier  canton.  Il  appert  des  pièces  de  la 
cause  que  le  recourant  a  séjourné  soit  à  Otelfingen ,  soit  à  Zu- 
rich pendant  la  majeure  partie  de  Tannée  1887 ,  soit  pendant 
sept  mois  environ;  il  y  a  continué  le  commerce  de  vins  en  vue 
duquel  il  avait; déjà  en  1886,  loué  plusieurs  caves  à  Goldbach, 
à  Kiissnach  et  à  Zurich,  et  qui  constitue  sa  seule  profession;  il 
paie  ses  impôts,  tant  cantonaux  que  communaux,  à  Otelfingen, 
et  entre  autres  celui  prélevé  sur  les  électeurs  (Aktivburger- 
steuer),  La  circonstance  que  la  dame  Grot,  laquelle  s'était  éga- 
lement transportée  à  Otelfingen  au  commencement  de  1887,  a 
dû  rentrer  à  CuUy,  où  elle  est  restée  à  partir  du  printemps  de 
la  même  année ,  n'infirme  point  le  fait  du  domicile  de  son  mari 
dans  le  canton  de  Zurich ,  puisqu'il  est  établi  par  les  pièces  du 
dossier  que  c'est  pour  soigner  sa  mère,  morte  depuis,  qu'elle  a 
dû  retourner  dans  le  canton  de  Vaud,  et  que,  tombée  plus  tard 
gravement  malade  elle-même  ensuite  d'une  fausse  couche,  son 
médecin  lui  a  recommandé  de  s'abstenir  complètement  de  cour- 
ses en  voiture  et  en  chemin  de  fer.  La  dame  Grot  habite  d'ail- 
leurs à  Gully  l'appartement  loué  par  sa  belle-mère ,  la  dame 
Crot-Bujard ,  et  le  recourant  conteste  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue posséder  à  Gully  un  appartement  et  un  mobilier;  la  partie 
opposante  au  recours  reconnaît  en  outre  que ,  pour  tous  les  ac- 
tes de  commerce  auxquels  le  sieur  Grot  s'est  livré  dans  le  can- 
ton de  Zurich,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  été  domicilié 
légalement  dans  ce  canton,  et  ne  saurait  exciper  de  la  garantie 
de  l'art.  59  de  la  Gonstitution  fédérale. 

Dans  ces  circonstances ,  il  faut  admettre  que ,  non-seulement 
le  sieur  Grot  a  manifesté  l'intention  sérieuse  de  transporter  son 
domicile  dans  le  canton  de  Zurich,  mais  qu'il  a  réellement 
donné  suite  à  ce  dessein  en  y  fixant  son  établissement  principal 
et  le  centre  de  ses  affaires,  ce  qui  est  prouvé  par  la  nombreuse 
correspondance  commerciale  échangée  par  lui  à  Otelfingen. 

G'est,  dès  lors,  à  juste  titre  que  le  recourant  a  invoqué  la  ga- 
rantie de  l'art.  59  précité  et  qu'il  estime  être  en  droit  de  ren- 
voyer les  sociétés  demanderesses  à  le  rechercher,  pour  les  ré- 
clamations personnelles  dont  il  s'agit,  devant  le  juge  zuricois 
compétent. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  14  décembre  1887. 


Dépôt  d'une  marchandise  dans  un  entrepôt.  —  Conséquences  de 
ce  dépôt  au  point  de  vue  de  la  propriété  de  la  marchandise. 


Roncoroni  contre  Giulio. 


Le  fait  quhine  marchandise  est  inscrite  à  Ventrepôt  au  nom  d'une  per- 
sonne n^ emporte  pas  nécessairement  une  prise  de  possession  de  la  part  de 
celle-ci,  alors  surtout  qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de  propriétaire. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Dubois,  pour  P.  Roncoroni,  demandeur  et  recourant. 
DtJRAND,  lie.  en  droit,  pour  J.  Giulio,  défendeur  et  intimé. 

Roncoroni  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  J.  Giulio  est 
son  débiteur  de  764  fr.  40  pour  solde  d*un  marché  de  chapeaux 
dn  5  avril  de  la  même  année. 

Giulio  a  conclu  à  libération,  et,  subsidiairement  et  reconven- 
tionuellement,  pour  le  cas  oii  les  conclusions  de  la  demande  se- 
raient admises,  que  Roncoroni  est  son  débiteur  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  modération  réservée,  de  la  somme  de  600  fr., 
cette  valeur  se  compensant  à  tant  moins  de  la  somme  dont  le 
demandeur  serait  lui-même  reconnu  créancier. 

Le  Tribunal  de  Lavauz  a  admis  les  conclusions  du  deman- 
deur ;  écarté  les  conclusions  libératoires  du  défendeur,  mais  a 
accordé  à  celui-ci  sa  conclusion  reconventionnelle,  tout  en  la 
réduisant  à  300  fr. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  résulte  des  preuves  entreprises  que  le  demandeur  n^a  ja- 
mais consenti  à  reprendre  les  chapeaux  ;  Giulio  doit  donc  à 
Roncoroni  la  somme  qui  lui  est  réclamée. 

D'autre  part,  par  le  fait  que  ces  marchandises  ont  été  dépo- 
sées à  l'entrepôt  fédéral,  sur  l'ordre  et  au  nom  de  Roncoroni, 
Giulio  a  été  privé  de  la  faculté  de  les  vendre  et  d'en  tirer  un 
bénéfice.  Le  dommage  par  lui  subi  de  ce  chef  est  estimé  300  fr. 

Roncoroni  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme,  en  ce  sens  que  les  conclusions  subsidiaires  et  reconven- 
tionnelles prises  par  le  défendeur  soient  écartées. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  à  l'intimé 
toutes  ses  conclusions. 
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Motifs, 

Considérant  que  les  parties  ne  contestent  pas  le  montant  de 
la  somme  réclamée  par  le  demandeur  au  défendeur,  qui  s'élère 
ainsi  à  la  somme  de  764  fr.  40. 

Qu'il  résulte  des  preuTes  sermentales  administrées  en  la  cause 
que  Boncoroni  n'a  jamais  accepté  de  reprendre  de  Giulio  les 
marchandises  qu'il  lui  avait  vendues. 

Qu'ainsi  Giulio  est  resté  propriétaire  des  marchandises  qu  il 
avait  achetées  et  qu'il  doit  en  payer  le  prix. 

Attendu,  d'autre  part,  que  Giulio  était  présent ,  le  14  mai, 
lorsque  Boncoroni,  ne  voulant  pas  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise que  lui  rapportait  l'intimé,  donna  l'ordre  de  la  trans- 
porter à  l'entrepôt 

Qu'il  pouvait  s'opposer  à  ce  qu'elle  y  fut  envoyée. 

Qu'il  savait  donc  où  elle  se  trouvait. 

Que  le  fiait  qu'elle  était  déposée  sous  le  nom  de  Boncoroni  ne 
portait  aucune  atteinte  au  droit  de  Giulio  d'en  disposer  libre- 
ment. 

Qu'il  pouvait  la  réclamer  comme  sa  propriété,  et,  en  cas  de 
refus  de  la  part  de  l'administration  de  l'entrepôt  d'en  effectuer 
la  remise ,  sonmier  sa  partie  adverse  de  lui  en  procurer  la  li- 
vraison. 

Que  rinscription  de  cette  marchandise  au  nom  de  Boncoroni 
n'emportait  pas  nécessairement  une  prise  de  possession  de  la 
part  de  celui-ci,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  fait  acte  de  proprié- 
taire et  que  l'inscription  n'a  été  faite  en  son  nom  qu'à  son  insu. 

Qu'aucune  faute  n'est  ainsi  imputable  au  recourant. 

Que  si  Giulio  subit  un  dommage  par  le  fait  que  la  marchan- 
dise est  demeurée  à  l'entrepôt,  il  ne  saurait  en  demander  la  ré- 
paration au  recourant,  puisqu'il  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  de 
lui  en  procurer  la  restitution. 

Que,  du  reste,  dès  le  17  mai  déjà,  Giulio  devait  savoir  que 
Boncoroni  n'entendait  pas  reprendre  les  chapeaux  vendus,  puis- 
qu'à  cette  date  celui-ci  a  fait  sommer  l'intimé  de  lui  payer  le 
solde  de  la  facture. 
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Séance  du  15  décembre  1887. 


Fresoription  des  oréanoee.  —  Interruption  par  le  fait  de  la 
perception  des  intérêts  sur  le  revenu  des  biens  du  débiteur. 
-  Art.  956,  1655  et  1657  Co. 


Théophile  Jaccaud  contre  veuve  Jaccaud. 

La  prescription  des  créances  et  autres  actions  personnelles  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel 
U  prescrivait,  par  exemple  lorsqu'il  le  laisse  percevoir  les  intérêts  de  la 
créance  sur  le  revenu  de  ses  propres  biens. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  MsvRON,  pour  Th.  Jaccaud,  demandeui*  et  recourant. 
Decollognt,  pour  veuve  Jaccaud,  défenderesse  et  intimée. 


Th.  Jaccaud  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1*  Que  les  re- 
connaissances passées  en  fayeur  de  la  défenderesse  devant  la 
Justice  de  paix  de  Bottens  les  10  octobre  1843  et  7  novembre 
1848,  sont  éteintes  ;  qu'en  conséquence,  la  saisie  du  6  février 
1886  est  nulle  et  qu'il  ne  peut  y  être  suivi.  2"  Que  la  reconnais- 
sance du  10  octobre  1843 ,  du  capital  de  579  fr.  10,  est  éteinte 
soit  par  la  remise  de  la  dette ,  soit  par  le  paiement,  et  qu'en 
conséquence  la  saisie  du  6  février  1886  ne  saurait  déployer 
d'effets  en  vertu  de  ce  titre.  3^  Subsidiairement  à  la  première 
conclusion  et  en  outre ,  pour  ce  qui  concerne  la  reconnaissance 
du  10  octobre  1843,  à  la  deuxième  conclusion,  que  les  dites  re- 
connaissances sont  éteintes  par  la  confusion  jusqu'à  concurrence 
des  43/240  de  leur  capital,  soit  de  la  somme  de  1038  fr.  62  pour 
celle  du  10  octobre  1843  et  de  623  fr.  35  pour  celle  du  7  novem- 
bre 1848,  et  qu'en  conséquence,  la  saisie  du  6  février  1886  doit 
être  réduite  dans  cette  proportion. 

Marguerite  Jaccaud  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération. 

Le  Tribunal  d'Echallens  a,  par  jugement  du  19  octobre  1887, 
rejeté  les  conclusions  n""  1  et  2  du  demandeur  ;  admis  sa  con- 
clusion subsidiaire  n*  3  en  ce  sens  que  les  reconnaissances,  objet 
du  procès,  sont  éteintes  par  confusion  jusqu'à  concurrence  des 
43/240  de  leur  capital,  soit  de  la  somme  de  1038  fr.  62  pour  celle 
du  10  octobre  1843,  et  de  la  somme  de  623  fr.  35  pour  celle  du 
7  novembre  1848,  et  dit  que  libre  cours  doit  être  laissé  à  la  sai- 
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sie-subhastation  du  6  février  1886,  pour  le  surplus  des  dites  re- 
connaissauces,  soit  pour  les  197/240,  représentant  en  capital 
une  somme  de  4758  fr.  48  pour  celle  du  10  octobre  1843,  et  une 
somme  de  2854  fr.  91  pour  celle  du  7  novembre  1848. 

Jaccaud  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 

I.  En  admettant  que  la  prescription  n'était  pas  encourue ,  le 
Tribunal  confond  les  fortunes  du  père  et  de  la  mère  Jaccaud. 
Celle-ci  a,  en  effet,  pu  être  usufruitière  des  biens  de  son  mari 
sans  être  débitrice  envei*s  elle-même  du  montant  des  reconnais- 
sances. À  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  reprend  ses  biens. 
Peu  importe  qu'elle  reste  tutrice  de  ses  enfants  et  usufruitière 
des  biens  de  son  mari.  Les  biens  n'en  sont  pas  moins  séparés. 
Dès  ce  moment,  la  femme  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  ce 
qui  lui  a  été  reconnu;  dès  ce  moment-là  également,  la  prescrip- 
tion commence  à  courir  contre  elle  (art.  1624,  §  5,  Ce). 

La  veuve  Jaccaud  est  devenue  créancière  de  ses  enfants  en 
1849 ,  ses  reconnaissances  étaient  prescrites  en  1859  et  les  ré- 
clamations faites  en  1878,  si  même  elles  constituaient  une  inter- 
ruption de  prescription,  n'ont  pu  faire  revivre  des  titres  éteints 
depuis  19  ans. 

IL  La  reconnaissance  du  10  octobre  1843  étant  en  mains  du 
demandeur,  c'était  à  la  défenderesse  à  établir  que  la  remise 
n'en  avait  pas  été  volontaire.  Cette  preuve  n'ayant  pas  été  faite, 
le  demandeur  invoque  la  présomption  tirée  de  l'art.  956  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  question  de  prescription: 

Considérant  que  lors  de  la  mort  du  père  Jaccaud  en  1849,  sa 
veuve  était  usufruitière  et  jouissante,  conjointement  avec  ses 
enfants  mineurs,  du  bien  délaissé  par  leur  père. 

Qu'en  cette  qualité,  elle  a  pourvu  à  l'éducation  de  ses  enfants 
et  qu'elle  a  dirigé,  pendant  leur  minorité,  le  domaine  qu'ils  pos- 
sédaient. 

Que  de  cette  situation  il  est  résulté  une  communauté  d'inté- 
rêts telle  qu'à  la  mort  'de  son  mari,  veuve  Jaccaud  n'a  pas  pu 
s^arer  sa  fortune  à  elle  propre  de  celle  délaissée  par  son  mari, 
et  poursuivre  ses  enfants  pour  obtenir  le  paiement  des  recon- 
naissances en  litige  actuellement. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1655  Ce. ,  la  prescription 
.  des  créances  et  autres  actions  personnelles  est  interrompue  par 
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la  reconnaissance  que  le  possesseur  ou  débiteur  fait  du  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrivait,  comme  par  exemple  le  paie- 
ment des  intérêts  de  la  créance. 

Considérant  que  l'intérêt  des  créances  de  la  demanderesse 
lui  a  bien  été  payé  jusqu'en  1878. 

Attendu  qu'en  sa  qualité  d'usufruitière  et  d'administrateur 
du  bien  de  son  mari  défunt,  elle  a  perçu  les  revenus  de  la  suc- 
cession ainsi  que  les  intérêts  de  ses  créances  tout  en  ayant 
pourvu  aux  dépenses  du  domaine  et  à  l'entretien  de  sa  famille. 

Que,  dès  lors,  la  prescription  a  bien  été  inteiTompue. 

Que,  du  reste,  lors  de  la  cession  en  lieu  de  partage  passée 
entre  les  enfants  Jaccaud  en  1869,  Théophile  Jaccaud  s'est  re- 
connu débiteur  de  toutes  les  dettes  de  son  père  et,  par  consé- 
quent, des  reconnaissances  dues  par  ce  dernier  à  veuve  Jaccaud. 

Considérant,  en  outre,  qu'en  1878,  au  moment  où  veuve  Jac- 
caud a  quitté  son  fils,  et  par  conséquent  oii  leurs  intérêts  ont  été 
séparés,  la  prescription  a  été  valablement  interrompue  par  les 
lettres  dunotaire  Favre  (art.  1657  Ce). 

Considérant,  dès  lors,  que  le  moyen  de  prescription  soulevé 
par  Théophile  Jaccaud  n'est  pas  fondé. 

En  ce  qui  concerne  la  remise  volontaire  de  la  dette  : 

Considérant  que  la  reconnaissance  de  1843  étant  en  mains  de 
Th.  Jaccaud,  celui-ci  est  au  bénéfice  de  la  présomption  prévue 
à  l'art.  956  Ce. 

Mais,  attendu  que  veuve  Jaccaud  a  surmonté  cette  présomp- 
tion ,  puisqu'elle  a  prouvé  que  la  remise  de  ce  titre  à  son  fils 
n'avait  pas  été  volontaire  de  sa  part. 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  lettres  du  notaire  Favre,  que  celui- 
ci  a  réclamé  à  Jaccaud  à  la  fois  le  paiement  des  reconnaissances 
et  les  titres  eux-mêmes. 

Qu'une  telle  réclamation  n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  veuve 
Jaccaud  avait  remis  volontairement  à  son  fils  la  reconnaissance 
de  1843. 

Qu'à  supposer  même  que  cette  remise  ait  eu  lieu,  on  se  trou- 
verait alors  en  présence  d'une  véritable  donation  entre  vifs  qui 
serait  nulle  comme  n'ayant  pas  été  faite  conformément  aux  lois 
sur  la  matière. 

Considérant  ainsi  que  le  2'  moyen  du  recours  de  Théophile 
Jaccaud  n'est  pas  non  plus  fondé. 

Considérant,  quant  aux  chiffres  admis  par  le  Tribunal  d'E- 
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challens  pour  fixer  le  capital  des  reconnaissances  en  litige ,  que 
les  sommes  indiquées  dans  le  jugement  sont  bien  exactes  en  pré- 
sence des  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  successions. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  jugement  du  Tribunal 
d'Echallens. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  24  janvier  1888. 


Saisie  du  salaire  dû  à  un  mari  par  sa  femme  séparée  de  biens. 

—  Déclaration  de  la  femme  contestant  que  le  salaire  soit  dû. 

—  Ordonnance  de  subrogation.  —  Art.  606,  611  et  612  Cpc: 


Banque  cantonale  contre  époux  Ramuz-Jaccoud. 

Lors  même  qu^U  s'agit  d^une  saisie  de  salaire,  U  Juge  ne  peut,  si  le  tiers 
saisi  déclare  ne  rien  devoir  au  d&nteur,  prononcer  ou  refuser  une  ordon- 
nance d'aé^judication ,  en  tenant  compte  des  circonstances  de  famiUe  du 
débiteur;  il  doit,  dans  ce  cas,  rendre  une  ordonnance  de  subrogation. 


La  Banque  cantonale  vaudoise  a  pratiqué  une  saisie  en  mains 
de  la  maison  Ramuz-Jaccoud  sur  tout  ce  qu'elle  peut  devoir  au 
dit  Ramuz  et  notamment  sur  ce  qui  est  dû  à  celui-ci  comme 
fondé  de  pouvoirs  de  la  dite  maison. 

A  Taudience  du  Juge  de  paix  de  Lausanne  du  8  décembre 
1887,  dame  Ramuz-Jaccoud,  chef  delà  maison  de  ce  nom,  a  fait 
parvenir  une  déclaration  portant  que  le  débiteur  saisi  ne  touche 
aucun  salaire  dans  la  maison,  mais  qu'il  doit  participer  à  l'en- 
tretien de  ses  quatre  enfants,  dont  Taîné  n'est  âgé  que  de  12  ans. 

Dame  Ramuz-Jaccoud  est  chef  de  la  maison  Marie  Ramuz- 
Jaccoud,  à  Lausanne,  et  elle  a  conféré  procuration  à  F.  Ramuz 
a.llié  Jaccoud. 

La  créancière  saisissante  a  requis  une  ordonnance  d'adjudica- 
tion. Dans  son  ordonnance  du  8  décembre  1887 ,  modifiée  le  19 
même  mois,  le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  prononcé  que,  vu  les 
circonstances  de  famille  du  débiteur,  le  traitement  de  ce  dernier 
est  insaisissable ,  la  dite  ordonnance  pouvant  être  modifiée,  si 
les  circonstances  de  famille  du  débiteur  venaient  à  subir  des 
changements  importants. 

La  Banque  a  recouru  en  réforme  contre  ce  prononcé  par  les 
motifs  suivants  : 

La  déclaration  de  Marie  Ramuz  portant  qu'elle  ne  paie  aucun 
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traitement  à  son  mari  ne  peut  justifier  Tordonnance  rendne  ; 
F.  fiamuz  comme  fondé  de  procuration  de  sa  femme  a  droit  à 
un  traitement  qui  est  saisissable.  —  Le  tiers  saisi  déclarant  ne 
rien  devoir  au  débiteur,  le  Juge  aurait  dû  rendre  une  ordonnance 
de  subrogation  à  la  suite  de  laquelle  le  créancier  aurait  ouvert 
une  action  contre  le  tiers  saisi.  —  La  recourante  conclut,  en 
conséquence,  à  ce  que  le  Juge  de  paix  soit  invité  :  ou  à  compléter 
son  ordonnance  par  l'indication  du  salaire  que  perçoit  le  débi* 
teur  dans  la  maison  Ramuz-Jaccoud,  ou  à  rendre,  dans  le  cas  oii 
cette  indication  ne  serait  pas  possible,  une  ordonnance  de  subro- 
gation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Examinant  le  moyen  de  Tintimée,  consistant  à  dire  que  la  re« 
courante  ayant,  à  l'audience  du  Juge  de  paix,  requis  une  ordon- 
nance d'adjudication,  ne  peut  pas,  dans  son  recours ,  conclure  à 
ce  qu'il  soit  rendu  une  ordonnance  de  subrogation. 

Considérant  que  bien  que  la  Banque  ait  requis  une  ordonnance 
d'adjudication,  le  Juge  ne  pouvait  la  prononcer  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus  par  la  loi  et  qu'il  lui  était  loisible  de  rendre 
une  ordonnance  de  subrogation  s'il  l'estimait  motivée. 

Que  la  cause  étant  reportée  devant  le  Tribunal  cantonal,  ce- 
lui-ci doit  également  prononcer  conformément  à  la  loi  et  accor- 
der, s'il  y  a  lieu,  aussi  bien  une  ordonnance  de  subrogation 
qu'une  ordonnance  d'adjudication. 

Considérant,  sur  le  fond  du  recours,  que  le  tiers  saisi,  dame 
Ramuz-Jaccoud,  ayant  déclaré  ne  rien  devoir  à  son  mari ,  débi- 
teur saisi ,  par  la  Banque ,  il  y  avait  lieu  à  faire  application  en 
Tespèce  de  l'art.  606  Cpc.  et  à  rendre  en  faveur  de  la  Banque 
une  ordonnance  de  subrogation  contre  le  tiers  saisi,  ordonnance 
dont  elle  pourra  faire  l'usage  qui  lui  conviendra. 

Considérant  que  bien  qu'il  s'agisse  en  l'espèce  de  la  saisie  d'un 
traitement,  il  y  a  néanmoins  lieu  à  procéder  conformément  à 
l'art.  606  Cpc,  l'art.  611  renvoyant  pour  les  formes  à  suivre  à 
cet  art.  606. 

Que  l'art.  612,  invoqué  par  l'intimée ,  ne  peut  être  appliqué 
dans  l'espèce,  attendu  qu'il  suppose  le  cas  où  le  tiers  saisi  ne 
conteste  pas  devoir  un  salaire  au  débiteur  saisi  et  que  lorsque 
ce  salaire  est  contesté,  il  n*est  pas  possible  au  Juge  de  pronon- 
cer une  retenue  sur  une  valeur  qui  n'est  ni  reconnue,  ni  fixée. 
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Que,  dans  un  cas  semblable,  il  est  évident  que  le  Juge  ne  peut 
procéder  autrement  qu'en  rendant  une  ordonnance  de  subroga- 
tion aux  droits  du  débiteur  en  faveur  du  créancier  saisissant 
qui  pourra  faire  valoir  contre  celui-ci  les  droits  du  débiteur  et 
faire  fixer  un  salaire  par  ce  magistrat  compétent, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  dit  que  la  cause  est 
renvoyée  au  Juge  de  paix  de  Lausanne  qui  prononcera  une  or- 
donnance de  subrogation  conformément  à  Part.  606  Cpc. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  2,  3  et  6  mars  1888. 

Agence  de  renseignements  commeroiaux.  ~  Renseignement  in- 
exact et  insuffisamment  contrôlé.  —  Atteinte  grave  portée  à  la 
situation  personnelle  de  l'intéressé.  —  Besponsabilité  de  Ta- 
genoe.  —  Art.  60  et  55  CO^ 

Jules  W.  contre  Emile  R. 


8i  leè  agences  de  renseignements  commerciaux  ont  pour  but  de  faciliter  les 
transa>ctions ,  ensuite  du  développement  toujours  plus  considérable  du 
commerce,  cependant  le  droit  de  ces  agences  de  délivrer  des  renseignements 
sur  une  personne,  qu*elle  soit  commerçante  ou  pas,  ne  saurait  être  tUi- 
mité.  On  doit  admettre,  au  contraire,  qu'elles  ne  peuvent  répandre  à  la 
légère  des  bulletins  de  renseignements  relatas  à  Vhonneur  et  à  la  fortune 
des  citoyens  sans  être  tenues,  vis-à-vis  d'eux,  de  réparer  le  dommage 
qu'elles  pourraient  avoir  causé  par  des  indications  inexactes  et  insuffi- 
samment contrôlées. 

Alors  même  que  de  tels  buUetins  auraient  été  communiqués  à  Vinté- 
ressé  contre  la  volonté  de  l'agence,  celle-ci  ne  saurait  se  prévaloir  de  leur 
caractère  confidentiel  pour  dédiner  toute  responsabilité. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Ceresole,  pour  Jules  W.,  demandeur. 
DE  Meuron,  pour  Emile  R.,  défendeur. 

La  Cour  civile  a  vu  en  fait: 

Que  Jules  W.  est,  depuis  un  certain  nombre  d'années ,  à  la 
tête  d'une  maison  de  nouveautés  et  de  confection  à  Lausanne. 

Que,  de  son  côté,  R.  a,  à  Lausanne,  un  bureau  de  commissions 
et  d'expéditions  et  qu'il  est,  en  outre,  agent  d'assurances. 

Que  R.  a  fait  rentrer  les  renseignements  dits  commerciaux 
dans  les  affaires  dont  il  s'occupe  et  qu'il  en  a  avisé  le  public  par 
des  annonces. 
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Qu'il  fournit  en  conséquence,  à  prix  d'argent,  des  renseigne- 
ments que  lui  demandent  soit  des  particuliers ,  soit  des  itiaisons 
de  commerce,  soit  d'autres  agences  sur  la  solvabilité  de  maisons 
de  commerce  ou  de  particuliers  de  la  place  de  Lausanne  et  des 
lieux  circonvoisins. 

Que,  dès  1884,  Jules  W.  a  été  informé,  par  plusieurs  de  ses 
correspondants ,  que  des  renseignements  très  défavorables  sur 
son  compte  circulaient  dans  diverses  places  de  commerce,  et  que 
soit  en  1884,  soit  en  1885,  soit  en  1886,  un  grand  nombre  de 
maisons  de  Suisse ,  de  France ,  d'Allemagne  et  de  Belgique  lui 
ont  retiré  tout  crédit  et  n'ont  plus  voulu  lui  livrer  des  marchan- 
dises qu'au  comptant. 

Que,  le  17  septembre  1887,  H.  ti.,  voyageur  de  commerce  à 
Paris,  représentant  la  maison  en  vins  français  Souteyrau  et  C^e, 
à  Nîmes ,  s'est  présenté  au  bureau  R.  et  a  demandé,  au  nom  de 
cette  maison,  des  renseignements  sur  W. 

Que  l'employé  de  R.,  en  l'absence  de  celui-ci,  a  délivré  au  re- 
présentant de  cette  maison  de  commerce  les  renseignements 
suivants  : 

il  Etabli  depuis  de  nombreuses  années  ;  son  commerce ,  qui 
»  était  d'assez  grande  importance,  décline  rapidement. 

»  La  moralité  et  antécédents  laissent  à  désirer. 

»  On  estime  que  ses  dettes  dépassent  de  beaucoup  l'actif. 

»  Paie  très  mal  et  il  y  a  beaucoup  de  poursuites,  ce  qui  fait 
9  prévoir  une  prochaine  débâcle. 

»  On  conseille  de  s'abstenir  complètement  de  traiter  avec  cette 
»  maison.  » 

Que  l'employé  de  R.  a  copié  le  renseignement  délivré  en  pré- 
sence de  la  personne  qui  le  demandait. 

Que  ce  renseignement  a  été  tiré  d'une  fiche  du  bureau  R., 
ainsi  conçue  : 

tt  Jules  W ,  établi  depuis  15  à  20  ans,  décline  rapidement, 

»  a  plus  de  dettes  que  d'actif  et  des  immeubles  hypothéqués  au- 
»  delà  de  leur  valeur,  paie  très  mal,  a  une  quantité  de  poursui- 
»  tes,  crédit  nul,  s'abstenir.  » 

Que  l'employé  de  R.  a  déclaré  avoir  fourni,  quelques  jours 
auparavant,  un  renseignement  de  même  nature  à  une  maison  de 
France. 

Qu'il  a  ajouté  aux  renseignements  donnés  à  G.  des  renseigne- 
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ments  verbaux  et  également  défavorables  et  que  G.  a  attiré  son 
attention  sur  la  gravité  dès  renseignements  donnés. 

Que  ce  n'est  pas  sur  la  demande  de  W.,  et  après  entente  avec 
lui,  que  6.  a  requis  du  bureau  R.  le  renseignement  litigieux. 

Que  G.  a  communiqué  ce  renseignement  à  W. 

Qu'il  ne  l'a  pas  communiqué  à  la  maison  Souteyrau ,  celle-ci 
ayant,  ensuite  de  renseignements  directement  reçus  par  elle,  re- 
noncé dans  l'intervalle  à  l'affaire  proposée. 

Que  des  renseignements  plus  favorables  sur  le  demandeur, 
spécialement  au  point  de  vue  de  la  moralité  et  des  antécédents, 
ont  été  délivrés  à  peu  près  à  la  même  époque. 

Qu'en  particulier,  le  bureau  R.  a  délivré,  le  14  septembre 
1887,  à  l'agence  de  renseignements  X.,  à  Genève,  les  renseigne- 
ments suivants  sur  le  compte  de  W.  : 

a  Etabli  depuis  12  à  15  ans.  Décline  rapidement.  Moralité 
n  commerciale  et  antécédents  assez  bons.  A  plus  de  dettes  que 
li  d'actif.  Possède  des  immeubles  pour  60  à  70,000  fr.,  hypothé- 
n  qués  au-delà  de  leur  valeur. 

»  Manière  de  payer?  —  Très  mal. 

»  Y  a-t-il  des  protêts  ou  des  poursuites?  —  Une  quantité. 

»  Quel  crédit  peut-on  faire  en  toute  confiance  (400  fr.)  ?  — 
»  Non. 

»  Autres  détails?  —  S'abstenir.  « 

Que  W.  a  fait,  il  y  a  quelques  années ,  un  arrangement  avec 
divers  créanciers  qui  ont  subi,  à  cette  occasion ,  des  pertes  con- 
sidérables. 

Que  W.  a  fréquemment  manqué,  dans  ces  dernières  années, 
aux  engagements  commerciaux  qu'il  avait  contractés. 

J.  W.  a  ouvert  action  à  E.  R.,  en  paiement  de  20,000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  E.  R.  a  conclu  à  libération. 

Les  conclusions  du  demandeur  ont  été  accordées ,  réduites  à 
500  fr.  Le  défendeur  est  condamné  aux  dépens. 

Le  jugement  de  la  Cour  civile  est  motivé  comme  suit  : 

Considérant,  en  droit  : 

Que  si  les  agences  de  renseignements  commerciaux  ont  pour 
but  de  faciliter  les  transactions  ensuite  du  développement  tou- 
jours plus  considérable  du  commerce,  le  droit  de  ces  agences  de 
délivrer  des  renseignements  sur  une  personne,  qu'elle  soit  com- 
merçante ou  pas,  ne  saurait  être  illimité. 

Attendu,  en  effet,  que  ces  agences,  qui  font  profession  de  four- 
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nir  à  prix  d'argent,  toute  espèce  de  renseignements  sur  l'hono- 
rabilité et  la  solvabilité  des  citoyens ,  sont  tenues  d'agir  avec 
prudence  et  circonspection. 

Qu'elles  ne  peuvent  répandre  à  la  légère  des  bulletins  de  ren- 
seignements relatifs  à  l'honneur  et  à  la  fortune  des  citoyens,  sans 
être  tenues  vis-à-vis  d'eux  à  réparer  le  dommage  qu'elles  pour- 
raient avoir  causé. 

Qu'alors  même  que  de  tels  bulletins  auraient  été  communi- 
qués  contre  la  volonté  de  l'agence,  celle-ci  ne  pourrait  se  préva- 
loir de  leur  caractère  confidentiel  pour  décliner  toute  responsa- 
bilité. 

Qu'en  effet,  le  principal  intéressé  dans  un  bulletin  de  rensei* 
gnements  est  celui  qui  y  est  spécialement  visé,  puisque  c'est  lui 
qui  ressentira  le  plus  directement  les  effets  d'un  acte  dans  lequel 
il  ne  peut  intervenir,  qui  se  forme  et  s'exécute  à  son  insu ,  et 
contre  les  erreurs  duquel  il  est  impuissant  à  réagir. 

Que  les  circonstances  dans  lesquelles  le  bulletin  est  délivré 
exigent  donc  qu'il  soit  strictement  interprété  contre  l'agent;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  celui-ci  ait  agi  de  mauvaise  foi  ou  avec 
intention  de  nuire,  mais  qu'il  suffit  que  les  renseignements  mau- 
vais ou  inexacts  aient  été  donnés  légèrement  et  sans  avoir  été 
contrôlés  soigneusement,  pour  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de 
l'agent 

Considérant,  en  outre,  qu'à  teneur  des  art.  50  et  suivants  CO.^ 
chacun  est  responsable  de  l'atteinte  qu'il  porte  intentionnelle- 
ment ou  par  son  imprudence  aux  droits  d'autrui,  soit  par  âe& 
actes  matériels,  soit  par  la  simple  énonciation  d'une  opinion. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le& 
principes  posés  ci-dessus. 

Qu'en  effet  R.  a,  le  17  septembre  1887,  délivré  au  représen- 
tant de  la  maison  Souteyrau  un  bulletin  de  renseignements  di- 
sant que  la  moralité  et  les  antécédents  de  W.  laissent  à  désirer^ 

Que  ce  bulletin  de  renseignements  a  été  tiré  d'une  fiche  du 
bureau  R.  qui  ne  fait  aucune  mention  de  la  moralité  de  W.  et 
qu'il  a  été  délivré  trois  jours  après  un  autre  bulletin  envoyé  à 
l'agence  X.,  à  Genève ,  dans  lequel  il  était  dit  que  la  moralité 
commerciale  et  les  antécédents  de  W.  étaient  assers  bons. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  envisager  comme  synonymes^ 
les  expressions  a  laissent  à  désirer  »  du  bulletin  du  17  septem- 
bre et  celles  a  assez  bons  n  de  celui  du  14  septembre. 
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Qu'il  y  a,  en  effet ,  une  différence  marquée  entre  ces  deux  ex- 
pressions ,  contrairement  à  l'opinion  du  défendeur  sur  ce  point. 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
la  moralité  dite  commerciale  et  une  autre  moralité. 

Que ,  par  son  essence  même ,  la  moralité  est  indivisible,  puis- 
qu'elle se  rattache  à  la  personne  elle-même,  que  cette  personne 
soit  commerçante  ou  pas. 

Que,  du  reste,  si  certains  bulletins  de  renseignements  pro- 
duits en  la  cause  parlent  de  moralité  commerciale,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  bulletin  délivré  par  B.  qui  dit  simplement 
ce  moralité  et  antécédents  )>. 

Considérant  que  l'allégation  de  R.,  disant  que  la  moralité  de 
W.  laisse  à  désirer,  n'est  nullement  justifiée  en  présence  des  cir- 
constances de  la  cause. 

Qu'elle  n'a  pas  été  tirée  de  la  fiche  même  se  trouvant  au  bu- 
reau R.  et  qu'elle  a  été  donnée  trois  jours  seulement  après  une 
autre  affirmation  beaucoup  plus  favorable  à  W. 

Qu'elle  est  donc  erronée  et  qu'elle  a  été  émise  par  le  bureau 
R.  à  la  légère  et  sans  avoir  été  préalablement  contrôlée. 

Que  cette  allégation  apparaît,  dès  lors,  comme  un  acte  illicite 
dans  le  sens  de  l'art.  55  CO.  et  de  nature  à  porter  une  grave 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  situation  personnelle  de  W. 

Considérant  que  R.  doit  donc  être  rendu  responsable  de  la 
faute  que  lui  ou  ses  employés  ont  commise  en  délivrant  le  bul- 
letin de  renseignements  du  17  septembre  1887. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  dommage  subi  par  W., 
que  le  renseignement  délivré  par  le  bureau  R.  n'a  été  commu- 
niqué qu'à  W.  lui-même  et  qu'il  n'a  pas  été  rendu  public. 

Que,  dès  lors,  il  n'a  pas  eu  pour  effet  d'entraver  en  quoi  que 
ce  soit  la  marche  du  commerce  de  W. 

Que,  du  reste,  ce  bulletin  était  exact  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
préciation de  la  position  financière  de  W. 

Qu'ainsi  ce  dernier  n'a  subi  aucun  préjudice  matériel.  • 

Mais,  attendu  qu'en  alléguant  que  W.  avait  une  moralité  et 
des  antécédents  qui  laissaient  à  désirer,  R.  a  atteint  le  deman- 
deur dans  son  honneur  et  dans  sa  situation  personnelle. 

Que,  par  ce  fait,  W.  a  souffert  un  préjudice  moral  que  R.  doit 
être  tenu  de  réparer. 

Qu'une  somme  de  cinq  cents  francs  paraît  suffisante  à  cet 

«ffet  ■ ' — ■ 

^  ^  •  Ch.  Bovsy,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  ^  imp.  COEBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  17  février  1888. 


Interdit  pour  cause  d'imbécillité,  placé  dans  un  canton  autre  que 
celui  où  ses  biens  sont  g^érés.  —  Question  de  double  imposi- 
tion. —  Art,  46  de  la  Constitution  fédérale. 


Recours  Hagenbach. 

La  fortune  mobilière  de  personnes  placées  sous  tutelle  doit  être  imposée, 
non  au  lieu  où  s'exerce  V administration  tulélaire,  mais  à  Vendroit  où  le 
pupille  a  une  résidence  de  fait  durable. 

Charles-Adolphe  Hagenbach,  originaire  de  Bâle,  y  a  été  in- 
terdit en  raison  du  développement  insuffisant  de  ses  facultés 
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mentales.  Dès  ISSO.  il  a  été  placé  chez  le  pasteur  de  Roggwyl 
(Berne);  il  j  est  s<ngné  par  an  domestique  spécialement  attaché 
à  son  service  et  il  reçoit  de  temps  en  temps  la  visite  du  direc- 
teur de  rétablissement  d  aliénés  de  St-Urhan,  situé  à  proximité 
deRoggwyl,  mais  sur  territoire  lucemois.  Jnsqu^en  1SS7  Tim- 
pôt  mobilier  dû  par  C.-Â.  Hagenbach  a  constamment  été  pavé 
à  Bâle  par  son  frère  et  tuteur,  le  professeur  Hagenbach;  mais 
en  1&87  les  autorités  bernoises  ont  décidé  de  le  soumettre  à 
rimpôt  dans  le  canton  de  Berne  et  cette  décision  a  été  ratifiée 
le  23  novembre  1SS7  par  le  Conseil  dTtat  de  ce  canton. 

Le  fisc  bâlois  persistant  à  estimer  que  C.-A.  Hagenbach  doit 
payer  l'impôt  à  Bâle,  son  tuteur  s'est  adressé  au  Tribunal  fé- 
déral, en  le  priant  de  lui  faire  savoir  dans  lequel  des  deux  can- 
tons il  est  astreint  à  Timpôt. 

Les  gouvernements  des  cantons  de  Berne  et  de  Bâle  ont  re- 
vendiqué chacun  les  droits  de  leur  fisc. 

Le  Tribunal  fédéral  a  tranché  le  litige  en  ce  sens  que  le  can- 
ton de  Berne  est  reconnu  fondé  à  imposer  la  fortune  mobilière 
du  recourant,  le  canton  de  Bâle  devant  s'abstenir  de  la  frapper 
d'un  impôt  quelconque. 

Motifs. 

1.  La  jurisprudence  fédérale  en  matière  de  double  imposition 
a  toujours  admis  en  principe  que  la  fortune  mobilière  de  per- 
sonnes placées  sous  tutelle  doit  être  imposée  au  domicile  (Wohn- 
ori)  du  pupille  et  non  au  lieu  oii  s'exerce  Tadministration  tu- 
télaire  (voir  par  exemple  Rec.  off. ,  XII,  p.  14)  ;  elle  a  admis  en 
outre  qu'en  matière  d'impôts  on  ne  doit  pas  s'attacher  au  domi- 
cile, dans  le  sens  ciril  de  ce  terme,  mais  que  la  souveraineté 
fiscale  d'un  canton  s'étend  même  à  des  personnes  qui ,  sans  y 
avoir  leur  domicile  régulier,  y  résident  cependant  de  fût,  et 
cela  pendant  tout  le  temps  de  leur  résidence  sur  le  territoire  de 
ce  canton,  à  moins  qu'elle  ne  soit  purement  passagère  et  for- 
tuite (voir  dans  ce  sens  l'arrêt  rendu  le  20  mai  18S2  dans  la 
cause  de  Meuron,  Bec.  off^  \Ui ,  p.  16d  et  suiv.  * ,  ainsi  que  les 
autres  décisions  qui  y  sont  rappelées). 

2.  Etant  donné  que  le  recourant  réside  eu  fait  dans  le  canton 
de  Berne  depuis  l'année  1880  déjà  et  que,  dès  lors,  sa  résidence 
ne  peut  certainement  pas  être  envisagée  comme  passagère,  les 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  18S2,  p.  385  et  sniv. 
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principes  qui  viennent  d'être  exposés  doivent  faire  trancher  le 
conflit  actuel  en  faveur  du  canton  de  Berne.  La  circonstance, 
relevée  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Baie- Ville,  que  la 
résidence  du  recourant  à  Roggwyl  ne  résulte  pas  d'un  acte  de 
sa  libre  volonté,  mais  d'une  décision  de  son  tuteur,  ne  saurait 
faire  adopter  une  autre  solution.  En  effet,  il  n'en  demeure  pas 
moins  constant  que  le  recourant  habite  d'une  manière  durable 
le  territoire  du  canton  de  Berne  et  qu'il  se  trouve,  par  ce  fait, 
placé  vis-à-vis  de  ce  canton  dans  une  situation  qui,  à  teneur  des 
principes  consacrés  jusqu'ici  par  la  jurisprudence  fédérale,  au- 
torise ce  canton  à  le  soumettre  à  l'impôt.  On  peut  concéder,  à  la 
vérité,  que  si  le  recourant  était  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés  (surtout  s'il  s'y  trouvait  d'une  manière  passagère  en 
vue  d'un  essai  de  guérison),  il  ne  serait  pas  soumis  à  la  sou- 
veraineté fiscale  du  canton  de  Berne,  car  les  malades  soignés 
dans  un  tel  établissement  n'en  sont  que  les  membres  et  on  ne 
saurait  leur  attribuer  une  résidence  individuelle.  Mais  tel  n'est 
pis  le  cas  en  l'espèce.  Même  si  Ton  prend  en  considération  les 
faits  exposés  dans  une  lettre  du  professeur  Hagenbach,  posté- 
rieure au  dépôt  du  recours ,  il  est  simplement  établi  que  Rogg- 
wyl a  été  choisi  comme  lieu  de  résidence  du  recourant  par  le 
motif  que  cette  localité  est  à  proximité  de  l'établissement  d'a- 
liénés de  St-Urban  et  de  son  personnel  médical  et  qu'ainsi  le 
recourant  peut  recevoir  de  ce  dernier  des  soins  psychiatriques. 
II  ne  s'agit  donc  point  ici  d'un  séjour  dans  un  établissement 
d'aliénés,  mais  d'une  résidence  en  dehors  d'un  asile  de  ce  genre, 
la  proximité  de  celui-ci  ayant  toutefois  exercé  une  certaine  in- 
fluence sur  le  choix  de  la  résidence.      Pour  traduction,  C.  S. 


Séance  du  18  février  188S. 


Vente  de  vin  non  naturel.  —  Contravention.  —  Poursuite  pré- 
tendue illégale,  prétendu  déni  de  justioe  et  prétendue  dis- 
traction de  for.  —  Art.  4  et  58  de  la  Constitution  fédérale  ; 
art.  2y  4  et  69  de  la  Constitution  vaudoise;  art.  l^*',  2,  8,  4  et 
6  de  la  loi  vaudoise  du  16  mai  1888  sur  la  vente  du  vin  ;  ar- 
ticles 11  et  13  Cpp.  

Recours  Addor. 


La  loi  du  16  mai  1883,  interdisant  de  vendre ,  sous  le  nom  de  vin,  toute 
boisson  qui  n'est  pas  le  produit  exclusif  de  la  vigne,  punit  d'une  amende 
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quicortque  contrevient  à  cdU  inierdictûm,  qu*U  9oU  ou  non  détenteur  d'un 
dMissement  destiné  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation  des  bois- 
sons. 

En  matière  d'interprétation  de  lois  cantonales  par  les  autorités  canto- 
nales, U  n'y  a  déni  de  justice  que  lorsque  Vinterprétation  donnée  est  in- 
compatible  avec  le  texte  qu'elle  vise  et  lorsqu'elle  a  eu  lieu  arbitrairement, 
sous  de  vains  prétexte»,  en  vue  d^âuder  la  loL 


.Par  arrêt  du  2d  octobre  1887,  le  Tribunal  d'accusation  du 
canton  de  Vaud  a  renvoyé,  entre  autres  prévenus,  le  recourant 
Justin  Addor,  négociant  à  Sainte-Croix,  devant  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Lausanne,  comme  accusé  d'avoir,  en  1884, 
1885,  1886  et  1887,  dans  le  canton  de  Vaud,  vendu  sous  le  nom 
de  vin  une  boisson  qui  n'était  pas  le  produit  exclusif  de  la  vigne, 
contravention  à  laquelle  les  art  1",  3  et  4  de  la  loi  du  16  mai 
1883  sur  la  vente  du  vin  paraissent  applicables. 

Addor  a  recouru  contre  cet  arrêt,  qu'il  estime  rendu  en  vio- 
lation des  art.  4  et  58  Const.  féd.,  2,  4  et  69  Const  vaudoise,  en 
ce  sens  qu'il  implique  à  son  égard  une  distraction  de  for  illégale 
et  un  déni  de  justice;  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  déclarer  le  dit  arrêt  nul,  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

3Iotifs. 

V  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  reconnu,  le  principe 
constitutionnel  nuUapoena  sine  lege,  reproduit  à  l'art.  4  de  la 
Constitution  vaudoise,  statuant  que  nul  ne  peut  être  poursuivi 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  contient  la  garantie 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  puni  ou  même  poursuivi  juridique- 
ment qu'ensuite  d'une  disposition  précise  et  positive  de  la  loi 
(Voir  arrêt  Suter  et  Stierii,  Rec.  VII,  751  et  752.) 

Le  recourant  prétend  que  cette  garantie  a  été  violée  à  son  pré- 
judice, en  ce  sens  que  l'arrêt  du  Tribunal  d'accusation ,  contre 
lequel  il  s'élève,  l'aurait  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  en 
vertu  d'un  fait  que  la  loi  pénsde  ne  considère  pas  comme  délit 
ou  comme  contravention,  et  auquel  elle  n'attache  aucune  sanc- 
tion pénale. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  16  mai  1883,  sur  lesquelles  ce 
moyen  se  fonde,  sont  les  suivantes  : 

«  Art  1*'.  11  est  interdit  de  vendre,  sous  le  nom  de  vin,  toute 

boisson  qui  n'est  pas  le  produit  exclusif  de  la  vigne. 

M  Art.  2.  La  vente  des  boissons  fermentées,  qui  ne  sont  pas  le 
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y>  produit  exclusif  de  la  vigne,  ne  peut  avoir  lieu,  dans  les  établis- 
n  sements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation 
»  des  boissons  qu'aux  conditions  suivantes  : 

i>  1*  Qu'il  en  soit  fait  la  déclaration  préalable  à  la  munici- 
T)  palité. 

D  2<>  Que  l'indication  de  la  nature  ou  la  dénomination  exacte 
i>  des  dites  boissons  soit  affichée  à  une  place  apparente  dans  les 
i>  locaux  de  vente. 

»  Art.  3.  Les  contraventions  à  la  disposition  qui  précède  se- 
»  ront  punies  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  n 

Il  faut  reconnaître  que  si  l'on  s'en  tient  uniquement  à  l'inter- 
prétation grammaticale  et  si  les  dispositions  qui  précèdent  étaient 
les  seules  de  la  loi ,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  que  la  pénalité 
prévue  à  l'art.  3  ne  concerne  uniquement  que  l'article  qui  u  pré- 
cède »,  à  savoir  l'art.  2,  et  qu'en  poursuivant  le  recourant  du 
chef  de  l'art.  1",  l'arrêt  d'accusation  a  fait  une  extension  injus- 
tifiée de  la  loi. 

Il  en  est  toutefois  autrement  si  l'on  rapproche  les  dispositions 
susmentionnées  de  l'art.  5  de  la  même  loi,  conçu  en  ces  termes  : 
u  Si  le  contrevenant  est  détenteur  d'un  établissement  destiné  à 
))  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation  des  boissons,  outre  les 
»  peines  statuées  aux  articles  précédents,  il  pourra  lui  être  fait 
T>  application  de  l'art.  57  de  la  loi  du  5  janvier  1868.  » 

Or,  il  est  bien  évident  que  cette  dernière  disposition,  en  aggra- 
vant ainsi  au  préjudice  des  contrevenants  détenteurs  d'établis- 
sements les  peines  prévues  par  la  loi  du  16  mai  1883,  prévoit 
aussi  implicitement  que  ces  mêmes  peines,  —  mais  sans  l'aggra- 
vation susmentionnée,  —  doivent  frapper  les  contrevenants  non 
détenteurs  d'établissements  destinés  à  la  vente  des  boissons.  Il 
résulte  de  là,  avec  nécessité,  que  les  contraventions  à  l'art.  !•', 
lequel  interdit  même  aux  individus  non  détenteurs  d'établisse- 
ments la  vente  de  toute  boisson  qui  n'est  pas  le  produit  exclusif 
de  la  vigne,  sont  également  passibles  de  la  pénalité  édictée  à 
l'art.  3  ibidem. 

C'est,  au  reste,  dans  ce  sens  que  le  Tribunal  de  police  de 
Lausanne  a  interprété  le  prédit  art.  3  dans  son  jugement  du 
5  décembre  1887,  condamnant  Addor  et  consorts  à  l'amende  ;  il 
estime  aussi  que,  dès  l'instant  oii  l'art.  5  susvisé  fait ,  en  ce  qui 
concerne  la  gravité  de  la  peine,  une  distinction  entre  le  simple 
particulier  et  le  détenteur  d'un  établissement  destiné  à  la  vente 
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en  détail  des  boissons,  il  a  voulu  évidemment  punir  aussi  bien 
Tune  que  l'autre  de  ces  catégories  de  personnes ,  en  cas  de  con- 
travention à  la  loi. 

Le  premier  moyen  du  recours  ne  saurait ,  dès  lors,  être  ac- 
cueilli. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  second  moyen,  tiré  d'un  prétendu  déni 
de  justice  ensuite  de  distraction  illégale  de  for,ily  a  lieu  de  cons- 
tater dès  Tabord  que  le  recourant  n'a  pas  été  distrait  de  son  juge 
naturel  dans  le  sens  de  l'art.  58  de  la  Constitution  fédérale.  Par 
le  fait  qu'il  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  d'un  autre 
district  que  celui  de  son  domicile,  le  sieur  Addor  n'a  point  été 
soumis  à  une  juridiction  exceptionnelle ,  mais  au  juge  ordinaire 
en  matière  de  contravention  de  la  nature  de  celle  dont  il  était 
prévenu.  La  garantie  du  for  du  district  ne  fait,  en  outre,  l'objet 
d'aucune  disposition  de  la  Constitution  cantonale. 

Le  forum  delicti  commissi  est  prescrit  par  l'art.  11  du  Cpp.,  et 
la  question  qui  se  pose  ensuite  du  second  moyen  du  recours ,  ne 
peut  être  que  celle  de  savoir  si,  en  statuant  une  exception  à  ce 
principe,  l'arrêt  dont  est  recours  a  fait  une  saine  application  de 
l'art.  13  du  même  Code,  disposition  portant  que  «  lorsqu'il  y  a 
w  des  faits  connexes,  les  dispositions  de  l'article  précédent  (au- 
»  torisant  le  Tribunal  d'accusation  à  déterminer  le  for  du  juge- 
»  ment)  sont  applicables  pour  déterminer  le  for.  Il  y  a  connexité 
»  soit  lorsque  les  faits  ont  été  commis  en  même  temps  par  plu- 
»  sieurs  personnes  réunies,  soit  lorsque  les  uns  ont  été  commis 
tt  dans  le  but  de  procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres, 
»  d'en  faciliter,  d'en  consommer  l'exécution  ou  d'en  amener  l'im- 
»  punité,  soit  encore  lorsque  les  divers  prévenus  forment  entre 
))  eux  une  association  ou  une  bande.  » 

Il  s'agit  donc  de  l'interprétation  d'une  disposition  de  procé- 
dure pénale  cantonale,  et,  à  supposer  qu'elle  ait  été  erronée  de 
la  part  des  autorités  judiciaires  cantonales,  le  Tribunal  de  céans 
ne  pourrait  la  soumettre  à  son  contrôle  que  pour  autant  qu'elle 
constituerait  un  déni  de  justice,  et,  dès  lors,  une  violation  du 
principe  de  l'égalité  des  citoyens  sanctionné  à  l'art.  4  de  la  Cons- 
titution fédérale. 

3.  Conformément  à  de  nombreux  arrêts  précédents  du  Tribu- 
nal de  céans,  il  n'y  a,  en  pareil  cas ,  déni  de  justice  que  lorsque 
l'interprétation  donnée  est  incompatible  avec  le  texte  qu'elle  vise 
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et  lorsqu'elle  a  eu  lieu  arbitrairement,  80U8  de  vains  prétextes, 
en  vue  d'éluder  la  loi. 

Les  parties  reconnaissent,  d'un  commun  accord,  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  le  cas  particulier,  d'un  des  cas  prévus  à  l'art.  13  ;  il  y 
a  donc  seulement  lieu  de  se  demander  si  l'arrêt  dont  est  recours  a 
éludé  arbitrairement  la  loi  en  admettant  que  le  dit  art.  13  n'est 
pas  limitatif,  qu'il  est  applicable  à  d'autres  cas  encore  de  con- 
nexité,  et  qu'un  cas  semblable  se  présente  précisément  dans 
l'espèce.  Or,  rien  ne  saurait  porter  à  croire  qu'en  admettant, 
même  à  tort,  que  les  exceptions  énumérées  par  l'art.  13  Cpp. 
pouvaient  être  étendues  par  des  motifs  d'opportunité  ou  d'utilité 
incontestables,  le  Tribunal  d'accusation  ait  éludé,  d'une  manière 
arbitraire,  une  disposition  absolument  claire  de  la  loi.  £n  effet, 
la  teneur  de  l'art.  13  n'est  pas  suffisamment  impérative  pour  que 
l'opinion  que  cette  disposition  n'est  pas  limitative,  doive  être  en- 
visagée comme  absolument  inconciliable  avec  le  texte  du  dit  ar- 
ticle. De  même,  il  faut  admettre  que  le  fait  que  les  poursuites 
pénales  dirigées  contre  tous  les  consorts  avaient  pour  objet  des 
vins  de  même  provenance  et  nécessitaient  des  vérifications  com- 
munes, vient  jusqu'à  un  certain  point  à  l'appui  de  l'opinion  que 
dans  l'espèce  il  s'agit  d'un  cas  de  connexité. 

Dans  ces  circonstances,  cette  interprétation,  même  erronée,  ne 
saurait  être  assimilée  à  un  déni  de  justice  dans  le  sens  attribué 
à  ce  terme  par  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans,  et  le  re- 
cours doit  être  également  écarté  de  ce  chef. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  10  janvier  1888. 


Jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix.  —  BeoourB.  —  Art.  195  de 
la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire. 


Rigoli  contre  Taillens. 


Les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  un  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  que  pour  en  faire  prononcer  la  nuUité  et  seulement  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Le  Tribunai  cantonal  ne  saurait  prendre  en  considé- 
ration des  moyens  de  réforme. 

Th.  Taillens  a  ouvert  action  à  Rigoli  pour  être  reconnu  créan- 
cier de  15  fr.  20,  montant  d'une  note  de  travaux. 
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Par  jugement  du  1"  décembre  1887 ,  le  Juge  de  paix  de  Ro- 
manel  a  admis  les  conclasions  da  demandeur. 

Par  acte  reçu  le  12  décembre ,  Rigoli ,  qui  dit  n'ayoir  en  con- 
naissance du  jugement  que  le  2  décembre ,  a  recouru  en  nullité 
contre  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 

1*  Taillens  n'a  en  aucune  manière  prouvé  la  dette. 

2*  Le  recourant  a  établi  qu'on  lui  avait  envoyé  une  note  du 
solde  redu  de  2  fr.  90  en  faveur  de  Taillens;  or  le  Juge  n'a  pas 
tenu  compte  de  ce  fait. 

Considérant  que  le  pourvoi  de  Rigoli  n'est  pas  tardif,  puisque 
le  11  décembre  1887,  jour  où  expirait  le  délai  de  recours,  était 
un  dimanche  et  que  le  premier  jour  utile  tombait  donc  sur  le  12 
décembre. 

Considérant,  sur  le  fond,  qu'aux  termes  de  l'art.  195  de  la  loi 
judiciaire  du  23  mars  1886,  les  parties  ne  peuvent  recourir  con- 
tre les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  que  pour  enfisûre 
prononcer  la  nullité  et  seulement  dans  les  cas  qui  y  sont  spé- 
cialement prévus. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  les  deux 
moyens  du  recours  de  Rigoli  visant  la  réforme  et  non  la  nullité 
du  jugement. 

Que,  du  reste,  Rigoli  n'a  pas  même  produit  le  jugement  qu'il 
critique,  bien  qu'il  y  ait  été  invité  parle  Tribunal  cantonal. 

Que,  dès  lors,  le  pourvoi  de  Rigoli  est  dénué  de  tout  fonde- 
ment, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 


Séance  du  17  janvier  1888. 


Saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  oommandement  de  payer  passé 
en  foroe.  —  Opposition  fondée  sur  la  prétendue  irrég^ilsrité 
de  la  déclaration  de  l'huissier.  —  Question  de  sceau.  —  Arti- 
oles  208,  a08  §  2,  et  209  de  la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire. 

Doxat  contre  Pigueron. 


Cdui  qui  entend  opposer  à  la  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  commande- 
ment de  payer  passé  en  force,  par  le  motif  que  la  dédaration  de  Vhuis- 
sier  serait  irrégulière,  ne  doit  pas  se  borner  à  aUéguer  cette  irrégularité, 
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mais  VètàbUir  imn^iatement ,  à  défaut  de  quoi  le  juge  doit  refuser  le 
sceau  de  l'opposition. 

Le  16  décembre  1887,  Auguste  et  Jeannette  Doxat  ont  pré- 
senté au  Juge  de  paix  de  Vuarrens  un  exploit  d'opposition  à 
une  saisie  qui  leur  avait  été  notifiée  par  le  procureur-juré  Ro- 
chat ,  à  Ecballens ,  agissant  au  nom  d'Emile  Pigueron ,  la  dite 
saisie  ayant  été  pratiquée  en  vertu  d'un  commandement  de 
payer  du  27  juin  1887,  qui  serait  passé  en  force.  Cette  opposition 
est  fondée  sur  le  motif  que  la  déclaration  de  Tbuissier,  d'après 
laquelle  le  commandement  de  payer  serait  passé  en  force,  est 
inexacte  et  irrégulière. 

Le  Juge  de  paix ,  dont  le  sceau  de  cet  exploit  était  requis,  l'a- 
refusé ,  en  se  fondant  sur  Tart.  209  de  la  loi  judiciaire ,  le  dit 
exploit  ne  lui  paraissant  rentrer  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
l'art.  208  de  la  dite  loi. 

Auguste  et  Jeannette  Doxat  ont  recouru  contre  ce  refus  de 
sceau ,  invoquant  une  prétendue  fausse  application  de  la  loi  et 
alléguant  que  l'opposition  tendrait  à  établir  que  la  déclaration 
portant  que  le  commandement  de  payer  était  passé  en  force^ 
était  irrégulière  par  le  motif  qu'il  y  aurait  eu  opposition  au 
commandement  de  payer. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  209  de  la  loi  judiciaire, 
le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  tout  exploit  d'opposition  qui  n& 
rentre  pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  208  de  la  dite  loi. 

Que  l'on  ne  saurait  admettre  que  les  recourants  puissent  être 
mis  au  bénéfice  du  §  2  de  l'art.  208  ci-dessus  rappelé. 

Qu'en  effet,  bien  que  les  recourants  allèguent  que  la  déclara- 
tion de  rhuissier-exploitant  portant  que  le  commandement  de 
payer  est  passé  en  force  est  irrégulière ,  ils  n'établissent  point 
leur  allégation. 

Que,  pour  que  le  §  2  de  l'art.  208  de  la  loi  judiciaire  soit  ap- 
plicable, il  faut  que  l'opposant  établisse  l'irrégularité  invoquée. 

Que,  notamment,  les  recourants  auraient  dû  établir  qu'il» 
avaient  formé  une  opposition  au  commandement  de  payer ,  ce 
qui  leur  aurait  été  facile  en  présence  de  l'art.  203  de  la  loi  jud. 

Que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  Juge  de  paix  a  refusé 
son  sceau  k  l'exploit  qui  lui  a  été  présenté  le  16  décembre  1887. 
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Séance  dn  24  juiner  l^S. 


8ain»-«rrèt.  —  Dépdt  effeetué  par  le  tien  saioL  —  Ceanon  fiMta 
IMir  le  dêkntBUT  à  un  tiers  qui  n*s  pas  oppoaé.  —  Ordomianoe 
d>a4Jo<Meatlon.  —  Art.  604,  §  a,  et  608  Cpe. 

Treboax  contre  Wist. 


Longue  le  tien  saiti  dépose  em  wutims  du  Juge  de  paix  la  9omw^  qu'il  dé- 
dore  devoir  au  débiteur,  le  Juge  doii  promoueer  nue  ordonnance  d'adju- 
déeaUom  en  faveur  de  VinMani.  Il  ne  peut  prendre  en  considération  une 
etsnon  faite  parle  débiteur  à  un  tiers,  et  eduh<i  a'a  pas  rerendiqmé  ses 
droits  par  la  voie  d'une  opposition. 


Par  exploit  du  11  noyembre  18S7  et  pour  être  payé  de  1719 
francs  65  c^  dus  par  Treboax  pour  solde  d^uue  obligation  du  21 
décembre  1882,  J.-D.  Wist ,  à  Vevey ,  a  pratiqué,  en  mains  de  la 
commune  de  Ballet,  une  saisie-arrét  sur  tout  ce  qu'elle  peut  de- 
voir ou  détenir  appartenant  à  Treboux,  et  spécialement  sur  le 
prix  des  cloches  que  œ  dernier  a  Tendues  à  la  susdite  commune. 

A  l'audience  du  14  décembre  1887,  le  syndic  de  la  commune 
de  Bullet  a  déclaré  que  le  prix  total  des  cloches  fournies  par 
Treboux  était  de  5042  fr.  40 ,  dont  le  paiement  doit  s'effectuer 
les  deux  tiers  comptant  et  le  solde  dans  le  délai  d'une  année. 
Sur  la  somme  à  payer  comptant,  il  a  été  remis  à  Treboux,  avant 
la  saisie-arrêt,  un  acompte;  le  surplus,  soit  2758  fr.,  a  été  dé- 
posé en  mains  du  Juge  de  paix  de  Ste-Croix,  tu  TaTÎs  qui  avait 
été  donné  à  la  susdite  commune,  que  le  10  septembre  1887,  ces- 
sion aTait  été  faite  par  Treboux  de  cette  Taleur  à  Samuel  Hirter. 

Le  Juge  de  paix  de  Ste-Croix  a  prononcé  en  faveur  du  créan- 
cier saisissant  Tadjudication  de  fa  somme  disponible  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  sa  créance. 

6.  Treboux  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  estimant  que 
la  cession  en  fareur  de  Hirter  doit  déployer  ses  effets  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  annulée;  que,  dès  lors,  le  Juge  aurait  dû  rendi*e  une 
ordonnance  de  subrogation  et  non  d'adjudication,  et  il  conclut, 
en  conséquence,  à  la  nullité  de  l'ordonnance  d'adjudication  du 
14  décembre  1887,  qui  doTra  être  remplacée  par  une  ordonnance 
de  subrogation,  puisque  la  commune  de  Bullet  ne  doit  plus  rien 
à  Treboux ,  ensuite  de  la  cession  que  celui-ci  a  faite  en  faTCur 
de  Hirter. 

J.-D.  Wist  a  recouru  également  contre  la  dite  ordonnance 
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dont  il  demande  la  réforme ,  en  ce  sens  que  les  mots  u  valeur 
disponible  i>  soient  remplacés  par  ceux  de  «  valeur  déposée.  » 

•     Statuant  tout  d'abord  sur  le  recours  de  ïreboux  : 

Considérant  que  la  cession  faite  par  Treboux  en  faveur  de 
Hirter  pouvait  donner  à  ce  dernier  le  droit  d'opposer  à  la  saisie 
pratiquée  par  Wist  sur  des  valeurs  qui  étaient  devenues  sa  pro- 
priété. 

Qu'aucune  opposition  n'ayant  été  formée  contre  la  saisie  pra- 
tiquée par  Wist,  le  Juge  ne  pouvait  que  rendre  une  ordonnance 
d'adjudication  des  valeurs  déposées  en  ses  mains  par  la  com- 
mune de  Bullet,  tiers  saisi. 

Que  la  dite  commune  ayant  reconnu  devoir  une  certaine  va- 
leur à  Treboux,  il  y  avait  bien  lieu  de  procéder  conformément  à 
l'art.  604,  §  a,  Cpc. 

Que,  du  reste,  si  le  Juge  avait,  comme  Taurait  voulu  Treboux, 
rendu  une  ordonnance  de  subrogation,  Wist  n'aurait  pas  pu  at- 
taquer la  commune  de  BuUet ,  puisque  celle-ci  avait  déclaré  de- 
voir une  somme  à  Treboux  et  qu'elle  en  avait  fait  le  dépôt  en 
mains  du  Juge. 

Attendu,  au  surplus,  que  le  recours  formé  par  Treboux  est 
sans  intérêt  réel  pour  lui ,  que  c'était  à  Hirter  à  opposer  à  la 
saisie  de  Treboux  s'il  l'avait  jugé  convenable. 

Vu  l'art.  604,  §  a,  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Treboux. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  de  Wist  : 

Considérant  que  c'est  à  tort,  en  effet,  que  le  Juge  a  prononcé 
en  faveur  de  Wist  une  ordonnance  d'adjudication  sur  la  valeur 
disponible. 

Que  la  dite  ordonnance  aurait  dû  porter  sur  la  valeur  dépo- 
sée jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  créance  qui  a  fondé  la 
saisie  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Que  la  rédaction  donnée  par  le  Juge  à  son  ordonnance  pour- 
rait amener  une  équivoque  sur  la  question  de  savoir  si  la  cession 
en  faveur  de  Hirter  doit  ou  non  primer  la  dite  ordonnance. 
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Séance  du  25  janvier  1888. 


Saisie,  au  préjudice  du  mari,  des  réooltes  pendantes  sur  les  im- 
meubles de  la  femme.  —  EflEéts,  Tis-à-vis  du  saisissant,  de  la' 
séparation  de  biens  demandée  et  obtenue  postérieurement  à 
la  saisie.  —  Art.  878  et  IIU  Ce.;  art.  654  Cpo. 


Dame  Tardy  contre  Tardy. 


Si  les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines,  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  Vusufruit  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme,  appartiennent  dans 
la  règle  à  ceàe-ci,  en  vertu  des  art.  1111  et  373  Ce,  ces  dispositions  n*ont 
cependant  trait  qu'au  règlement  des  comptes  de  l'usufruit  entre  époux  et 
ne  sauraient  préjudicier  aux  droits  que  des  tiers  peuvent  avoir  acquis 
antérieurement,  par  exemple  ensuite  d'une  saisie  de  récoUes. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Carrard,  pour  Henriette  Tardy,  demanderesse  et  recourante. 
Meter,  pour  Jean  Tardy,  défendeur  et  intimé. 


Henriette  Tardy  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  pro- 
noncer :  \^  Qu'ensuite  de  la  séparation  de  biens  requise  par  de- 
mande déposée  le  22  juin  et  ensuite  du  jugement  rendu  le  16 
juillet  1887,  elle  est  propriétaire  des  récoltes  qui  existent  sur  les 
immeubles  désignés  dans  les  exploits  de  saisie  des  2  et  5  juin 
1887  ;  2*  qu'en  conséquence,  les  saisies  de  récoltes  instées  par  le 
défendeur  au  préjudice  de  L.  Tardy  sont  nulles;  3"  que,  pour  le 
cas  où  ces  récoltes  auraient  été  vendues  depuis  le  22  juin  1887, 
le  défendeur  doit  lui  en  restituer  le  prix. 

Jean  Tardy-Bolay  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération. 

Ensuite  de  l'instruction  de  la  cause ,  le  Tribunal  de  Cossonay 
a  constaté  les  faits  suivants  : 

Henriette  Tardy  est  propriétaire  de  divers  immeubles  situés 
dans  la  commune  de  Pampigny. 

Par  exploit  des  2  et  15  juin  1887,  le  procureur-juré  Ecoffey, 
agissant  au  nom  de  Jean  Tardy,  a  saisi  au  préjudice  de  L.  Tardy 
les  récoltes  de  ces  immeubles. 

La  vente  des  foins  saisis  a  eu  lieu  le  20  juin  et  a  produit  la 
somme  de  257  fr.;  la  vente  des  céréales,  faite  le  25  juillet,  a  pro- 
duit 106  fr. 

Les  foins  et  céréales  produits  par  les  immeubles  ont  été  fau- 
chés en  partie  depuis  le  22  juin  1887.  Le  dit  jour,  22  juin,  Hen- 


Digitized  by 


Google 


-  173  - 

riette  Tardy  a  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  Morges  une  de- 
mande dans  laquelle  elle  conclut  à  ce  que  ses  biens  soient  séparés 
de  ceux  de  son  mari. 

La  séparation  de  biens  demandée  a  été  accordée  à  la  recou- 
rante le  16  juillet  1887. 

Le  15  juillet  précédent,  la  recourante  a  fait  opposition  à  la 
saisie  pratiquée  par  Tintimé. 

A  l'audience  préliminaire  du  23  septembre  1887,  Henriette 
Tardy  a  soulevé  une  surexception  de  tardiveté  sur  les  moyens 
exceptionnels  invoqués  en  réponse  et  qui  n'auraient  pas  été  pré- 
sentés dans  cette  écriture. 

Par  jugement  du  25  novembre  1887,  le  Tribunal  de  Cossonay 
a  écarté  les  conclusions  de  la  demande  et  admis  les  conclusions, 
tant  exceptionnelles  que  de  fond,  du  défendeur. 

Dame  Tardy  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  des 
moyens  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Elle  soulève  tout  d'abord,  sur  l'exception  présentée  par  Jean 
Tardy,  une  surexception  consistant  à  dire  que  Texception  de 
défaut  de  vocation  est  une  exception  dilatoire  qui  doit  être  pré- 
sentée séparément  du  fond.  En  outre,  au  moment  où  elle  a  été 
présentée ,  le  jugement  de  séparation  de  biens  était  intervenu. 

De  plus,  les  effets  du  jugement  de  séparation  de  biens  rétro- 
agissent  au  jour  de  la  demande,  et,  dès  lors,  du  moment  que  ce 
jugement  est  intervenu ,  la  vocation  de  la  recourante  est  censée 
exister  antérieurement. 

Quant  au  fond,  le  mari  a  perdu  sa  jouissance  par  le  fait  de  la 
séparation  de  biens  ;  or,  comme  les  fruits  naturels  ne  s'acquiè- 
rent que  par  l'appropriation  (Ce.  373),  les  récoltes  qui  n'étaient 
pas  coupées  le  jour  où  la  demande  de  séparation  a  été  déposée, 
appartenaient  à  la  recourante,  et,  dès  lors,  la  saisie  du  recourant 
ne  saurait  déployer  aucun  effet  sur  cette  partie  des  récoltes. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord  sur  la  surexception  soulevée  : 

Que  l'exception  de  défaut  de  vocation  n'est  point  une  excep- 
tion dilatoire. 

Qu'en  effet,  elle  ne  constitue  point  un  moyen  que  le  défendeur 
puisse  opposer  sans  entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause. 

Que,  de»  lors,  Jean  Tardy  a  bien  procédé  en  présentant  son 
exception  avec  le  fond. 
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Attendu  que  le  défendeur  a  conclu  dans  sa  réponse  à  libéra- 
tion des  fins  de  la  demande,  tant  exceptionnellement  qu't^n  fond. 

Que,  par  conséquent,  il  a  présenté  l'exception  par  lui  soulevée 
en  temps  utile. 

Que  renonciation  des  moyens  de  droit  étant  facultative,  l'in- 
timé n'était  point  tenu  de  développer  son  moyen  exceptionnel  en 
réponse, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  surexception. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  quant  au  fond  : 

Considérant  qu'au  moment  oii  la  recourante  a  interjeté  son 
opposition,  elle  n'était  pas  propriétaire  des  récoltes  saisies. 

Qu'en  effet,  à  l'époque  où  ont  été  pratiquées  les  saisies  faites  à 
l'instance  de  l'intimé  au  préjudice  de  L.  Tardy,  celui-ci  pouvait 
vendre  les  récoltes  qui  pouvaient,  par  conséquent,  être  saisies  à 
son  préjudice  (Cpc.  554,  a  et  6^. 

Que,  par  le  fait  des  saisies  pratiquées  par  l'intimé,  celui-ci 
avait  acquis  un  droit  sur  ces  récoltes  et  sur  leur  prix  de  vente. 

Que  les  eflFets  de  la  séparation  de  biens  prononcée  en  faveur 
de  la  recourante  ne  pouvaient  préjudicier  à  des  droits  acquis  par 
des  tiers,  alors  surtout  que  sa  demande  de  séparation  de  biens 
était  postérieure  aux  saisies,  objet  de  l'opposition. 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  1111  et  373  du  Ce,  les 
fruits  naturels  pendants  par  branches  ou  par  racines,  au  moment 
de  la  cessation  de  l'usufruit  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme, 
appartiennent,  dans  la  règle,  à  celle-ci,  ces  dispositions,  qui  ont 
trait  au  règlement  des  comptes  de  l'usufruit  entre  époux,  ne 
sauraient  préjudicier  en  rien  aux  droits  des  tiers. 

Que,  dès  lors,  l'intimé  ayant. un  droit  acquis  sur  les  récoltes 
qu'il  avait  saisies  avant  le  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  de  Morges 
de  la  demande  en  séparation  de  biens  de  la  recourante,  doit  être 
maintenu  au  bénéfice  des  effets  de  la  saisie. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  21  février  1888. 


Recours  déposé  le  dernier  jour  utile ,  après  l'heure  fixée  pour  la 
fermeture  du  greffe.  —  Tardiveté.  —  Art.  497  Cpp.  ;  art.  160  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ;  arrêté  du  18  novembre  1886. 

Recours  Caillet. 


Doit  être  envisagé  comme  tardif  et  ne  peut,  dès  lors,  être  examiné,  le  re- 
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cours  déposé  le  dernier  jour  du  délai,  après  Vheure  fixée  pour  la  ferme- 
ture du  greffe.  

Jean-Louia  Caillet,  à  Maracon,  et  Charles-Henri  Caillet,  aux 
Cullayes ,  ont  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  10  ieyrier 
1888  par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Oron,  qui  les  a  con- 
damnés, en  vertu  des  art.  239,  §  c,  247,  §§  a,  c  et  d,  251  et  252  de 
la  loi  sur  les  forêts  du  23  janvier  1873  :  le  premier  à  30  jours  de 
réclusion ,  le  second  à  60  jours  de  réclusion ,  et  au  paiement 
d'une  somme  de  30  fr.  à  la  partie  civile  C.-H.  ChoUet,  comme 
coupables  d'avoir,  dans  la  nuit  du  29  au  30  novembre  1887,  au 
moyen  d'une  scie  et  de  concert  entre  les  deux,  dans  une  forêt 
qu'ils  savaient  ne  pas  leur  appartenir,  soustrait  ou  enlevé  une 
plante  de  chêne  d'une  valeur  supérieure  à  vingt  francs,  mais 
inférieure  à  cent  francs ,  C.-H.  Caillet  étant  en  état  de  première 
récidive.  —  Les  condamnés  demandent  la  nullité  du  jugement, 
les  faits  étant  incomplets,  et,  subsidiairement ,  la  réforme  pour 
fausse  application  de  la  loi. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Substitut  du  Procureur  général, 
le  recours  a  été  écarté  préjudiciellement. 

Motifs. 

Considérant  que  les  recourants  ont  déposé  leur  acte  de  re- 
cours au  greffe  du  Tribunal  d'Oron  le  13  février  1888,  à  6  heu- 
res 15  m.  du  soir,  ainsi  que  le  constate  le  visa  du  greffier  ap- 
posé au  pied  de  cet  acte. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  497  Cpp. ,  celui  qui  veut 
recourir  en  cassation  en  fait  la  déclaration  au  greffe  du  Tribu- 
nal dans  les  3  jours  dès  celui  du  jugement. 

Qu'ainsi  le  recours  doit  être  déposé  au  greffe  du  Tribunal 
dans  les  heures  d'ouverture  de  ce  bureau  telles  qu'elles  sont 
fixées  par  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  en  application  de  l'arti- 
cle 160  de  la  loi  du  23  mars  1886  sur  l'organisation  judiciaire. 

Que  cet  arrêté ,  rendu  le  13  novembre  1886,  indique  que  le 
greffe  du  Tribunal  d*Oron  est  ouvert  tous  les  jours  ouvrables 
de  9  heures  à  midi  et  de  2  heures  à  5  heures. 

Que,  dans  l'espèce,  le  recours  des  condamnés  Caillet  a  été  dé- 
posé au  greffe  à  6  h.  15  m.  du  soir  et,  par  conséquent,  après 
l'heure  légale  de  la  fermeture  de  ce  bureau. 

Qu'il  a  ainsi  été  déposé  après  le  délai  de  3  jours  fixé  à  l'arti- 
cle 497  Cpp.  et  qu'il  doit,  dès  lors ,  être  envisagé  comme  tardif. 
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Résumés  d'arrêts. 


Pemme  mariée.  —  Une  reconnaissance  de  dette  signée  par  la 
femme  ne  saurait  engager  le  mari. 

(Président  du  Tribunal  d'Aigle;  jugement  maintenu.) 
TC,  2  février  1888.  Dufresne  c.  Carioli. 

Pièces.  —  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  tenir  compte  d'une 
pièce  qui  n'a  pas  été  produite  devant  le  tribunal  de  jugement, 
la  Cour  supérieure  devant  juger  en  l'état  du  dossier,  tel  qu'il 
a  été  soumis  aux  juges  de  première  instance. 

(Tribunal  de  Lavaux;  jugement  maintenu.) 
TC,  1«'  février  1888.  Forster  c.  veuve  Schudel. 

PreuTe  testimoniale.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  une 
convention  relative  à  un  bail  portant  sur  une  valeur  supé- 
rieure à  800  fr.  anciens  (Ce  997). 
(Président  du  Tribunal  de  Morges  ;  jugement  maintenu.) 
TC,  7  février  1888.  Joss  c.  Guibert  et  consorts. 


La  peine  de  mort. 

M.  Frébault,  député,  et  un  certain  nombre  de  ses  collègues 
viennent  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  française  une 
proposition  de  loi  relative  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  :  «  La  peine  de  mort  est  abolie.  Dans 
tous  les  cas  où  cette  peine  était  prononcée,  le  condamné  sera 
soumis  pendant  cinq  années  au  régime  cellulaire  dans  une  pri- 
son spéciale.  A  l'expiration  de  ce  temps,  il  passera  dans  un  au- 
tre quartier,  où  il  subira  à  perpétuité  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment en  commun  avec  travail  forcé.  i> 

Gh.  BovE2f,  notaire,  rédacteur. 

BUREAU  D'AVOCAT 

M.  Rambert,  avocat,  à  Lausanne,  prévient  le  public  qu'il 
s'est  associé,  pour  la  pratique  du  barreau  ^  M.  Adolphe  Prélaz, 
avocat. 

Le  bureau  de  MM.  Rambert  et  Prélaz  est  à  Mon-Port, 
descente  de  la  Grotte,  à  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  i  Laisaiie  lie  fois  par  seiiaiie,  le  Saiiedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Gorbaz  et  Ù^  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Ërnst  et  Scbnler  c.  MOller;  valeurs 
aliénées  par  un  non-proi)rié taire  ;  prétendue  bonne  foi  de  l'acquéreur; 
définition  de  la  bonne  foi.  —  Vacd.  !Mbunal  cantonal  :  Ineichen  c.  Gau- 
deray  ;  commandement  de  payer  passé  en  force;  saisie  ;  opposition  ;  re- 
cours contre  sceau.  —  Rubm  c.  Montandon  ;  jugement  arbitral  annulé. 
-  Kurzen  c.  Montandon  ;  allégué  renfermant  une  appréciation  juri- 
dique; preuve  testimoniale  non  admise.—  Cassation  pénale  :  Recown 
Penin;  pêche  en  temps  prohibé;  fai^  incomplets  ;  jugement  annulé.— 
Recours  Hugo  Sailer,  faux  serment;  verdict  de  culpabilité.  —  Tribu- 
naux de  prud'hommes.  —  André  Heusàler,  —  Anmmse» 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  17  février  1888. 

Taleurs  aliénées  par  un  non-propriétaire.  —  Prétendue  bonne 
foi  de  Taequéreur.  —  Définition  de  la  bonne  foi.  —  Art.  205, 

911,  aL  2«  et  790  CO.  

Bernard  Ëmst  et  dame  Scbuler  contre  veuve  Mûller. 


La  question  de  savoir  si  un  acquéreur  a  été  de  bonne  foi  constitue  une 
question  de  droit,  à  V égard  de  laquéUe  le  Tribuncd  fédéral  n*est  pas  lié 
par  VappréciaHon  des  tribunaux  cantonaux. 

Pour  que  l'acquéreur  d'une  chose  aliénée  par  un  non-propriétaire 
puisse  en  devenir  le  légitime  propriétaire,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  de 
bonne  foi  (CO.  205),  La  bonne  foi,  dam  ce  sens,  consiste  dans  la  convic- 
tion intime  et  honnéU  que  l'appropriation  de  la  chose  ne  Usera  point  les 
droits  d'autrui,  ^ 

Le  2  octobre  1884  est  décédé  à  Lucerne  l'huissier  cantonal 
Etienne  Emst,  laissant  pour  héritiers  son  fils  Bernard  Ernst,  à 
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Lucerne,  ses  deux  filles  veuve  Nina  Miiller,  née  Ernst,  à  Hirslan- 
den  (Zurich),  et  Joséphine  Schuler,  née  Ernst,  à  Arth,  et  sa 
veuve  Marguerite  née  Dolder,  cette  dernière  ayant  reçu  par  tes- 
tament l'usufruit  de  toute  la  succession.  L'inventaire  de  la  suc* 
cession  ne  fait  aucune  mention  de  diverses  obligations  delà 
EifUfinserkasse  du  canton  de  Lucerne,  appartenant  au  défunt 
et  s'élevant  au  montant  total  de  11,000  fr.;  en  effet,  ces  titres 
avaient  été  distraits  par  la  veuve.  Dans  la  suite  la  veuve  Ernst 
a  quitté  Lucerne  pour  s'établir  chez  sa  fille  veuve  Mûller,  à 
Hirslanden,  et  c'est  là  que,  par  actes  des  18  et  30  novembre 
1885,  elle  a  déclaré  lui  faire  donation,  en  reconnaissance  des 
soins  reçus  d'elle  pendant  sa  maladie,  de  la  plupart  des  obliga- 
tions distraites  de  la  succession ,  soit  d'une  valeur  s'élevant  à 
10,000  fr.  A  la  suite  d'une  plainte  pénale  déposée  à  ce  sujet  par 
Bernard  Ernst  et  dame  Schuler,  demandeurs  au  procès  actuel, 
veuve  Ernst  a  expliqué  que  son  mari  lui  aurait  «  donné  »  les 
titres  litigieux  lors  de  sa  dernière  maladie,  en  lui  disant  :  c  Tu 
sais  oii  ils  sont;  prends-les,  n  paroles  qu'elle  aurait  interprétées 
dans  le  sens  d'une  donation.  La  veuve  Ernst,  actuellement  âgée 
d^environ  76  ans ,  a  d'ailleurs  contesté  que  lors  de  la  passation 
des  actes  notariés  instrumentés  à  Hirslanden,  elle  eût  eu  l'in- 
tention de  faire  don  de  ces  titres  à  sa  fille;  elle  entendait  seule- 
ment, dit-elle,  l'autoriser  à  toucher  les  intérêts  et  elle  lui  a  ex- 
pliqué dans  quelles  circonstances  ces  valeurs  lui  avaient  été  re- 
mises par  son  défunt  mari. 

Ensuite  de  ces  faits  et  après  un  premier  procès  portant  sur 
une  obligation  de  1000  fr.,  saisie  au  préjudice  du  mari  Millier, 
Bernard  Ernst  et  dame  Schuler  ont  ouvert  à  veuve  MUller  l'ac- 
tion actuelle,  dans  laquelle  ils  réclament ,  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers de  l'huissier  Ernst,  la  remise  des  obligations  passées  en 
la  possession  de  la  défenderesse  ensuite  des  actes  de  donation 
des  18  et  30  novembre  1885,  pour  le  montant  en  être  réparti 
entre  les  divers  héritiers  proportionnellement  à  leurs  parts  res- 
pectives. 

La  Cour  d'appel  de  Zurich  a  admis  les  conclusions  des  de- 
mandeurs. Ensuite  de  recours  exercé  par  veuve  Millier,  le  Tri- 
bunal fédéral  a  confirmé  ce  jugement. 

Motifs. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  fond,  les  parties  et  les  instances  can- 
tonales ont  admis,  sans  s'expliquer  d'ailleurs  expressément  sur 
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ce  point,  que  les  obligations  litigieuses ,  dues  par  la  Einsinser^ 
kasae  du  canton  de  Lucerne,  doivent  être  envisagées  comme  des 
choses  mobilières,  et  c'est  uniquement  au  regard  des  disposi- 
tions régissant  la  propriété  mobilière  qu'elles  ont  discuté  et 
tranché  la  question  de  savoir  si  la  recourante  est  devenue  pro- 
priétaire des  dites  valeurs.  On  peut  avoir  des  doutes  sur  la  jus- 
tesse de  cette  manière  de  voir.  £n  effet,  et  bien  que  le  dossier 
ne  renferme  aucune  indication  précise  sur  la  nature  juridique 
des  a  obligations  »  en  question,  il  en  résulte  cependant  qu'elles 
ne  sont  pas  établies  au  porteur,  mais  en  faveur  d'un  créancier 
nominativement  désigné ,  du  moins  lors  de  leur  création ,  de 
telle  sorte  qu'on  peut  se  demander  si  c'est  avec  raison  qu'elles 
ont  été  considérées  comme  des  titres  au  porteur  et  qu'on  a  ap- 
pliqué à  leur  acquisition  et  à  leur  aliénation  les  règles  visant 
le  transfert  de  la  propriété  mobilière.  Toutefois,  comme  les  par- 
ties n'ont  pas  été  en  désaccord  à  cet  égard  et  se  sont  abstenues 
d'élucider  la  nature  juridique  des  obligations  litigieuses,  le  Tri- 
bunal fédéral  peut  se  placer  au  même  point  de  vue ,  et  cela 
avec  d'autant  moins  d'hésitation  qu'en  admettant  cette  hypo- 
thèse, qui  est  la  plus  favorable  à  la  recourante ,  le  pourvoi  de 
cette  dernière  n'en  doit  pas  moins  être  écarté  comme  mal  fondé. 

4.  Les  instances  antérieures  ont  établi  en  fait  que  le  niari 
Emst  n'a  pas  fait  remise  des  titres  à  sa  femme,  mais  que  cette 
dernière  ne  s'en  est  nantie  qu'après  le  décès  du  premier  ;  en 
outre,  les  autorités  cantonales  ont  décidé  définitivement  (puisqu'il 
s'agit  là  d'une  question  tombant  sous  l'application  du  droit  can- 
tonal et  échappant  ainsi  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral)  que  la 
veuve  Emst  n'est  point  devenue  propriétaire  des  dites  valeurs 
par  une  disposition  à  cause  de  mort  valable.  Il  est  donc  cons- 
tant que  la  veuve  Emst  n'a  jamais  été  propriétaire  des  obliga- 
tions objet  du  litige ,  mais  que  celles-ci  faisaient  partie  de  la 
successiim  du  mari  Emst,  c'est-à-dire  qu'elles  appartenaient  à 
ses  héritiers,  sa  veuve  n'en  ayant  que  l'usufruit.  Il  ne  reste  donc 
plus  qu'à  rechercher  si,  malgré  le  fait  que  la  veuve  Emst  n'était 
pas  propriétaire  des  ti^es  qu'elle  a  aliénés,  la  défenderesse  n'en 
est  pas  néanmoins  devenue  légitime  propriétaire,  conformément 
à  l'art.  205  CO.,  vu  sa  bonne  foi  et  la  tradition  effectuée  ensuite 
des  donations  des  18  et  30  novembre  1885. 

5.  Or,  cette  question  doit  être  résolue  négativement,  comme 
l'ont  admis  avec  raison  les  instances  précédentes,  attendu  que 


Digitized  by 


Google 


—  180  — 

la  défenderesse  ne  saurait  être  enyisagée  comme  un  acquéreur 
de  bonne  foi.  On  ne  peut  toutefois  admettre,  ainsi  que  le  conseil 
des  demandeurs  Ta  soutenu  aujourd'hui,  que  la  question  de  sa- 
voir si  l'acquéreur  d'une  chose  mobilière  a  été  de  bonne  foi  ou 
non  soit  une  pure  question  de  fait,  qu'il  appartient  aux  Tribu- 
naux cantonaux  de  trancher  définitiTement;  la  notion  de  la 
bonne  foi  est  au  contraire  une  notion  juridique  et  le  Tribunal 
fédéral  doit,  dès  lors,  examiner  s'il  en  a  été  fait  une  saine  appli- 
cation, tout  en  s'en  tenant  naturellement  aux  fûts  établis  par 
les  instances  cantonales.  C'est  à  tort  également  que  le  conseil  de 
la  partie  demanderesse  a  prétendu  que,  le  Code  des  obligations 
n'ayant  pas  défini  la  bonne  foi ,  il  en  résulte  que  le  droit  canto- 
nal est  demeuré  applicable  à  cet  égard.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  l'art.  205  CO.  a  entendu  établir  un  principe  de  droit  fédéral 
qui  doit  recevoir  une  application  uniforme  dans  toute  la  Suisse 
et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  réservé  aux  l^slations  cantonales  le 
droit  de  donner  à  cette  règle,  par  des  définitions  divergentes  du 
terme  a  bonne  foi  »,  des  significations  elles-mêmes  différentes. 
Lorsque,  comme  c'est  le  cas  ici,  le  législateur  fédéral  s'abstient 
de  définir  d'une  manière  précise  un  terme  de  droit  employé  par 
lui,  parce  qu'il  estime  cette  définition  inutile  ou  même  dange- 
reuse, il  va  sans  dire  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  la  législation 
cantonale  soit  compétente  pour  combler  la  lacune,  apparente  ou 
réelle,  qui  en  résulte  ;  c'est  au  contraire  à  la  doctrine  et  à  la  ju- 
risprudence qu'il  appartient  de  rechercher  et  de  fixer  le  sens  à 
donner  à  l'expression  dont  le  législateur  s'est  servi.  Enfin,  on  ne 
saurait  pas  davantage  prétendre,  avec  l'avocat  des  demandeurs, 
que  le  droit  fédéral  est  absolument  inapplicable  en  la  cause, 
attendu  que  lacquisition  de  la  défenderesse  a  pour  base  une 
donation  et  que  les  donations  sont  régies  par  le  droit  cantonal. 
£n  effet,  la  transmission  et  l'acquisition  de  la  propriété  mobi- 
lière sont  soumises ,  dans  tous  les  cas ,  aux  dispositions  du  titre 
VI  du  Code  des  obligations,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
suivant  que  le  rapport  obligatoire  à  la  base  de  cette  transmis- 
sion est  régi  par  le  droit  fédéral  ou,  s'il  s'aj^it  par  exemple  d'une 
donation,  par  le  droit  cantonal  (comp.  dans  ce  sens  l'arrêt  rendu 
le  4  juin  1887  dans  la  cause  veuve  Amberg  contre  Âmberg  et 
consorts.  Bec.  off.,  XIII,  p.  234  *). 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1887,  page  461. 
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Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  Tribunal  fédéral  doit  exa- 
miner librement  si  la  recourante  peut  être  envisagée  comme  un 
acquéreur  de  bonne  foi.  A  cet  égard ,  il  y  a  lieu  de  ratifier  la 
manière  de  voir  des  Tribunaux  cantonaux,  qui  Tout  résolue  dans 
le  sens  négatif.  La  bonne  foi  de  l'acquéreur ,  telle  que  Tart.  205 
CO.  Vexige  pour  transférer  à  ce  dernier  la  propriété  d'une  chose 
aliénée  par  un  non-propriétaire,  doit  être  définie  comme  la  con- 
viction intime  et  honnête  que  l'appropriation  de  la  chose  ne  lé- 
sera point  les  droits  d'autrui  (als  die  redliche  Ueberaeuyung, 
durch  die  Aneignung  der  Sache  kein  fremdes  Reché  zu  ver- 
lefsen);  l'existence  de  la  bonne  foi  est  exclue  non-seulement 
lorsque  l'acquéreur  a  une  connaissance  positive  de  l'obstacle 
qui  l'empêche  d'acquérir  (c'est-à-dire  lorsqu'il  sait  que  celui  qui 
aliène  n'est  pas  propriétaire),  mais  encore  lorsque,  vu  les  cir- 
constances de  fait  et  les  règles  à  observer  dans  toute  transaction 
honnête,  il  doit  supposer,  pour  peu  qu'il  apporte  dans  ses  actes 
une  attention  suffisante  «  que  son  acquisition  n'est  pas  conforme 
au  droit  ;  tel  sera  le  cas,  par  exemple,  lorsque  l'acquéreur  aura 
agi  avec  une  imprudence  grave  et  inexcusable,  ou  avec  une  né- 
gligence et  une  incurie  manifestes,  ou  encore  avec  légèreté,  sans 
se  soucier  des  droits  d'autrui.  Cette  manière  de  voir,  qui  est  celle 
généralement  adoptée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (voir, 
par  exemple,  les  arrêts  du  Reichsgericht  allemand ,  t.  VI ,  n"'  4 
et  23),  est  expressément  sanctionnée  par  les  art.  211,  al.  2,  et 
790  CO.,  en  ce  qui  concerne  les  cas  visés  par  ces  dispositions,  et 
l'on  peut  admettre  sans  hésiter  que  les  mêmes  principes  doivent 
aussi  être  appliqués  dans  le  cas  de  l'art.  205.*  Or ,  en  l'espèce,  il 
est  établi  en  fait  que  la  défenderesse  a  appris  de  sa  mère,  la 
veuve  Emst,  que  cette  dernière  est  entrée  en  possession  des 
obligations  litigieuses  de  la  manière  indiquée  par  elle  dans  l'en- 
quête pénale.  En  présence  de  ce  fait,  on  ne  saurait  estimer  que 
la  défenderesse  ait  agi  de  bonne  foi.  Sans  doute ,  ce  serait  aller 
trop  loin  que  d'admettre,  comme  les  premiers  juges  inclinent  à 
le  faire,  que  la  défenderesse  ait  su  pertinemment,  vu  le  degré 
moyen  des  connaissances  juridiques  existantes  dans  la  contrée, 
que  sa  mère  n'avait  pu  devenir  propriétaire  des  valeurs  en  litige. 
On  ne  peut  pas  davantage  dire  que  l'erreur  où  la  défenderesse 
s'est  trouvée  au  sujet  des  droits  de  son  auteur  doive  être  envi- 
sagée comme  absolument  inexcusable ,  attendu  qu'il  s'agirait  là 
d'une  erreur  sur  le  droit.  En  effet,  le  Code  des  obligations  ne 
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distingue  pas  entre  Terreur  de  fait  et  Terreur  de  droit  (yoir,  par 
exemple,  les  dispositions  relatives  à  la  condictio  indébiti)  et  il 
n'existe,  dès  lors,  pas  de  motifs  pour  considérer  Terreur  de  droit 
comme  radicalement  inexcusable.  Même  lorsquUl  s'agit  d'une 
erreur  de  droit,  il  faut  plutôt  rechercher  si,  étant  données  les 
circonstances  du  cas,  elle  est  excusable  ou  si,  au  contraire,  elle 
résulte  d'une  imprudence  grave.  En  l'espèce ,  il  est  en  tout  cas 
certain  que  si  la  défenderesse  s'était  le  moins  du  monde  préoc- 
cupée de  savoir  si  les  titres  qu'elle  s'est  fait  remettre  apparte- 
naient réellement  à  la  donatrice,  elle  aurait  dû  concevoir  des 
doutes  sur  le  droit  de  cette  dernière  de  les  aliéner,  et  Texamen 
plus  approfondi  auquel  ces  doutes  Teussent  nécessairement  con- 
duite Taurait  immédiatement  convaincue  que  la  donatrice  n'é- 
tait pas  propriétaire  légitime  des  dites  valeurs.  Or,  la  défende- 
resse ne  s'est  livrée  à  aucun  examen  de  cette  nature  et  elle  a 
montré  par  là  qu'il  lui  importait  uniquement  de  se  mettre  en 
possession  de  ces  titres,  que  ce  fût  légitimement  ou  pas. 

Pour  traduction,  C.  S. 


Vand.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  13  décembre  1887. 


Commandement  de  payer  passé  en  foroe«  —  Saisie.  —  Opposi- 
tion. —  Beoours  contre  le  soeau  de  oelle-oi«  —  Art.  208,  §§  2 
et  8,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Ineichen  contre  Cauderay. 

Lorsque  la  saisie  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  commandement  de  payer  passé 
en  force,  le  débiteur  peut  encore  opposer  si,  domicilié  hors  du  canton,  U 
n'a  pas  eu  connaissance  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  et  n'a  ainsi 
pas  pu  opposer  dans  le  délai  Ugai, 

Le  8  août  1887,  le  procureur-juré  Grec,  agissant  au  nom 
dlneichen ,  a  notifié  à  J.  Cauderay  un  exploit  de  commande- 
ment de  lui  payer  diverses  sommes  qui  lui  sont  dues  par  Brun- 
ner,  employé  de  Cauderay,  et  cela  ensuite  de  saisie  pratiquée 
par  exploit  du  3  juin  1887  en  mains  de  la  société  J.  Cauderay 
•et  C^e  et  de  J.  Cauderay,  laquelle  a  donné  lieu  à  une  ordonnance 
de  subrogation  du  7  juillet  1887. 

Vu  le  défaut  d'opposition ,  ce  commandement  de  payer  a  été 
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déclaré  passé  en  force  le  15  septembre  1887  par  Thuissier-ex- 
ploitant  de  Lausanne. 

L^instant  a  pratiqué  une  saisie  réelle  au  préjudice  de  J.  Gau- 
deray  en  vertu  de  ce  commandement  de  payer  et  la  vente  des 
objete  saisis  lui  a  été  signifiée  le  26  octobre  1887. 

Par  exploit  du  4  novembre  1887,  donné  sous  le  sceau  du  Pré* 
sident  du  Tribunal  civil  de  Lausanne,  Gauderay  a  fait  opposi- 
tion à  cette  saisie  et  à  cette  vente ,  alléguant  qu'il  ne  doit  rien 
à  Brunner  et  qu'il  n'a  eu  connaissance  de  la  saisie  qu'à  Paris, 
oii  il  réside  depuis  plusieurs  années. 

Ineichen  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  exploit  en 
se  fondant  sur  le  motif  que  la  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu 
d'un  commandement  de  payer  passé  en  force  et  que  l'opposition 
ne  vise  aucun  des  cas  prévus  par  Tart.  208  de  la  loi  judiciaire. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Gonsidérant  que  Gauderay  allègue  qu'il  a  sa  résidence  à  Pa- 
ris depuis  plusieurs  années. 

Que  s'il  a  vraiment  son  domicile  à  Paris ,  il  ne  pouvait  pas 
être  poursuivi  dans  le  canton  de  Vaud. 

Qu'il  allègue  en  outre  n'avoir  pas  eu  connaissance  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui  et  n'avoir  ainsi  pas  pu  opposer  dans  le 
délai  légal. 

Qu'il  prétend  ainsi  se  mettre  au  bénéfice  des  dispositions  de 
l'art.  208,  §  2*  et  3»,  de  la  loi  judiciaire. 

Que,  dès  }ors,  il  faut  qu'il  puisse  établir  en  procédure  et  dans 
le  procès  sur  opposition  à  la  saisie,  l'exactitude  de  ses  allégations. 

Vu  l'art.  208  de  la  loi  judiciaire. 


Séance  du  31  janvier  1888. 


Jugement  arbitral.  —  Défaut  de  prononcé  sur  les  frais.  — 
Nullité.  -  Art.  846,  §  c;  484,  §  c,  et  489  Cpo. 

Rabin  contre  hoirs  Montandon. 


Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugemefU  arbitral  qui  ne  prononce  pas  sur  les  frais, 
fnais  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  pour  cet  objet  devant  Vautorité 
judiciaire. 

Montandon  a  ouvert  action  à  G.  Rubin  en  paiement  de  170 
francs  65  c.  pour  solde  d'un  compte  de  loyer. 
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Ce  litige  ayant  été  remis  an  jugement  d'un  arbitre  unique, 
G.  Rubin  a  reconnu  devoir  la  somme  réclamée,  après  déduction 
de  33  fr.  10  qu'il  estime  lui  être  dus  pour  balance  de  son  compte 
de  1884. 

L'arbitre,  rendant  son  jugement  le  18  décembre,  a  déclaré, 
sous  forme  de  dispositif,  qu'il  avait  la  conviction  formelle  que 
rhoirie  de  feu  Montandon  doit  à  fiubin  la  somme  de  33  fr.  10 
pour  la  balance  de  son  compte  en  1884.  L'arbitre  n'a  pas  cru 
devoir,  pour  divers  motifs,  statuer  sur  la  question  des  frais  et  a 
renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  pour  cet  objet  devant  l'autorité 
judiciaire. 

Rubin  demande  la  nullité  de  ce  jugement,  en  se  fondant  sur 
rart.  346  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'à  forme  de  l'art.  346,  §  c,  du  Cpc. ,  les  juge- 
ments rendus  par  arbitres  doivent  s'énoncer  tant  sur  le  princi- 
pal que  sur  les  dépens,  qui  sont  immédiatement  réglés. 

Qu'à  défaut  d'un  dispositif  sur  les  dépens ,  le  jugement  dont 
est  recours  ne  remplit  pas  les  conditions  de  la  loi  et  renferme 
une  violation  des  formes  essentielles  de  tout  jugement. 

Qu'au  surplus,  le  dispositif  sur  le  fond  apparaît  lui-même 
comme  incomplet  et  irrégulicr. 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  application  des  art.  434, 
§  Cj  et  439,  2*  alinéa,  Cpc. 


Séance  du  81  janvier  1868. 

AlléiHié  renfermant  une  appréeiation  juridique  ;  preuve  testi- 
moniale non  admise.  —  Allégués  aoindéfl  au  i>oint  de  vue  de 
la  preuve.  ^  Faits  nouveaux  allégués  après  Tindioation  des 
preuves.  

Kurzen  contre  dame  Monachon. 


On  ne  peut  admettre  la  preuve  testimoniale  d'une  affirmation  tendant  à 
résoudre  une  question  de  droit,  les  questions  de  cette  nature  ne  pouvant 
être  soustraites  à  VapprédaHon  du  Tribunal  cantonal  en  cm  de  recours. 
Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  exa- 
mine Us  allégués  dans  leurs  diverses  parties,  soit  qu'il  s'agisse  de  pro- 
noneer  sur  leur  exactitude,  soit  qu'U  s'agisse  du  mode  de.  preuve  que  la 

'  loi  permet  d'employer  pour  les  établir. 
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Bien  nHnierdU  à  une  partie,  dans  le  coure  de  Vaudience  préliminaire 
d'oXUguer  de  nouveaux  faite  même  après  avoir  indiqué  ses  preuves, 

Kurzen  a  ouvert  action  à  Sophie-Louise  Monachou  pour  faire 
prononcer  :  A.  Que  les  objets  ci-après  énumérés  sont  la  pro- 
priété du  demandeur  J.-F.  Kurzen....  B.  Que  la  saisie  spéciale 
du  26  mars  1887  est  nulle  pour  autant  qu'elle  porte  sur  les  dits 
objets. 

S.-L.  Monachon  a  conclu  à  libération ,  et,  reconventionnelle- 
ment,  à  faire  prononcer  que  Pacte  dit  de  vente  du  20  septembre 
1886  est  nul  vis-à-vis  de  la  défenderesse. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lavauz  du  28  dé- 
cembre 1887,  la  défenderesse  a  dit  vouloir  prouver  par  témoins 
ses  allégués  37  bis,  44,  45  et  46,  ainsi  conçus  : 

€  37  lis.  C'est  après  cette  offre  qu'Emile  Monachon  a  pris 
possession  du  mobilier  de  l'hoirie  et  l'a  emmené  à  son  nouveau 
domicile,  la  campagne  Dupont  au  lac  de  Bret.  » 

«i  44.  Emile  Monachon  détient  actuellement  seul  et  exclusi- 
vement le  mobilier  saisi.  Ce  mobilier  se  trouve  entièrement  à  la 
maison  qu'il  habite  au  lac  de  Bret.  » 

«  45.  La  procuration  signée  par  dame  Goune  née  Monachon 
et  transcrite  dans  l'acte  du  20  septembre  1886,  a  été  signée  en 
blanc  et  dans  les  mêmes  circonstances  que  celle  signée  par  son 
frère  Alexis  Monachon.  » 

«  46.  Au  moment  où  cette  procuration  a  été  signée ,  il  n'était 
pas  question  de  vendre  le  mobilier  de  l'hoirie  à  Kurzen ,  mais 
bien  à  Emile  Monachon.  » 

Le  demandeur,  attendu  qu'en  une  première  audience  prési- 
dentielle en  date  du  7  septembre  1887,  tous  les  faits  ont  été  allé- 
gués et  qu'après  ses  allégués,  il  a  dicté  ses  preuves,  a  conclu,  en 
application  de  l'art.  176  Cpc,  à  faire  prononcer  le  retranchement 
des  allégués  44,  45  et  46.  Subsidiairement ,  Kurzen  a  conclu  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  ces  allégués  resteront  sans  preuves. 
En  outre,  il  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  des  allégués 
35,  37  et  37  bis,  cette  opposition  ayant  d'ailleurs  été  retirée  pos- 
térieurement au  jugement  incident  en  ce  qui  concerne  les  faits 
35  et  37,  mais  demeurant  en  force  à  l'égard  du  fait  37  bis,  at- 
tendu que  l'expression  a  a  pris  possession  »  renferme  une  no« 
tion  de  droit  et  non  de  fait. 

Statuant,  le  Président  a  écarté  les  conclusions  incidentes  du 
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demandeur  et  maintenu  au  procès  les  allégués  44,  45  et  46, 
ainsi  que  la  preuve  testimoniale  entreprise  sur  ces  faits.  Il  a 
admis  en  outre  la  preuve  testimoniale  de  Tallégué  n**  37  bis, 
tout  en  retranchant  de  cet  allégué  les  mots  «  a  pris  possession  n 
qui  renferment  une  appréciation  juridique  non  susceptible  d'ê- 
tre prouvée  par  témoins, 

Eurzen  a  recouru  contre  ce  jugement.  En  ce  qui  concerne  Tal- 
légué  n*  37  bis,  le  recourant  conteste  à  l'office  le  droit  de  modi- 
fier le  texte  des  allégués  des  parties  et  prétend  que  le  prononcé 
du  magistrat  devait  se  renfermer  daus  les  limites  de  la  question 
posée  :  Tallégué  de  dame  Monacbon  peut-il  être  prouvé  par  té- 
moins dans  sa  teneur  actuelle?  En  ce  qui  concerne  les  allégués 
44,  45  et  46,  le  recourant  conteste  à  la  partie  défenderesse  le 
droit  d^alléguer  des  faits  nouveaux  postérieurement  au  moment 
où  le  demandeur  a  dicté  ses  preuves;  il  demande  donc  le  re- 
tranchement de  ces  faits  et,  subsidiairement,  qu'il  soit  interdit  à 
la  défenderesse  d'en  administrer  la  preuve. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Sur  l'incident  relatif  au  fait  n"  37  bis: 

Considérant  que  la  preuve  testimoniale  d'une  affirmation  ten- 
dant à  résoudre  une  question  de  droit  est  absolument  inadmis- 
sible, ces  questions  ne  pouvant  être  soustraites  à  l'appréciation 
du  Tribunal  cantonal  en  cas  de  recours. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Président  du  Tribunal  de 
Lavaux  a  refusé  la  preuve  par  témoins  pour  autant  qu'elle  ten- 
drait à  établir  qu'Emile  Monachon  a  pris  possession  du  mobi- 
lier litigieux,  la  notion  juridique  de  la  possession  étant  précisé- 
ment compliquée  de  fait  et  de  droit  alors  qu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'une  question  de  transmission  de  la  propriété 
mobilière. 

Que,  cependant,  l'allégué  37  bis  ne  tombe  pas  tout  entier 
sous  le  coup  de  cette  critique  et  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'in- 
terdire la  preuve  des  éléments  de  fait  qu'il  contient  et  doiit  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  refusée. 

Qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
juge  examine  les  allégués  dans  leurs  diverses  parties ,  soit  qu'il 
s'agisse  de  prononcer  sur  leur  exactitude,  soit  qu'il  s'agisse  du 
mode  de  preuve  que  la  loi  permet  d'employer  pour  les  établir. 

Qu'ainsi  il  est  inexact  de  prétendre  que  le  Président  devait 
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interdire  la  preuve  de  Tallégué  37  bis  tout  entier,  dès  et  aussi- 
tôt que  cet  allégué  ne  renferme  plus  la  question  de  droit  relative 
à  Ia  prise  de  possession  du  mobilier. 

Que  la  défenderesse  est,  d'ailleurs,  seule  juge  de  la  question 
de  savoir  si  elle  veut  maintenir  au  procès  son  allégué  tel  qu'il 
demeure  actuellement  rédigé  et  qu'en  l'absence  de  recours  de 
sa  part  il  n'appartient  pas  au  demandeur  Kurzen  de  prétendre 
que  ce  fait  doit  disparaître  du  débat,  résultat  qui  serait  amené 
par  le  refus  absolu  d'en  permettre  la  preuve. 

Le  Tribunal  cantonal  maintient  le  jugement  incident  et  re- 
jette le  recours  de  Kurzen  sur  ce  point. 

Sur  rinddent  relatif  aux  faits  44,  45  et  46  : 

Considérant  que  l'audience  préliminaire  d'un  procès  est  des- 
tinée aux  explications  que  les  parties  ont  à  échanger  sur  les  faits 
réciproquement  allégués  et  que  les  explications  peuvent  les  ame- 
ner soit  à  s'entendre  sur  certains  faits,  soit  à  accentuer  le  désac- 
cord, soit  enfin  à  introduire  de  nouveaux  faits  aux  débats. 

Qu'il  peut  arriver  que,  même  après  l'indication  des  preuves 
et  en  raison  précisément  du  mode  de  preuve  employé  par  son 
adversaire,  l'une  des  parties  s'aperçoive  de  la  nécessité  pour 
elle  d'alléguer  de  nouveaux  faits. 

Que  rien  n'interdit  qu'il  soit  ainsi  procédé.  Tordre  des  opéra- 
tions à  l'audience  présidentielle  n'étant  pas  assujetti  à  des  rè- 
gles strictes  pourvues  d'une  sanction  telle  que  celle  que  réclame 
le  recourant. 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  retrancher  ces  allégués ,  ni  d'en 
interdire  la  preuve ,  ni  enfin  d'obliger  la  défenderesse  à  se  ré- 
former. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  da  16  février  1888. 


Féohe  en  temps  prohibé.  —  Faits  incomplets.  —  Jugement  i 
nulé.  —  Art.  88  et  41  de  l'arrêté  du  17  janvier  1884  sur  la  ] 


Qent  an- 
V  po- 
lice de  la  péohe  ;  art.  524  Cpp. 


Recours  Perrin. 


Il  y  a  lieu  à  nullité  dujuaemefU  de  police  gui  ne  s'énonce  pas  clairement 
sur  la  question  de  culpabilité  ou  de  non-culpabUité  du  prévenu. 

Ensuite  d'un  ri^port  de  l'agent  Cavin,  en  date  du  7  janvier 
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1888,  dénonçant  Henri  Perrin-Mogeon  et  Louis  Perrin,  bateliers, 
à  Ouchy,  pour  avoir  péché  rombre-chevalier  en  temps  défendu, 
le  Préfet  de  Lausanne  a  condamné  chacun  des  dénoncés  à  50  fr. 
d'amende,  pour  contravention  à  Part.  28  de  Parrêté  du  17  jan- 
vier 1884  sur  la  police  de  la  pêche. 

Henri  Perrin-Mogeon  n'a  pas  recouru  contre  ce  prononcé , 
mais  Louis  Perrin  a  recouru  au  Tribunal  de  police,  en  se  fondant 
sur  les  moyens  suivants  : 

Les  dénoncés  n'ont  pas  été  pris  en  flagrant  délit,  mais  on  a 
seulement  constaté  dans  l'embarcation  la  présence  du  poisson 
prohibé.  Or  cette  embarcation  appartient  à  Henri  Perrin  seul, 
son  frère  Louis  le  sert  en  quaUté  de  domestique,  et  rien  ne 
prouve  qu'il  l'ait  secondé  dans  la  pêche  interdite. 

Statuant  sur  ce  recours  et  : 

tt  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  la  pêche  incrimi- 
»  née  a  eu  lieu  au  moyen  d'une  embarcation  appartenant  à 
B  Henri  Perrin  et  que  si  Louis  Perrin  a  participé  à  cette  pêche, 
0  c'est  en  sa  qualité  d'employé  de  son  frère  Henri. 

»  Qu'en  effet,  c'est  Henri  Perrin  seul  qui  est  établi  à  Ouchy 
B  comme  propriétaire  de  bateaux  et  comme  pêcheur  et  qu'il 
i>  résulte  de  l'instruction  qu'il  fournit  à  Louis  Perrin  le  loge- 
n  ment,  la  nourriture  et  lui  paie  un  salaire  mensuel  de  25  fr. 

D  Qu'il  est  de  principe  que  la  peine  est  personnelle  et  que,  dès 
B  lors ,  Henri  Perrin  seul  pouvait  être  rendu  responsable  de  la 
»  contravention  signalée  dans  le  rapport  de  l'agent  Cavin,  du  7 
»  janvier  1888  », 

Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  31 
janvier  1888,  libéré  Perrin  de  l'amende  de  50  fr.  prononcée  con- 
tre lui  par  le  Préfet  ;  alloué  à  Perrin  une  somme  de  cinq  francs 
à  titre  de  dépens  et  mis  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  de- 
mande la  réforme  pour  fausse  application  de  la  loi,  notamment 
des  art.  39  et  suivants  Cpc. 

Le  jugement  a  été  annulé  et  l'afi'aire  renvoyée  au  Tribunal  de 
police  de  Lavaux. 

Motifs. 

Considérant  que  la  contravention  visée  en  l'espèce  est  celle 
réprimée  par  l'art.  41,  §  c,  de  l'arrêté  du  17  janvier  1884  sur  la 
police  de  la  pêche. 

Que  pour  que  cet  article  puisse  être  applicable  ou  non,  il  s'a- 


Digitized  by 


Google 


-  189  - 

git  d'établir  d'une  manière  claire  et  précise  si  le  dénoncé  a 
péché  en  temps  prohibé  ou  s'il  est  innocent  de  ce  fait. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  le  Tribunal 
de  police  s'étant  borné  à  dire  que  si  Perrin  avait  participé  à  la 
pèche  interdite,  c'était  en  sa  qualité  d'employé  de  son  frère. 

Considérant  que  les  Tribunaux  ne  sauraient  se  baser  sur  des 
hypothèses  pour  prononcer  une  libération ,  aucun  doute  ne  de- 
vant exister  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  culpabilité  ou  d'inno- 
cence des  prévenus. 

Qu'ainsi ,  en  l'espèce ,  les  faits  ne  sont  pas  complets  et  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  application  de  l'art.  524,  §  2,  Cpp. 


Le  Tribunal  de  I^vaux  a  maintenu  l'amende  prononcée  par 
M.  le  Préiet  de  Lausanne. 


Séance  du  28  février  1888. 


Faux  serment,  —  Verdict  de  culpabilité.  —  Béférenoe  à  un  pro- 
oèa-yerbal  d'audition.  —  Art.  188  et  192  Cp. 


Sailer  dit  Hago  Philipp  contre  M.  P. 


Lorsque  le  programme  des  questions  soumises  au  jury  et  résolues  affirmati- 
f)ement  par  lui,  au  sujet  d'une  accusaHon  de  faux  serment,  s'en  réfère  ex- 
pressément au  procès-verbal  d'audition  de  V accusé,  ce  procès-verbal  doit 
être  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  du  verdict  et  la  Cour  peut 
y  puiser  l'un  ou  Vautre  des  éléments  constitutifs  du  délit,  . 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Favbt  ,  pour  Hugo  Sailer,  recourant. 

ScHKETZLBR,  pour  H.  Gremler,  partie  civile. 
M.  le  substitut  ViRisrx  a  combattu  le  recours. 


Ensuite  d'une  plainte  de  Henri  Gremler,  architecte  de  TËtat, 
à  Cologne,  le  Tribunal  d'accusation  a,  par  arrêt  du  30  novem- 
bre 1887,  renvoyé  devant  le  Tribunal  criminel  de  Nyon  Max- 
Paul-Hugo  Sailer,  comme  accusé  de  faux  serment. 

Le  24  janvier  1888,  le  Tribunal  d'accusation,  tout  en  confir- 
mant Tarrêt  précédent,  a,  en  outre,  mis  Sailer  en  accusation  pour 
un  autre  faux  serment. 

Ensuite  du  verdict  du  jury,  la  Cour  a  condamné  Sailer  à  15 
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mois  de  réclusion,  tout  en  repoussant  une  exception  libératoire 
de  l'accusé,  fondée  sur  ce  qu'il  ne  résulte  pas  du  prononcé  du 
jury  que  le  serment  ait  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile  à 
l'accusé,  d'oii  il  suit  qu'il  manquerait  à  la  définition  du  délit  un 
fait  essentiel. 

Sailer  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme, en  ce  sens  qu'il  soit  libéré  de  toute  peine,  le  jugement 
devant  néanmoins  sortir  ses  eifets  en  ce  qui  concerne  les  frais  et 
l'indemnité  civile. 

Ce  recours  est  basé  sur  les  motifs  suivants: 

I.  11  ne  résulte  pas  du  verdict  du  jury  que  le  serment  ait  été 
déféré  ou  référé  à  l'accusé  en  matière  civile  ;  on  ne  voit  pas  en 
quelle  qualité  le  serment  a  été  prêté;  or  le  Juge  ne  peut  avoir 
recours  à  d'autres  éléments  que  le  verdict  pour  motiver  l'appli- 
cation de  la  peine. 

U.  C'est  au  cours  d*une  procédure  instruite  en  Allemagne 
qu'une  plainte  pour  faux  serment  a  été  portée  contre  le  recou- 
rant. Les  autorités  du  canton  n'agissaient  que  par  délégation 
pour  recevoir  le  serment.  Ce  sont  les  effets  du  faux  sèment  qui 
constituent  la  criminalité,  or  ces  effets  se  font  sentir  à  l'étran- 
ger; il  n'y  a  donc  pas  d'acte  punissable  dans  le  canton  de  Vaud. 

LsL  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  i*'  moyen  :  Considérant  que  l'arrêt  du  Tribunal  d'accu- 
sation du  24  janvier  1888  a  renvoyé  Sailer  devant  le  Tribunal 
criminel  de  Nyon,  comme  accusé  d'avoir  le  21  juin  1887,  devant 
le  vice-président  du  Tribunal  de  Nyon,  fiait  un  faux  serment,  en 
affirmant  comme  vrais  des  faits  qu'il  savait  être  faux  ou  comme 
faux  des  faits  qu'il  savait  être  vrais ,  rapport  soit  aux  procès- 
yerbaux  de  la  dite  audience. 

Considérant  que  le  programme  des  questions  soumises  au 
jury  a  été  libellé  dans  les  mêmes  termes. 

Que,  dès  lors,  les  procès-verbaux  de  l'audience  du  21  juin  fai- 
saient partie  intégrante  de  ce  programme  et  que  ces  procès-ver- 
baux établissent  que  le  serment  prêté  par  Sailer  lui  a  été  déféré 
par  les  Tribunaux  d'Essen  et  de  Cologne ,  dans  les  procès  civils 
qu'il  soutient  contre  Henri  Gremler,  architecte,  à  Cologne. 

Considérant  que  le  verdict  du  jury,  en  se  référant  aux  procès- 
verbaux  de  l'audience  du  21  juin,  ne  laisse  ainsi  aucun  doute 
sur  la  culpabilité  de  Sailer. 
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Que  le  délit  commis  par  ce  dernier  est  prévu  et  réprimé  par 
l'art.  192  Cp.,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un  serment  déféré  à  la  partie 
et  non  de  celui  que  doivent  prêter  les  experts  et  les  témoins  et 
pour  lequel  le  législateur  a  édicté  les  dispositions  toutes  spécia- 
les de  l'art.  188  Cp. 

Considérant,  en  outre,  [que  l'accusé  ne  s'est  pas  opposé  au 
programme  des  questions  tel  qu'il  a  été  remis  au  jury  et  qu'il 
a  ainsi  consenti  à  ce  que  le  procès-verbal  du  21  juin  fit  partie 
intégrante  de  ce  programme. 

Que,  dès  lors,  en  condamnant  Sailer  pour  faux  serment,  le 
Tribunal  criminel  de  Nyon  a  bien  appliqué  la  loi  pénale  et 
qu'ainsi  le  premier  moyen  de  Sailer  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  second  moyen:  Considérant  que  le  Tribunal  criminel  de 
Nyon  n'avait  pas  à  s'inquiéter  des  effets  du  faux  serment  prêté 
par  Sailer. 

Qu'en  effet,  nanti  régulièrement  par  le  Tribunal  d*accusation, 
il  n'avait  qu'à  juger  la  cause  d'après  les  dispositions  de  nos  lois 
pénales,  la  question  de  savoir  si  le  serment  se  rapportait  à  des 
procès  pendants  devant  des  tribunaux  étrangers  ne  devant  exer- 
cer aucune  influence  sur  la  répression  du  délit  commis  par  Sai- 
ler dans  le  canton  de  Vaud. 


Tribunaux  de  Prud'hommes. 


La  commission  nommée  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud,  pour  étudier  la  question  des  conseils  de  prud'hommes, 
s'est  réunie  le  8  mars  et  a  chargé  trois  de  ses  membres,  MM. 
Bippert,  Soldan  et  Fauquez,  d'élaborer  un  avant-projet  Cette 
sous-commission  a  chargé  à  son  tour  un  de  ses  membres  de  pré- 
parer une  rédaction. 

Le  projet  pourra  probablement  être  soumis  au  Grand  Conseil 
dans  la  session  d'août 


-=^^»- 


André  Heusslbr. 


L'Université  de  Bàle  a  célébré,  le  17  mars,  le  vingt-cinquième 
anniversaire  de  l'entrée  en  fonctions  de  M.  André  Heussler,  le  juris- 
consulte éminent  dont  on  connaît  les  nombreux  travaux  sur  le  droit 
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germanique,  rhistoire  du  droit,  la  procédure  civile.  A  diverses  re- 
prises, et  tout  récemment  encore,  aprôs  la  publication  de  son  ou- 
vrage sur  le  droil  germanique ,  il  a  reçu  des  appels  des  premières 
universités  allemandes.  Mais  son  patriotisme  et  sa  modestie  le  re- 
tiennent dans  sa  ville  natale. 

Les  facultés  de  droit  de  la  Suisse  avaient  été  invitées  :  M.  d*Orelli 
représentait  celle  de  Zurich,  M.  Kœnig,  celle  de  Berne,  M.  Alfred 
Martin ,  celle  de  Genève.  Le  Tribunal  fédéral  avait  délégué  M.  le 
juge  Morel  ;  la  Société  des  juristes,  M.  le  professeur  Zeerleder. 

Un  banquet,  qui  a  eu  lieu  au  Casino,  a  réuni  les  invités,  les  collè- 
gues de  M.  Heussler,  et  un  grand  nombre  d*amis ,  d'anciens  élèves 
et  de  magistrats.  Dans  la  soirée,  les  étudiants  ont  organisé  une  pro- 
menade aux  flambeaux.  Le  cortège  s'est  arrêté  devant  le  Casino, 
et  là,  un  étudiant  s'est  fait  Torgane  de  ses  collègues  pour  exprimer 
au  maître  vénéré  qui  a  contribué ,  dans  une  grande  mesure ,  au  dé- 
veloppement de  rUniversité  de  Bâle,  leur  profonde  reconnaissance. 
M.  Heussler  a  répondu  par  d'excellents  conseils  aux  étudiants. 

Enfin,  un  cammers,  tenu  à  la  Burgvogtei,  plein  d'entrain,  termi- 
nait cette  belle  fête  de  l'instruction  supérieure. 


Journal  des  Tribunaux. 


MM.  les  actionnaires  sont  priés  d'encaisser  an  plus  tôt,  au 
bureau  de  M.  Boven,  notaire,  rue  Haldimand,  6,  Lausanne, 
le  dividende  de  5  fr.  fixé  par  l'assemblée  générale  de  hier 
23  mars,  sur  présentation  des  coupons  n''*  6  et  7. 


Ch.  BoTKir,  notaire,  rédacteur. 


BUREAU  D'AVOCAT 

M.  Rambert,  avocat,  à  Lausanne,  prévient  le  public  qu'il 
s'est  associé,  pour  la  pratique  du  barreau,  M.  Adolphe  Prélaz, 
avocat. 

Le  bureau  de  MM.  Rambert  et  Prélaz  est  à  Mon-Port, 
descente  de  la  Grotte,  à  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  9  mars  1888. 


Action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  —  Iiien  conjugal 
profondément  atteint.  —  Divorce  refusé^  l'époux  non-coupable 
n'y  consentant  pas.  —  Art.  46  et  47  de  la  loi  fédérale  sur 
rétat  civil  et  le  mariage.    

Epoux  Pillonel. 

Lors  même  qu'U  est  étMi  que  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint,  U 
n'est  pas  loisible  à  V époux  coupable,  ou  le  plus  coupable,  de  s'appuyer 
sur  ce  fait  pour  demander  le  âivorce  ou  la  séparatimi  temporaire,  aux 
termes  de  Vart.  47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874,  et  de  bénéficier 
ainsi,  malgré  l'opposition  de  la  partie  adverse,  d'un  état  de  choses  qu'U  a 
lui-même  contribué  à  amener,  soit  entièrement,  soit  pour  la  plus  gi'ande 
partie,  

Avocats  des  parties  : 
MM.  BiELHANN,  à  Fribourg,  pour  Emile  Pillonel,  demandeur  et  recourant. 
Chassot,  à  Estavayer,  pour  dame  Pillonel  née  Marmy,  défenderesse 
et  intimée.  

Le  29  octobre  1877,  Joseph-Emile  Pillonel,  agriculteur,  né  le 
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12  mars  1852,  a  contracté  mariage  avec  Marie-Louise  Marmy, 
d'Autavaux,  née  le  6  décembre  1857.  Une  fille,  née  le  26  octobre 
1885,  est  issue  de  ce  mariage.  Depuis  1881 ,  les  époux  Pillonel 
vivent  séparés. 

Le  1"  avril  1885,  Louise  Pillonel ,  alors  à  Autavaux,  fit  noti- 
fier à  son  mari  une  demande  en  divorce  pour  cause  d'attentat  à 
la  vie  et  de  sévices. 

Le  21  mai ,  comparurent  à  Taudience  de  conciliation  du  pré- 
sident du  Tribunal  de  la  Broyé,  Emile  Pillonel,  et  au  nom  de  la 
dame  Pillonel,  alors  partie  pour  la  France,  Félix  fils  de  Louis 
Marmy,  d'Autavaux;  ils  y  déclarèrent  que  toute  continuation  de 
la  vie  commune  était  impossible  entre  les  dits  époux ,  et  que  le 
divorce  devait  être  prononcé. 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  toutefois  à  cette  action  en  divorce; 
la  dame  Pillonel,  en  France  depuis  avril  1885,  rentra  au  pays  à 
la  fin  de  juillet  de  la  même  année ,  et  donna  le  jour ,  le  26  octo- 
bre suivant,  à  l'enfant  susmentionnée. 

Par  exploit  du  21  novembre  1885,  E.  Pillonel  fit  signifier  à  sa 
femme  que,  n'ayant  plus  eu  de  relations  avec  elle  depuis  l'année 
1881,  il  se  voyait  dans  la  nécessité  de  désavouer  cet  enfant.  Pil- 
lonel ne  donna  pas  non  plus  suite  à  cette  action  en  désaveu  de 
paternité,  mais,  en  revanche,  à  la  date  du  7  juillet  1886,  il  fit 
notifier  à  sa  femme  une  demande  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps ,  basée  sur  les  art.  46 ,  litt.  a  et  b,  et  47  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

La  dame  Pillonel  a  conclu  à  libération  ;  subsidiairement ,  et 
pour  le  cas  où  une  sentence  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps  serait  prononcée,  à  ce  qu'elle  le  soit  à  son  profit  et  contre 
le  demandeur  ;  à  ce  qu'en  conséquence  celui-ci  soit  condamné  à 
lui  acquitter  une  pension  alimentaire  de  30  fr.  par  mois,  paya- 
ble à  l'avance.  A  l'appui  de  ces  conclusions ,  la  dame  Pillonel- 
Marmy  alléguait  que  son  mari  avait  mené  une  vie  déréglée,  s'é- 
tait adonné  à  la  boisson  et  avait  à  plusieurs  reprises  battu  et 
menacé  de  mort  sa  femme. 

Celle-ci  reconnaît  qu'à  l'époque  de  la  conception  elle  n'habi- 
tait pas  avec  son  mari,  mais  elle  ajoute  qu'ils  n'ont  jamais  cessé 
leurs  relations  jusque  dans  le  courant  de  février  1885  ;  la  der- 
nière relation  qu'elle  a  eue  avec  son  mari  a  eu  lieu  en  descen- 
dant de  chez  son  beau-frère.  Elle  avait  toujours  dit  à  son  mari 
qu'elle  ne  pouvait  pas  exister  sans  gagner  quelque  chose,  et 
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qu'elle  voulait  se  rendre  à  Tétranger.  Elle  est  partie  sans  rien 
dire  ;  elle  ne  savait  pas  qu'elle  était  enceinte ,  car  depuis  plu- 
sieurs années,  elles  n'avait  pas  ses  époques  d'une  manière  ré- 
gulière; une  fois  certaine  de  sa  grossesse,  elle  retira  sa  demande 
de  divorce. 

Son  mari  était  de  retour  de  Paris  depuis  1883  ;  il  est  resté 
dès  lors  chez  sa  mère;  à  pai-tir  de  1883,  la  dame  Pillonel  n'a 
plus  eu  de  difficultés  avec  son  mari ,  ce  n*est  qu'auparavant ,  et 
principalement  lorsque  les  époux  desservaient  la  pinte  de  la 
Rottaz,  soit  jusqu'en  1881,  que  E.  Pillonel  s'est  livré  à  dès  sévi- 
.ces  sur  la  personne  de  sa  femme. 

Lors  de  son  retour  de  l'étranger,  la  dame  Pillonel  a  écrit  à 
son  mari  de  l'attendre  à  la  gare  d'Yverdon  ;  il  y  est  venu ,  mais 
paraissait  fâché,  sachant  qu'elle  était  enceinte  ;  les  époux  Pillo- 
nel se  sont  vus  seulement  à  la  gare. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  débouté  E.  Pillonel  des 
fins  de  sa  demande. 

Pillonel  a  recouru  au  Tribunal  fédéral ,  concluant  à  ce  qu'il 
lui  plaise  lui  adjuger  les  conclusions  prises  par  lui  devant  les 
instances  cantonales. 

Dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour,  le  conseil  du  recourant  a  dé- 
claré abandonner  le  grief  tiré  de  l'art.  46  litt.  a  de  la  loi  sur  l'é- 
tat civil  et  le  mariage. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Fribourg. 

Motifs. 

1.  Dans  la  présente  instance,  le  mari  Pillonel  a  seul  ouvert 
une  action  tendant  au  divorce;  la  dame  Pillonel  a  conclu  au 
rejet  de  la  demande  et  s'est  bornée  à  formuler  des  conclusions 
relatives  aux  conséquences  économiques  d'un  divorce  ou  d'une 
séparation ,  pour  le  cas  seulement  où ,  contre  toute  attente,  une 
sentence  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  à  temps  serait 
prononcée. 

2.  Le  recourant  ayant  renoncé  au  grief  tiré  d'un  prétendu 
adultère  de  sa  femme,  il  n'y  a  plus  lieu  d'examiner  le  recours  à 
ce  point  de  vue. 

3.  En  ce  qui  a  trait  à  l'art.  46 ,  litt.  6 ,  de  la  loi  fédérale  pré- 
citée, les  agissements,  relevés  par  le  recourant ,  de  la  dame  Pil- 
lonel à  son  égard  ne  constituent  pas  une  injure  grave  aux  ter- 
mes de  cette  disposition  légale. 
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Ces  faits  sont  : 

a)  Le  refus  de  la  femme  et  de  ses  parents  de  recevoir  le  de- 
mandeur chez  eux  ; 

b)  Le  départ  clandestin  de  la  femme  PiUonel  pour  la  France  ; 

c)  La  vie  séparée  depuis  plusieurs  années  ; 

d)  Les  menaces  que  le  père  de  la  défenderesse  doit  avoir 
proférées  contre  le  demandeur ,  alors  que  celui-ci  s'approchait 
de  la  maison  ; 

e)  La  circonstance  que  la  naissance  de  Tenfant  n'a  pas  été 
annoncée  au  mari,  lequel  n'a ,  en  outre,  pas  été  invité  au  bap- 
tême. 

Or  pour  autant  que  ces  faits  ne  sont  pas  imputés  au  père  de 
la  défenderesse ,  —  laquelle  n'est  pas  responsable  des  actes  de 
celui-ci ,  —  ils  ne  se  sont  pas  produits  dans  l'intention ,  de  la 
part  de  la  dite  défenderesse,  d'injurier  ou  d'outrager  le  deman- 
deur. Le  départ  clandestin  de  la  dame  Pillonel  pour  la  France, 
et  son  omission  d'aviser  son  mari  de  la  naissance  de  l'enfant, 
faits  qui  seuls  pourraient  être  considérés  comme  impliquant  une 
injure,  s'expliquent  suffisamment  par  les  rapports  existant  entre 
époux,  et  le  dernier,  en  particulier,  par  le  motif  que  dès  l'ori- 
gine le  demandeur  avait  contesté  sa  paternité. 

«  4.  En  revanche  il  est  incontestable  que  le  lien  conjugal  unis- 
sant les  époux  Pillonel  doit  être  considéré  comme  ayant  subi 
une  atteinte  profonde;  les  conseils  des  deux  parties  l'ont  admis 
d'un  commun  accord,  et  il  faut  reconnaître  qu'il  n'existe  guère, 
en  l'espèce,  d'espoir  de  restauration  de  la  vie  commune. 

Toutefois ,  il  est  constaté  en  fait  par  les  instances  cantonales, 
et  il  n'a  pas  été  sérieusement  contesté  par  le  représentant  du 
recourant  lui-même,  que  le  sieur  Pillonel  a  à  sa  charge  la  plus 
grande  partie,  sinon  la  totalité  des  torts  qui  ont  amené  le  relâ- 
chement du  lien  conjugal. 

La  défenderesse,  époux  non-coupable,  ou  en  tout  cas  le  moins 
coupable,  ayant  conclu  en  première  ligne  au  rejet  de  la  demande, 
il  y  a  lieu  de  lui  adjuger  cette  conclusion,  conformément  à  la 
jurisprudence  constante  suivie  en  pareille  occurence  par  le  Tri- 
bunal de  céans. 

En  eflFet,  même  lorsque  l'atteinte  profonde  portée  au  lien 
conjugal  devait  être  considérée  comme  hors  de  doute,  le  Tribunal 
fédéral  a  toujours  admis  qu'il  n'était  pas  loisible  à  l'époux  cou- 
pable, ou  le  plus  coupable,  de  s'appuyer  sur  ce  fait  pour  de- 
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mander  le  divorce  ou  la  séparation  temporaire  aux  termes  de 
Part.  47  précité,  et  de  bénéficier  ainsi,  malgré  Topposition  de  la 
partie  adverse ,  de  Tétat  de  choses  qu'il  avait  contribué  à  ame- 
ner, soit  entièrement,  soit  pour  la  plus  grande  partie.  Interpré- 
ter  l'art  47  susvisé  dans  le  sens  du  recourant  équivaudrait  à 
permettre  à  Tépoux  [désireux  de  rompre  les  liens  du  mariage^ 
de  parvenir  à  ses  fins  en  portant  lui-même  atteinte  au  lien  con- 
jugal ,  ce  qui  est  évidemment  contraire  à  l'intention  du  législa- 
teur. 

5.  Le  recours  devant  être  écarté  ensuite  des  considérations 
qui  précèdent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  conclusions  subsi- 
diaires de  la  défenderesse ,  formulées  [pour  le  cas  seulement  oii 
le  dit  recours  aurait  été  accueilli. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  février  1888. 


Impontion  eominnnale.  —  Centimes  additionnelB  sur  le  droit  de 
matation  dû  à  l'Etat  pour  les  transports  d'immeubles  «  à  titre 
onéreux  ».  —  Portée  de  cette  expression.  —  Art.  1451  et  1462 
Ce;  art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1824  sur  la  perception  du  droit 
de  mutatidn. 

P.  Blanchod  et  C»«  c.  Commune  de  Corsier. 


Lorsqu^un  arrêté  autorise  une  cùmmune  à  percevoir  des  centimes  addi- 
tionnels sur  le  droit  de  mutation  dû  à  VEtat  pour  les  transports  dHm- 
meubies  «  à  titre  onéreux  » ,  cette  expression  comprend  aussi  les  ventes 
forcées  et  les  ventes  en  discussion.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui 
entraîne  des  prestcttions  réciproques  et  qui,  en  retour  par  exemple  d'un 
prix  pajfé,  transmet  des  droits  et  des  avantages  à  celui  qui  a  effectué  le 
paiement. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  CoRREYON,  pour  P.  Blanchod  et  O^,  demandeurs  et  recourants. 
Fayet,  pour  Commune  de  Corsier,  défenderesse  et  intimée. 


P.  Blanchod  et  O*  ont  conclu  à  faire  prononcer  contre  la 
Commune  de  Corsier  :  V  Que  la  saisie  par  voie  d'otage  imposée 
par  la  Commune  de  Corsier  le  25  avril  1887  sur  les  immeubles 
qui  ont  été  acquis  par  P.  Blanchod  et  C^®  est  nulle  ;  2*  que  leur 
opposition  est  maintenue. 
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La  Commune  de  Corsier  a  conclu  à  libération. 

Ensuite  de  l'instruction  de  la  cause,  il  a  été  établi,  entre  au- 
tres, les  faits  suivants  : 

La  société  B.  Roy  et  O*  a  été  déclarée  en  faillite  le  22  octobre 
1885. 

Paul  Blanchod  est  intervenu  dans  cette  discussion  le  21  dé- 
cembre 1885  pour  être  reconnu  créancier  en  rang  hypothécaire 
d'une  somme  de  15,000  fr.  Cette  intervention,  a  été  admise. 

Le  24  mai  1886,  P.  Blanchod  a  fait  cession  de  cette  créance  à 
la  société  Paul  Blanchod  et  C'*. 

Les  immeubles  de  la  discussion  B.  Roy  et  0%  grevés  entre 
autres  des  15,000  fr.  dus  à  P.  Blanchod ,  ont  été  adjugés  aux 
enchères  publiques  à  la  société  P.  Blanchod  et  O*  le  24  mai  1886. 

Par  acte  du  15  juillet  1886  ^  cette  société  a  acquis  définitive- 
ment de  la  masse  les  immeubles  promis-vendus  le  24  mai  pré- 
cédent. Cet  acte  reconnaît  que  la  société  acquisitrice  est  créan- 
cière hypothécaire  de  la  masse  des  biens  eu  discussion  de  la 
société  B.  Roy  et  O; 

La  société  P.  Blanchod  et  C^»  a,  dès  lors ,  payé  à  l'Etat  de 
Vaud  le  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  au  taux  du  2  «/o 
imposé  par  la  loi  annuelle  d'impôt  aux  acquéreurs  d'immeubles 
en  vente  forcée,  alors  qu'ils  sont  créanciers  hypothécaires  sur 
les  immeubles  vendus.  La  dite  société  a,  par  contr-e,  refusé  de 
payer  à  la  Commune  de  Corsier  l'impôt  par  centimes  addition- 
nels sur  le  droit  de  mutation. 

La  Municipalité  de  Corsier  et  le  Receveur  de  Vevey  s'étant 
adressés,  pour  obtenir  des  directions,  au  Département  de  l'inté- 
rieur et  au  Conseil  d'Etat,  ces  autorités  ont  déclaré  non  justifié 
le  refus  de  paiement  de  la  société  P.  Blanchod  et  C»®. 

Par  exploit  du  15  avril  1887,  la  Commune  défenderesse  a  im- 
posé saisie  par  voie  d'otage  sur  les  immeubles  de  la  société 
Blanchod  et  C^®,  cette  saisie  étant  opérée  pour  parvenir  au 
paiement  do  1800  fr.  et  accessoires  dus  à  la  Commune  de  Cor- 
sier pour  droit  de  mutation. 

Par  exploit  du  7  mai  1887,  la  société  demanderesse  a  fait  op- 
position à  cette  saisie ,  se  fondant  sur  ce  qu'aucune  disposition 
de  l'arrêté  du  5  juillet  1883  concernant  une  contribution  extra- 
ordinaire dans  la  Commune  de  Corsier  n'assujettit  à  un  droit  de 
mutation  en  faveur  de  la  dite  Commune  les  ventes  forcées  d'im- 
meubles, ainsi  que  les  ventes  dans  les  discussions  de  biens.  Cet 
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arrêté  ne  prévoit  un  droit  de  mutation  que  sur  le  transport  des 
immeubles  à  titre  onéreux;  or  les  ventes  forcées  et  les  ventes  en 
discussion  font  une  catégorie  à  part,  ainsi  que  cela  résulte,  par 
exemple,  des  lois  d'impôt  pour  1884,  1885  et  1886. 

Le  Tribunal  civil  de  Vevey  a,  par  jugement  du  9  décembre 
1887,  écarté  les  conclusions  de  la  société  demanderesse. 

Ce  jugement  est  basé,  en  résumé,  sur  les  motifs  de  droit  sui- 
vants :  L'expression  à  titre  onéreux  ne  peut  être  opposée  qu'à 
celle  à  titre  gratuit;  dès  lors  l'art.  1"  §  a  de  l'arrêté  du  5  juillet 
1883  ne  peut  prêter  à  aucune  équivoque  ;  l'acte  de  vente  du  15 
juillet  1886  constitue  bien  un  acte  à  titre  onéreux ,  puisque  la 
société  demanderesse  a  payé  comptant  à  la  masse  230,000  fr.  Si 
la  loi  annuelle  d'impôt  et  celle  de  1824  font  des  catégories,  c'est 
plutôt  à  raison  de  certaines  formalités  à  remplir  ou  d'une  dimi- 
nution du  droit  de  mutation.  Du  reste,  l'opposition  entre  ventes 
à  titre  onéreux  et  ventes  forcées  ne  se  trouve  pas  dans  l'arrêté 
de  1883,  et  l'usage  ne  saurait  prévaloir  contre  la  loi. 

P.  Blanchod  et  (?«  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  ils 
demandent  la  réforme  dans  le  sens  de  l'admission  des  conclu- 
sions de  leur  demande.  Ils  estiment,  en  substance,  que  l'arrêté 
de  1883  doit  être  rapporté  à  la  loi  d'impôt  ;  or  celle-ci ,  comme 
la  loi  de  1824  et  tous  les  précédents  historiques,  oppose  les  ventes 
à  titre  onéreux  non  pas  à  celles  à  titre  gratttit,  mais  aux  ventes 
forcées. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  1*',  §  a,  de  l'arrêté  du  5  juillet  1883  con- 
cernant une  contribution  extraordinaire  dans  la  Commune  de 
Corsier  s'exprime  comme  suit  : 

tt  La  Commune  de  Corsier  est  autorisée  à  percevoir  pendant 
B  5  ans,  dès  le  1"  janvier  1884,  une  contribution  extraordinaire 
»  qui  se  prélèvera  au  moyen  de  centimes  additionnels  sur  les 
D  impôts  suivants  perçus  par  l'Etat  dans  la  Commune,  et  cela 
y^  aux  taux  ci-après  indiqués,  savoir  : 

))  a)  Catégorie  à  30  cent,  par  franc,  droit  de  mutation  sur  le 
)»  transport  des  immeubles  par  contrat  à  titre  onéreux.  » 

Considérant  que  l'acquisition  de  P.  Blanchod  et  O^  devant 
être  classée  parmi  les  ventes  forcées ,  les  recourants  estiment 
être  exonérés  des  30  cent,  par  franc  prévus  par  les  contrats  à 
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tRre  onéreux,  leur  achat  ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie, 
à  teneur  même  des  dispositions  légales  sur  la  matière. 

Considérant  que  cette  distinction  que  veulent  faire  les  recou- 
rants entre  les  contrats  à  titre  onéreux  et  les  ventes  forcées  ne 
saurait  être  admise. 

Qu'en  effet,  en  termes  juridiques,  les  expressions  :  à  tUre  oné- 
reux ne  peuvent  s'entendre  qu'en  opposition  aux  termes  :  à  titre 
graiuUj  et  que,  du  reste,  la  loi  qui  définit  ces  deux  espèces  de 
contrat  d'une  manière  claire  et  précise  (voir  par  exemple  les 
art.  1451  et  1452  Ce.)  ne  connaît  pas  de  contrat  d'une  nature 
différente,  même  en  matière  fiscale. 

Considérant  que  le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  en- 
traîne des  prestations  réciproques  et  qui,  en  retour  par  exemple 
d'un  prix  payé,  transmet  des  droits  et  des  avantages  à  celui  qui 
a  effectué  le  paiement. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  transport  d'immeubles  dont 
bénéficient  P.  Blanchod  et  0«  est  bien  un  contrat  à  titre  oné- 
reux ,  puisque ,  ensuite  de  ce  contrat ,  la  société  acquisitrice  a 
payé  à  la  masse  B.  Roy  et  0«  une  somme  de  230,000  fr.  en  retour 
d'immeubles  qu'elle  lui  cédait. 

Considérant  que  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1824  statue  que 
tout  transport  de  propriété  immobilière  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit  est  assujetti  au  droit  de  mutation. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'achat  de  P.  Blanchod  et  C>*  doit 
bien  être  passible  envers  la  Commune  de  Corsier  d'un  droit  de 
30  cent,  par  franc  sur  la  somme  perçue  par  l'Etat  sur  cette  mu- 
tation de  propriété. 

Que,  du  reste,  le  but  de  l'arrêté  de  1883  a  été  d'accorder  à  la 
Commune  de  Corsier  le  droit  de  percevoir  des  centimes  addi- 
tionnels sur  certains  postes  déterminés  où  l'Etat  les  perçoit  lui- 
même,  et  que  si  une  distinction  avait  été  faite  quant  aux  impôts 
perçus  par  ces  deux  autorités,  elle  aurait  sans  doute  été  expres- 
sément insérée  dans  le  dit  arrêté,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

Considérant  que  Blanchod  et  O»  estiment ,  d'autre  part ,  que 
leur  recours  est ,  en  outre ,  fondé  vis-à-vis  des  dispositions  de 
Part.  12  §§  a  et  6  de  la  loi  annuelle  d'impôt  du  19  novembre  1885 
pour  l'année  1886. 

Considérant  que  cet  article  s'exprime  comme  suit  : 

a  II  sera  perçu  selon  les  règles  établies  par  la  loi  du  25  mai 
1824  sur  les  trimsports  de  propriétés  immobilières,  les  succes- 
sions et  les  donations,  le  droit  de  mutation  ci-après  : 
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î)  a)  Pour  les  transports  d'immeubles  par  contrat  à  titre  oné- 
reux, etc 

»  b)  Pour  les  ventes  forcées 

T>  1"  Sur  les  mises  en  possession,  2  «/o  ; 

Il  2*"  Sur  les  ventes  forcées  d'immeubles,  ainsi  que  sur  les 
ventes  dans  les  discussions  de  biens,  3  7» 

»  Lorsque  Pacquéreur  ou  le  retrayant  est  créancier  hypothé- 
caire sur  les  immeubles  vendus,  le  droit  est  réduit  à  2  Vo-  » 

Que  les  recourants  estiment,  par  cette  énumération,  être  exo- 
nérés du  paiement  du  droit  de  mutation  à  la  Commune  de  Cor- 
sier,  la  dénomination  :  transport  d'immeubles  par  ventes  forcées 
devant ,  selon  eux ,  avoir  une  autre  signification  que  celle  de  : 
transport  d'immeubles  par  contrat  à  titre  onéreux,  et  s'appliquer 
dès  lors  à  deux  catégories  distinctes  de  contrats. 

Considérant  que  la  distinction  en  plusieurs  catégories  des  di- 
vers transports  d'immeubles  à  titre  onéreux,  faite  par  la  loi,  pro- 
vient du  taux  diflFérent  dont  elle  frappe  certains  de  ces  contrats, 
ainsi  que  de  la  nécessité  d'une  plus  grande  clarté  dans  l'appli- 
cation du  droit  de  mutation. 

Qu'en  eflFet,  dans  la  règle,  l'Etat  perçoit  un  droit  sur  tous  les 
transports  d'immeubles  à  titre  onéreux ,  y  compris  les  ventes 
dans  les  discussions  de  biens,  et  que,  si  tous  ces  transports  eus- 
sent été  soumis  à  une  cote  fixe,  Ja  loi  n'eût  pas  été  dans  l'obli- 
gation de  distinguer  et  aurait  pu  se  borner  à  une  énonciation 
générale. 

Mais,  attendu  que  le  législateur  ayant  voulu  avantager  cer- 
tains contrats  en  ne  leur  imposant  qu'un  taux  réduit  de  muta- 
tion, a  dû  établir  pour  eux  des  catégories  spéciales. 

Que,  du  fait  que  quelques  contrats  sont  placés  dans  des  caté- 
gories différentes,  l'on  ne  saurait  déduire  que  la  loi  leur  ait  en- 
levé le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux. 

Que  les  Communes  percevant  des  centimes  additionnels  sur 
l'impôt  dû  à  l'Etat  n'ont  plus  à  faire  de  distinction,  et  que,  lorsque 
les  arrêtés  parlent  de  transports  d'immeubles  par  contrat  à  titre 
onéreuXy  cette  expression  comprend  tous  les  contrats,  aussi  bien 
les  vente»  forcées  et  les  ventes  en  discussion  que  toute  autre 
vente. 

Que  si  parfois  des  arrêtés  mentionnent  spécialement  les  ventes 
forcées,  cette  circonstance  provient  de  ce  que  l'Etat  laissait  aux 
autorités  communales  toute  liberté  dans  la  rédaction  de  leurs 
projets  d'imposition  et  du  fait  que  les  centimes  additionnels  sur 
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ces  ventes,  sur  celles  dans  les  faillites  ou  sur  les  reTestitures 
étaient  prévus  à  un  taux  inférieur  à  celui  des  autres  ventes  et 
cela  dans  le  but  de  faire  bénéficier  Tacheteur  dans  une  plus  large 
mesure  des  conditions  particulières  de  son  achat 

Considérant,  enfin,  que  la  nouvelle  rédaction  de  rarrété  du  16 
novembre  1886,  autorisant  à  nouveau  Timpôt  communal  de  Cor- 
sier,  rédaction  dans  laquelle  figurent  les  mots  :  et  par  ventes  for- 
céeSy  ne  saurait  faire  une  preuve  du  bien-fondé  de  l'opposition 
de  Blancbod  et  C^%  ainsi  qu'ils  Testiment. 

Qu'en  effet,  depuis  la  loi  d'impôt  de  1886,  le  Conseil  d'Etat  a 
adopté  des  formulaires  uniformes  pour  ses  arrêtés  d'imposition 
communale ,  et  que  c'est  lui  et  non  les  autorités  de  Corsier  qui 
a  ajouté  les  mots  et  par  ventes  forcées  à  l'arrêté  concernant  la 
Commune  de  Corsier  pour  le  rendre  conforme  à  la  formule  gé- 
nérale adoptée. 

Que,  du  reste,  ces  termes  ne  changent  en  rien  le  caractère  de 
contrat  à  titre  onéreux  de  l'achat  fait  le  15  juillet  1886  par  la 
maison  P.  Blanchod  et  C^®. 

Considérant,  au  surplus,  que  dans  plusieurs  décrets  d'imposi- 
tion de  1883,  notamment  dans  ceux  des  communes  de  Bavois 
et  Chavornay,  il  est  question  du  droit  de  mutation  sur  les  ven- 
tes, échanges,  ventes  forcées,  soit  transports  d'immeubles  par 
contrat  à  titre  onéreux. 

Que,  d'autre  pari,  certains  arrêtés  de  1886,  notamment  ceux 
relatifs  aux  communes  de  Cheseaux  et  de  Prahins ,  parlent  de 
droit  de  mutation  sur  les  transports  de  propriété  immobilière 
par  contrat  à  titre  onéreux,  les  ventes  forcées  exceptées. 

Que,  dès  lors,  les  conclusions  des  recourants  ne  sont  pas  fon- 
dées. 


Séance  du  U  février  1888. 

Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Abrogation  du  privUèffe  et 
du  droit  de  suite  accordés  au  bailleur  par  la  législation  can- 
tonale. —  Séquestres  concurrents  du  bailleur  et  d'un  autre 
créancier.  —  Art.  294,  295  et  881  CO.  ;  art.  2  des  dispositions 
transitoires  de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  1578,  §  1,  Ce  ;  ar- 
ticles 701  et  708  Cpc.  ;  art.  107  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. 

Dépraz  contre  Richard. 


Tout  ce  qui  a  trait  au  louage  des  choses  étant  aetueliement  réglé  par  U  Code 
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fédéral  des  obligatians,  le  privilège  que  le  Code  civil  accordait  au  bailleur 
doit  être  envisagé  comme  abrogé^  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  suite. 

Dès  lors,  le  séquestre  praHqué  par  le  bailleur  sur  des  objets  qui  ne 
garnissent  plus  les  lieux  loués  est  primé  par  tottt  séquestre  antérieur  d'un 
autre  créancier. 

L.  Dépraz,  au  Lieu,  a  pratiqué,  au  préjudice  de  son  frère  Au- 
guste Dépraz,  un  séquestre  pour  être  payé  de  4075  fr.  60,  solde 
de  compte.  Ce  séquestre  a  été  exécuté  le  24  mars  1887,  en  yertu 
de  Part.  690 ,  litt.  d  et  c,  du  Cpc.  ;  les  19  têtes  de  bétail  séques- 
trées, se  trouvant  dans  la  Maison  double  rière  Mont-la- Ville, 
taxées  ensemble  3575  fr.,  ont  été  laissées  sur  place  sous  la 
garde  de  L.  Gouffon. 

Par  acte  du  4  avril  1887,  A.  Dépraz  s'est  reconnu  débiteur  de 
la  somme  réclamée  et  a  reconnu  la  validité  du  dit  séquestre. 

Le  22  mars  précédent,  Alf.  Richard,  à  Orbe,  propriétaire 
d'un  domaine  remis  à  ferme  à  A.  Dépraz,  avait  cité  celui-ci  en 
mesures  provisionnelles ,  pour  faire  prononcer  qu'il  devait  ra- 
mener dans  l'écurie  de  ce  domaine  le  bétail  qui  était  sa  garantie 
et  qu'il  avait  emmené  clandestinement  le  dit  jour. 

Ces  mesures  provisionnelles  ayant  été  accordées ,  Hichard  a 
ouvert  action  et,  par  jugement  du  30  août  1887,  le  Tribunal 
civil  d'Orbe  lui  a  accordé  ses  conclusions  tendant  à  la  confirma- 
tion des  mesures  provisionnelles  prononcées  par  le  Président  du 
Tribunal  le  24  mars  et  au  maintien ,  jusqu'à  complet  paiement, 
du  séquestre  imposé  sur  le  bétail  qui  avait  été  clandestinement 
sorti  du  domaine. 

Par  jugement  arbitral  du  25  mai  1887,  A.  Dépraz  a  été  re- 
connu débiteur  de  Richard  de  la  somme  de  4708  fr.  65  pour 
solde  de  compte;  cette  somme  comprenant,  outre  le  prix  du 
fermage  et  accessoires,  celle  de  2017  fr.  50  pour  indemnité  de 
résiliation. 

A  l'instance  de  L.  Dépraz,  il  a  été  procédé,  le  18  avril  1887,  à 
la  vente  juridique  du  bétail  séquestré  et  le  produit  net  de  cette 
vente  a  été  déposé  à  la  Banque  cantonale  par  3360  fr. 

Le  10  janvier  1888,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  l'Isle  a 
dressé  le  tableau  de  répartition  de  la  valeur  déposée,  s'élevant 
au  dit  jour  à  la  somme  de  3402  fr.  80,  dont  à  déduire  51  fr.  50 
pour  frais,  de  sorte  qu'il  restait  à  répartir  une  somme  de  3351 
francs  30  c. 
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Le  Juge  a  attribué  cette  valeur  en  entier  à  Richard  pour  le 
payer  des  valeurs  suivantes  pour  lesquelles  il  est  reconnu  créan- 
cier préférable  (Cpc.  art.  708)  : 
V  Capital  au  18  avril  1887   .......     Fr.  2691  15 

2'  Frais  réglés  de  mesures  provisionnelles      .    .    .    759  40 

3*  Frais  de  jugement  incident 74  35 

4»      »     d'arbitrage 308  95 

Total    .    .    .     Fr.  3833  85 
La  somme  à  répartir  n^étant  que  de 3351  30 

Richard  reste  à  découvert  pour  la  somme  de  .     Fr.    482  55 

outre  rindemnité  de  résiliation  de  2017  fr.  50. 

Louis  Dépraz  ne  reçoit  ainsi  rien. 

Il  a  recouru  contre  ce  tableau  de  répartition  en  vertu  de  Tar- 
ticle  710  Cpc. ,  concluant  à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  que 
l'entier  de  la  valeur  déposée  lui  soit  adjugé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  881  CO. ,  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  celles  du  dit  Code,  tant  du  droit  fédéral 
que  du  droit  cantonal,  ont  été  abrogées  à  partir  du  1"  janvier 
1883. 

Que  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution 
fédérale  de  1874  édicté  en  outre  que  a  les  dispositions  des  lois 
»  cantonales ,  contraires  à  la  dite  Constitution ,  cessent  d'être 
1»  en  vigueur  par  le  fait  de  l'adoption  de  celle-ci  ou  de  la  pro- 
»  mulgation  des  lois  qu'elle  prévoit  ». 

Que  tout  ce  qui  a  trait  au  louage  des  choses  est  réglé  actuel- 
lement par  les  art.  274  à  320  du  CO. 

Que  les  art.  294  et  295  établissent  un  droit  de  rétention  en 
faveur  du  bailleur  sur  «  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux 
»  loués  et  qui  servent  soit  à  l'arrangement  soit  à  l'usage  de  ces 
»  lieux  ». 

Qu'en  vertu  de  ces  dispositions,  Richard  aurait  pu  recourir  à 
l'assistance  de  l'autorité,  soit  du  Juge  de  paix  (art.  107  de  la 
loi  judiciaire  de  1886),  pour  contraindre  A.  Dépraz  à  laisser 
dans  les  lieux  loués  autant  de  meubles,  bétail,  etc.,  qu'il  était 
nécessaire  pour  assurer  le  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  par 
son  fermier. 
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Attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  transitoires  susrappe- 
lées,  l'art.  1578,  §  1%  Ce,  doit  être  considéré  comme  abrogé, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite  qui  y  est  prévu. 

Que ,  dès  Tinstant  que  les  meubles ,  qui  sont  la  garantie  du 
bailleur,  sont  enlevés  des  locaux  loués ,  le  droit  de  rétention  de 
Fart.  294  CO.  ne  peut  plus  déployer  aucun  effet. 

Considérant  que  le  séquestre  pratiqué  par  L.  Dépraz  porte  la 
date  du  24  mars  1887. 

Que  les  mesures  provisionnelles  requises  par  Richard  ont  été 
ordonnées  le  même  jour,  mais  que  ce  n'est  que  le  30  août  1887 
que  le  Tribunal  d'Orbe  les  a  définitivement  validées. 

Que  le  compte  de  ce  qui  était  dû  par  Â.  Dépraz  à  Richard 
n'a  été  définitivement  arrêté  que  par  le  jugement  arbitral  du  25 
mai  1887. 

Attendu  que  lorsque  les  titres  qui  viennent  en  concours  sont 
tous  dépourvus  de  privilège ,  la  préférence  est  accordée  à  la 
priorité  de  la  notification  de  la  saisie  ou  du  séquestre  (Cpc.  701). 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  que  le  séquestre 
non  contentieux ,  pratiqué  par  L.  Dépraz,  est  antérieur  en  date 
à  celui  imposé  par  Richard  en  suivant  la  voie  contentieuse. 

Que,  dès  lors,  la  créance  de  L.  Dépraz  étant  préférable  à  celle 
de  Richard,  la  somme  entière  de  3351  fr.  30  déposée  à  la  Ban- 
que cantonale  doit  lui  être  adjugée  (Cpc.  708,  §  1*). 

Que,  cependant,  il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  Richard  de  la 
réserve  qu'il  a  formulée  dans  son  mémoire ,  d'attaquer  les  pro- 
cédés de  L.  Dépraz  par  voie  d'action  comme  frauduleux  et 
comme  constituant  une  collusion  avec  les  actes  délictueux  ou 
quasi-délictueux  de  A.  Dépraz. 

n  y  a  recours  au  Tribunal  fédéral. 


Bibliographie. 

System  und  Geschichte  des  schweizerischen  Prlvat- 
rechts  (Système  et  histoire  du  droit  privé  suisse) ,  par  M.  le  pro- 
fesseur Eug.  HuBER.  Second  volume.  Bàle,  librairie  Detloff,  1888. 

Ainsi  que  le  Journal  des  Tribunaux  a  déjà  eu  précédemment  Toc- 
casion  de  Tannoncer,  la  Société  des  juristes  suisses  a  décidé,  en 
1884,  sur  la  proposition  de  M.  le  conseiller  fédéral  Ruchonnet,  de 
provoquer  et  de  subventionner  l'élaboration  d'un  exposé  comparatif 
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des  législations  civiles  des  cantons  suisses.  De  son  côté,  le  Conseil 
fédéral  a  assuré  son  concours  financier  à  un  ouvrage  de  ce  genre, 
qui  servira  de  guide  au  législateur  fédéral  si,  dans  la  suite  des 
temps ,  l'unification  du  droit  civil  vient  à  être  décidée  en  principe. 
D'accord  entre  les  divers  intéressés,  cet  important  et  délicat  travail 
a  été  confié  à  M.  le  professeur  £ug.  Huber,  que  ses  remarquables 
cours  faits  à  l'Université  de  Bàle  désignaient  comme  le  savant  le 
mieux  qualifié  pour  se  charger  d'une  pareille  tâche. 

Travailleur  infatigable,  possédant  à  la  fois  l'esprit  critique  qui 
fait  le  juriste  et  le  don  de  patiente  recherche  indispensable  à  l'his- 
torien ,  M.  Huber  a  tenu  à  élargir  le  cadre  qui  lui  était  fixé.  Au  lieu 
de  se  borner  à  un  exposé  aride  des  législations  cantonales  actuel- 
lement en  vigueur,  il  s'est  donné  pour  tâche  de  traiter  chaque  ma- 
tière à  un  point  de  vue  systématique,  de  telle  sorte  que,  pour  chaque 
institution,  ce  qui  parait  au  premier  abord  un  chaos  de  dispositions 
disparates  et  contradictoires  se  trouve  être  en  réalité  un  tableau 
synoptique,  absolument  clair,  permettant  d'embrasser  du  premier 
coup  d'oeil  les  différents  systèmes  juridiques  qui  se  partagent  la 
Suisse,  leurs  points  de  ressemblance  et  leurs  divergences,  tant 
dans  les  grandes  lignes  que  pour  les  dispositions  de  détail.  Exposer 
le  droit  suisse  à  ce  point  de  vue,  tel  est  le  but  de  la  première  partie 
de  l'ouvrage  de  M.  Huber.  Dans  une  seconde,  qui  formera  comme 
la  conclusion  de  la  première  et  en  môme  temps  le  couronnement  de 
l'ensemble,  l'auteur  abordera  l'histoire  du  droit  suisse,  les  transfor- 
mations successives  qu'il  a  subies  dans  le  cours  des  siècles.  Les 
origines  de  nos  institutions  civiles  paraissent  avoir  été  â  peu  près  les 
mômes  dans  tous  les  cantons  ;  mais  leur  développement  a  été  bien 
différent,  suivant  que  les  circonstances  politiques,  l'influence  des 
milieux  ou  les  besoins  locaux  ont  exercé  leur  action  sur  la  coutume 
ou  la  loi.  Les  uns  ont  marché  dans  im  sens,  les  autres  dans  un 
autre  ;  mais  aussi  et  surtout  les  uns  ont  marché  plus  vite,  les  autres 
plus  lentement.  Mettre  en  lumière  le  principe  supérieur  qui  a  pré- 
sidé jusqu'ici  au  développement  de  notre  droit,  c'est  non-seulement 
nous  aider  à  en  comprendre  la  véritable  signification  ;  c'est  encore 
montrer  au  législateur  des  temps  futurs  dans  quel  sens  il  devra 
continuer  l'œuNTe  commencée.  A  ce  point  de  vue,  également,  l'ou- 
vrage de  M.  Huber  formera  la  base  solide  sur  laquelle  des  études 
ultérieures  pourront  s'appuyer. 

Le  premier  volume  du  Système  et  histoire  du  droit  privé  suisse, 
paru  en  1886,  renfermait,  outre  une  introduction  générale  et  un  ex- 
posé très  complet  des  sources  de  notre  droit  civil ,  ainsi  que  des 
limites  de  son  empire  quant  au  temps  et  quant  au  lieu ,  une  étude 
comparée  des  dispositions  cantonales  régissant  le  droit  des  per- 
sonnes (naturelles  et  juridiques)  et  le  droit  de  famille  (droit  matri- 
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monial  quant  à  la  personne  et  quant  aux  biens  des  époux,  rapports 
juridiques  entre  parents  et  enfants ,  situation  des  enfants  naturels, 
tutelle).  Le  volume  qui  sort  de  presse  (552  pages)  est  exclusive- 
ment consacré  au  droit  régissant  les  successions,  testamentaires 
ou  ah  intestat.  Le  troisième,  dont  la  publication  est  annoncée  pour 
une  date  prochaine ,  traitera  du  droit  des  choses  et  du  droit  des 
obligations ,  pour  autant  que  ces  matières  sont  encore  régies  par  le 
droit  cantonal;  il  terminera  ainsi  la  première  partie  de  Touvrage, 
consacrée  à  Texposition  systématique  des  législations  civiles  can- 
tonales. Enfin,  l'histoire  du  droit  privé  suisse,  l'exposé  des  transfor- 
mations successives  qui  l'ont  fait  ce  qu'il  est,  feront  l'objet  d'un 
quatrième  volume. 

En  rendant  compte  du  livre  qui  vient  de  sortir  de  presse ,  nous 
n'hésitons  pas  à  nous  associer  pleinement  aux  éloges  unanimes  et 
aux  félicitations  qui  ont  été  adressées  à  son  auteur  au  sujet  de  la 
manière  dont  il  a  compris  et  exécuté  le  travail  qui  lui  était  confié. 
Nous  ne  pouvons  cependant  taire  un  regret:  celui  de  ne  pouvoir 
retenir  en  Suisse  M.  Huber,  qu'une  nomination  récente  appelle  à 
rUniversité  de  Marburg,  dans  la  chaire  même  où  l'enseignement  du 
droit  germanique  a  si  brillamment  fleuri  sous  le  professeur  Arnold. 
M.  Huber  n'en  achèvera  pas  moins  l'ouvrage  commencé  ;  c'est  une 
circonstance  qui  peut  atténuer  dans  une  certaine  mesure  nos  re- 
grets ,  mais  qui  ne  saurait  les  effacer.  Espérons  qu'un  jour  la  créa^ 
tion  d'une  Faculté  de  droit  fédérale  permettra  de  ramener  chez 
nous  un  savant  dont  la  place  y  est  toute  marquée. 


Die  Publikation  des  tridentinischen  Rechts  der  Ehe- 
schliessimg  (La  ptiblication  du  droit  tridentin  sur  le  mariage] y 
par  M.  L.-R.  de  Salis,  professeur  extraordinaire  à  l'Université  de 
Bâle.  -—  Bàle,  librairie  DetlofT,  1888.  Brochure  de  74  pages. 

M.  le  professeur  de  Salis  s'est  déjà  fait  avantageusement  con- 
naître par  une  série  de  travaux  juridiques,  dans  lesquels  il  a  étudié 
avec  prédilection  le  droit  matrimonial  quant  à  la  personne  des 
époux ,  soit  au  point  de  vue  historique ,  soit  à  celui  de  la  législation 
actuelle.  Son  mémoire  sur  les  actions  en  divorce  et  en  nullité  de 
mariage  entre  étrangers  domiciliés  en  Suisse  a  été  couronné,  l'an- 
née dernière,  par  la  Société  des  juristes,  qui  lui  a  décerné  le  pre- 
mier prix  sur  trois  travaux  présentés. 

Aujourd'hui  M.  de  Salis  a  abordé  un  sujet  qui  ne  manque  point 
d'actualité,  du  moins  pour  les  catholiques.  En  effet,  les  décisions 
prises  en  1563  par  le  Concile  de  Trente  au  sujet  de  la  célébration 
du  mariage  forment  encore  aujourd'hui  le  seul  droit  reconnu  par 
l'Eglise  catholique  en  cette  matière,  et,  lors  môme  que  la  loi  civile 
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refuse  toute  valeur  aux  prescriptions  ecclésiastiques  relatives  au 
mariage,  celles-ci  n'en  conservent  pas  moins  leur  importance  pour 
ceux  qui  désirent  être  en  règle  avec  T Eglise  aussi  bien  qu'avec 
l'Etat.  En  recherchant  à  quelles  circonstances  le  décret  du  Concile 
de  Trente  doit  son  origine,  quelle  était  sa  portée  à  l'égard  du  droit 
existant  alors  et  comment  il  a  été  appliqué  et  développé  dans  la 
suite  des  temps,  le  travail  de  M.  de  Salis  n'a  pas  seulement  une  va- 
leur historique ,  mais  il  peut  encore  rendre  des  services  actuels 
dans  les  contrées  où  se  perpétue  la  lutte  entre  l'autorité  civile  et 
le  pouvoir  ecclésiastique.  G.  S. 
0-— <3â^»— o 

Résumés  d'arrêts. 


Chemins  de  fer.  —Toute  réclamation  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  à  l'occasion  d'un  transport,  est  éteinte  dès  le 
moment  où  le  aestinataire  a  pris  livraison  de  la  marchandise 
sans  faire  de  réserve  expresse.  Il  n'est  fait  exception  à  ce 
principe,  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  pour  déchets, 
pertes  ou  détériorations ,  que  dans  le  cas  où  l'avarie  n'était 
pas  extérieurement  reconnaissable  au  moment  de  la  livraison 
(loi  fédérale  du  20  mars  1875,  art.  45). 

Trib.  de  commerce  de  Genève ,  15  mars  1888.  Meulenberghs  et  Pelzer 
c.  Wagnon  et  C*"  et  compagnie  S.  O.-S. 

Clause  pénale.  —  La  peine  stipulée  en  cas  d'inexécution  d'un 
contrat  ne  peut  être  exigée  que  si  cette  inexécution  constitue 
une  faute  à  la  charge  de  son  auteur  (CO.  179). 
TF.,  24  février  1888.  Pfaff  c.  Bûrgin. 

Responsabilité.  —  Les  père  et  mère  ne  sauraient  être  rendus 
responsables  du  fait  que  leur  enfant,  revenant  de  l'école  en 
compagnie  de  ses  camarades ,  aurait  brisé  une  glace  de  ma- 
gasin en  jetant  contre  elle  une  pierre  ou  une  bille  de  marbre. 
En  effet,  on  ne  peut  voir  un  manque  de  la  surveillance  pres- 
crite par  l'art.  61  CO.  dans  la  circonstance  aue  les  parents  ne 
font  pas  chercher  leur  enfant  à  la  sortie  de  l'école,  ni  dans  le 
fait  qu'ils  lui  auraient  permis  d'avoir  des  billes  sur  lui. 

Cour  d'appel  de  Zurich ,  21  février  1888.  Diebold  et  fils  c.  dame  Hauser. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 

E.  TISSOT,  Avocat  et  Notaire, 

a  ouvert  son  Etude  à  CHAUX-DE-FONDS,  rue  de  la  Prome- 
nade, N^  1. 

Lausanne.  —  Imp.  COBBAZ  à  Comp. 
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numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Coubaz  et  C^^  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  La  réforme  du  code  d'instruction  criminelle.  —  Vaud.  Tri- 
huncd  cantonal  :  Serve  c.  Fivaz  ;  saisie  de  salaire  ;  déclaration  du  tiers 
portant  qu'il  ne  peut  rien  payer  au  débiteur.  Cour  civile  :  Hoffmann, 
Zwinck  et  C'"  c.  Matthey;  cautionnement  donné  jusqu'à  bout  de  paie- 
ment; billets  souscrits  par  le  débiteur  principal;  prétendue  novation.  -— 
Bésumés  d'arrêts. 


La  réforme  du  Gode  d'instruction  criminelle. 


Au  moyen-âge  la  procédure  criminelle  était  orale  et  publique  ; 
peu  à  peu ,  sous  l'influence  de  causes  puissantes,  elle  devint  in- 
quisitoriale  et  secrète  dans  presque  toute  l'Europe.  En  France, 
cette  évolution,  commencée  au  XIII"  siècle,  était  terminée  au 
XVI-  siècle. 

A  cette  époque  la  justice  était  impitoyable  :  on  apprenait  par- 
fois que  des  innocents  avaient  été  conduits  au  supplice  par 
erreur ,  mais  peu  de  gens  s'en  préoccupaient,  l'essentiel  était 
qu'aucun  coupable  n'échappât  au  châtiment.  «  Frappez ,  disait 
un  prêtre,  excitant  des  soldats  contre  un  groupe  de  Cévenols, 
Dieu  saura  bien  reconnaître  les  siens.  »  Alors  l'instruction  ne 
constituait  point  une  recherche  impartiale  de  la  vérité,  c'était 
bien  plutôt  une  lutte,  un  duel  inégal  entre  le  magistrat  et  le 
prévenu.  Une  condamnation,  il  est  vrai,  d'après  les  principes  en 
vigueur,  ne  pouvait  intervenir  qu'après  que  l'accusé  avait  avoué, 
mais  le  juge  disposait  d'un  moyen  infaillible  pour  obtenir  des 
aveux,  ce  moyen  était  la  question,  la  torture. 
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Ces  procédés  demeurèrent  en  usage  durant  des  siècles  sans 
amener  de  réprobation  ;  peu  à  peu  cependant  on  en  comprit 
l'injustice  et  la  barbarie;  au  dix-huitième  siècle,  grâce  aux 
philosophes,  l'opinion  publique  s'émut;  Voltaire  entre  autres, 
qui  avait  fait  un  séjour  en  Angleterre  et  avait  été  en  mesure 
de  comparer  les  systèmes  judiciaires  si  différents  des  deux  pays, 
entama  une  vigoureuse  campagne  en  faveur  de  la  liberté  indi- 
viduelle. 

A  la  Révolution  ses  idées  triomphèrent,  la  torture  fut  abolie 
et  on  essaya  d'organiser  en  France  la  procédure  orale  et  le  jury. 
Malheureusement  l'heure  était  peu  propice,  ces  adaptations  fu- 
rent maladroites  et  soulevèrent  de  nombreuses  plaintes,  si  bien 
qu'en  1808,  en  élaborant  le  code  d'instruction  criminelle,  le  lé- 
gislateur crut  devoir  revenir  en  partie  en  arrière  et  rééditer 
maintes  dispositions  de  l'ancienne  ordonnance  de  1670. 

Le  code  d'instruction  criminelle  de  1808  est  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur  en  France ,  il  est  devenu  le  type  de  la  plupart 
des  législations  du  continent.  Ce  code  constitue  un  compromis 
entre  les  deux  méthodes,  ainsi  il  admet  la  publicité  des  débats 
définitifs  et  à  ce  moment  l'intervention  du  jury,  mais,  quant  à  ce 
qui  concerne  l'instruction  préparatoire,  il  rétablit  plusieurs  des 
procédés  en  usage  dans  les  siècles  précédents.  La  torture,  il  est 
vrai,  est  abolie,  mais  la  mise  au  secret  est  conservée  et  toute  la 
période  de  l'information  se  passe  entre  le  juge  assisté  d'un  gref- 
fier et  l'inculpé.  Ce  dernier  peut  être,  au  gré  du  juge,  privé  de 
toute  communication  et  de  tout  conseil.  Ce  n'est  que  quelques 
jours  avant  la  comparution  devant  les  assises  qu'un  accusé  con- 
fère pour  la  première  fois  avec  son  avocat,  alors  que  la  détention 
préventive  a  pu  durer  plusieurs  mois.  Comme  on  l'a  fait  obser- 
ver, il  est  bien  tard  alors  pour  reconstituer  les  faits ,  pour  com- 
battre des  dépositions  faites  sans  contradictions,  pour  remonter 
le  courant  de  toute  une  procédure  déjà  vieille  et  qui,  après  tout, 
a  un  grand  air  d'impartialité. 

Il  y  a  loin  évidemment  entre  le  système  du  code  et  le  système 
anglais.  En  Angleterre  les  deux  parties,  l'accusation  et  la  dé- 
fense, sont  placées  absolument  sur  le  même  pied  et  jusqu'au 
bout,  jusqu'au  moment  du  jugement,  l'accusé  est  considéré 
comme  innocent.  La  différence  tient  à  ce  que  les  Anglais  n'ont 
jamais  subi  l'influence  du  droit  romain  et  du  droit  canonique. 
Ils  ont  conservé  la  vieille  procédure  accusatoire  du  moyen-âge 
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tout  en  y  faisant  subir  certaines  modifications  exigées  par  les 
circonstances.  En  Angleterre  le  ministère  public  n'existe  qu'à 
rétat  embryonnaire,  une  dénonciation  ne  suffit  pas  pour  mettre 
la  justice  en  mouvement,  l'accusateur  doit  payer  de  sa  personne 
et  fournir  caution ,  l'information  a  lieu  publiquement  devant  le 
juge  de  paix  ou  de  police  ;  l'accusé  plaide  coupable  ou  non  cou- 
pable,  il  ne  peut  être  question  de  le  surpendre  au  moyen  d'un 
interrogatoire  captieux,  il  se  défend  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière que  devant  une  juridiction  de  l'ordre  civil  :  un  tribunal 
composé  de  ses  pairs,  désigné  sous  le  nom  de  grand  jury ,  exa- 
mine sommairement  les  faits  et  décide  s'il  y  a  lieu  à  accusation  ; 
en  cas  de  réponse  affirmative ,  la  cause  est  renvoyée  devant  le 
jury  de  jugement,  le  petit  jury;  là  elle  se  discute  à  fond,  mais  le 
juge  ne  peut  prononcer  une  condamnation  qu'ensuite  d'un  ver- 
dict unanime  des  douze  jurés. 

Il  est  évident  que  ce  système,  magnifique  en  théorie,  offre 
dans  la  pratique  certains  inconvénients;  ainsi  il  est  bien  difficile 
de  faire  parler  certains  témoins  dans  une  audience  publique,  et 
en  Angleterre  souvent  la  police  est  obligée  d'offrir  des  primes 
énormes  pour  obtenir  des  renseignements,  des  dénonciations;  il 
ne  saurait  être  question  de  transplanter  telle  quelle  une  pareille 
organisation.  Mais  une  réforme  de  l'instruction  criminelle  s'im- 
pose néanmoins,  aujourd'hui  les  esprits  les  plus  circonspects  de- 
mandent qu'il  soit  institué  des  garanties  nouvelles  en  faveur  des 
inculpés. 

Quelques  Etats  même  se  sont  mis  à  l'œuvre ,  ils  ont  opéré 
diverses  modifications  dans  leurs  codes ,  mais  sans  toucher  aux 
bases  fondamentales.  Voici  en  quoi  consistent  ces  modifications. 
A  l'heure  qu'il  est  le  code  autrichien  de  1873  passe  pour  un  des 
meilleurs  codes.  D'après  ce  code,  l'inculpé  peut  se  faire  assister 
d'un  conseil  au  cours  de  l'enquête,  soit  pour  veiller  à  la  conser- 
vation de  ses  droits  à  chaque  acte  dé  la  procédure  intéressant 
l'établissement  du  fait,  soit  pour  suivre  à  un  recours.  Si  l'in- 
culpé est  détenu,  le  conseil  ne  pourra,  pendant  le  cours  de  l'ins- 
truction ,  s'entretenir  avec  lui  qu'en  présence  d'une  personne 
attachée  au  tribunal.  Le  conseil  ne  prend  connaissance  des  actes 
que  sur  permission  du  juge  ;  il  a  droit  pourtant  à  une  copie  du 
mandat  d'arrêt  et  de  toute  ordonnance  contre  laquelle  l'inculpé 
s'est  pourvu.  Le  conseil  assiste  aux  constats  et  perquisitions,  mais 
non  point  aux  interrogatoires  ni  aux  dépositions  des  témoins. 
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Le  code  allemand  de  1878  décide  qu'en  tout  état  de  la  procé- 
dure rinculpé  pourra  recourir  à  Tassistance  d'un  défenseur.  Ce 
derniern'assiste  pas  aux  interrogatoires;  il  peut  être  présent 
aux  constats  et  seulement  à  la  déposition  des  témoins  ou  ex- 
perts qui  ne  pourraient  pas  comparaître  à  l'audience  publique; 
il  ne  communique  en  général  avec  son  client  qu'en  présence 
d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire;  enfin  il  ne  peut  prendre 
connaissance  du  dossier  complet  qu'avec  l'assentiment  du  juge. 
Les  experts  désignés  par  l'inculpé  sont  admis  aux  opérations 
d'expertise. 

Il  y  a  en  outre  à  citer  deux  codes  suisses,  le  code  neuchate- 
lois  de  1874  et  le  code  genevois  de  1885,  nous  avons  donné  ici 
un  aperçu  de  ces  deux  codes  (Journal  des  Tribun,  y  année  1884, 
p.  449  et  577,  et  année  1885,  p.  65),  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

En  France  la  revision  du  code  d'instruction  criminelle  est  à 
l'étude  depuis  plusieurs  années ,  le  Sénat  a  voté  un  projet  en 
1883,  et  en  1885  M.  Bovet-Lapierre  a  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen.  Ce 
rapport  a  été  mis  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour  et  on  assure  que 
la  discussion  aura  lieu  prochainement. 

Le  projet  français  va  beaucoup  plus  loin  que  les  divers  codes 
que  nous  avons  énumérés,  sauf  le  code  genevois  jusqu'à  un  cer- 
tain point. 

Chacun  applaudira  aux  principes  qu'il  pose  en  ce  qui  con- 
cerne les  garanties  accordées  à  l'inculpé ,  on  peut  les  résumer 
en  ces  termes  :  V  L'inculpé  aura  à  côté  de  lui  un  défenseur  et 
il  recevra  communication  de  tous  les  actes  de  la  procédure. 
2''  La  défense  n'aura  pas  un  rôle  absolument  passif,  elle  pourra 
provoquer  de  la  part  du  juge  ou  faire  opérer  directement  les 
actes  qui  lui  paraissent  importants  pour  la  découverte  de  la  vé- 
rité. 3°  Une  série  de  recours  est  ouverte  à  la  défense  contre  les 
principales  décisions  du  juge  d'instruction. 

Voyons  maintenant  les  principales  dispositions. 

Le  Sénat  avait  fait  subir  une  modification  importante  au  pro- 
jet primitif,  au  projet  du  gouvernement.  Il  entendait  réserver  au 
ministère  public  le  monopole  de  la  poursuite.  D'après  son  projet, 
le  juge  d'instruction  ne  pouvait  plus,  comme  actuellement,  agir 
sur  la  plainte  directe  de  la  partie  lésée.  S'appuyant  sur  l'opi- 
nion de  Cambacérès,  lors  de  la  discussion  du  code  de  1808,  la 
commission  de  la  Chambre  est  d'un  avis  diflerent;  elle  veut 
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consacrer  le  droit  absolu  de  tout  citoyen  lésé  par  un  crime 
ou  délit,  d'en  rendre  plainte  et  de  se  constituer  partie  civile  de- 
vant le  juge  d'instruction.  Ce  droit  serait  purement  illusoire 
ajoute-t-elle,  si  le  parquet  pouvait,  à  son  gré,  supprimer  la  plainte' 
et  empêcher  qu'elle  ne  soit  instruite.  Ici  encore ,  la  justice  tout 
entière  serait  entre  les  mains  d'un  seul  homme  :  le  procureur 
général.  D'après  le  code  genevois,  les  parties  ne  peuvent  pas 
saisir  directement  le  juge  d'instruction,  l'action  publique  appar- 
tient exclusivement  au  procureur  général ,  mais  une  voie  de  re- 
cours leur  est  ouverte.  «  Lorsque  le  procureur  général  se  refuse 
»  à  poursuivre ,  le  dénonciateur  ou  le  plaignant  peut  réclamer 
»  des  réquisitions  motivées,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  sa 
B  demande,  recourir  à  la  Chambre  d'instruction  »  (art.  170  code 
genevois). 

L'instruction  préparatoire  n'est  pas  publique  comme  en  An- 
gleterre, mais  à  la  méthode  inquisitoriale,  le  projet  substitue  la 
méthode  contradictoire. 

Au  début  de  l'information  le  juge  annonce  à  l'inculpé  qu'il  a 
le  droit  de  choisir  un  conseil  et  à  défaut  de  choix ,  s'il  le  de- 
mande, il  lui  en  désigne  un.  L'inculpé,  aussitôt  après  le  premier 
interrogatoire,  peut  communiquer  avec  son  conseil  et  à  partir 
de  la  même  époque ,  chaque  fois  que  l'inculpé  doit  être  inter- 
rogé ou  confronté,  le  conseil  peut  aussi  assister  aux  autres  actes 
et  entre  autres  aux  perquisitions. 

L'inculpé  aura  le  droit  d'assister  personnellement  ou  par 
fondé  de  pouvoirs  aux  perquisitions,  il  pourra  se  faire  représen- 
ter aux  opérations  d'expertise  par  un  expert  de  son  choix ,  il 
sera  toujours  averti ,  avant  de  subir  un  interrogatoire,  qu'il  est 
libre  de  ne  point  répondre  aux  questions  qui  vont  lui  être  po- 
sées ;  il  aura  le  droit  d'être  confronté  avec  ses  co-accusés. 

L'accusation  et  la  défense  sont  placées  en  général  sur  le 
même  pied,  le  procureur  de  la  république  et  le  conseil  de  la 
partie  civile  peuvent  assister  aux  interrogatoires  de  même  que 
le  conseil  de  l'inculpé. 

Devant  le  juge  d'instruction  il  est  interdit  au  conseil  de  l'in- 
culpé de  prendre  la  parole  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  du 
juge,  mais  si  le  juge  refuse,  mention  de  l'incident  doit  être  faite 
an  procès-verbal. 

On  s'est  plaint  souvent  de  l'omnipotence  du  juge  d^instruc- 
tion;  le  projet,  dans  le  but  de  l'amoindrir,  rétablit  la  chambre 
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da  conseil  du  tribunal  qu'une  loi  de  1865  avait  abolie;  cette 
chambre  sera  composée  de  trois  juges  et  du  greffier,  le  juge 
d'instruction  n'y  aura  pas  voix,  un  recours  fréquent  est  assuré 
contre  ses  décisions  devant  la  chambre  du  conseil.  Les  débats 
seront  contradictoires  devant  la  dite  chambre  et  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel. 

Comme  on  le  voit,  les  principes  de  la  loi  sont  fort  libéraux, 
mais  on  a  été  obligé  de  leur  faire  subir  certaines  restrictions. 

Ainsi,  en  cas  d'ui^ence  le  juge  peut  procéder  à  un  interroga- 
toire immédiat  et  à  des  confrontations ,  sans  que  l'inculpé  soit 
pourvu  d'un  conseil;  Turgence  résulte  soit  de  l'état  d'un  témoin 
en  danger  de  mort,  soit  de  l'existence  d'indices  sur  le  point  de 
disparaître. 

Les  témoins  seront  entendus  en  secret,  c'est-à-dire  qu'il  n'est 
pas  ordonné  que  l'inculpé  ou  le  conseil  soient  présents  à  cette 
audition.  Le  juge  peut  les  admettre,  mais  il  n'y  a  là  qu'une  fa- 
culté dont  les  juges  d'instruction  ne  feront  pas  probablement 
grand  usage. 

Cette  disposition  s^explique  aisément,  on  ne  refait  pas  les 
mœurs  d'un  pays  par  un  décret.  En  France  comme  en  Suisse, 
nombre  de  témoins,  les  habitants  des  campagnes ,  sont  craintifs 
quand  il  s*agit  d'accuser  un  voisin,  ils  redoutent  les  rancunes;  à 
l'heure  qu'il  est  on  a  toutes  les  peines  du  monde  à  les  faire  re- 
produire à  l'audience  leurs  dépositions  écrites;  dans  la  plupart 
des  affaires  il  sera  toujours  nécessaire  de  les  entendre  à  part 
au  début;  la  présence  de  l'inculpé,  ses  injures,  ses  menaces,  les 
critiques  malveillantes  de  l'avocat  les  intimideraient. 

Sur  ce  point,  il  y  a  à  tenir  compte  de  l'expérience  faite  à  Ge- 
nève. Aux  termes  du  Code  genevois ,  lorsque  «  le  procureur  gé- 
i>  néral  ou  l'inculpé  en  fait  la  demande ,  l'information  doit  être 
»  contradictoire.  Si  l'un  ou  l'autre  s'y  oppose,  la  Chambre  d'ins- 
D  truction  décide  sur  le  recours  qui  lui  est  soumis.  En  ce  cas, 
D  le  procureur  général  ou  la  partie  civile  et  l'inculpé  ou  son 
n  conseil  peuvent  adresser  au  témoin  toutes  les  questions  qui 
i>  leur  paraissent  utiles  à  l'accusation  ou  à  la  défense.  »  A  di- 
verses reprises,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code,  les  parties 
ont  réclamé  l'application  de  cette  disposition ,  mais  jusqu'à  pré- 
sent personne  n'a  eu  à  s'en  louer,  pas  plus  les  défenseurs  que 
le  ministère  public.  En  pareil  cas,  l'information  devient  la  plu- 
part du  temps  un  dédale  :  Absorbé  par  la  lutte  entre  l'ac- 
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cusation  et  Ift  défense,  le  juge  d'instruction  n'est  plus  en  état 
d'accomplir  la  mission  essentielle  que  la  loi  lui  impose,  c'est-à- 
dire  de  faire  une  enquête  impartiale;  tiraillés  en  sens  contraire 
par  le  ministère  public  et  les  avocats,  les  témoins  regimbent  ou 
font  des  déclarations  contradictoires,  à  la  fin  il  n'y  a  plus  moyen 
de  s'y  reconnaître;  aussi,  en  général,  à  Genève,  a-t-on  renoncé 
à  cette  mesure.  Du  reste,  le  projet  ordonne  de  communiquer  les 
dépositions  écrites  des  témoins  à  l'inculpé  ou  a  son  conseil. 

Quant  à  la  mise  au  secret,  elle  est  conservée,  mais  elle  est 
limitée  ;  le  projet  autorise  le  juge  à  refuser  toute  communication, 
c'est-à-dire  à  tenir  l'inculpé  au  secret  pendant  dix  jours,  sauf 
recours  à  la  Chambre  du  conseil  qui,  de  son  côté,  peut  prolonger 
de  dix  jours  encore  l'interdiction.  Ici  on  prévoit  que  Tinculpé, 
s'il  pouvait  communiquer  avec  des  tiers,  prendrait  des  mesures 
pour  tromper  la  justice ,  qu'il  s'entendrait  avec  des  amis,  des 
complices  peut-être,  et  l'on  estime  que  la  société,  sous  la  double 
-garantie  du  juge  et  de  la  chambre  du  conseil,  peut  aller  jusqu'à 
séquestrer  un  individu  pendant  trois  semaines. 

Le  conseil  peut  prendre  communication  de  la  procédure  si  le 
juge  estime  que  cette  communication  n'est  pas  incompatible  avec 
la  nécessité  de  l'instruction.  Quant  au  ministère  public,  il  petU 
requérir  cette  communication  à  toutes  les  époques  de  l'informa- 
tion. 

Il  va  de  soi  qu'une  telle  inégalité  est  l'objet  de  vives  critiques. 
£n  somme,  cependant,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  le  projet 
fait,  en  général,  une  belle  part  à  la  défense. 

La  défense  ne  joue  pas  un  rôle  purement  passif,  elle  peut 
prendre  parfois  Tinitiative.  A  cet  égard ,  le  projet  contient  une 
disposition  générale,  a  Le  ministère  public,  la  partie  civile  et 
T»  rinculpé  peuvent  requérir  toutes  les  mesures  utiles  à  la  dé- 
1)  couverte  de  la  vérité,  d  Ce  texte,  pour  la  première  fois,  donne 
d'une  façon  nette  à  l'accuàé  le  droit  de  faire  entendre  des  té- 
moins. 

La  section  concernant  les  mandats  et  l'arrestation  est  conçue 
dans  un  sens  très  libéral.  Elle  concilie  autant  que  possible  l'in- 
térêt de  la  justice  et  le  droit  de  liberté  individuelle. 

«  La  détention  préventive,  dit  la  Commission,  est  une  mesure 
1»  rigoureuse  que  justifient  les  nécessités  de  la  défense  sociale. 
»  Mais  elle  devient  inhumaine  dès  que  cessent  ces  nécessités.  » 
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Il  y  a  quatre  sortes  de  mandats  :  de  compartdion ,  S'amener  ^ 
de  dépôt  et  A'arrêL  Le  premier  n'est  qu'un  simple  ordre  de  se 
présenter  devant  le  juge  :  «  Il  est  envoyé  à  l'inculpé  dont  le  do- 
i>  micile  est  connu  et  lorsqu'il  n'existe  ni  péril  de  fuite ,  ni  dan- 
D  ger  pour  la  découverte  de  la  vérité,  n  L'inculpé  est  immédia- 
tement interrogé,  et,  comme  il  est  libre,  il  a  le  droit  de  répondre 
comme  bon  lui  semble.  Il  n'a  donc  pas  besoin  d'amener  son 
conseil. 

Le  mandat  d'amener  est  l'ordre  à  l'inculpé  de  suivre  immé- 
diatement l'agent  qui  le  lui  présente,  et  qui,  en  cas  de  résistance, 
a  le  droit  de  requérir  la  force  publique.  L'inculpé  n'est  pas 
écroué.  Il  ne  peut  être  gardé  plus  de  vingt-quatre  heures.  Au 
bout  de  ces  vingt-quatre  heures,  il  doit  être  remis  en  liberté,  si 
le  juge  d'instruction  ne  l'a  pas  interrogé,  ou,  l'ayant  entendu,  n'a 
pas  ordonné  l'écrou. 

La  Commission,  jugeant  que  dans  ce  premier  interrogatoire 
l'inculpé,  très  troublé  par  son  arrestation,  peut  se  compromettre^ 
supprime  l'interrogatoire  proprement  dit,  sauf  le  cas  d'urgence, 
comme  un  témoin  en  danger  de  mort,  des  indices  sur  le  point  de 
disparaître,  etc.,  et  le  remplace  par  une  simple  déclaration  a  que 
D  le  juge  demandera  à  l'inculpé,  en  l'avertissant  qu'il  a  le  droit 
D  de  ne  pas  répondre.  t>  L'interrogatoire  réel  ne  commence  que 
lorsque  l'inculpé  aura  un  conseil. 

Le  mandat  de  dépôt  et  le  mandat  d'arrêt  placent  tous  les  deux 
l'inculpé  en  état  de  détention  préventive.  Tout  en  déplorant  la 
nécessité  de  cette  prévention,  la  Commission  a  dû  l'accepter, 
mais  elle  l'a  limitée  à  un  maximum  de  dix  jours  pour  le  mandat 
de  dépôt  et  de  trente  jours  pour  le  mandat  d'arrêt.  Au  bout  de 
ce  temps,  le  juge,  si  cela  est  nécessaire,  devra  décerner  un  nou- 
veau mandat  par  ordonnance  motivée,  ordonnance  que  l'inculpé 
aura  le  droit  de  contester  devant  la  chambre  de  conseil,  qui  ju- 
gera s'il  est  utile  de  l'annuler  ou  de  le  maintenir. 

La  Commission  a  cherché,  du  reste,  à  réduire  le  plus  possible 
la  détention  préventive. 

Le  Code  de  1808  refusait  le  bénéfice  de  la  liberté  provisoire  à 
tous  les  inculpés  de  crimes  et  ne  l'accordait  que  sous  caution 
aux  individus  poursuivis  correctionnellement.  Une  loi  de  1865  a 
déjà  élargi  le  cadre.  La  liberté  provisoire  peut  être  accordée  aux 
inculpés  de  crimes  et  est  de  droit  pour  les  inculpés  passibles 
d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans. 
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Le  projet  agrandit  encore  ce  cercle  ;  désormais ,  à  «  toute  pé- 
»  riode  de  la  détention  préventive ,  l'inculpé  même  de  crimes 
»  pourra  être  mis  en  liberté  provisoire.  » 

Le  projet  a  pris  tous  les  précautions  pour  éviter  des  atter- 
moiements  et  des  négligences;  il  donne  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  le  droit  de  contrôler  la  marche  de  Tinstruction. 

Dans  son  rapport,  la  Commission  s'exprime  comme  suit  : 
«  Pour  assurer  la  fermeté  de  la  répression  et  la  marche  rapide 
»  des  procédures,  le  juge  d'instruction  devra,  tous  les  huit  jours, 
1»  envoyer  au  procureur  général,  par  l'intermédiaire  du  procu- 
1»  reur  de  la  république,  un  état  des  instructions  dont  il  est  saisi 
n  et  le  procureur  général  rendra  compte  à  la  chambre  des  mises 
Tt  en  accusation  de  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  n'aurait 
»  pas  été  statué  dans  les  trois  mois  à  compter  du  premier  réqui- 
»  sitoire  (art.  231,  §2;  art.  233).  La  chambre  des  mises  en 
«  accusation,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général ,  pourra 
»  évoquer  la  poursuite  et  prendre  les  mesures  d'instruction 
D  prévues  par  les  art.  324  et  suivants.  » 

Mais,  si  les  retards  non  justifiés  sont  absolument  prescrits,  le 
principe  général  ne  demeure  pas  moins  intact,  l'instruction  devra 
être  aussi  complète  que  possible,  l'aveu  ne  suffit  pas.  La  Com- 
mission déclare  que  pour  elle  c'est  bien  plus  que  l'aveu ,  l'évi- 
dence des  preuves  groupées  contre  l'inculpé ,  soumises  à  la  dis- 
cussion et  restant  debout  après  cette  discussion,  qui  doit  entraî- 
ner la  conviction  des  magistrats,  a  L'aveu  de  l'inculpé ,  qui  peut 
»  être  plus  tard  rétracté,  ne  dispense  pas  le  juge  d'instruction 
n  de  rechercher  d'autres  éléments  de  preuve  (art  140).  » 

Tels  sont  les  principaux  points  du  projet. 

Il  va  de  soi  qu'un  pareil  projet  a  été  l'objet  de  nombreuses 
critiques.  D'une  part,  plusieurs  magistrats,  et  notamment  M.  le 
juge  d'instruction  Guillot,  dans  son  ouvrage  :  Des  principes  du 
nouveau  Code  d'instruction  criminelle,  ont  exprimé  l'avis  qu'on 
arrivera  à  favoriser  outre  mesure  la  défense  au  détriment  de  la 
bonne  direction  de  l'instruction.  D'autre  part,  des  membres  du 
barreau,  des  publicistes  trouvent  que  le  projet  n'est  pas  encore 
assez  radical. 

Selon  eux,  entre  autres,  les  témoins  devraient  être  entendus,  en 
règle  générale,  en  présence  du  ministère  public,  de  l'inculpé  et 
de  son  conseil  :  ou  du  moins  il  faudrait  donner  le  droit  absolu 
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à  rinculpé  d'assister  à  la  deuxième  déposition  des  témoins,  sauf 
pour  le  juge  à  recourir  à  la  chambre  du  conseil  pour  priver 
rinculpé  de  ce  droit,  s'il  en  usait  d'une  façon  à  rendre  Pinfor- 
mation  impossible. 

On  allègue  aussi  que,  grâce  à  l'exception  stipulée  pour  le  cas 
d'ui^ence,  les  juges  d'instruction  trouveront  moyen  toujours  de 
procéder  à  des  interrogatoires  de  l'inculpé  hors  de  la  présence 
du  conseil,  en  d'autres  termes  que,  dans  la  pratique,  l'exception 
deviendra  la  règle.  A  titre  de  législation  modèle  on  indique  des 
codes  américains ,  le  code  de  Californie.  A  teneur  de  ce  dernier 
code,  un  messager  est  mis  immédiatement  à  la  disposition  de 
tout  individu  arrêté  pour  appeler  un  conseil  et  en  attendant  il 
est  absolument  sursis  à  l'interrogatoire. 

Enfin,  l'interdiction  de  communiquer  est  vivement  attaquée 
par  certains  avocats.  D'après  eux,  le  conseil  de  l'inculpé  devrait 
être  placé  en  dehors  de  la  règle,  tandis  que  le  projet  dit  simple- 
ment que  l'interdiction  peut  être  levée  en  ce  qui  concerne  le  con- 
seil. En  d'autres  termes ,  l'avocat  inscrit  au  tableau  ne  devrait 
pas  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les  amis  ou  les  complices  que 
la  loi  veut  tenir  à  l'écart  pour  cause  de  suspicion  légitime,  il  de- 
vrait toujours  pouvoir  communiquer  librement  avec  son  client. 

Nous  ne  discuterons  pas  au  long  ces  divers  points,  nous  ré- 
pondrons seulement  ce  qui  suit  : 

Il  est  évident  pour  nous  que  si  on  permet  à  l'inculpé  de  com- 
muniquer avec  son  conseil,  la  plupart  des  effets  du  secret  n'exis- 
tent plus  pour  lui.  Dans  certaines  affaires,  il  importe  que  l'inculpé 
ignore  les  circonstances  qui  ont  suivi  le  crime,  qu'il  ne  puisse  agir 
en  aucune  façon  sur  les  témoins,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment ;  en  pareil  cas  la  mise  au  secret  doit  être  absolue. 

Le  législateur  genevois  s'est  inspiré  abondamment  du  projet 
français  lorsqu'il  a  refait  son  code  en  1885,  mais,  d'après  ce 
code ,  le  premier  interrogatoire  a  toujours  lieu  avant  que  l'in- 
culpé ait  pu  s'entretenir  avec  un  conseil  et  personne  ne  s'en  est 
jamais  plaint. 

Les  Américains  peuvent  avoir  une  disposition  différente 
mais  cela  ne  prouve  rien  à  nos  yeux;  la  justice  américaine  ne 
passe  pas  pour  l'idéal,  au  contraire;  tout  le  monde  sait  que  les 
Etats-Unis  sont  le  pays  où  les  coquins  qui  ont  de  l'argent  échap- 
pent le  plus  facilement  à  la  vindicte  des  lois.  F.  Nessi. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  28  février  1888. 


Saisie  de  salaire.  —  Déclaration  du  tiers  portant  qu'il  ne  peut 
rien  payer  au  débiteur.  —  Ordonnance  de  subrogation.  —  Ar- 
ticle 606  Cpo. 

Serve  contre  Fiva*. 


^Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  pouvoir  payer  au  débiteur,  eeUe  dé- 
daraiion  doit  être  envisagée  comme  équivalente  à  ceUe  par  laquéUe  le  tiers 
dit  ne  rien  devoir  au  dëbiteur.  Dès  lors,  le  juge  doit,  dans  ce  cas,  ren- 
dre une  ordonnance  de  subrogation  et  non  une  ordonnance  d'adjudica- 
tion.   

Pour  être  payé  de  361  fr.  55  qui  lui  sont  dus  par  J.-L.  Serve, 
ragent  d'affaires  Fivaz  a  pratiqué  à  son  préjudice  et  en  mains 
de  dame  Serve  une  saisie  sur  le  salaire  que  celle-ci  peut  devoir 
à  son  mari. 

Pour  l'audience  du  26  janvier  1888 ,  dame  Serve  a  fait  parve- 
nir au  Juge  de  paix  de  Lausanne  une  déclaration  portant  qu'elle 
ne  peut  rien  payer  à  son  mari.  Le  dit  jour,  le  Juge  de  paix  a  fixé 
à  10  fr.  par  mois  la  retenue  à  opérer  par  dame  Serve  sur  le  sa- 
laire de  son  mari  comme  son  employé,  à  partir  du  !•'  février  et 
jusqu'à  l'extinction  de  la  créance  en  capital  et  accessoires. 

Serve  a  recouru  en  réforme  contre  cette  ordonnance ,  deman- 
dant qu'elle  soit  transformée  en  une  ordonnance  de  subrogation. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  que  la  déclaration  faite  par  dame  Serve  revient  à 
dire  qu'elle  ne  doit  rien  à  son  mari. 

Que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu,  pour  le  Juge,  de  faire  application 
en  l'espèce  de  l'art.  606  Cpc.  et  de  rendre  en  faveur  de  Fivaz  une 
ordonnance  de  subrogation  contre  le  tiers  saisi,  Fivaz  pouvant 
faire  de  cette  ordonnance  l'usage  qu'il  jugerait  convenable,  et 
non  une  ordonnance  d'adjudication ,  le  traitement  auquel  le 
créancier  prétend  que  son  débiteur  a  drpit,  pouvant  être  fixé,  le 
cas  échéant,  par  voie  d'action  directe. 

Qu'il  y  a  lieu  ainsi  de  renvoyer  la  cause  au  Juge  de  paix  de 
Lausanne,  pour  que  ce  magistrat  procède  conformément  à  l'arti- 
cle 606  Cpc.  , 
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Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  9  et  14  mars  1888. 


Cautionnement  donné  jusqu'à  bout  de  paiement.  —  Billets  sons* 
orits  par  le  débiteur  principal  en  paiement  de  la  dette.  — 
Prétendue  novation.  —  Art.  142,  502  et  508  CO. 


Hoffmann,  Zwinck  et  C"  contre  Matthey. 


La  souscription  de  biUets  de  diange  en  paiement  d'une  dette  n'emporte  pas 
nécessairement  novation  de  celle-ci. 

L'art.  502  CO.  n'est  applicable  que  lorsque  le  cautionnement  a  été 
donné  pour  un  temps  limité  et  non  lorsque,  l'échéance  de  la  dette  princi- 
pale étant  déterminée,  la  caution  s'est  engagée  jusqu'à  bout  de  paiement. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  Hoffmann,  Zwinck  et  C<«,  demandeurs. 
RucHBT,  pour  Charles  Matthey,  défendeur. 


Condusions  des  parties  : 

HotTmann,  Zwinck  et  Qie  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'en 
sa  qualité  de  caution  solidaire  de  Jules  Desbaillets ,  conjointement 
avec  Marc  Demôle ,  Charles  Matthey ,  fils ,  est  leur  débiteur  de  la 
somme  de  8750  fr.  25,  sous  réserve  de  l'offre  faite  à  Charles  Matthey 
de  le  subroger  après  paiement  à  tous  les  droits  des  demandeurs 
contre  le  débiteur  principal  Jules  Desbaillets,  notamment  à  leur  pro- 
duction dans  la  failhte  de  Jules  Desbaillets ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  dont  Charles  Matthey  est  caution. 

Le  défendeur  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  li- 
bération.   

La  Cour  civile  a  vu  en  fait  : 

Que,  par  acte  du  24  janvier  1884,  Charles  Matthey  fils,  à  Au- 
bonne,  et  Marc  Demôle,  à  Genève,  se  sont  portés  cautions  soli- 
daires vis-à-vis  de  Jean  Hoifmann ,  fabricant  de  chaussures  à 
Winterthour,  de  Jules  Desbaillets ,  négociant,  à  Genève,  afin  de 
garantir  auprès  de  Jean  Hoffmann  le  montant  des  marchandises 
que  ce  dernier  livrerait  à  Desbaillets  en  1884  aux  conditions 
stipulées  par  Hoffmann  dans  sa  lettre  du  28  décembre  1883;  et 
ce  jusqu'à  complet  paiement  de  ces  marchandises. 

Que  la  lettre  du  28  décembre  1883  stipulait  que  les  paiements 
se  feraient  à  trois  mois ,  ceux  faits  dans  les  trente  jours  suivant 
la  date  de  la  facture  jouissant  d'un  escompte  de  2  7.. 
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Qne,  sur  la  foi  de  ce  cautionnement,  Jean  Hoffmann  a  fait,  en 
1884,  à  Desbaillets  des  expéditions  dont  la  valeur  totale  s'élève 
à  20,024  fr.  10. 

Qu'en  janvier  1885,  Desbaillets  souleva  des  difficultés  au  sujet 
de  marchandises  qu'il  avait  reçues  et  dont  la  valeur  totale  s'é- 
levait à  10,241  fr.  40,  prétendant  la  laisser  pour  compte  à  Hoff- 
mann. 

Qu'il  s'ensuivit  entre  Hoffmann  et  Desbaillets ,  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Genève,  un  procès  qui  prit  fin  par  une 
transaction  du  29  octobre  1885. 

Qu'aux  termes  de  cette  transaction  Desbaillets  s'engageait  à 
reprendre  les  marchandises  qu'il  avait  laissées  à  la  disposition 
de  Hoffmann  et  qui  se  trouvaient  déposées  soit  chez  M.  Grange 
camionneur,  soit  à  la  gare  de  Genève. 

Que,  d'autre  part,  Hoffmann  consentait  à  Desbaillets  un  ra- 
bais de  15  V»  sur  les  prix  facturés  des  dites  marchandises,  ainsi 
qu'un  pareil  rabais  sur  70  douzaines  de  babouches  à  livrer  pour 
réassortir  celles  laissées  à  disposition. 

Que  le  montant  des  marchandises  dû  par  Desbaillets  en  rai- 
son de  ce  qui  précède,  devait  être  payé  par  tiers  les  15  juin,  15 
novembre  et  31  décembre  1886;  Desbaillets  s'engageant  à  faire 
des  valeurs  acceptées  pour  les  échéances  ci-dessus  et  conservant 
à  Hoffmann  jusqu'à  complet  paiement  la  caution  qu'il  avait 
fournie. 

Qu'en  exécution  de  cette  transaction,  le  compte  des  valeurs 
dues  par  Desbaillets  à  Hoffmann  pour  marchandises  fournies 
fut  arrêté  à  la  somme  de  13,197  fr.  50. 

Que,  conformément  à  la  convention,  Desbaillets  souscrivit,  en 
faveur  de  Hoffmann,  trois  billets. 

Que  le  billet  de  4400  fr.,  au  15  juin  1886,  fut  protesté  faute 
de  paiement,  mais  que  sur  la  déclaration  formelle  de  Desbaillets 
que  le  cautionnement  de  Matthey  et  Demôle  continuait  à  ga- 
rantir sa  créance ,  Hoffmann  consentit  à  accepter  un  nouveau 
titre  de  4400  fr.  au  15  septembre  1886. 

Que  les  trois  billets  aux  15  septembre,  15  novembre  et  31  dé- 
cembre 1886  sont  restés  impayés  et  ont  été  protestés. 

Que ,  par  circulaire  du  22  juillet  1886 ,  Desbaillets  avisa  ses 
créanciers  qu'il  était  dans  l'obligation  de  liquider  son  commerce, 
leur  offrant  une  liquidation  amiable. 

Que  la  maison  demanderesse,  qui  avait  succédé  à  Jean  Hoff- 
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mann  depuis  le  1"  janvier  1886,  refusa  ces  propositions  et  qu'elle 
écrivit,  le  12  août  1886,  à  Gh.  Matthey  pour  lui  rappeler  son 
cautionnement. 

Que  Desbaillets  déposa  son  bilan  en  janvier  1887  et  qu'il  pro- 
posa à  ses  créanciers  un  concordat  auquel  les  demandeurs  re- 
fusèrent d'adhérer. 

Que  les  demandeurs  sont  intervenus  dans  la  faillite  Desbail- 
lets pour  obtenir  le  paiement  de  toutes  les  valeurs  qui  leur 
étaient  dues. 

Considérant,  en  droit,  que  l'on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que 
le  voudrait  le  défendeur ,  que  les  marchandises  que  Desbaillets 
a  laissées  à  la  disposition  de  Hoffmann  n'auraient  été  en  réalité 
livrées  que  pendant  Tannée  1885,  et  que  par  conséquent  le  paie- 
ment n'en  serait  plus  garanti  par  le  cautionnement  des  24/28 
janvier  1884. 

Qu'en  effet,  ces  marchandises  sont  arrivées  à  Genève  pendant 
l'année  1884. 

Que  Hoffmann  n'a  point  consenti  à  les  reprendre  lorsqu'elles 
ont  été  mises  par  Desbaillets  à  sa  disposition  en  mains  du  ca- 
mionneur Grange  et  à  la  gare  de  Genève. 

Que  des  difficultés  ayant  été  soulevées  à  ce  sujet,  il  s'en  est 
suivi  un  procès. 

Que,  pendant  la  durée  de  l'instance,  les  tiers  détenteurs  de  la 
marchandise  ne  la  possédaient  point  pour  le  compte  de  Jean 
Hoffmann,  qui  n'avait  point  consenti  à  la  reprendre,  mais  pour 
le  compte  de  celle  des  parties  à  laquelle  les  tribunaux  en  attri- 
bueraient la  propriété. 

Que  la  transaction  du  29  octobre  1885  a  attribué  la  propriété 
des  marchandises  litigieuses  à  Desbaillets,  et  que,  dès  lors,  ce- 
lui-ci est  censé  en  avoir  pris  livraison  le  jour  oii  elles  lui  étaient 
parvenues. 

Qu'ainsi  elles  ont  bien  été  livrées  par  Hoffmann  à  Desbaillets 
pendant  l'année  1884 ,  et  que ,  par  conséquent,  le  paiement  en 
est  garanti  par  le  cautionnement  des  24/28  janvier  1884. 

Attendu  que  Matthey  et  Demôle  se  sont  portés  cautions  soli- 
daires de  Desbaillets  pour  garantir  auprès  de  Hoffmann  le  mon- 
tant des  marchandises  qu'il  devait  livrer  à  Desbaillets  pendant 
l'année  1884,  et  ce  jusqu'à  complet  paiement,  aux  conditions 
stipulées  par  la  lettre  du  28  décembre  1883. 
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Que  cette  lettre  mentionnait  que  les  prix  qui  y  étaient  fixés- 
devaient  s'entendre  «  net  à  3  niois.')> 

Que  ce  terme  était  fixé  en  faveur  de  Desbaillets  et  non  en  fa- 
veur de  ses  cautions,  et  qu'il  ne  constituait  point  une  condition 
du  cautionnement  lui-même,  mais  une  simple  modalité  du  paie- 
ment. 

Qu'en  accordant  des  prolongations  de  délai  au  débiteur,  Hofi- 
mann  n'a  causé  aucun  donmiage  aux  cautions  qui  s'étaient  en- 
gagées jusqu'à  complet  paiement. 

Que,  dès  lors,  Matthey  n'est  point  fondé  à  se  prévaloir  des 
facilités  de  paiement  accordées  par  HofiFmann  à  Desbaillets  pour 
se  prétendre  libéré  de  ses  engagements. 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  novation  invoquée  par  le 
défendeur  : 

Que  la  transaction  du  29  octobre  1885  n'a  apporté  aucun 
changement  à  la  nature  de  la  dette. 

Que  la  souscription  de  billets  de  change  en  paiement  de  celle- 
ci  ne  saurait  avoir  pour  eflFet  d'opérer  une  novation ,  et  qu'il  en 
est  de  même  du  renouvellement  des  dits  billets. 

Que  ce  renouvellement  ne  constitue  en  réalité  qu'une  proro- 
gation du  terme  de  paiement  et  ne  modifie  en  rien  la  nature  de 
la  dette. 

Attendu  que  la  novation  ne  se  présume  point  et  qu'il  faut  que 
la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  (CO.  art.  142). 

Qu'en  l'espèce,  il  ne  résulte  point  de  la  transaction  du  29  oc- 
tobre 1885  que  les  parties  aient  entendu  opérer  une  novation, 
ce  qui  aurait  eu  pour  effet  de  priver  le  demandeur  des  garanties 
que  lui  offrait  le  cautionnement  de  Matthey  et  Demôle. 

Qu'au  contraire  Desbaillets  a  expressément  rappelé  que  le 
cautionnement  était  maintenu. 

Qu'ainsi  les  parties  en  cause  dans  la  transaction  ont  mani- 
festé clairement  leur  intention  de  conserver  à  la  dette  toutes  les 
garanties  qui  lui  étaient  attribuées  et  de  ne  point  opérer  de 
novation. 

Que  la  création  d'un  titre  nouveau  n'implique  en  aucune  ma- 
nière la  création  d'une  dette  nouvelle. 

Considérant  que  le  cautionnement  donné  par  Matthey  n'a 
point  été  contracté  pour  une  durée  déterminée. 

Qu'en  effet,  l'acte  du  24/28  janvier  1884  dit  que  Matthey  et 
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Demôle  se  portent  cautions  «  solidaires jnsqa^aa  corn- 

V  plet  paiement  des  dites  marchandises ». 

Qu'il  n'a  ainsi  été  prévu  aucun  terme  quelconque  pour  le 
cautionnement. 

Que  le  terme  qui  a  été  fixé  ne  s'appliquait  absolument  qu'à 
l'échéance  de  la  dette  elle-même. 

Qu'il  faut  distinguer  avec  soin  le  cautionnement  donné  pour 
un  temps  déterminé  de  celui  qui  sert  de  garantie  à  une  obliga- 
tion dont  l'échéance  est  déterminée. 

Que  l'art.  502  du  Code  des  obligations  n'est  applicable  qu'au 
premier  de  ces  cas  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  invo- 
qué en  l'espèce. 

Que  Matthey  n'a  point  exigé  de  Hoffmann,  ainsi  que  l'art.  503 
du  Code  des  obligations  lui  en  donnait  le  droit,  qu'il  commençât 
les  poursuites  dans  le  délai  prévu  par  cet  article, 

Par  ces  motifs,  la  Cour  civile  admet  les  conclusions  de  la  de- 
mande. 


Résumés  d'arrêts. 


Recours.  —  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  se  nantir  d'un 
recours  qui  lui  est  adressé  directement ,  au  lieu  d'être  déposé 
au  greffe  du  Tribunal  qui  a  prononcé. 

(Tribunal  de  police  d'Aigle;  jugement  maintenu.) 
CP.,  7  février  1888.  Schônenweid. 

Suspension  de  cause.  —  La  circonstance  que  le  recourant  dit 
vouloir  porter  plainte  pour  faux  témoignage  contre  un  témoin 
entendu  aux  débats ,  ne  constitue  pas  un  motif  suffisant  pour 
que  le  Tribunal  cantonal  suspende  son  prononcé. 

(Juge  de  paix  du  Pont;  jugement  maintenu.) 
TC,  7  février  1888.  Veuve  Schmitt  c.  Guignard. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 

E.  TISSOT,  Avocat  et  Notaire, 

a  ouvert  son  Etude  à  CHAUX-DE-FONDS,  rue  de  la  Prome- 
nade, N«  1. 

Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
PanissMt  à  LaisaiBe  Hue  Tois  par  semine,  le  Ssnedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.pour  six  mois.  Chaque 
numéro  y  50  cent.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corbàz  et  C^*  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMIklAIRE.  —  Bale- Ville.  Tribunal  civU:  Dill  et  consorts  c.  Tschudin; 
reconnaissance  de  dette  siguée  sous  la  menace  d'un  séquestre;  préten- 
due contrainte  morale.  —  Genève.  Tribunal  de  commerce  :  Qalopin  frères 
et  C'*^  c.  Agence  financière  ;  billets  de  banque  faux  ;  garantie  due  par 
celui  qui  les  a  livrés.  —  Yaud.  Tribunal  cantonal  :  Bélaz  c.  masse  Ber- 
tholet  ;  vente  à  crédit  ;  faillite  de  l'acheteur  ;  revendication  des  objets 
vendus;  prétendue  réserve  de  propriété.  —  Cour  civile:  3 ex  c.  Compa- 
gnie S.  0-S.;  accident  de  chemin  de  fer;  déraillement  déterminé  par  la 
vitesse  excessive  de  la  marche  du  train  ;  négligence  grave  de  la  Compa- 
gnie. —  Béstimès  d'arrêts,  —  Errata.  —  Annonce, 


Bâle- Ville,  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  30  décembre  1887. 


Heconnaissance  de  dette  ai^n^ée  sous  la  menace  d'un  séquestre. 
—  Prétendue  contrainte  morale.  —  Art.  26  et  87  CO. 


J.  Dill  et  consorts  contre  dame  Tschudin. 


Le  débiteur  qui  a  reconnu  une  dette  contestée  sous  la  menace  d'un  séques- 
tre^ d'auteurs  parfaitemerU  légale^  ne  saurait  après  coup  contester  la  va- 
lidité de  cette  reconnaissance  en  alléguant  la  situation  critique  oii  il  se 
trouvait.  

J.  Dill  et  consorts  étaient  cautions  de  J.  Tschudin.  Ce  dernier 
étant  tombé  en  faillite,  sa  femme  s'est  engagée  envers  eux,  le  28 
mars  1887,  à  payer  en  lieu  et  place  de  son  mari.  Ensuite  de  cet 
engagement,  les  cautions  ont  désintéressé  le  créancier  et  exercé 
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leur  recours  contre  dame  Tschudin ,  mais  celle-ci  a  contesté  la 
dette,  disant  que  son  consentement  n'arait  pas  été  donné  libre- 
ment Elle  allègue  à  ce  sujet  que  le  jour  oiï  elle  était  occupée  à 
déménager  le  mobilier  qui  lui  avait  été  attribué  dans  la  faillite 
de  son  mari,  le  président  de  la  commune  de  Pratteln,  son  an- 
cien domicile,  l'avait  menacée  d'un  séquestre  si  elle  ne  recon- 
naissait pas  la  dette;  or ,  comme  elle  avait  déjà  quitté  son  an- 
cien appartement  et  en  avait  loué  un  nouveau  à  Bâle,  elle  a 
cédé  à  la  violence  et  signé  l'engagement  en  faveur  des  cautions, 
bien  qu'elle  n'y  fût  aucunement  tenue.  La  défenderesse  estime 
en  conséquence  devoir  être  libérée  des  fins  de  l'action  en  vertu 
des  art.  26  et  27  CO. 

Le  Tribunal  civil  de  Bâle ,  dont  le  jugement  a  été  confirmé 
purement  et  simplement  par  le  Tribunal  d'appel,  a  admis  les 
conclusions  des  demandeurs  et  rejeté  les  moyens  libératoires  de 
la  défenderesse. 

Motifs, 

Pour  que  l'exception  présentée  par  la  défenderesse  puisse 
être  accueillie,  il  faut,  conformément  aux  art.  26  et  27  CO.,  qu'il 
soit  établi  que  l'obligation  a  été  contractée  sous  l'empire  d'une 
crainte  fondée  inspirée  sans  droit,  ou  que,  par  la  menace  d'exer- 
cer un  droit  on  ait  abusé  de  la  situation  critique  de  la  partie 
menacée  pour  lui  extorquer  des  avantages  excessifs.  En  l'espèce, 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se  trouvent  réalisées.  A 
supposer  même  que  les  faits  se  soient  passés  le  28  mai  1887 
exactement  comme  les  raconte  la  défenderesse,  on  ne  saurait  en 
tout  cas  reprocher  aux  demandeurs  d'avoir  agi  sans  droit,  car 
en  faisant  menacer  la  défenderesse  d'un  séquestre,  par  le  ma- 
gistrat compétent,  au  moment  où  elle  allait  quitter  son  ancien 
domicile  pour  s'établir  à  Bâle ,  ils  n'ont  fait  qu*user  d'une  ma- 
nière parfaitement  légale  du  moyen  que  la  loi  mettait  à  leur 
disposition  précisément  eu  vue  d'un  pareil  cas.  Il  ne  reste  donc 
plus  qu'à  rechercher  si ,  par  cette  menace  de  séquestre ,  ils  ont 
abusé  de  la  situation  critique  de  la  défenderesse  pour  lui  extor- 
quer des  avantages  excessifs.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  la  situation  de  la  défenderesse  n'a  pas  été  plus  criti- 
que que  celle  d'un  débiteur  quelconque  dont  le  mobilier  est  sé- 
questré au  moment  où  il  quitte  son  ancien  domicile;  lors  donc 
que  la  défenderesse,  dans  ces  circonstances,  a  reconnu  une  dette 
dont  les  demandeurs  affirmaient  l'existence  et  la  validité ,  mais 
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qu'elle  avait  contestée,  on  ne  saurait  dire  que  les  demandeurs 
aient  abusé  de  sa  situation  critique  pour  lui  extorquer  des  avan- 
tages excessifs.  L'intention  du  législateur  n'est  certainement 
pas  que  le  débiteur  qui  a  reconnu  une  dette  contestée  sous  la 
menace  d'un  séquestre ,  d'ailleurs  parfaitement  légale ,  puisse 
contester  après  coup  la  validité  de  pette  reconnaissance  en  allé- 
guant la  situation  critique  oii  il  se  trouvait;  une  pareille  ma- 
nière de  voir  peut  d'autant  moins  être  admise  que  le  débiteur 
au  préjudice  duquel  un  séquestre  est  opéré  conserve  le  droit  de 
faire  valoir,  dans  l'instance  en  validation,  tous  ses  griefs  et  tou- 
tes ses  réclamations  en  dommages  et  intérêts. 

Pour  traduction ,  C.  S. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce 

Séance  du  !•'  décembre  1887. 


Billets  de  banque  fiftuz.  —  Gkirantie  due  par  celui  qui  les  a 
livrés.  —  Art.  243  et  272  CO. 

Galopin  frères  et  C^*  contre  Agence  financière. 


Celui  qui  vend  ou  échange  des  billets  de  banque  est  tenu  à  restitution  du 
prix  qu'U  en  a  reçu,  sHls  viennent  à  être  reconnus  faux. 


En  juillet  1886,  un  employé  de  l'Agence  financière  s'est  pré- 
senté chez  Galopin  frères  et  O^  pour  demander  à  quel  prix  ils 
achetaient  les  banknotes  anglaises.  Ce  prix  lui  fut  indiqué  ;  il 
remit  alors  7  titres  de  50  livres  chacun,  en  en  réclamant  la  va- 
leur qui  fut  livrée  en  8816  fr.  50.  Galopin  frères  et  0«  expé- 
dièrent ces  mêmes  banknotes,  ainsi  que  cela  a  été  établi  par  les 
enquêtes,  sous  pli  chargé  et  le  même  jour  à  leur  correspondant 
de  Londres.  Celui-ci  les  transmit  à  la  Banque  d'Angleterre,  la- 
quelle les  déclara  fausses,  en  imprimant  le  moi  f  or ged  aux  angles 
des  dits  titres.  Galopin  frères  et  O^  furent  avertis  télégraphique- 
roent  de  cette  nouvelle  et  ils  la  communiquèrent  sans  délai  à 
l'Agence  financière.  Celle-ci  refusa  d'opérer  le  remboursement 
de  la  somme  touchée  de  Galopin  frères  et  C*®  pour  ces  titres, 
mais  elle  y  fut  condamnée  par  le  Tribunal  de  commerce. 

Attendu  que  l'opération  intervenue  entre  les  demandeurs  et 
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l'Agence  financière  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  vente 
ou  un  échange. 

Vu  les  art.  243  et  272  CO.  ; 

Attendu  que  le  vendeur  est  tenu  de  garantir  Tacheteur  à  rai- 
son des  qualités  promises  et  des  défauts  qui  enlèvent  à  la  chose 
vendue  sa  valeur,  alors  même  qu'il  ignorait  ces  défauts. 

Attendu  que  c'est  précisément  le  cas  en  l'espèce. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  15  février  1888. 


Vente  à  crédit.  —  Faillite  de  l'acheteur.  —  Kevendloation  des 
objets  vendus.  —  Prétendue  réserve  de  propriété.  —  Art.  199, 
268  et  264  CX>.  

Bélaz  contre  masse  Bertholet. 


Lorsque  V acheteur  a  été  mis  en  possession  des  objets  vendus  avant  le  pcUe- 
ment  du  prix,  le  vendeur  ne  peut,  en  cas  de  demeure  de  racquérew\  re- 
vendiquer  la  propriété  des  dits  objets  que  s'il  s'en  est  expressément  ré- 
servé h  droit.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  F.  Secretan,  lie.  en  droit,  pour  J.-H.  Bélaz,  demandeur  et  recourant. 
Meyer,  pour  masse  Bertholet,  défenderesse  et  intimée. 


J.-H.  Bélaz  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  !•  Que  son  in- 
tervention en  relief  du  23  septembre  1887,  réclamant  la  pro- 
priété de  22  plantes  de  sapin ,  doit  être  admise  et  que  la  masse 
Bertholet  doit  lui  faire  la  délivrance  de  ces  plantes  dans  les 
deux  jours  dès  le  jugement  définitif  ou  dans  tout  autre  délai  à 
fixer;  2**  que,  pour  le  cas  où  la  masse  ne  se  conformerait  pas  à  la 
conclusion  n"  1,  elle  doit  payer  la  somme  de  120  fr.  pour  prix  de 
ce  bois. 

La  masse  défenderesse  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération.  Subsidiairement  et  reconventionnellement, 
que  le  demandeur  est  débiteur  de  la  masse  de  120  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Par  rinstruction  de  la  cause,  il  a  été  établi  les  faits  suivants  : 

Au  commencement  du  mois  de  juin  1887,  Bélaz  a  déposé  22 
plantes  de  sapin  aux  abords  du  village  de  Sévery  à  la  disposi- 
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tioD  de  Bertholet,  le  syndic  de  cette  commune  ayant  autorisé  le 
dépôt. 

En  juin  1887,  Bélaz  et  Bertholet  ont  conclu  un  contrat  de 
vente  de  ces  22  plantes  de  sapin. 

Bélaz  a  autorisé  Bertholet  à  équarrir  ces  bois,  mais  ne  lui  a 
pas  permis  de  les  employer  avant  de  les  avoir  payés. 

Bertholet  a  équarri  ces  bois  et  les  a  taillés  suivant  Tusage  au- 
quel il  les  destinait  ;  il  a  ensuite  vendu  les  débris  provenant  de 
cet  équarrissage  et  il  en  a  encaissé  le  prix  avant  sa  faillite. 

Bertholet  ayant  déposé  son  bilan,  Toffice  de  paix  de  Cossonay 
a  pris  inventaire,  au  nom  de  la  masse,  do  27  pièces  de  bois  de 
service  équarries  taxées  100  fr.,  trouvées  en  la  possession  du  dis- 
cutant. 

Ces  bois  provenaient  de  divers  achats  efiFectués  par  le  discu- 
tant ;  ils  étaient  réunis  en  deux  tas  sans  distinction  de  prove- 
nance ;  ils  ont  été  vendus  par  le  liquidateur  pour  le  prix  de 
59  fr.  50. 

Postérieurement  à  son  intervention,  dans  laquelle  Bélaz  récla- 
mait la  propriété  des  22  plantes  de  sapin  par  lui  vendues  au 
discutant,  il  en  a  acheté  une  forte  partie  en  mise  publique  pour 
le  prix  de  3850  fr. 

Le  27  septembre  1887,  le  liquidateur  a  repoussé  l'intervention 
formulée  par  Bertholet  pour  autant  qu'elle  portait  sur  la  pro- 
priété des  22  plantes  de  sapin  ;  par  contre ,  il  l'a  admise  comme 
créance  chirographaire  en  6""  classe  pour  120  fr. 

Bélaz  n'a  jamais  mis  Bertholet  en  demeure  de  lui  payer  le  prix 
de  ses  bois  et  il  ne  lui  a  jamais  signifié  qu'il  eût  l'intention  de  se 
départir  du  contrat. 

Par  jugement  du  16  décembre  1887,  le  président  du  Tribunal 
de  Cossonay  a  écarté  les  conclusions  du  demandeur  et  accordé  à 
la  masse  défenderesse  ses  conclusions  libératoires,  tout  en  écar- 
tant ses  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles. 

Bélaz  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  fondant  sur  les 
moyens  suivants  :  Bertholet  n'a  pas  été  mis  en  possession  des 
bois  vendus.  Il  s'en  est  réservé  la  propriété  jusqu'après  paie- 
ment. Il  n'y  a  donc  pas  eu  la  tradition  prévue  par  l'art.  199  CO. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  recourant  a  déposé  les  bois  litigieux  sur 
le  territoire  de  la  Commune  de  Sévery  pour  être  à  la  disposition 
de  Bertholet. 
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Que  ce  fait  constitue  bien  la  mise  en  possession  prévue  par 
l'art.  199  CO. 

Que  bien  que  le  recourant  ait  autorisé  Bertholet  à  équarrir  le 
bois,  sauf  à  ne  l'employer  qu'après  paiement,  cela  n'implique 
nullement  que  Bélaz  se  soit  réservé  la  propriété  de  l'objet  vendu 
jusqu'après  le  paiement. 

Qu'une  telle  réserve  n'a  pas  été  formulée  expressément  par  le 
recourant  ou  qu'en  tout  cas  elle  n'a  point  été  établie  en  la  cause. 

Attendu  que  Bélaz  n'a  point  mis  son  acheteur  en  demeure  de 
payer  le  prix. 

Que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  se  départir  du  contrat  sans  autre 
formalité  (CO.  263). 

Que  Bertholet  était  ainsi  devenu  légitime  propriétaire  des  bois 
qu'il  avait  achetés  et  que,  par  conséquent,  le  recourant  ne  sau- 
rait être  admis  à  les  revendiquer  en  nature  contre  la  masse. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  liquidateur  de  la  masse  in- 
timée n'a  admis  le  recourant  que  comme  simple  créancier  chiro- 
graphaire  pour  la  valeur  des  bois  vendus,  soit  pour  120  fr. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  16,  17,  20  et  21  mars  1888. 


Accident  de  ohemin  de  fer.  —  Déraillement  déterminé  par  la  vl- 
teaee  ezoesBive  de  la  marche  du  train.—  Négligence  grave  de 
la  Compagnie.  —  Art.  2  et  7  de  la  loi  fédérale  du  l»*  juillet  1875. 


Dame  Jex  contre  compagnie  S  O.-S. 


Le  nuuHmum  de  vitesse  indiqué  par  les  règlements  de  chemin  de  fer  pour  cha- 
que série  de  machines  n'est  pas  fixé  seulement  en  considération  de  l'usure 
du  mouvement,  mais  aussi  dans  Vintérét  de  la  sécurité  des  voyageurs. 

Constitue  une  négligence  grave  à  la  charge  de  la  compagnie,  le  fait  que 
U  maximum  de  vitesse  réglementaire  est  notablement  dépassé,  surtout 
dans  une  courbe. 


MM 


Avocats  des  parties  : 
Gaulis,  pour  dame  Jex,  demanderesse. 
CoRREYON,  pour  Compagnie  S.  O.-S.,  défenderesse. 


Conclusions  des  parties  : 
La  demanderesse  a  conclu  à  ce  que  la  compagnie  S.  O.-S.  soit 
condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  15,000  fr. 
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La  compagnie  défenderesse  a  offert  de  payer  à  la  demanderesse 
la  somme  de  2500  fr.,  et  sous  bénéfice  de  cette  offre,  a  conclu  à 
libération. 

La  Cour  civile  a  vu  en  fait  : 

Que  la  demanderesse  veuve  Isabelle  Jex,  accompagnée  de  sa 
fille,  voyageait  en  Europe  pour  agrément  et  instruction. 

Que  son  projet  était  de  s'embarquer,  sans  qu'on  ait  pu  préci- 
ser répoque,  pour  New- York,  lieu  de  son  domicile. 

Que  la  compagnie  S.  O.-S.  avait,  selon  son  horaire  d'été  1886, 
un  train  express  partant  de  Berne  à  1  h.  45  du  soir  devant  ar- 
river à  Genève  à  6  h.  05. 

Que,  le  21  août  1886,  la  demanderesse  et  sa  fille,  après  avoir 
fait  enregistrer  leurs  bagages ,  montèrent  dans  le  susdit  train  à 
Berne,  à  destination  de  Genève. 

Que,  ce  jour-là,  l'affluence  des  voyageurs  qui  voulaient  pren- 
dre le  train  12,  partant  de  Berne  à  1  h.  45,  était  exceptionnelle- 
roent  considérable. 

Que  cette  afBuence  exceptionnelle  obligea  d'ajouter  aux  huit 
wagons  de  voyageurs  préparés  à  Berne  sept  autres  wagons  de 
voyageurs  du  train  20  du  Central  venant  d'Olten  et  un  wagon- 
salon  venant  de  Thoune. 

Que  le  même  motif  nécessita  également  une  double  traction 
pour  le  train  12 ,  lequel  partit  de  Berne  avec  un  retard  de  12 
minutes. 

Que  ce  retard  était  dô,  d'une  part,  au  retard  de  12  minutes 
du  train  correspondant  n"  20  du  Central  et,  d'autre  part,  à  l'ad- 
jonction des  voitures  destinées  à  faire  face  à  l'affluence  excep- 
tionnelle des  voyageurs. 

Que  le  train  marchant  rapidement  a  déraillé  vers  2  7s  h.  en- 
tre les  points  kilométriques  73,950  et  73,800  (courbe  du  Warpel, 
près  Guin)  et  que  plusieurs  voyageurs  furent  blessés. 

Que  la  demanderesse  eut  une  jambe  fracturée,  et  que  couchée 
sur  une  civière  et  déposée  dans  un  fourgon  elle  fut  conduite  à 
Genève  par  un  train  subséquent;  qu'elle  arriva  dans  cette  ville 
à  10  h.  30  du  soir  et  qu'elle  fut  transportée  sur  un  brancard  à 
l'Hôtel  de  la  Paix. 

Qu'immédiatement  après  l'accident,  la  demanderesse  a  reçu 
un  pansement  d'un  médecin  étranger  et  que,  une  fois  arrivée  à 
Genève,  elle  s'est  fait  soigner  par  un  médecin  de  son  choix. 

Qu'elle  est  restée  à  Genève,  accompagnée  de  sa  fille,  jusqu'au 
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16  octobre  et  que,  sur  notes  fournies,  elle  a  payé  au  docteur 
Binet  la  somme  de  1680  fr.  et  au  maître  d'hôtel  celle  de  1585  fr. 

Que  la  demanderesse  et  sa  fille  ont  ainsi  été  arrêtées  dans 
leur  voyage  et  que  leur  retour  en  Amérique  a  été  retardé. 

Que  la  demanderesse  paraît  aujourd'hui  guérie  des  consé- 
quences de  la  fracture  de  la  jambe. 

Que  yeuve  Jes  a  souffert  de  douleurs  gastro-hépatiques  alors 
qu'elle  était  à  Genèye  ;  mais  qu'il  est  ignoré  si  elle  en  souffre 
encore  aujourd'hui. 

Que  le  train  qui  a  déraillé  marchait  à  raison  de  67  V^  kilo- 
mètres à  l'heure  au  moment  de  Taccident. 

Que  la  vitesse  maximale  fixée  par  le  règlement  était  de  50 
kilomètres  pour  la  première  machine  et  de  60  kilomètres  pour 
la  seconde. 

Que  le  mécanicien  Schœfer,  qui  conduisait  la  machine  n**  106 
doublant  la  machine  n«  87,  avait  eu  un  pilote  le  matin ,  mais 
qu'il  n'en  avait  pas  au  retour. 

Que  ce  mécanicien  avait  déjà  fait  r 

Le  13  juin  1875  comme  chauffeur,  les  trains  2001  de  Genève 
à  Berne  et  2020  de  Berne  à  Genève  ; 

Le  1"  août  1875,  en  la  même  qualité,  les  trains  2001  de  Genève 
à  Berne  et  2020  de  Berne  à  Genève; 

Le  1*'  août  1886,  comme  mécanicien,  les  trains  1001  de  Ge- 
nève à  Berne  et  1018  de  Berne  à  Genève  ; 

Le  21  août  1886,  en  la  même  qualité,  le  train  1003  de  Genève 
à  Berne. 

Que  le  signal  de  ralentissement  n'a  pas  été  donné. 

Que  la  compagnie  avait  été  avisée  du  mauvais  état  de  la  voie 
à  la  courbe  du  Warpel,  une  violente  secousse  ayant  été  ressentie 
dans  un  train  du  matin. 

Qu'en  effet,  le  chef  de  gare  de  Fribourg  ayant  été  avisé  par 
le  dief  de  train  Rod  et  le  mécanicien  Gremiger  ainsi  que  par 
un  officier  d'administration,  qui  se  trouvaient  tous,  le  21  août 
1886,  sur  le  train  n*  10  partant  de  Berne  à  10  h.  28  du  matin, 
qu'ils  avaient  ressenti  une  secousse  au  passage  de  ce  train  en- 
tre Schmitten  et  Guin ,  en  prévient  immédiatement  l'ingénieur 
de  section  Crausaz  qui  donna,  par  dépêche,  l'ordre  à  la  gare  de 
Guin  de  faire  procéder  à  l'examen  de  la  voie  en  cet  endroit  et  à 
la  réparation  qui  pouvait  être  nécessaire. 
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Que  le  chef  de  gare  de  Guin  fit  porter  immédiatement  la  dé- 
pêche par  son  aiguilleur  au  chef  d'équipe. 

Que  le  chef  d'équipe  et  ses  hommes  examinèrent  la  voie  à 
l'endroit  signalé  et  constatèrent  qu'entre  les  points  kilométri- 
ques 74,015  et  73,950  la  voie  était  un  peu  ripée. 

Qu'ils  s'empressèrent  de  la  réparer  et  ne  quittèrent  le  travail 
pour  dîner  qu'après  avoir  remis  la  voie  en  bon  état. 

Qu'ils  ont  ripé  et  réglé  la  voie,  mais  qu'ils  ne  l'ont  ni  rebour- 
rée ni  garnie  de  ballast ,  cette  opération  n'ayant  pas  été  jugée 
nécessaire. 

Que  l'ingénieur  de  section  Crausaz,  voulant  s'assurer  par  lui- 
même  que  ses  ordres  avaient  été  exécutés,  se  rendit  à  Schmitten 
par  le  train  5  et  qu'il  ne  constata  aucune  secousse  à  l'endroit 
signalé. 

Qu'il  revint  à  pied  de  Schmitten  à  Guin  en  examinant  la  voie 
et  qu'il  donna,  dans  le  courant  de  l'après-midi  à  une  seconde 
équipe,  un  ordre  dont  la  portée  n'a  pu  être  exactement  précisée. 

Que  les  premières  traces  du  déraillement  du  train  12  ne  se 
sont  manifestées  qu'au  point  kilométrique  73,906 ,  soit  44  m. 
au-delà  de  Tendroit  oii  Téquipe  avait  trouvé  le  matin  la  voie  un 
peu  ripée,  comme  cela  vient  d'être  expliqué. 

Que  la  composition  du  train  n'était  pas  contraire  aux  règle- 
ments. 

Considérant,  en  droit,  que  la  compagnie  S.  O.-S.  a  recounli 
que  l'accident ,  dont  la  demanderesse  a  été  la  victime ,  est  sur- 
venu dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  que ,  par  consé- 
quent, elle  est  tenue  à  la  responsabilité  légale  statuée  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  fédérale  du  1*' juillet  1875,  aucun  des  moyens 
libératoires  indiqués  dans  cet  article  n'ayant  été  invoqué  par 
la  compagnie  défenderesse. 

Que  bien  que  non  présenté  dans  la  demande  elle-même,  dame 
Jex  s'est  prévalue,  en  cours  de  débats,  de  la  disposition  de 
l'art.  7  de  la  dite  loi ,  estimant  que  la  compagnie  avait  commis 
des  graves  négligences  qui  ont  eu  comme  conséquence  le  dérail- 
lement du  21  août  1886. 

Que  les  moyens  de  droit  pouvant  être  présentés  en  tout  temps, 
il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  compagnie  a  commis  une  négligence 
grave  pouvant  aggraver  de  ce  chef  sa  responsabilité  légale. 

Considérant  que  la  demanderesse  estime  que  la  faute  de  la 
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compagnie  est  établie  et  prouvée  par  le  rapport  adressé  an  Dé- 
partement fédéral  des  chemins  de  fer  par  Plnspectorat  technique 
des  chemins  de  fer  suisses  sur  le  déraillement  du  21  août  1886. 

Que  ce  rapport  met  entre  autres  à  la  charge  de  la  compagnie 
les  griefs  suivants  :  a)  Mauvais  état  de  la  voie;  b)  inconvénients 
résultant  de  la  double  traction;  c)  composition  défectueuse  du 
train  ;  d)  répartition  du  personnel  laissant  à  désirer  ;  e)  insufK- 
sance  du  matériel  au  départ;/)  vitesse  excessive  du  train. 

Considérant  en  ce  qui  concerne  l'état  de  la  voie  : 

Que  la  compagnie  a  été  informée  le  matin  du  21  août,  par  ses 
propres  employés  et  par  un  voyageur,  que  des  secousses  s'é- 
Jtaient  faites  sentir  au  Warpel ,  lors  du  passage  du  train  n**  10, 
partant  de  Berne  à  10  h.  28  du  matin. 

Que  la  compagnie  a  pris  immédiatement  des  mesures  et  que 
son  ingénieur  de  section,  Crausaz ,  s'est  transporté  sur  les  lieux 
et  a  fait  faire  les  réparations  qu'il  a  jugées  nécessaires. 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  solution  testimoniale  donnée  à 
l'allégué  42,  que  le  chef  d'équipe  et  ses  hommes  ont  examiné  la 
voie  à  l'endroit  signalé  et  ont  constaté  qu'elle  était  un  peu  ripée. 

Qu'ils  se  sont  empressés  de  la  réparer  en  la  ripant  et  la  ré- 
glant. 

Qu'ils  ne  l'ont  cependant  ni  rebourrée  ni  garnie  de  ballast, 
cette  opération  n'ayaut  pas  été  jugée  nécessaire. 

Considérant,  du  reste,  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que 
la  voie  fût  en  mauvais  état  à  l'endroit  même  où  l'accident  s'est 
produit. 

Que  l'on  ne  saurait  affirmer ,  dès  lors,  que  les  employés  de  la 
voie  aient  manqué  à  leur  devoir  en  ne  présentant  pas  le  signal 
de  ralentissement  au  train  12. 

Considérant  ainsi  que  les  critiques  relatives  à  l'état  de  la  voie 
ne  paraissent  pas  fondées  et  qu'aucune  négligence  grave  ne 
peut  donc  être  relevée  à  ce  sujet  à  la  charge  de  la  Compagnie 
défenderesse. 

Quant  aux  inconvénients  résultant  de  la  double  traction: 
Considérant  que  le  rapport  de  l'inspectorat  fédéral  estime  que 
sur  les  pentes  et  dans  les  courbes  très  nombreuses  des  chemins 
de  fer  suisses ,  la  double  traction  des  trains  rapides  comporte  à 
plusieurs  égards  une  diminution  de  sécurité  qu'on  doit  chercher 
à  éviter. 
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Considérant  que  si  la  double  traction  pi:ésente  des  inconvé- 
nients, elle  n'est  cependant  interdite  par  aucun  règlement,  ni 
par  aucune  disposition  de  TÂutorité  fédérale. 

Que,  dès  lors,  la  Compagnie  S.  O.-S.  n'a  pas  commis  de  faute 
grave  en  employant  la  double  traction  pour  le  train  12  du  21 
août  1886,  alors  surtout  qu'elle  était  nécessitée  par  l'affluence 
exceptionnelle  des  voyageurs  ce  jour-là. 

Considérant,  en  outre,  que  le  système  d'accouplement  des  ma- 
chines de  vitesses  différentes  est  généralement  admis  par  les 
Compagnies  suisses  et  qu'il  n'est  interdit  par  aucun  règlement. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  machine  titulaire  n*  87  n'é- 
tait pas  en  tête  du  train,  et  cela  contrairement  à  l'art.  15  du  rè- 
glement du  1"  avril  1879,  pour  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs. 

Mais  attendu  que  cette  informalité  ne  constitue  pas  une  faute 
grave  et  que  le  système,  admis  généralement,  d'atteler  la  ma- 
chine de  renfort  en  tête  du  train  a  pour  but  de  pouvoir,  à  un 
moment  donné,  la  détacher  du  convoi,  lorsque  son  secours  n'est 
plus  nécessaire. 

Considérant,  dès  lors,  que,  sur  ce  second  chef,  la  Compagnie 
n'a  pas  commis  de  faute  grave. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  du  train  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête' administrative  que  le 
train  12  du  21  août  1886  avait  19  véhicules,  constituant  un  ma- 
tériel très  divers  comme  poids,  écartement  des  essieux  extrêmes 
et  longueur. 

Que,  sous  le  rapport  du  poids  et  de  la  longueur,  les  trois  pre- 
miers véhicules ,  chargés  de  bagages ,  étaient  placés  dans  une 
position  défavorable  entre  les  deux  machines  et  les  cinq  véhicu- 
les qui  suivaient  et  qui  étaient  beaucoup  plus  lourds  et  plus 
longs  de  base  et  que,  dans  le  milieu  du  train,  on  avait  placé  des 
wagons  plus  légers  que  ceux  qui  se  trouvaient  aux  deux  extré- 
mités. 

Que  l'inspectorat  estime  que  les  trains  express  devraient  être, 
en  Suisse  comme  à  l'étranger ,  formés  de  matériel  choisi,  très 
solide,  très  exactement  proportionné  dans  toutes  ses  parties, 
notamment  dans  les  organes  de  roulement,  de  suspension,  de 
chocs  et  de  traction. 

Considérant  qu'à  supposer  que  la  composition  du  train  12  ait 
été  fautive  à  un  point  de  vue  purement  théorique ,  elle  n'était 
cependant  pas  contraire  aux  règlements  qui  ne  contiennent  en 


Digitized  by 


Google 


—  236  - 

Suisse  aucune  disposition  relative  à  ce  sujet  et  qui  interdisent 
même  d'atteler  des  voitures  de  voyageurs  immédiatement  après 
la  locomotive. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  du  personnel  : 
Considérant  qu'au  moment  du  déraillement,  le  personnel  était 
réparti  comme  suit  :  3"*  véhicule,  deux  employés  ;  e*"'  véhicule, 
un  employé;  O*"*  véhicule ,  deux  employés  ;  10"*  véhicule,  deux 
employés  ;  IS*"»  véhicule,  un  employé. 

Considérant  que  cette  répartition  n'était  pas  défectueuse,  puis- 
que le  train  a  pu  être  arrêté  en  serrant  lés  freins. 

Qucmt  à  l'insuffisance  du  matériel  au  départ  : 

Considérant  que  si,  au  moment  du  départ,  on  a  dû  ajouter 
plusieurs  voitures  au  train,  vu  la  grande  afâuence  des  voyageurs, 
cette  circonstance  ne  saurait  être  reprochée  à  la  Compagnie 
S.  O.-S. 

Qu'en  eflfet,  la  gare  de  Berne  ne  relève  pas  de  cette  Compa- 
gnie et  que  si  cette  gare  est  mal  aménagée  et  mal  installée ,  la 
Compagnie  défenderesse  n'en  est  pas  responsable. 

En  ce  qui  concerne  la  vitesse  : 

Considérant  que  le  règlement  du  7  juillet  1886  sur  la  compo- 
sition des  trains  et  la  répartition  du  matériel  roulant  indique 
pour  chaque  série  de  machines  une  vitesse  maximum. 

Considérant  que  ce  maximum  de  vitesse  n'a  pas  été  fixé  seu- 
lement en  considération  de  l'usure  du  mouvement  de  la  ma- 
chine, ainsi  que  le  prétendent  la  défenderesse  et  le  rapport  d'ex- 
pertise adressé  au  Tribunal  de  la  Sarine  par  le  professeur 
Fliegner,  à  Zurich,  mais  qu'il  a  été  aussi  arrêté  en  vue  de  la  sé- 
curité des  voyageurs. 

Qu'en  effet,  le  public  a  un  intérêt  majeur  à  ce  que  la  vitesse 
d'un  train  ne  soit  pas  trop  grande  et  qu'il  peut,  dès  lors,  se  met- 
tre au  bénéfice  de  l'art.  11  du  règlement  général  pour  les  méca- 
niciens et  chauffeurs,  qui  statue  ce  qui  suit  :  «  Le  mécanicien 
n  doit  tenir  bien  exactement  la  vitesse  prescrite  par  le  livret  de 
»  marche.  S'il  se  produit  du  retard,  il  peut  le  regagner  par  une 
))  marche  plus  rapide,  laquelle  ne  doit  toutefois  pas  dépasser  les 
Y)  limites  maxima  fixées  pour  son  type  de  machines  ou  pour  le 
I)  profil  de  la  ligne  qu'il  parcourt.  ï> 

Considérant,  en  outre,  que  l'art.  41  du  règlement  général  con- 
cernant la  circulation  des  trains,  dit  qu'en  cas  de  retard  on  doit 
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chercher  à  regagner  le  temps  perdu ,  soit  en  accélérant  le  ser- 
vice dans  les  gares,  soit  en  augmentant  la  vitesse  dans  les  limi- 
tes prévues  par  le  règlement  des  mécaniciens. 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  instructions ,  les  mécani- 
ciens du  train  12  du  21  août  1886  devaient  regagner  le  retard 
de  12  minutes  qu'ils  avaient  au  départ  de  Berne,  en  augmentant 
la  vitesse. 

Mais  attendu  que  cette  vitesse  ne  pouvait  pas  dépasser  les  vi- 
tesses maxima  des  machines. 

Considérant  qu'il  ressort  du  tableau  des  charges  maxima  des 
trains  et  de  l'état  du  matériel  roulant  de  la  Compagnie  S.  O.-S., 
que  la  machine  n"*  87  a  une  vitesse  maxima  de  60  kilomètres  à 
l'heure  et  la  machine  n^  106  une  vitesse  de  50  kilomètres. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès,  par  la  solution  testi- 
moniale donnée  à  l'allégué  n*"  30,  que  le  train  12  marchait  à  rai- 
son de  67  V«  kilomètres  à  Theure  au  moment  de  l'accident. 

Que  c^tte  vitesse  excessive  et  qui  dépasse  de  beaucoup  celle 
fixée  par  le  règlement,  a  été,  en  outre,  atteinte  dans  une  partie 
de  la  voie  ayant  une  certaine  pente  et  faisant  une  courbe. 

Considérant  que  si  l'art.  12  du  règlement  sur  les  mécaniciens 
et  chauffeurs  exige  que  la  vitesse  soit  diminuée  dans  les  courbes 
de  petit  rayon,  il  ne  s'en  suit  pas  que  cette  vitesse  puisse  être 
très  grande  et  même  augmentée ,  comme  cela  a  été  le  cas  dans 
l'espèce,  dans  les  courbes  à  grand  rayon. 

Considérant  que  les  mécaniciens  et  chauffeurs  ont,  dès  lors, 
commis  une  faute  grave  en  ne  se  conformant  pas  strictement  à 
l'art.  1 1  du  règlement  qui  les  concerne. 

Considérant  qu'à  cette  faute  grave  vient  encore  s'ajouter  la 
circonstance  que  le  mécanicien  de  la  machine  106  avait  été  avisé 
le  matin  de  la  secousse  ressentie  à  la  courbe  de  Warpel  et  qu'il 
devait  dès  lors  savoir  qu'en  cet  endroit,  la  marche  du  train  ne 
devait  pas  être  augmentée,  mais  au  contraire  ralentie. 

Considérant,  en  outre,  que  les  mécaniciens  ont  commencé  à 
serrer  les  freins  de  leurs  machines  avant  de  donner  le  signal 
pour  faire  serrer  les  freins  des  wagons. 

Que  ce  signal  aurait  dû  être  donné  au  moment  où  les  mécani- 
ciens s'étaient  aperçus  de  la  vitesse  anormale  du  train. 

Que  ce  fait  a  produit  un  ralentissement  brusque  des  deux  ma- 
chines avant  que  la  marche  du  train  lui-même  ait  pu  être  ra- 
lentie. 
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Que  la  forte  poussée  qui  s^est  ainsi  exercée  d'arrière  en  avant 
par  des  voitures  lourdes  sur  des  voitures  plus  légères,  a  eu  pour 
conséquence  de  faire  dérailler  celles  qui  se  trouvaient  à  Pavant 
du  convoi. 

Considérant  que  c'est  cette  vitesse  anormale  et  anti-règlemen- 
taire  et  le  défaut  de  simultanéité  dans  la  manœuvre  des  freins 
qui  ont  été  la  cause  directe  du  déraillement  du  21  août  1886. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  Compagnie  n*a  pas  déployé  Tat- 
tention  et  la  prudence  que  les  circonstances  exigeaient  d^elle. 

Qu'elle  a  ainsi  commis  une  négligence  grave  dans  le  sens 
donné  à  cette  expression  par  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  1*' juil- 
let 1875. 

Qu'elle  doit,  dès  lors,  être  rendue  responsable  des  conséquen- 
ces de  cette  grave  négligence  et  être  tenue  à  réparer  le  dommage 
qu'elle  a  causé  indépendamment  de  l'indemnité  pour  le  préju- 
dice pécuniaire  démontré. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  demanderesse  a  réclamé 
une  somme  de  15,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Qu'elle  n'a  prouvé  ni  par  témoins,  ni  autrement,  que  ce  dom- 
mage ait  atteint  ce  chiffre. 

Que,  spécialement,  elle  n'a  pas  établi  que  l'accident  dont  elle 
a  été  victime  lui  ait  porté  un  réel  préjudice  au  point  de  vue  de 
la  gestion  de  ses  affaires  en  Amérique. 

Que,  tenant  compte  cependant  des  éléments  fournis  à  la  Cour 
et  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  7  de  la  loi  fédérale,  il  y  a 
lieu  d'arbitrer  cette  somme  au  chiffre  de  cinq  mille  francs  qui 
parait  suffisante  pour  réparer  le  dommage  subi. 


Résumés  d'arrêts. 


Capacité  civile.  —  Est  abrogée,  comme  contraire  au  droit  fédé- 
ral, la  disposition  de  la  loi  bernoise  du  27  mai  1847  interdi- 
sant à  la  veuve  de  cautionner  aussi  longtemps  que  le  partage 
n'a  pas  été  opéré.  En  effet ,  les  veuves  rentrent  incontestable- 
ment dans  la  catégorie  des  personnes  capables,  selon  le  Code 
des  obligations,  de  s'obliger  par  contrat  et  elles  peuvent,  dès 
lors,  se  rendre  cautions  (CO.  490). 
TF.,  27  janvier  1888.  Gfeller  c.  Banque  du  commerce  de  Berne. 
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Compensation.  —  L'art.  137  CO.  suppose  quUl  y  a  eu  une  fail- 
lite régulièrement  déclarée;  il  ne  peut  être  appliqué  en  cas 
de  liquidation  extrajudiciaire. 

Trib.  supérieur  de  Luceme,  16  novembre  1836. 

Fondé  de  procuration.  —  Le  fondé  de  procuration  d'un  entre- 
preneur de  constructions  a  pouvoir  pour  charger  un  tiers  de 
chercher  un  acquéreur  pour  un  immeuble ,  moyennant  provi- 
sion. Un  tel  mandat  conféré  par  le  fondé  de  procuration  ne 
peut  être  assimilé  à  Paliénation  d'un  immeuble,  acte  pour  le- 
quel il  a  besoin  de  pouvoirs  spéciaux  (CO.  428). 
Tribunal  civil  de  Bàle,  18  novembre  1887.  Horlacher  c.  Zehnder. 

France.  —  La  disposition  d'un  arrêté  cantonal  obligeant  les 
compagnies  d'assurance  à  élire  domicile  dans  le  canton  et  à 
en  accepter  la  juridiction  pour  toutes  les  contestations  relati- 
ves aux  opérations  qu'elles  y  ont  faites  n'est  pas  contraire  à 
la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869. 

TF.,  30  déc.  1887.  Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents. 

Jugement  pénal.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le 
jugement  de  police  qui  renferme  des  constatations  contradic- 
toires, en  reconnaissant,  par  exemple,  que  le  prévenu  s'est 
rendu  coupable  de  diffamation ,  tout  en  admettant  qu'il  n'a 
pas  agi  méchamment  (Cp.  263  et  266  ;  Gpp.  524). 

(Tribunal  de  police  d'Echallens  ;  jugement  annulé.) 
CF.,  6  mars  1888.  Curchod  c.  Velan. 

Pièces.  —  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  tenir  compte  d'une 
pièce  qui  n'a  pas  été  produite  devant  le  tribunal  de  jugement, 
la  Cour  supérieure  devant  juger  en  l'état  du  dossier,  tel  qu'il 
a  été  soumis  aux  juges  de  première  instance. 

(Tribunal  de  Lavaux;  jugement  maintenu.) 
TC,  !•'  février  1888.  Forster  c.  veuve  Schudel. 

Recours.  —  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  un 
recours  contre  les  opérations  d'une  vente  juridique.  La  nullité 
de  celle-ci  peut  d'ailleurs  être  poursuivie  dans  les  formes  de 
la  procédure  contentieuse  (Cpc.  502  et  505). 

(Huissier-exploitant  de  Payeme  ;  recours  écarté.) 
TC,  28  février  1888.  Schinz  et  Bœr  c.  Monnard. 


Digitized  by 


Google 


—  240  — 

Santé  publique.  —  En  disposant  que  les  contraventions  à  la  loi 
fédérale  da  8  février  1872  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  épizooties  doivent  être  pousaivies  au  for  de  la  constatation, 
la  loi  complémentaire  du  19  juillet  1873  suppose  cependant 
que  cette  constatation  a  eu  lieu  dans  Pun  des  endroits  où  la 
contravention  a  été  commise,  ou  encore  dans  l'endroit  oii  l'au- 
teur est  appréhendé.  La  poursuite  ne  saurait  avoir  lieu  dans 
un  endroit  où  la  contravention  n'a  pas  été  commise  et  où  Tau- 
teur  n'a  pas  été  arrêté. 

TF.,  9  mars  1888.  Soleure  c.  Berne. 

Transfert  de  propriété  mobilière.  —  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 199  à  228  CO.  sont  applicables  même  aux  récoltes  en- 
core pendantes  au  moment  do  leur  aliénation ,  si  elles  ont  été 
coupées  depuis. 
Commission  des  recoars  de  St-Gall,  18  jnillet  1887.  G.  R.  c.  F.  Sch. 

Tutelle.  —  La  circonstance  qu'un  jugement  en  divorce  rendu 
par  les  tribunaux  cantonaux  ou  par  le  Tribunal  fédéral  a 
attribué  les  enfants  issus  du  mariage  à  Tun  des  époux  pour 
leur  entretien  et  leur  éducation  ne  modifie  en  rien  les  droits 
de  Tautorité  tutélaire,  laquelle  peut  toujours  intervenir  loi^s- 
que  répoux  que  cela  concerne  ne  remplit  pas  les  obligations 
incombant  aux  parents. 

TF.,  20  janvier  1888.  Fallegger. 


Journal  des  Tribunaux. 

MM.  les  actionnaires  sont  priés  d'encaisser  au  plus  tôt,  au 
bureau  de  M.  Boven,  notaire,  rue  Haldimaod,  6,  Lausanne, 
le  dividende  de  5  fr.  fixé  par  l'assemblée  générale  du  93  mars, 
sur  présentation  des  coupons  n«»  6  et  7. 


Erratum.  —  Dernier  numéro,  page  217,  ligne  19,  au  lieu  de  prescrits, 
lisez  proBorits. 

Ch.  BovEN.  notaire,  rédacteur. 

E.  TISSOT,  Avocat  et  Notaire, 

a  ouvert  son  Etude  à  CHAUX-DE-FONDS,  rue  de  la  Prome- 
nade, N«  1. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Recours  Thomas;  émancipation  par- 
tielle limitée  par  la  nomination  d*un  curateur.  —  Genève.  Tribunal  de 
la  justice  de  paix  :  Salm  c.  Renaud  ;  cautionnement  ;  défaut  de  pour- 
suites de  la  part  du  créancier  ;  prétendue  libération  de  la  caution.  — 
Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Bron  c.  Pasche  ;  concession  de  mine;  conven- 
tion entre  le  concessionnaire  et  le  propriétaire  du  sol  de  l'immeuble 
sur  lequel  la  galerie  d'accès  a  été  établie.  —  Zurich.  Cour  d'appd  ; 
Contrat  d'apprentissage  ;  résiliation  avant  l'expiration  du  terme  con- 
venu ;  clause  pénale.  —  Bésumés  d'arrêts,  —  Faits  divers. 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  24  mars  1888. 


Emancipation  partielle ,  limitée  par  la  nomination  d'un  cura- 
teur. —  Incompatibilité  de  cette  institution  avec  le  droit  fé- 
déral. —  Art.  2  de  la  loi  fédérale  sur  la  caipadté  civile;  art.  2 
des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fédérale; 
art.  478  à  487  Ce.  français. 

Recours  Thomas. 


La  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  n'admet  qu'une  émancipation  pleifte 
et  entière.  Dès  lors,  le  mineur  émaneipC  ne  peut  être  limité  dans  sa  capa- 
cité par  la  nomination  d'un  curateur,  telle  qu'elle  est  prévue,  par  exem- 
ple, aux  art.  478  et  suivants  du  Code  civU  français. 

Le  recourant,  Ernest  Thomas ,  commis  à  Genève,  est  né  à 
Jussy  le  17  août  1869  ;  son  père  est  décédé  le  19  février  1873  et 
sa  mère  le  23  janvier  1888. 
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Sa  famille  a  été  d'avis  qu*il  y  avait  lieu  de  l'émanciper,  at- 
tendu qu'il  était  utile  d'éviter  l'ouverture  d'une  tutelle  qui  n'é- 
tait destinée  à  durer  que  peu  de  temps ,  soit  jusqu'à  ce  que  le 
recourant  ait  accompli  sa  20*  année. 

Le  !•'  février  1888,  le  conseil  de  famille  fut  réuni  à  cet  efiFet 
sous  la  présidence  du  Juge  de  paix.  Délibérant,  le  dit  conseil  a 
décidé  à  l'unanimité,  d'abord,  de  nommer  aux  fonctions  de  tu- 
teur du  dit  mineur  le  sieur  Marc  Micheli,  maire  de  la  commune 
de  Jussy,  puis  d'émanciper  Ëmest  Thomas,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 478  du  Code  civil,  en  désignant  le  sieur  Hector  Dimier  en 
qualité  de  curateur. 

C'est  contre  la  nomination  de  ce  curateur  que  Thomas  a  re- 
couru au  Tribunal  fédéral,  pour  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  fé- 
dérale sur  la  capacité  civile,  lequel  ne  connaît  pas  l'institution  de 
l'ancienne  émancipation  du  droit  français,  c'est-à-dire  celle  d'une 
capacité  seulement  incomplète,  dans  laquelle  la  nomination  d'un 
curateur  était  nécessaire  pour  assister  Pémancipé  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Le  recourant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral 
casser  la  décision  prémentionnée  du  conseil  de  famille,  en  tant 
qu'elle  lui  a  nommé  un  curateur,  et,  subsidiairement ,  casser  la 
dite  décision  en  son  entier,  et  soumettre  de  nouveau  la  question 
au  conseil  de  famille,  aux  fins  de  faire  conférer  au  sieur  Thomas 
les  pouvoirs  d'un  majeur. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  en  ce  sens  que  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  du  recourant  £.  Thomas,  du  1*' 
février  1888,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

Motifs, 

1.  La  question  que  soulève  le  recours  est  celle  de  savoir  si 
une  émancipation  partielle  et  limitée  par  la  nomination  d'un 
curateur  est  encore  possible  à  Genève  conformément  au  droit 
cantonal ,  en  présence  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  22  juin 
1881  sur  la  capacité  civile,  statuant  que  «  le  mineur  âgé  de  18 
ans  révolus  peut  être  émancipé  par  l'autorité  compétente  ». 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative. 

C'est  en  vue  de  régler,  d'une  manière  uniforme  dans  toute  la 
Confédération,  un  point  important  de  la  capacité  civile ,  que  le 
législateur  fédéral  a  édicté  la  disposition  qui  précède,  relative  à 
l'émancipation  (VoUjcArigkeitserklârung)  des  mineurs.  Dès  le 
moment  où  le  droit  fédéral  règle  cette  matière,  les  dispositions 
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contraires  du  droit  cantonal  cessent  d'être  en  vigueqr  par  le  fait 
de  la  promulgation  de  la  loi  fédérale,  en  conformité  de  l'art.  2 
des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fédérale,  et  une 
émancipation  spéciale  ou  incomplète  du  droit  cantonal  ne  sau- 
rait subsister. 

L'alinéa  2  de  Tarticle  précité  de  la  loi  fédérale  de  1881  stipule 
à  la  vérité  que  le  droit  cantonal  détermine  les  autres  conditions, 
ainsi  que  les  formes  de  l'émancipation.  Ces  formes  ne  sont' que 
le  mode  suivant  lequel  Témancipation  peut  être  prononcée  par 
un  conseil  de  famille  ou  une  autre  autorité  reconnue  par  la  loi, 
et  il  est  certain  que  sous  la  dénomination  a  des  autres  condi- 
tions B  (Voraussetsungen  du  texte  allemand)  la  loi  fédérale  a 
voulu  laisser  aux  cantons  la  faculté  de  fixer  les  qualités  et  au- 
torisations que  le  candidat  doit  réimir  pour  être  admisàTéman- 
dpation ,  mais  non  leur  donner  le  pouvoir  d'imposer,  en  dehors 
des  prescriptions  de  la  dite  loi,  des  conditions  nouvelles  à  l'éman- 
cipation elle-même,  quant  à  ses  effets.  Il  en  résulte  que  l'émanci- 
pation, une  fois  prononcée  en  faveur  d'un  mineur,  doit  le  placer 
au  bénéfice  de  tous  les  effets  de  la  majorité.  C'est  d'ailleurs  dans 
ce  sens  que  le  message  du  Conseil  fédéral ,  accompagnant  le 
projet  de  la  loi  de  1881,  a  interprété  la  disposition  dont  il  s'agit 
(v.  message  du  7  nov.  1879.  Feuille  f éd.,  1879,  IV,  page  834). 

L'institution  du  curateur  imposé  au  mineur  émancipé  par  le 
Code  civil  de  Genève,  art.  480  à  487,  doit  donc  être  considérée 
comme  abrogée  par  la  loi  fédérale  susvisée,  et  le  recours  doit 
être  admis  de  ce  chef.  (Comp.  Schneider  &  Fick,  Commentaire, 
page  39  de  la  2*  édition.) 

2.  n  y  a  lieu  de  se  demander  encore  si  la  décision  susmen- 
tionnée doit  avoir  pour  conséquence  l'annulation  de  la  nomina- 
tion du  curateur  seulement,  ou  si  elle  doit  entraîner  la  nullité 
de  la  décision  entière  prise  par  le  conseil  de  famille  du  recourant. 

Il  appert  de  la  réponse  du  dit  conseil  de  famille  que  celui-ci 
était  dans  l'intention  d'émanciper  Ernest  Thomas  sans  lui  nom- 
mer de  curateur,  et  que  ce  curateur  ne  lui  a  été  désigné  qu'en- 
suite de  l'observation  du  Juge  de  paix,  que  cette  nomination 
était  obligatoire,  à  teneur  de  la  loi  genevoise.  Dans  cette  situa- 
tion ,  il  ne  se  justifierait  pas  d'annuler  partiellement  seulement, 
ensuite  d'un  recours  de  droit  public,  une  décision  prise  par  le 
conseil  de  famille  sous  la  présidence  du  Juge  de  paix.  Le  recou- 
rant a  d'ailleurs  pris  une  conclusion  subsidiaire  tendant  à  ce 
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que  l'affaire  soit  soumise  à  nouveau  dans  son  entier  au  dit  con- 
seil de  famille.  Il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  la  question  de  l'é- 
mancipation du  sieur  Thomas  devant  le  conseil  de  famille,  le- 
quel ,  s'il  le  juge  encore  utile  et  convenable,  la  prononcera  con- 
formément à  Part.  2  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  du 
22  juin  1881. 


Genève.  —  Tribunal  de  la  justice  de  paix 

Séance  du  4  décembre  1887. 


Cautionnement.  —  Délkut  de  poursuites  de  la  part  du  créan- 
cier. —  Prétendue  libération  de  la  caution.  —  Art.  502  et 
503  CO.  

Salm  contre  Renaud. 


La  caution  qui  s'est  engagée  pour  un  temps  indéterminé  peut  exiger  du 
créancier  qu'il  commence  les  poursuites  dans  les  quatre  semâmes  qui 
suioenJt  Véchéance  de  la  dette  principale;  mais,  sieiOe  nele  fait  pas,  elle 
n'est  pas  libérée  de  plein  droit  par  le  défaut  de  poursuites. 


Salm  a  loué  à  Bastel  une  machine  à  coudre.  Au  dos  de  l'acte 
sous  seing  privé  portant  location  de  la  machine,  Renaud  a  dé- 
claré tt  se  porter  caution  de  la  dite  machine  à  coudre,  dont  le 
détail  est  contenu  dans  le  présent  engagement.  »  Bastel  n'ayant 
pu  payer  le  solde  du  prix  de  location,  Salm  a  assigné  Renaud 
par  devant  le  Tribunal  de  la  justice  de  paix  en  paiement  de  la 
somme  de  103  fr.  pour  solde  du  prix  de  location.  Renaud  a  sou- 
tenu que  Salm  n'ayant  pas  retiré  la  machine  à  coudre,  comme  il 
en  avait  le  droit  selon  les  conditions  énumérées  dans  l'acte,  dès 
qu'un  terme  mensuel  fut  resté  impayé ,  et  n'ayant  pas  poursuivi 
la  caution  dans  les  quatre  semaines  dès  le  premier  retard,  con- 
formément à  l'art.  502  CO.,  est  déchu  de  tous  droits  contre  lui. 
Le  Tribunal  a  déclaré  fondée  la  demande  de  Salm. 

Motifs. 

Attendu  que  le  cautionnement  donné  par  le  défendeur  est  pur 
et  simple  ;  qu'il  est  sans  réserve. 

Qu'il  a,  par  conséquent,  garanti  le  paiement  de  tous  les  termes 
du  loyer  de  la  machine  en  question. 

Que,  dès  lors,  pas  plus  que  le  débiteur  principal  lui-même,  il 
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ne  s'est  engagé  pour  un  temps  déterminé,  et  que  Salm  n'avait 
pas  à  le  poursuivre  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  comme  le 
prévoit  l'art.  502  CO. 

Qu'en  efiFet,  l'obligation  pour  le  locataire  de  payer  par  termes 
mensuels,  et  la  faculté  pour  le  créancier  de  rompre  la  location 
en  retirant  la  machine,  étaient  stipulées  uniquement  dans  l'inté- 
rêt du  demandeur ,  sans  que  le  débiteur  principal  et  la  caution, 
qui  ne  mesure  pas  plus  de  droits  que  lui,  puissent  s'en  préva- 
loir. 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  la  seule  manière  pour 
Renaud  de  se  dégager,  était,  après  chaque  terme  échu,  ou  même 
après  l'échéance  du  dernier  terme  mensuel ,  d'exiger  de  Salm 
qu'il  commençât  des  poursuites  contre  Bastel ,  conformément  à 
l'art.  503  CO.,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séances  des  7  et  8  mars  1888. 


ConceBsion  de  mine.  —  Convention  entre  le  concesBionnaire  et 
le  propriétaire  du  sol  de  l'immeuble  sur  lequel  la  galerie 
d'accès  a  été  établie.  —  Droit  du  propriétaire  de  bâtir;  limites 
de  ce  droit.  —  Art.  852,  806  et  996  Ce. 


Bron  contre  Pasche. 


Lorsque,  dans  un  contrat  librement  consenti  de  part  et  d'autre,  le  proprié- 
taire du  scil  sur  lequel  l'ouverture  d'une  mine  a  été  établie  a  accordé  au 
concessionnaire  le  droit  d'user  d'une  galerie,  moyennant  une  redevance 
annuéUe,  cette  convention  oblige  le  propriétaire  du  sel  à  ne  rien  faire  qui 
puisse  entraver  la  jouissance  accordée.  Dès  lors^  bien  qu'il  conserve  le 
droit  de  construire  sur  son  fonds,  il  n'a  cependant  pas  celui  de  compro- 
mettre par  ses  travaux  la  galerie  dont  il  a  concédé  l'usage. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  Aug.  Bron,  demandear  et  recourant. 
MsTERjpour  Fréd.  Pasche,  défendeur  et  recourant. 


Bron  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
1*  Que,  vu  les  changements  et  transformations  apportés  par 
Ch.-H.-F.  Pasche  en  1886  à  ses  immeubles,  sis  à  Oron-la- Ville , 
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par  la  construction  de  sa  grange  et  rétablissement  de  sa  fon- 
taine, ces  changements  ayant  profondément  modifié,  en  les  ag* 
gravant,  les  conditions  d'exercice  des  droits  conférés  au  deman- 
deur par  la  convention  du  11  juin  1873,  le  demandeur  est  libéré 
quant  aux  nouvelles  constructions  du  défendeur  de  la  garantie 
mise  à  sa  charge  par  Part.  8  de  dite  convention. 

Subsidiairement  f  qu'il  soit  donné  acte  au  demandeur  de  ses 
réserves  et  protestations  au  sujet  de  cette  garantie. 

2o  Que  le  défendeur  doit  prendre,  à  dire  d'experts,  les  mesures 
nécessaires  pour  garantir  son  bâtiment  et  la  galerie  du  deman- 
deur, ce  travail  consistant  dans  le  voûtage  de  la  galerie  sous 
l'assise  du  bâtiment,  soit  sur  une  longueur  de  16  mètres,  travail 
devisé  à  800  fr. 

Que,  faute  par  lui  d'exécuter  ce  travail  dans  le  délai  fixé  par 
le  Tribunal,  il  y  sera  procédé  à  ses  frais  par  voie  d'exécution 
forcée  sous  la  direction  d'un  expert  désigné  dans  le  jugement. 

Subsidiairement,  que  le  défendeur  est  débiteur  du  demandeur 
de  800  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

S*"  Que  le  défendeur  doit  faire,  à  dire  d'experts,  les  travaux 
nécessaires  pour  préserver  la  galerie  contre  les  infiltrations  de 
sa  fontaine  en  rejoignant  par  une  coulisse  en  gargouille  le  canal 
du  trop-plein  de  la  fontaine  à  la  coulisse  établie  sous  le  chenûn 
d'accès  de  sa  grange. 

Que,  faute  par  lui  d'exécuter  ce  travail  dans  le  délai  fixé  par 
le  Tribunal,  il  y  sera  procédé  par  voie  d'exécution  forcée,  et  à 
ses  frais,  sous  la  direction  de  l'expert  désigné  par  le  jugement. 

4**  Que  la  construction  de  la  grange  du  défendeur  sur  l'empla- 
cement actuel  imposant  un  surcroit  de  dépense  de  350  fr. ,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  dévestiture  concédé  par  l'art  2, 
second  alinéa,  de  la  convention  du  11  juin  1873,  le  défendeur  est 
tenu  envers  le  demandeur  au  paiement  de  cette  somme  de  350  fr. 
à  titre  d'indemnité,  celle-ci  n'étant  toutefois  exigible  qu'en  cas 
de  construction  du  dit  chemin. 

5*"  Que  le  défendeur  est  débiteur  du  demandeur  et  doit  lui 
faire  paiement  des  frais  d'expertise  du  16  avril  1887,  par 
45  fr.  05,  ainsi  que  des  dépens,  sous  modération,  entraînés  par 
cette  expertise. 

Ch.-H.-F.  Pasche  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération. 
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Le  Tribunal  du  district  d^Oron  a,  par  jugement  du  29  décem- 
bre, condamné  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  une  somme 
arrêtée  à  400  fr.  pour  toutes  choses,  représentant  sa  part  de  res- 
ponsabilité ,  et  repoussé  le  surplus  des  conclusions  de  la  de- 
mande, ainsi  que  celles  de  la  réponse. 

Ce  jugement  est  basé  entre  autres  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  !•'  moyen  du  défendeur  consistant  à  dire  que  la  conven- 
tion de  1873  est  périmée,  n'est  pas  fondé,  attendu  que  Pasche  a 
continué  à  encaisser  régulièrement  la  somme  de  100  fr.  que  la 
convention  lui  attribue  et  a  ainsi  reconnu  que  celle-ci  était  tou- 
jours en  force;  d'ailleurs,  le  défendeur  ne  s'est  jamais  opposé 
aux  travaux  et  la  concession  a  été  prolongée  par  le  Conseil 
d'Etat. 

L'action  de  Bron  n'est  pas  non  plus  prématurée,  ainsi  que  le 
prétend  Pasche;  en  effet,  il  serait  téméraire  d'attendre  que  le 
dommage  se  soit  produit  et  il  est  dans  l'intérêt  des  deux  parties 
d'en  discuter  la  quotité  aujourd'hui.  Du  reste,  deux  expertises 
ont  démontré  la  nécessité  et  l'opportunité  des  travaux. 

En  outre,  Bron  n'a  pas  consenti  aux  constructions  de  Pasche, 
mais  au  contraire  il  lui  a  donné  des  directions  à  ce  sujet  et  il 
n'est  pas  admissible  qu'à  cet  égard  il  ne  se  soit  pas  préoccupé 
de  la  galerie.  Au  fond,  il  n'y  a  en  l'espèce  ni  bail  à  loyer,  ni  bail 
à  ferme,  et  les  art.  1211  et  suivants  Ce.  ne  sont  donc  pas  appli- 
cables à  l'espèce.  La  convention  n'étant  pas  notariée,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  droit  réel ,  toutefois  le  contrat  de  1873  impose  des 
obligations  aux  deux  parties  ;  le  prix  annuel  payé  par  Bron  est 
bien  supérieur  au  prix  locatif  du  terrain  usagé  et  les  obligations 
du  défendeur  doivent  être  envisagées  comme  consistant,  du  moins 
en  grande  partie,  dans  le  devoir  de  ne  rien  faire  pour  aggraver 
la  situation  du  demandeur;  du  reste,  le  défendeur  a  implicite- 
ment reconnu  cette  obligation  quand  il  prétendait  que  son  bâti- 
ment ne  se  trouvait  pas  sur  la  galerie  et  que  ce  ne  pouvait  être 
que  par  erreur  que  l'angle  N.  du  dit  bâtiment  était  placé  sur 
celle-ci.  Ce  fait  entraine  une  augmentation  considérable  de  la 
responsabilité  que  la  concession  et  la  convention  imposent  au 
demandeur  et  lui  cause  un  dommage  actuel  et  certain  par  le  fait 
d'un  entretien  plus  onéreux  du  boisage  de  la  galerie  ;  il  est,  dès 
lors ,  équitable  que  le  défendeur  supporte ,  dans  une  certaine 
mesure,  les  conséquences  d'une  situation  qu'il  a  créée  lui- 
même. 
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Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

A.  Becours  de  Bron.  L'organisation  provisoire  créée  par  la 
loi  helvétique  du  13  février  1800 ,  sur  l'organisation  des  mines, 
est  encore  en  vigueur;  d'après  les  art.  1  et  2,  le  pouvoir  exécutif 
a  le  di'oit  d'accorder  des  concessions  d'exploitation  à  ferme  et 
de  fouille  pour  toute  espèce  de  minéraux.  L'arrêté  du  8  avril 
1868  autorise  la  perception  des  finances  de  la  part  des  person- 
nes qui  par  de  semblables  concessions  utilisent  à  leur  profit  les 
dépendances  du  domaine  public.  En  l'espèce,  la  concession  as- 
sure à  Bron  sinon  un  droit  de  propriété ,  tout  au  moins  certains 
droits  réels  parallèles  à  ceux  de  Pasche.  Ces  droits  limitent  ceux 
de  Pasche ,  mais  seulement  quant  à  la  propriété  du  dessous.  La 
concession  obligeait  Bron  de  traiter  avec  Pasche  seulement  en 
vue  d'être  autorisé  par  celui-ci  à  établir  les  ou  l'ouverture  de  la 
mine. 

Quant  à  la  convention  de  1873,  elle  va  beaucoup  plus  loin.  Au 
lieu  de  parler  seulement  de  l'ouverture ,  elle  parle  de  toute  la 
galerie  dont  Bron  aura  le  droit  de  faire  usage.  Le  pré,  le  jardin 
voisin  et  le  sol  sur  lequel  a  été  édifié  le  bâtiment  nouveau  ne 
valaient,  lors  de  la  signature  de  la  convention,  que  1300  fr.  envi- 
ron. En  fixant  le  prix  à  100  fr.  par  an  et  2000  fr.  au  minimum, 
les  parties  ont  montré  clairement  qu'il  s'agissait  d'autre  chose 
que  d'une  entente  spéciale  à  l'ouverture  de  la  mine  ;  les  frères 
Pasche  entendaient  accorder  à  Bron  autre  chose  que  ce  que  la 
concession  lui  accordait  déjà.  Le  but  de  la  convention  était, 
quoique  non  immobilière ,  de  régler  les  rapports  immobiliers 
dont  la  source  provient  de  la  concession  de  l'Etat;  or  la  conven- 
tion est  venue  se  greffer  sur  la  concession.  Chez  nous  le  paie- 
ment d'une  redevance  que  la  loi  n'impose  pas,  contrairement  à 
ce  qui  a  eu  lieu  en  France ,  doit  restreindre  forcément  dans  une 
certaine  limite  le  droit  du  propriétaire  de  bâtir.  Peu  importe  que 
la  convention  soit  un  bail  ou  non ,  elle  impose  des  obligations 
réciproques,  et  l'obligation  de  Pasche  est  de  ne  rien  faire  per- 
sonnellement qui  nuise  à  la  jouissance  accordée  et  le  prix  de 
2000  fr.  correspond  en  tout  cas  à  l'obligation  de  Pasche,  en  cas 
de  nouvelle  construction,  d'éviter  du  moins  la  proximité  de  la 
galerie. 
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B.  Recours  de  Pasche.  Pasche  ayant  le  dessous  de  sa  propriété 
exploité  par  un  tiers ,  la  question  à  trancher  est  celle  de  savoir 
s'il  a  conservé  la  propriété  du  dessus  ou  bien  s'il  était  tenu  de 
ne  pas  bâtir.  C'est  là  toute  la  question  et  on  ne  comprend  pas 
que  le  Tribunal  ait  pu  mettre  à  la  charge  de  Pasche  une  certaine 
part  de  responsabilité,  alors  qu'il  n'avait  contracté  aucune  obli- 
gation. Qui  use  de  son  droit  ne  lèse  personne  et  on  ne  peut  in- 
voquer ici  des  considérations  d'équité.  La  concession  prévoit  que 
Bron  ne  pourra  établir  l'ouverture  de  la  mine  qu'après  avoir 
traité  avec  le  propriétaire  du  sol,  et  qu'en  outre,  il  est  responsa- 
ble de  tous  les  dommages.  La  convention  de  1873  n'est  ni  un 
acte  constitutif  de  servitude ,  ni  un  bail ,  mais  une  convention 
personnelle  sui  generis  se  limitant  à  son  objet  et  par  laquelle 
les  parties  ont  traité  de  l'indemnité  préalable  prévue  à  l'art.  4 
de  la  loi  de  1800.  Nulle  part  Pasche  ne  s'est  engagé  à  ne  pas 
bâtir  et  rien  n'indique  qu'il  ait  entendu  se  lier  au-delà  de  ce 
qu'exigent  les  rapports  entre  propriétaire  et  concessionnaire. 

Forcé  de  tolérer  une  mine  au-dessous  de  sa  propriété,  Pasche 
est  resté  propriétaire  du  dessus  et  libre  d'y  faire  toute  construc- 
tion ;  son  droit  de  construire  ne  saurait  donc  être  limité  par  le 
fût  de  l'existence  d'une  mine  au-dessous  de  son  sol  (art.  352 
Ce.)  et  si  pour  ce  motif  il  est  nécessaire  de  faire  des  travaux  à  la 
mine,  ces  travaux  sont  à  la  charge  du  propriétaire  de  celle-ci. 

Dans  ces  circonstances,  les  conclusions  de  Bron  ne  sauraient 
lui  être  allouées. 

Le  Tribunal  cantonal  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Considérant  que  la  concession  du  23  janvier  1873,  accordée 
à  Bron  par  le  Conseil  d'Etat,  l'a  été  entre  autres  sous  la 
condition  que  le  concessionnaire  ne  pourra  établir  les  ou  l'ou- 
verture de  la  mine  qu'après  avoir  traité  avec  les  propriétaires 
du  sol  sur  lequel  ces  ouvertures  seront  établies. 

Que  c'est  pour  exécuter  cette  condition  que  Bron  a  traité  avec 
les  frères  Pasche  et  que  c'est  ensuite  de  ces  tractations  qu'a  été 
signée  la  convention  du  11  juin  1873. 

Considérant  que  cette  convention ,  que  l'on  ne  saurait  envisa- 
ger comme  un  bail,  mais  qui  rentre  plutôt  dans  la  catégorie  des 
contrats  innommés,  a  été  consentie  par  les  frères  Pasche  de  leur 
pleine  volonté  et  de  leur  entière  liberté ,  et  qu'ils  n'ont  pas  usé 
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de  leur  droit  de  refuser  à  Bron,  malgré  la  concession  qu'il  arait 
obtenue,  celui  d'établir  une  galerie  de  mine  ainsi  que  l'accès  à 
celle-ci  sous  le  terrain  qu'ils  possédaient. 

Que,  dès  lors ,  cette  convention,  à  laquelle  les  art.  806  et  996 
Ce.  ne  sont  d'ailleurs  pas  applicables,  doit  être  exécutée  de 
1)onne  foi. 

Considérant  que,  par  Tacte  du  11  juin  1873,  les  parties  se  sont 
imposé  des  prestations  réciproques  et  qu'en  accordant  à  Bron 
le  droit  de  faire  une  galerie  de  mine  contre  le  paiement  annuel 
d'une  somme  de  100  fr.,  les  frères  Pasche  se  sont  implicitement 
engagés  à  laisser  Bron  jouir  de  ses  droits  et  à  ne  rien  faire  qui 
pût  les  entraver. 

Que  si,  aux  termes  de  l'art.  352  Ce,  Pasche  pouvait  construire 
6ur  son  fonds,  il  n'avait  cependant  pas  le  droit  de  compromettre 
par  ses  travaux  la  galerie  de  mine  de  Bron. 

Considérant  que  la  construction  de  la  grange  de  Pasche  et 
l'établissement  de  la  fontaine  ont  eu  pour  effet  de  nuire  aux  tra- 
vaux de  Bron ,  et  qu'ils  leur  ont  causé  un  dommage  dont  les 
conséquences  doivent,  dès  lors,  être  supportées  par  le  défendeur. 

Considérant  cependant  que  Bron  ne  saurait  être  libéré  de  la 
garantie  mise  à  sa  charge  par  l'art.  8  de  la  convention  du  11 
juin  1873. 

Qu'en  effet  Bron  doit  toujours  rester  responsable  des  domma-* 
^es  et  réclamations  qui  pourraient  résulter  de  l'exploitation  de 
la  mine,  dans  le  cas  où  par  ses  travaux  il  nuirait  à  la  propriété 
de  Pasche. 

Que,  dès  lors,  l'on  ne  saurait  accorder  à  Bron  la  première 
conclusion  de  sa  demande  dans  la  forme  oii  elle  est  ténorisée  et 
•qu'il  suffit  de  lui  donner  acte  des  réserves  de  sa  conclusion  sub- 
sidiaire. 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  la  conclusion  u"*  1  du  deman* 
deur,  tout  en  lui  allouant  sa  conclusion  subsidiaire. 

Sur  la  canclttsion  S  delà  demande  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  dé* 
fondeur  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la 
galerie  du  demandeur,  ainsi  que  son  propre  bâtiment. 

Qu'il  doit,  dès  lors,  à  cet  effet,  exécuter  les  travaux  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé  et  sous  la  direction  de  l'expert  qui  sera 
désigné. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  cette  conclusion;  fixe  au  30  sep- 
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tembre  1888  le  délai  accordé  à  Pasche  pour  exécuter  les  tra- 
vaux ci-dessus  à  ses  frais,  désigne  l'architecte  Mellej,  à.  Lau- 
sanne comme  expert  chargé  de  la  direction  de  ces  travaux. 

Et  dit  que  vu  cette  décision,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la 
conclusion  subsidiaire  à.  cette  conclusion  n"  2. 

Sur  la  conclusion  n"*  3  :  Considérant  que  le  défendeur  doit 
aussi  faire,  à  dire  d'experts,  les  travaux  nécessaires  pour  pré- 
server la  galerie  contre  les  infiltrations  de  sa  fontaine, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  cette  conclusion  ;  fixe  le  même 
délai  et  désigne  le  même  expert  pour  ces  travaux  que  pour  ceux 
objet  de  la  conclusion  n"*  2. 

Sur  la  conclusion  n"  4  :  Considérant  que,  par  cette  conclusion 
Bron  réclame  à  Pasche  une  indemnité  de  350  fr.  pour  le  cas  oii 
il  reconstruirait  le  chemin  servant  de  dévestiture  à  la  mine  de 
houille. 

Considérant  que  cette  conclusion  est  prématurée,  puisque  le 
chemin  n'est  pas  construit. 

Que,  dès  lors,  Bron  ne  subissant  aucun  préjudice  de  ce  chef, 
ne  peut  exiger  l'allocation  d'une  indemnité  pour  un  dommage 
qui  n'est  qu'éventuel, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  conclusion. 

Sur  la  conclusion  w*  5  :  Considérant  que  Bron  a  dû  requérir 
une  expertise  pour  ouvrir  l'action  actuelle  en  faisant  constater 
juridiquement  l'état  des  lieux. 

Que,  dès  lors ,  le  défendeur  doit  supporter  les  frais  de  cette 
expertise  qui  porte  la  date  du  16  avril  1887  et  qui  s'élèvent  à  la 
somme  de  45  fr.  50, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  aussi  cette  conclusion. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  partiellement 
les  recours  des  parties;  réforme  le  jugement  du  29  décembre 
1887  en  ce  sens  :  1"  Que  la  conclusion  n""  1  du  demandeur  étapt 
repoussée,  la  conclusion  subsidiaire  est  admise;  2"*  que  la  con- 
clusion n*  2  est  admise  dans  le  sens  indiqué  ei-dessus;  S*"  qu'il 
en  est  de  même  de  la  conclusion  n"*  3  ;  é""  que  la  conclusion  4  est 
repoussée;  f)"  que  la  conclusion  5  est  admise;  rejette  les  conclu- 
sions libératoires  de  Pasche  dans  tout  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  ce  qui  est  dit  ci-dessus;  dit,  quant  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  y  compris  ceux  de  la  seconde  expertise  (Dumur 
et  Melley),  que  Pasche  gardera  ses  frais  et  paiera  la  moitié  de 
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ceux  de  Brou  qui  reste  chargé  de  Tantre  moitié  des  siens;  id- 
lone  à  Bron  les  dépens  du  Tribunal  cantonaL 


Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'an  arrêt  da  21  lérrier  IS^. 


Conlarat  d'aiiprentianee^  —  Bésfljatlan  a^ant  reocpiration  du 
t0nn«  oauTenu.— Clauae  pénale.— Art.  ISl,  188  et  846  OO. 


Le  contrat  d'appremtiuage  est  régi  par  les  dispositUms  du  Code  fédéral  des 
Migalions  rdatites  au  Umage  de  serriees  et  non  par  le  droit  eantonai. 

En  cas  dHnexéeution  d*une  obligation^  edwi  qni  s'est  sowms  à  une 
clause  pénale  ne  peut  te  refuser  à  payer  la  sosune  promise  que  lorsque 
V exécution  de  Vcbligation  est  détenue  impossible  par  le  fait  du  créancier, 
ou  par  un  cas  fortuit  frappant  la  personne  du  créancier,  ou  par  suite  de 
force  majeure. 

Un  père  arait  placé  son  fils  en  apprentissage  dans  un  atelier 
d'ébénisterie  et  de  sculpture  sur  bois,  pour  qu'il  y  apprît  spécia- 
lement le  second  de  ces  métiers.  Il  s'était  en  outre  engagé  à 
payer  une  somme  de  500  fr.,  à  titre  de  clause  pénale,  au  cas  où 
l'apprenti  quitterait  l'établissement  de  ses  patrons,  sans  le  con- 
sentement de  ces  derniers ,  avant  l'expiration  d'une  période  de 
quatre  ans,  commençant  le  5  mai  1885.  A  partir  du  9  octobre 
1887,  soit  au  bout  de  2  */,  ans  environ,  le  jeune  homme  n'a  plus 
paru  chez  ses  patrons,  sans  que  ceux-ci  l'eussent  autorisé  à  les 
quitter. 

Ensuite  de  ces  faits,  les  patrons  ont  réclamé  du  père  de  l'ap- 
prenti la  somme  de  500  fr.  promise.  Le  défendeur  a  contesté  être 
tenu  à  ce  paiement,  attendu  que  dès  le  mois  de  février  au  mois 
d'octobre  1887 ,  les  demandeurs  n'ont  occupé  chez  eux  aucun 
ouvrier  sculpteur,  de  telle  sorte  que  son  fils  ne  pouvait  rien  ap- 
prendre dans  leur  atelier.  Subsidiairement,  il  a  conclu  à  une  ré- 
duction de  la  peine  conventionnelle  stipulée. 

La  Cour  d'appel  de  Zurich  a  admis  en  plein  les  conclusions 
des  demandeurs. 

Moti/8. 

1.  La  condition  sous  laquelle  le  défendeur  s'est  engagé  au 
paiement  de  la  peine  stipulée  s'est  incontestablement  réalisée. 
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Dès  lors,  le  fait  à  la  base  de  l'action  est  établi;  Tobjection  du 
défendeur,  consistant  à  dire  qu'il  était  fondé  à  résilier  immédia- 
tement le  contrat,  constitue  un  moyen  exceptionnel. 

2.  Le  contrat  d'apprentissage  tombe  sous  le  coup  du  droit 
fédéral  des  obligations  et  non  sous  celui  du  droit  cantonal.  En 
effet,  c'est  intentionnellement  que  le  législateur  n'a  pas  réservé 
l'application  de  ce  dernier  en  pareille  matière  (voir  Commentaire 
de  Schneider  et  Fick,  art.  349,  notes  1  et  2).  Juridiquement,  le 
contrat  d'apprentissage  ne  peut  être  envisagé  que  comme  un 
contrat  de  louage  de  services,  d'où  suit  que,  s'il  y  a  de  justes 
motifs  (tvichtige  Grrûnde),  l'apprenti,  aussi  bien  que  le  patron, 
peut  en  demander  la  résiliation  avant  le  terme  fixé.  Mais,  à 
teneur  de  l'art.  181  CO.,  seul  applicable  en  la  cause,  ce  droit 
de  se  départir  immédiatement  du  contrat  n'autorise  celui  qui 
s'est  soumis  à  une  clause  pénale  à  la  considérer  comme  non 
avenue  que  -si  les  a  justes  motifs  »  de  la  résiliation  du  contrat 
résultent  d'un  cas  de  force  majeure,  d'un  fait  du  créancier,  c'est- 
à-dire  du  patron,  ou  d'un  cas  fortuit  frappant  la  personne  de  ce 
dernier.  Le  défendeur  soutient,  il  est  vrai ,  que  c'est  cette  der- 
nière situation  qui  se  présente  en  l'espèce,  mais  cette  argumen- 
tation n'est  pas  fondée.  En  effet,  bien  que  les  motifs  invoqués 
pour  justifier  une  résiliation  immédiate  du  contrat  d'apprentis- 
sage aient  leur  source  dans  des  faits  dont  les  demandeurs  sont 
responsables,  cependant  ils  ne  sont  aucunement  suffisants  pour 
fonder  un  droit  de  cette  nature:  on  ne  saurait  dire,  dès  lors,  que 
l'exécution  ultérieure  du  contrat  ait  été  rendue  impossible ,  ni 
surtout  qu'elle  l'ait  été  par  la  faute  des  demandeurs. 

3.  Pour  justifier  la  résiliation  immédiate  du  contrat,  le  défen- 
deur dit  que  les  demandeurs  n'ont  occupé  chez  eux  aucun  ou- 
vrier sculpteur  dès  le  mois  de  février  1887  jusqu'au  moment  où 
l'apprenti  les  a  quittés  ;  que  ce  dernier  est  resté  en  conséquence 
sans  occupation  et  qu'il  n'a  rien  appris.  Les  demandeurs  recon- 
naissent que  l'ouvrier  sous  la  direction  spéciale  duquel  l'apprenti 
travaillait  est  entré  chez  un  autre  patron  au  printemps  1887, 
attendu  qu'il  y  a  peu  d'affaires  pendant  la  saison  d'été  ;  ils  ad- 
mettent de  plus  que  durant  ce  temps  l'apprenti  n'a  pas  eu  l'oc- 
casion de  faire  de  l'ouvrage  de  première  qualité;  toutefois,  ils 
font  remarquer  qu'il  a  constamment  été  occupé  et  qu'il  se  trou- 
vait sous  la  surveillance  de  l'un  des  associés.  Or,  il  est  évident 
que  le  patron  qui  reçoit  un  apprenti  chez  lui  s'engage  seulement 
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à  l'initier  à  son  métier  pour  autant  qne  les  travaux  qui  lui  sont 
confiés  le  permettent;  on  ne  saurait  exiger  de  lui  qu'il  lui  donne 
une  instruction  professionnelle  rigoureusement  systématique, 
sans  rapport  aucun  avec  la  marche  de  son  établissement.  Des 
exigences  aussi  élevées  ne  seraient  justifiées  qu'à  l'égard  d'écoles 
professionnelles  proprement  dites,  lesquelles  perçoivent  en  re- 
tour de  leurs  élèves  une  indemnité  proportionnée  aux  avantages 
qu'elles  leur  ofirent.  Pour  les  mêmes  raisons,  l'apprenti  ne  sau- 
rait exiger  que  le  patron  prenne  à  son  service  un  ouvrier  spécia- 
lement chargé  de  lui  donner  l'enseignement  nécessaire,  alors  qu'il 
n'a  pas  assez  d'ouvrage  pour  occuper  cet  ouvrier.  Enfin,  il  est 
notoire  que  dans  toutes  les  industries  et  dans  toutes  les  profes- 
sions des  périodes  d'inaction  relative  alternent  avec  des  périodes 
d'activité  exceptionnelle  et  que  les  patrons  n'y  peuvent  rien.  Le 
défendeur  reconnaît  d'ailleurs  que  les  demandeurs  sont  des 
ébénistes  habiles  et  que  l'un  d'eux  est  aussi  à  même  de  contrôler 
les  ouvrages  de  sculpture  proprement  dite.  En  présence  de  ces 
faits,  on  doit  admettre  que  l'apprenti  avait,  même  pendant  l'été 
1887,  l'occasion  de  se  perfectionner  dans  son  métier.  D'autre 
part,  à  supposer  qu'il  n'ait  pas  eu  de  sculptures  à  exécuter,  il 
est  cependant  permis  de  croire  qu'il  n'aurait  certainement  pas 
nui  à  son  instruction  professionnelle  en  profitant  de  l'occasion 
qui  s'offrait  à  lui  de  se  familiariser  avec  l'ébénisterie.  Il  ne  peut 
donc  être  question  d'une  inexécution  de  la  convention  de  la  part 
des  demandeurs. 

4.  La  demande  étant  ainsi  fondée  en  principe,  il  convient  de 
l'accueillir  intégralement,  attendu  qu'en  présence  des  circons- 
tances de  la  cause,  la  clause  pénale  stipulée  ne  paraît  aucune- 
ment excessive.  En  effet,  les  demandeurs  ont  fourni  gratuitement 
à  l'apprenti  la  pension  et  le  logement  et  ils  lui  ont  en  outre  donné 
gratuitement  un  enseignement  professionnel  pendant  2  7,  ans, 
aucune  indemnité  n'ayant  été  convenue  à  ce  sujet.  Il  est  d'usage, 
dans  le  cas  oiï  l'apprenti  ne  paie  aucun  honoraire ,  de  convenir 
d'un  engagement  plus  long,  de  telle  manière  que  le  patron 
puisse  trouver  dans  le  travail  fait  par  l'apprenti  pendant  la  der- 
nière année  une  compensation  de  la  peine  qu'il  s'est  donnée  et 
de  la  matière  première  qu'il  a  fournie  pendant  les  premières 
années.  C'est  aussi  évidemment  ce  que  les  parties  ont  entendu 
dans  l'espèce  actuelle.  On  peut  admettre  sans  hésiter  que,  la 
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première  année  de  son  apprentissage,  le  travail  de  l'apprenti 
n'éqoiTalait  pas  à  ce  que  le  patron  a  dépensé  ponr  sa  pension , 
son  logement  et  son  instruction,  et  que,  la  seconde  encore,  les* 
prestations  de  Tapprenti  ne  compensaient  pas  celles  de  son  pa- 
tron. Quant  à  la  troisième  année,  Tapprenti  n'est  resté  au  ser- 
vice de  son  patron  que  durant  5  mois,  et  cela  encore  pendant  la 
saison  où  les  affaires  ne  marchaient  guère.  Â  supposer  même 
que  pour  cette  dernière  période  son  travail  ait  été  équivalent  aux 
prestations  des  demandeurs,  ces  dernières  n'en  resteraient  pas 
moins  sans  compensation  pendant  les  deux  premières  années. 
Or,  ce  n'est  certainement  pas  exagérer  que  de  les  évaluer  à  500 
francs;  au  contraire,  cette  somme,  qui  ne  représente  que  70  cent, 
environ  par  jour,  équivaut  à  peine  au  préjudice  réellement  subi. 
Il  suit  de  là  que  cette  indemnité,  fixée  par  convention,  ne  saurait 
être  considérée  comme  excessive.  Pour  tradtiction,  G  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Jugement  arbitral.  •—  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbi- 
tral rendu  plus  de  200  jours  après  celui  où  les  arbitres  ont 
accepté  leur  nomination  (Cpc.  341).  Une  prolongation  de  délai 
signée  par  les  arbitres,  mais  non  par  les  parties,  ne  peut  rem- 
placer celle  que  le  Président  a  qualité  pour  accorder. 
TC. ,  28  mars  1888.  Bersier  c.  frères  Bersier. 

Recours.  —  Le  condamné  qui  veut  recourir  contre  une  sentence 
municipale  doit  en  faire  la  déclaration  verbale  au  greffe  mu- 
nicipal ,  dans  les  deux  jours  dès  le  moment  où  il  en  a  eu  con- 
naissance (Gpp.  503).  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut 
examiner  un  recours  qui  lui  est  adressé  directement. 
(Municipalité  de  Vucherens  ;  [recours  écarté). 
CF.,  28  mars  1888.  Cavin. 

Recours.  ^  Le  créancier  qui  n'a  pas  procédé  par  voie  de  saisie 
n'a  pas  vocation  pour  recourir  contre  le  tableau  de  répartition 
dressé  par  le  juge. 

(Juge  de  paix  de  St-Saphorin  ;  recours  écarté.) 
TC,  3  avril  1888.  Corthésy  c.  dame  Lavanchy. 
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Témoins.  —  Le  prévenu  ne  peut  se  prévaloir  devant  la  Cour  de 
cassation  pénale  de  ce  que  certains  témoins  n'auraient  pas  été 
entendus  aux  débats,  alors  qu^il  n'a  fait  aucune  requête  ten- 
dant à  leur  assignation  (Cpp.  431). 
(Tribunal  de  police  de  Grandson  ;  jugement  maintenu.) 
CP ,  27  mars  1888.  Gysin  et  consorts. 


Faits  divers. 


Liquidateur,  Le  liquidateur  judiciaire  d'une  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite  est  le  mandataire  des  associés  et  ne 
représente  pas  les  tiers. 

En  conséquence ,  il  n'est  pas  recevable  à  réclamer  PappUca- 
tion  de  l'art.  28  du  Code  de  commerce  contre  un  associé  com- 
manditaire qui  aurait  participé  à  la  gérance,  vu  que  les  tiers 
seuls  ont  qualité  pour  faire  déclarer  un  tel  associé  solidairement 
responsable  des  engagements  de  la  société. 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  21  février  1888.  Golzard  es  quai.  c. 

Wille. 

Lettre  de  change.  L'indication  d'un  domicile  pour  le  paiement 
d'une  lettre  de  change  ne  vaut  pas  élection  de  domicile  pour  la 
signification  de  la  procédure  que  peut  nécessiter  le  non-paie- 
ment de  cette  valeur  à  son  échéance. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  14  décembre  1887.  Penissat  c.  Gui- 
thon  et  C»«. 

Nom  patronymique.  Le  nom  patronymique  d'une  famille  est 
une  propriété  privée ,  qui  donne  droit  de  s'opposer  à  ce  que  ce 
nom  soit  porté  indûment  par  une  autre  famille. 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  6  mars  1888.  De  Brix  c.  Sturrel,  dit  de  Briz. 


Gh.  BovEK,  notaire^  rédacteur. 


Ë.  TISSOT,  Avocat  et  Notaire, 

a  ouvert  son  Etude  à  CHAUX-DE-FONDS,  rue  de  la  Prome- 
nade, N«  1. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  à  Gomp. 
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La  responsabilité  des  fabricants  et  entrepreneurs. 
L'assurance  des  ouvriers. 


Nous  avons  exposé,  il  y  a  quelque  temps,  les  principales  dis- 
positions des  lois  fédérales  concernant  la  responsabilité  des  en- 
trepreneurs industriels  ;  nous  avons  ajouté  que ,  de  Tavis  même 
de  leurs  promoteurs,  ces  lois  n'étaient  pas  destinées  à  devenir  le 
droit  définitif  de  la  Suisse,  mais  qu'elles  constituaient  un  sim- 
ple acheminement  à  l'assurance  obligatoire.  (Journal  des  Tri- 
bunaux, année  1888,  p.J9.) 

La  question  demeure  donc  pendante. 

£n  attendant,  nous  croyons  qu'il  est  bon  d'examiner  comment 
et  de  quelle  façon  elle  a  été  résolue  dans  les  divers  Etats  qui 
nous  avoisinent. 

D'entrée  nous  consliiterons  que  sur  un  point  essentiel  tout  le 
monde  est  à  peu  près  d'accord  :  partout  on  proclame  la  néces- 
sité de  donner  des  droits  spéciaux  aux  ouvriers,  ou  pour  parler 
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plus  exactement,  aux  employés  vis-à-Yis  des  employeurs.  Les  di- 
Terses  législations  que  nous  allons  passer  en  revue  varient  entre 
elles ,  mais  elles  ont  toutes  une  base  fondamentale  commune, 
cette  base  c'est  le  principe  de  la  responsabilité  présumée  du  pa- 
tron, désigné  sous  le  nom  de  risque  professionnel. 

Le  risque  professionnel ,  c'est  le  risque  afférent  à  une  profes- 
sion déterminée ,  indépendamment  de  la  faute  des  ouvriers  ou 
des  patrons.  Malgré  les  précautions  prises,  il  se  produira  tou- 
jours des  accidents,  sans  que  la  plupart  d'entr'eux  résultent 
d'aucune  faute.  Pour  motiver  une  réforme  de  la  législation,  soit 
la  consécration  d'un  droit  spécial  en  faveur  des  ouvriers,  on  ar- 
gumente comme  suit  : 

Du  moment  où  l'industrie  entraîne  des  risques  inévitables, 
l'ouvrier  ne  peut  ni  ne  doit  les  supporter,  aujourd'hui  moins  que 
jamais  en  présence  de  l'outillage  moderne  et  des  forces  qui  l'ac- 
tionnent. Quand  le  terrassier  travaille  avec  sa  bêche  ou  sa  pio- 
che, le  bûcheron  avec  sa  hache,  Toutil  dans  ses  mains  n'est  que 
le  prolongement  de  ses  propres  organes,  il  en  est  le  maître,  et 
l'on  peut  admettre  à  la  rigueur  qu'il  en  est  responsable.  Mais 
combien  autre  est  son  rôle  vis-à-vis  d'un  haut  fourneau ,  d'une 
chaudière,  d'un  laminoir,  de  ces  métaux  en  fusion,  de  ces  appa- 
reils formidables  et  de  ces  forces  irrésistibles,  dont  le  moindre 
attouchement  est  mortel  !  L'ouvrier  n'a  plus  le  choix  de  ses  ou- 
tils, il  les  subit.  C'est  au  maître  qui  les  lui  impose  à  subir  «  la 
»  responsabilité  des  choses  qu'il  a  sous  sa  garde  »  (art  1384  du 
Code  français).  La  machine  tue  et  blesse  ;  la  machine  est  sienne, 
donc  l'entrepreneur  répond. 

Dans  ce  principe,  le  risque  professionnel  incombe  au  patron 
et  doit  rentrer  dans  son  prix  de  revient  au  même  titre  que  l'en- 
tretien des  outils  et  des  machines.  Il  ne  peut  échapper  qu'en  in- 
voquant la  faute  lourde  de  l'ouvrier,  par  exemple  en  cas  d'ac- 
cident volontaire  de  la  part  de  ce  dernier.  Dès  lors,  plus  de  con- 
testations sur  la  preuve,  il  ne  s'agit  que  d'établir  la  matérialité 
de  l'accident  et  la  gravité  de  ses  conséquences. 

C'est  en  Allemagne  que  le  problème  devait  se  poser  en  premier 
lieu,  car  c'est  \k  que  la  situation  légale  des  ouvriers  était  la  plus 
défavorable. 

En  Allemagne ,  les  règles  sur  la  responsabilité  des  accidents 
sont  très  étroits.  D'après  le  droit  commun  allemand  et  les  légis- 
lations particulières  qu'il  a  inspirées ,  lorsqu'un  accident  a  été 
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causé  par  un  dol  ou  par  une  faute,  c'est  l'auteur  immédiat  qui 
seul  est  responsable.  Si  l'auteur  est  le  préposé  d'une  autre  per- 
sonne, celle-ci  n'est  responsable"  en  principe  que  de  la  faute 
qu'elle  a  pu  commettre  en  le  choisissant. 

En  France,  l'art.  1382  du  Code  civil  donne  une  action  contre 
le  maître  à  raison  des  fautes  du  préposé. 

Une  première  loi  prussienne  sur  les  chemins  de  fer  de  1838 
(confirmée  par  le  Code  de  commerce  allemand  et  par  la  loi  du  7 
juin  1871,  dont  il  sera  parlé  plus  tard)  déclare  que,  pour  tous 
les  accidents  survenus  sur  les  chemins  de  fer,  l'entrepreneur  se- 
rait responsable ,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  que  l'accident  était 
arrivé  par  force  majeure  ou  par  la  faute  de  la  personne  tuée  ou 
blessée.  En  1871,  la  loi  d'empire  du  7  juin,  dite  loi  de  responsa- 
bUité,  vint  appliquer  à  d'autres  situations  des  principes  analo- 
gues :  il  en  résultait  que  pour  les  accidents  survenus  dans  les 
mines  et  carrières  ou  dans  une  fabrique ,  l'entrepreneur  était 
responsable ,  dès  que  l'ouvrier  pouvait  établir  une  faute  de  la 
part  des  ouvriers  ou  employés.  Dans  la  pratique,  cette  législa- 
tion ne  satisfit  personne.  La  preuve  assez  difficile  imposée  aux 
victimes  des  accidents ,  rendait  le  plus  souvent  illusoire  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur,  et  d'autre  part,  la  loi  laissait  sans 
réparation  les  accidents  les  plus  nombreux  dus  à  l'imprudence 
des  ouvriers.  Il  en  résultait  que  le  plus  souvent  les  accidents 
donnaient  lieu  à  des  procès.  Cela  venait  surtout  de  ce  que  les 
patrons  s'étaient  assurés  à  des  compagnies  contre  les  accidents 
de  leurs  ouvriers  et  les  compagnies  ne  consentaient  pas  d'ordi- 
naire à  payer  des  indemnités  sans  jugement,  à  moins  que  les  ou- 
vriers ne  se  contentassent  de  sommes  dérisoires. 

L'insuccès  de  cette  législation  fit  qu'on  songea  à  l'assurance 
obligatoire  ;  on  était  au  moment  où  le  gouvernement  impérial 
venait  de  faire  adopter  la  loi  du  21  octobre  1878  contre  les  dé- 
mocrates-socialistes ,  et  il  s'était  engagé  à  donner  à  cette  loi 
une  contre-partie  par  des  institutions  sociales  favorables  à  la 
classe  ouvrière. 

Un  premier  projet  de  loi  sur  l'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents  fut  présenté  au  Reichstag  le  8  mars  1881.  D'après  ce 
projet,  les  frais  devaient  être  supportés  par  les  entrepreneurs 
industriels,  mais  avec  une  subvention  de  l'empire,  et  l'assurance 
était  gérée  par  une  administration  impériale  centralisée  et  bu- 
reaucratique. 
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Le  Reichstag  admit  Tassurance  obligatoire,  mais  lui  donna 
pour  organes ,  au  lieu  d^une  administration  impériale,  les  admi- 
nistrations instituées  par  les  divers  Etats  confédérés.  Le  Conseil 
fédéral  ayant  refusé  (25  juin  1881)  de  sanctionner  le  vote  du 
Reichstag ,  deux  nouveaux  projets  furent  déposés  Tannée  sui- 
vante: Tun  sur  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  l'au- 
tre sur  l'assurance  contre  la  maladie.  Celui-ci  fut  voté  dans  la 
session  de  1883;  le  nouveau  projet  sur  l'assurance  avait  soulevé 
les  objections  les  plus  graves  et  ne  sortit  pas  des  bureaux. 

Une  troisième  proposition  fut  soumise  au  Reichstag  le  8  mars 
1884  ;  vivement  débattue  pendant  43  séances ,  elle  finit  par  être 
adoptée.  C'est  la  grande  loi  du  6  juillet  1884,  qui  ne  compte  pas 
moins  de  111  articles.  Eu  voici  les  points  essentiels  : 

La  loi  de  l'assurance  contre  les  accidents  est  basée  sur  le  ris- 
que professionnel:  l'assurance  est  à  la  charge  des  entrepreneurs. 
Ni  l'empire,  ni  les  ouvriers  n'y  contribuent  (sauf  ce  qui  sera  dit 
plus  bas  de  la  combinaison  avec  l'assurance  contre  la  maladie). 
Mais  en  imposant  aux  industriels  une  charge  publique ,  la  loi 
améliore ,  d'autre  part ,  à  certains  points  de  vue ,  leur  condition 
antérieure  ;  leur  responsabilité  est  sensiblement  atténuée,  c'est- 
à-dire  que  la  loi  détermine  les  indemnités  dues  par  eux  suivant 
les  catégories  d'accidents  et  limite  à  ces  conséquences  la  res- 
ponsabilité civile  des  patrons,  sauf,  dit  Tart.  95,  pour  ceux  à  l'é- 
gard  desquels  il  aurait  été  constaté,  par  sentence  pénale,  qu'ils 
ont  amené  l'accident  avec  intention.  Ainsi  tout  patron  est  res- 
ponsable des  accidents  causés  même  parla  force  majeure,  le  cas 
fortuit  et  la  faute  de  l'ouvrier  ;  mais,  à  moins  qu'il  n'ait  été  con- 
vaincu d'avoir  voulu  l'accident,  sa  responsabilité  se  limite  aux 
indemnités  fixées  par  la  loi.  L'attribution  de  ces  indemnités  n'est 
plus  d'ailleurs  qu'une  question  d'expertise  :  elle  n'exige  donc  pas 
un  tribunal  juridique,  mais  un  jury  technique,  composé  de  délé- 
gués des  patrons  et  des  ouvriers. 

Là  réside  le  principal  avantage  de  cette  loi.  Les  patrons  les 
plus  hostiles  aux  nouvelles  institutions  reconnaissent  que  du 
moins  elle  a  tari  les  innombrables  procès  que  suscitait  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1871. 

Du  reste,  pour  se  rendre  bien  compte  de  l'organisation ,  il  est 
nécessaire  de  la  rapprocher  de  celle  que  contient  la  loi  sur  l'as- 
surance contre  la  maladie.  Ces  deux  lois  se  complètent  l'une  et 
l'autre  et  ne  sont  au  fond  que  les  pièces  d'un  même  organisme. 
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Aussi  avant  d'analyser  la  loi  sur  les  accidents,  nous  passerons 
en  revue  les  principales  dispositions  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie. 

La  loi  sur  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  la  mala- 
die date  du  15  juin  1883  et  est  en  vigueur  depuis  le  1"  janvier 
1885. 

Le  principe  d'une  assurance  générale  contre  la  maladie  était 
reconnu  depuis  longtemps  en  Allemagne.  D'une  part,  la  loi  sur 
l'industrie,  de  1876,  soumettait  à  cette  obligation  les  compa- 
gnons ,  aides  et  ouvriers  des  fabriques.  D'autre  part ,  la  législa- 
tion donnait  dans  une  certaine  mesure  aux  communes  le  droit 
d'imposer  cette  contrainte  aux  ouvriers ,  c'était  la  contre-partie 
de  la  règle  qui  oblige  les  communes  à  fournir  à  leurs  ressortis- 
sants indigents  les  secours  nécessaires. 

Aujourd'hui ,  c'est  au  nom  de  l'empire  qu'est  imposée  l'assu- 
rance obligatoire  et  elle  atteint  deux  classes  de  personnes.  Les 
unes  y  sont  toujours  directement  soumises  par  la  loi,  les  autres 
n'y  sont  assujetties  que  lorsque  des  délibérations  des  autorités 
locales  l'auront  décidé. 

Pour- ranger  les  ouvriers  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  classes, 
le  législateur  ne  s'est  pas  uniquement  préoccupé  de  la  plus  ou 
moins  grande  utilité  que  présente  pour  eux  l'assurance  contre  la 
maladie,  il  fait  intervenir  aussi  une  autre  considération.  Il  a 
pensé  que  l'assurance  obligatoire  n'était  sûrement  réalisable 
qu'à  l'égard  des  ouvriers  salariés  qui  sont  occupés  d'une  manière 
suivie  par  un  patron  et  dans  une  industrie  fixe.  Ainsi  seulement 
la  contrainte  pourra  aisément  s'appliquer,  car  on  forcera  les 
patrons  à  déclarer  tout  ouvrier  qu'ils  prennent  ou  qui  les  quitte 
et  d'autre  part  le  paiement  des  cotisations  sera  assuré ,  car  on 
les  fera  verser  par  les  patrons  qui  les  prélèveront  sur  les  salai- 
res. Ce  sont  les  seuls  ouvriers  que  la  loi  soumet  directement  à 
l'assurance  obligatoire  ;  pour  les  autres,  l'obligation  n'intervien- 
dra qu'autant  que  les  autorités  locales  leur  en  feront  l'applica- 
tion, car  il  sera  démontré  qu'elle  peut  être  ramenée  à  effet.  (An- 
nuaire de  législation  comparée,  1883). 

A  l'origine,  le  gouvernement  mettait  l'assurance  en  tout  ou  en 
partie  à  la  charge  de  l'Etat,  mais  ce  principe  n'a  pas  été  admis  ; 
la  cotisation  est  fournie  par  les  patrons  qui  supportent  un  tiers 
de  cette  charge  à  titre  de  subvention  et  prélèvent  les  deux  au- 
tres tiers  sur  les  ouvriers,  les  jours  de  paie. 
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En  définitive,  le  législateur  allemand  s'est  bien  gardé  d'orga- 
niser pour  l'assurance  contre  la  maladie  une  caisse  unique  re- 
présentée par  une  grande  administration  de  l'empire,  il  lui  a 
donné  des  caisses  locales.  Il  a  eu  raison.  Seules  de  telles  caisses 
peuvent  fournir  promptement  les  secours  et  exercer  sur  les  de- 
mandes un  contrôle  efficace.  Il  est  si  facile  quand  on  a  une  fou- 
lure, une  luxation,  de  prolonger  la  convalescence  aux  dépens 
de  la  caisse  ;  il  n'y  a  que  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  des 
caisses  locales  qui  puissent  empêcher  des  fraudes  et  des  abus. 

En  Allemagne,  les  caisses  locales  destinées  à  administrer  l'as- 
surance contre  la  maladie,  sont  de  diverses  sortes.  La  loi  en  or- 
ganise plusieurs  qui  fonctionnent  simultanément;  quelques-unes 
sont  des  institutions  déjà  existantes  que  le  législateur  maintient 
et  transforme,  d'autres  des  créations  nouvelles. 

En  principe  et  d'une  manière  générale ,  la  loi  sur  l'assurance 
oblige  les  communes  à  fournir  les  secours  nécessaires,  en  cas  de 
maladie,  aux  personnes  soumises  à  l'assurance,  quittes  à  exiger 
des  associés  une  cotisation  suffisante  pour  rentrer  dans  leurs 
avances.  C'est  donc  l'assurance  communale  qui  établit  la  base 
de  l'institution  et  forme  la  règle.  Mais  à  côté  de  l'assurance 
communale ,  la  loi  autorise  ou  impose  l'établissement  de  caisses 
distinctes  avec  une  administration  autonome  en  vue  des  mêmes 
services.  Plusieurs  communes  peuvent  aussi  se  réunir  en  asso- 
ciation pour  l'assurance  en  question.  Si  le  nombre  des  personnes 
soumises  à  l'assurance  atteint  100  tout  au  moins,  elles  peuvent 
fonder  une  caisse  de  malades,  dite  locale  (OrtskrankenJcasseJ. 
Peuvent  aussi  être  établies  des  caisses  de  fabrique  (Betriehs- 
krankenkassen),  quand  un  même  établissement  industriel  occupe 
au  moins  cent  ouvriers.  Les  ouvriers  des  mines,  les  entrepreneurs 
de  construction  et  les  corporations  d'artisans  sont  également  en 
droit  d'avoir  leurs  caisses  spéciales. 

Chaque  caisse  particulière  a  son  conseil  d'administration  et 
ses  statuts  propres.  Les  statuts  sont  fixés  et  les  conseils  d'admi- 
nistration sont  élus  par  les  intéressés,  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale. Cette  assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  socié- 
taires assurés  quand  leur  nombre  ne  dépasse  pas  100  ;  au-dessus 
de  100,  les  sociétaires  nomment  des  délégués  chargés  de  les  re- 
présenter; L'assemblée  générale  entend  non-seulement  le  compte- 
rendu  de  la  caisse ,  mais  elle  peut  encore  modifier  ses  statuts, 
sous  réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  compétente.  Un  ins- 
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pecteur  spécial  du  gouvernement  est  chargé  de  la  surveillance 
des  malades. 

Dans  les  caisses  de  fabrique,  les  patrons  exercent  une  certaine 
influence;  ce  sont  eux  qui  rédigent  les  statuts,  sauf  confirmation 
de  l'autorité  supérieure;  ce  sont  eux  qui  nomment  et  payent  les 
caissiers.  En  revanche,  Tentrepreneur  a  des  obligations  assez 
lourdes,  non-seulement  il  doit  fournir  les  cotisations  imposées  à 
tous  les  patrons,  mais  il  doit,  en  cas  de  besoin,  faire  les  avances 
nécessaires  à  la  caisse  industrielle. 

Toutes  les  caisses  que  nous  avons  citées  3ont  soumises  à  la 
tutelle  administrative. 

Du  reste,  la  loi  ne  force  pas  les  ouvriers  qu'elle  vise  à  s'assu- 
rer à  l'une  des  caisses  qu'elle  reconnaît  comme  organes  possi- 
bles de  l'assurance  obligatoire  :  si  de  préférence  ils  s'adressent 
spontanément  à  une  société  de  secours  libre,  le  législateur  se 
tient  pour  satisfait ,  pourvu  que  cette  société  garantisse  à  l'ou- 
vrier les  secours  déterminés  par  la  loi. 

Le  minimum  des  prestations  dues  aux  assurés  consiste  dans 
la  gratuité  pour  les  soins  médicaux  et  les  remèdes,  plus  une  in- 
demnité de  chômage  égale  à  la  moitié  du  montant  des  salaires 
pendant  une  durée  de  treize  semaines.  £n  outre ,  il  est  dû  à  la 
mort  d'un  sociétaire,  une  indemnité  égale  au  salaire  de  vingt 
jours  de  travail.  Par  journée  de  travail ,  la  loi  entend  le  salaire 
joumalier  payé  dans  la  localité  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum de  5  fr.  par  jour. 

Quant  aux  cotisations  dues  par  les  ouvriers,  elles  varient  sui- 
vantes diverses  caisses  et  les  diverses  situations,  entre  1  7*  et 
3  V,  du  salaire. 

Revenons  maintenant  à  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers 
contre  les  accidents. 

La  première  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  a  été  pro- 
mulguée le  6  juillet  1884. 

A  teneur  de  cette  loi ,  sont  nécessairement  assurés  contre  les 
accidents,  les  ouvriers  et  employés  des  manufactures,  des  mines 
et  des  chantiers  en  construction ,  dont  le  salaire  ne  dépasse  pas 
2000  marcs.  Par  des  lois  de  mai  1885,  mai  1886  et  juillet  1887, 
l'obligation  de  l'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents  a 
été  étendue  aux  employés  des  postes  et  des  télégraphes,  au  per- 
sonnel du  chemin  de  fer  et  des  entreprises  de  transport,  aux  ou- 
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vriers  agricoles,  aux  marins,  avec  les  dispositions  spéciales  exi- 
gées par  ces  diverses  professions. 

Les  organes  de  l'assurance  contre  les  accidents  sont  des  asso- 
ciations professionnelles  libreoient  fondées  sur  le  principe  de  la 
mutualité,  moyennant  Tapprobation  du  Conseil  fédéral,  qui,  à 
défaut  d'entente  mutuelle,  les  constitue  d'autorité.  Chaque  cor- 
poration est  formée  par  les  entreprises  ou  les  établissements 
d'une  même  industrie  ou  exposés  aux  mêmes  risques.  Elle  em- 
brassent un  ou  plusieurs  Etats,  ou  une  seule  province  suivant 
son  importance  et  le  nombre  des  ouvriers  assurés.  Les  frais  de 
l'assurance  se  répartissent  entre  les  établissements  associés  en 
proportion  de  leur  nombre  d'ouvriers  et  du  montant  de  leurs 
salaires.  Chaque  établissement  associé  verse  une  cotisation  an- 
nuelle proportionnée  à  son  importance  et  au  chiffre  de  ses  ou- 
vriers; à  l'expiration  de  l'exercice  on  établit  le  compte  des  dé- 
penses à  soumettre  à  l'assemblée  générale  des  sociétaires  de  la 
corporation.  C'est  l'administration  des  postes ,  qui ,  faisant  les 
fonctions  de  banquier  gratuit ,  paie  les  indemnités  dans  le  bu- 
reau du  ressort  où  demeurent  les  ayants-droit  et  sur  un  avis  de 
la  corporation. 

Comme  les  déclarations  des  associés  de  chaque  corporation 
peuvent  être  contrôlées  sur  leur  livre  de  paie,  la  somme  des  sa- 
laires gagnés  par  les  ouvriers  des  différentes  branches  d'indus- 
trie peut  être  déterminée  exactement.  Ce  qui  sera  plus  difficile, 
avant  une  expérience  d'un  certain  nombre  d'années,  c'est  la 
fixation  des  indemnités  à  payer  et  l'évaluation  des  charges  de 
l'assurance  contre  les  accidents.  L'exposé  des  motifs  du  premier 
projet  du  gouvernement,  en  date  de  1881,  affirme  que,  pour  au- 
cune classe  de  risques,  la  prime  d'assurance  ne  dépasseras 
pour  100.  Les  corporations  sont  tenues  d'établir  des  classes  de 
danger,  pour  les  établissements  qui  en  font  partie,  afin  de  gra- 
duer les  cotisations  en  proportion  des  risques.  Le  tarif  des  ris- 
ques est  à  reviser  de  5  en  5  ans,  en  tenant  compte  des  accidents 
survenus  dans  chaque  établissement. 

Dans  les  décisions  à  prendre  et  dans  les  assemblées  générales 
chaque  membre  dispose  d'un  nombre  de  voix  proportionné  au 
nombre  d'ouvriers  pour  lesquels  il  paie  une  cotisation.  Chaque 
corporation  professionnelle  a  ses  statuts  particuliers  approuvés 
par  V administration  impériale  des  assurances,  dont  le  siège  est 
à  Berlin.  Les  ouvriers  n'entrent  pas  dans  la  composition  des 
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bureaux  chargés  de  Tadministration  des  corporations  d'assuran- 
ces contre  les  accidents.  Ils  ne  contribuent  pas  aux  charges  de 
cette  institution ,  tandis  qu'ils  supportent  deux  tiers  des  dépen- 
ses pour  les  caisses  de  malades ,  et  par  suite  entrent  pour  deux 
tiers  dans  les  comités  de  ces  caisses. 

Toutefois  la  loi  leur  attribue  dans  les  tribunaux  d'arbitrage 
pour  le  jugement  des  secours  contre  les  décisions  du  bureau  de 
la  corporation  et  la  fixation  des  indemnités  un  nombre  égal  de 
voix. 

Enfin  toutes  les  associations  sont  placées  sous  la  direction  et 
le  contrôle  de  l'office  central  de  Berlin  déjà  mentionné ,  soit  de 
V administration  impériale  des  assurances.  Cet  office  se  compose 
de  trois  membres  permanents  nommés  par  l'empereur  et  huit 
membres  élus  pour  un  certain  temps  :  quatre  par  le  Conseil  fé- 
déral, deux  par  les  directions  des  associations  professionnelles 
et  deux  par  les  représentants  des  ouvriers.  Certaines  décisions 
de  l'office  impérial  peuvent  être  déférées  au  Conseil  fédéral. 

Les  victimes  des  accidents  reçoivent  une  indemnité  propor- 
tionnée  au  dommage  subi.  En  cas  de  blessure  le  dédommage- 
ment consiste  dans  les  frais  de  guérison  et  dans  une  rente  men- 
suelle. En  cas  de  mort,  l'indemnité  due  comprend  les  frais 
d'enterrement  et  une  pension  payée  à  la  famille.  Tous  les  paie- 
ment ont  lieu  par  l'intermédiaire  de  l'administration  des  postes, 
après  avoir  été  fixés  par  l'office  d'assurance.  (A  suivre.) 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Séance  du  12  avril  1888. 


I«ettre  de  chan^^e  tirée  pour  une  éohéanoe  antérieure  à  celle 
convenue  entre  parties.  —  Frotôt.  —  BefliB  du  tiré  de  payer 
les  i^ais. 

Pauly  contre  Berthet. 

Le  débiteur  sur  lequel  il  est  fait  traite  pour  une  échéatice  antérieure  à  cette 
convenue  entre  parties  West  pas  tenu  de  payer  les  frais  occasionnés  par 
le  protêt,  

J.  Pauly,  négociant,  à  Genève,  a  ouvert  action  à  Berthet,  ca» 
fetier,  aux  Eaux- Vives,  pour  obtenir  paiement  de  48  fr.  10,  ca- 
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pital  et  frais  de  protêt  d'une  traite  tirée  le  15  février  à  Téchéance 
<lu  18  du  même  mois,  protestée. 

Berthet  a  offert  de  payer  le  capital  par  42  fr.  95,  mais  a  refusé 
de  payer  les  frais. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  admis  la  manière  de  voir  du  dé- 
fendeur et  a  mis  tous  les  frais  a  la  charge  de  la  partie  deman- 
deresse. 

Motifs, 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  le  paiement  de  48  fr.  10, 
tandis  que  Berthet  ne  reconnaît  devoir  que  42  fr.  95 ,  offerts 
d'entrée  de  cause. 

Attendu  que,  par  lettre  du  7  février  dernier ,  Pauly  avertissait 
le  défendeur  qu'il  ferait  traite  sur  lui,  pour  la  somme  de  42  fr. 
05  cent. ,  avec  échéance  au  20  du  même  mois;  —  que,  contrai- 
rement à  sa  propre  déclaration,  le  demandeur  tira  la  dite  traite 
pour  le  18  février;  —  que  le  sieur  Berthet,  non  averti,  était  ab- 
sent ce  jour,  ainsi  que  le  constate  le  protêt;  —  que  celui-ci  fut 
dressé  et  que  le  20,  lorsque  le  débiteur  voulut  payer  le  capital 
dû,  on  lui  réclama  les  frais  occasionnés. 

Attendu  qu'il  se  refusa  et  se  refuse  encore  à  les  payer;  que 
c'est  cette  seule  question  et  les  dépens  de  l'instance  sur  lesquels 
roule  le  différend  des  parties. 

Attendu  que  lorsqu'un  négociant  a  été  averti  par  son  créan- 
cier de  la  date  fixe  d'une  échéance  de  lettre  de  change,  cet  aver- 
tissement équivaut  à  un  délai  de  paiement  accordé  au  débiteur 
jusqu'à  l'époque  fixée;  —  qu'il  ne  saurait  donc  être  tenu  de 
payer  sa  dette  auparavant;  que  le  défendeur  était,  par  consé- 
quent, en  droit  de  ne  point  solder  la  lettre  de  change  en  question 
le  18  février  dernier. 

Attendu  que,  puisque  à  la  date  d'échéance  annoncée  et  avant 
l'intentât  du  procès,  Berthet  a  offert  le  capital  dû,  offre  qui  a 
été  renouvelée  le  21  par  lettre  de  son  avocat,  et,  d'entrée  de 
cause,  par  porté-fort  de  celui-ci,  les  frais  de  protêt,  résultant 
du  non-paiement,  ne  saurait  être  mis  à  sa  charge;  que  ce  n'est 
point  lui  qui  les  a  nécessités;  qu'ils  doivent  rester  à  celle  du 
sieur  Pauly. 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  et  pour  le  même  motif,  des  dé- 
pens, que  c'est  en  effet  par  la  faute  de  Pauly  seul  que  l'instance 
a  pris  naissance. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  15  mars  1888. 


Sogagement  oontraoté  par  la  femme  pour  Padministration  du 
ménage.  —  Bie8i>on8abilité  du  mari.  —  Taux  de  Tintérôt  mo- 
ratoire. —  Art.  119  6o.       

Payot  contre  Bessat. 

La  femme  mariée  est  censée  être  autorisée  par  son  mari  pour  prendre  tous 
les  engagements  qui  ont  pour  objet  V administration  du  ménage  ;  en  con- 
séquence^ eUe  oblige  son  mari  à  cet  égard,  à  moins  qu'il  n^ait  fait  con- 
naître publiquement  qu'U  révoque  ce  mandat  tacite. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  Eug.  Payot,  demandeur  et  recourant. 
Bermet,  pour  L.  Bessat,  défendeur  et  intimé. 


E.  Payot,  négociant,  à  Concise,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  Louis  Bessat  est  son  débiteur  de  201  fr.  15. 

Louis  Bessat  a  offert  à  Payot  de  lui  payer  la  valeur  des  mar- 
chandises qui  ont  été  livrées  aux  personnes  de  sa  famille  par  la 
somme  de  195  fr.  55.  Si  cette  offre  n'est  pas  acceptée,  il  conclut 
à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

Par  l'instruction  de  la  cause,  il  a  été  établi  les  faits  suivants  : 

Le  24  avril  1885,  P.  Payot,  voyageur  de  commerce  d'E.  Payot, 
à  Concise,  s'est  présenté  chez  L.  Bessat,  à  Bursins,  dans  le  but 
d'offrir  diverses  marchandises  sur  échantillons. 

La  femme  Bessat  a  fait  appeler  son  mari  qui  était  au  dehors. 

L.  Bessat  a  commencé  par  défendre  à  sa  femme  de  faire  des 
achats ,  mais  ensuite  il  l'a  autorisée  à  entrer  en  marché,  en  lui 
recommandant,  toutefois,  la  modération  dans  ses  emplettes. 

La  femme  Bessat  a  acheté  des  marchandises  pour  une  valeur 
de  134  fr.  80,  lesquelles  lui  ont  été  expédiées. 

Le  5  juin  1885,  sur  la  demande  de  dame  Bessat,  Payot  lui  a 
de  nouveau  envoyé  des  marchandises  de  mercerie  pour  une  va- 
leur de  45  fr.  75. 

Vers  la  même  époque .  le  voyageur  du  recourant  a  expédié 
depuis  Lausanne  deux  jupons,  facturés  ensemble  15  fr. 

Bessat  n'était  présent  qu'au  commencement  de  la  vente  du 
24  avril. 

C'est  la  fille  de  l'intimé  qui  a  retiré  à  la  poste  les  paquets 
contenant  les  marchandises  vendues  par  Payot. 
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Pour  être  payé  du  montant  de  ses  factures ,  le  demandeur  a 
adressé  à  Bessat  des  traites  et  remboursements  qui  ont  été  re- 
fusés et  dont  les  frais  s'élèvent  à  5  fr.  60. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  6  janvier  1888,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  RoUe  a  condamné  Bessat  à  payer  à  Payot 
la  somme  de  134  fr.  80  pour  montant  de  la  facture  du  25  avril 
1885,  les  frais  étant  compensés  en  ce  sens  que  chaque  partie 
garde  les  siens. 

Ce  jugement  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 
Les  marchandises  commandées  par  dame  Bessat,  le  24  avril 
1885 ,  Tout  été  du  consentement  de  son  mari  ;  celui-ci  doit ,  dès 
lors,  les  payer.  Du  reste,  la  femme  a  un  mandat  tacite  pour  ce 
qui  concerne  les  achats  d'objets  nécessaires  au  ménage;  par 
contre ,  les  achats  faits  par  lettre  l'ont  été  à  l'insu  du  mari ,  et , 
dès  lors,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  les  payer. 

Payot  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il  soit 
réformé  et  à  ce  que  les  conclusions  de  sa  demande  lui  soient  en- 
tièrement adjugées.  Ce  recours  invoque  les  arguments  suivants: 

Les  ventes  faites  par  Payot  à  Bessat,  au  nombre.de  trois,  ne 
comprennent  que  des  objets  destinés  au  ménage  de  l'intimé.  La 
femme  Bessat  avait  un  mandat  tacite  pour  les  acheter,  et,  dès 
lors,  Bessat  doit  les  payer. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que ,  en  trois  fois ,  Payot  a  fourni  à  Bessat  des 
marchandises  pour  une  valeur  de  195  fr*  55. 

Que  le  premier  marché  du  24  avril  1885  portant  sur  134  fr.  80 
a  été  conclu  du  consentement  de  L.  Bessat. 

Que  dame  Bessat  a  écrit  à  Payot,  le  3  juin  suivant,  pour  lui 
commander  de  nouvelles  marchandises  d'une  valeur  de  45  fr.  75 
qui  ont  été  expédiées  le  surlendemain. 

Que,  vers  la  même  époque,  le  voyageur  du  recourant  a  encore 
remis  à  Bessat  deux  jupons  d'une  valeur  de  15  fr. 

Que  le  prix  de  ces  jupons  ne  paraît  pas  exagéré. 

Que  ces  marchandises  ont  profité  à  la  famille  du  recourant  et 
pas  seulement  à  dame  Bessat. 

Que  la  femme  mariée  peut  prendre  tous  les  engagements  qui 
ont  pour  objet  l'administration  du  ménage. 

Que,  à  cet  effet,  elle  est  censée  être  autorisée  par  son  mari  et 
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qu'elle  oblige  celui-ci,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  connaître  publi- 
quement qu'il  a  révoqué  ce  mandat  tacite. 

Que  la  valeur  des  objets  n'excède  pas ,  en  l'espèce,  la  mesure 
proportionnée  à  l'état  ou  à  la  condition  de  la  famille  Bessat. 

Que,  dès  lors,  L.  Bessat  est  tenu  de  payer  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  fournies  sur  commande  de  sa  femme  par  Payot. 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  mode  de  paiement  adopté  par 
Payot  qui  consistait  à  tirer  un  effet  de  change  sur  Bessat  ou  à 
prendre  la  valeur  des  marchandises  en  remboursement  par  la 
poste  n'est  point  contraire  aux  usages  du  pays. 

Que,  dès  lors,  Bessat  n'ayant  payé  ni  la  traite,  ni  les  rembour- 
sements, doit  payer  les  frais  qui  en  Bont  résultés  par  5  fr.  60. 

Cîonsidérant,  d'autre  part,  que  l'intérêt  moratoire  n'est  que 
du  5  V«  et  non  du  6  7» ,  ainsi  qu'il  est  réclamé  par  le  recourant 
(CO.  119). 

Que,  de  plus,  on  ne  saurait  faire  courir  cet  intérêt  dès  la  date 
de  l'échéance  des  factures  ainsi  que  le  voudrait  Payot ,  mais 
uniquement  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  l'action. 


Séance  du  22  mars  1888. 


Défaut  de  vocation  du  représentant  du  demandeur.  —  SSeon- 
duotion  d'instance.  —  Jugement  par  défaut  refusé. 


Perrin  contre  Crisinel  et  consorts. 


Celui  qui,  se  présentant  au  nom  du  demandeur,  ne  peut  justifier  de  sa  vo- 
cation,  doit  être  éconduit  dHnstance.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  un  juge- 
ment par  défaut  contre  la  personne  dont  le  comparant  a  pris  le  nom , 
alors  qu'éOe  n'a  jamais  été  au  procès. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Blanc,  pour  Isaac  Perrin,  défendeur  et  recourant. 
Carrard,  pour  Crisinel-Jaquier,  demandeur  et  intimé. 


Par  exploit  du  13  septembre  1887,  le  procureur-juré  Jaton,  à 
Payerne,  se  disant  agir  au  nom  de  Fréd.  Crisinel-Jaquier,  Béat 
Savary,  dame  Vagliani-Jomini,  l'hoirie  Gingins,  L.  Jomini-Givel 
et  D.  Haussner,  à  Payerne,  a  ouvert  action  au  procureur-juré 
Perrin-Guiguer ,  pour  faire  prononcer  qu'il  est  leur  débiteur  de 
1221  fr.  30. 
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A  l'audience  de  conciliation  du  27  septembre  1887,  les  deman- 
deurs ont  été  représentés  par  le  procureur-juré  Jaton;  F.  Crisi- 
nel  a  aussi  comparu.  Les  parties  n'ayant  pu  s'arranger,  acte  de 
non-conciliation  a  été  délivré. 

Dans  la  demande  déposée  le  10  novembre  1887,  le  procureur- 
juré  Jaton  se  dit  agir  au  nom  de  Crisinel-Jaquier,  qui  prétend 
lui-même  agir  au  nom  de  Béat  Savary  et  consorts. 

I.  Perrin  a  conclu  à  libération. 

Les  parties  ont  été  assignées  par  exploit  à  Taudience  prélimi- 
naire du  président,  fixée  au  25  janvier  1888;  l'exploit  destiné  aux 
demandeurs  a  été  notifié  au  procureur-juré  Jaton. 

A  l'audience  du  25  janvier,  ont  comparu,  d'une  part  :  F.  Cri- 
sinel,  accompagné  de  son  mandataire,  le  procureur-juré  Jaton, 
auquel  il  a  déclaré  donner  procuration  pour  la  suite  du  procès 
et,  d'autre  part,  le  défendeur  personnellement. 

En  application  et  modification  de  l'intitulé  de  la  demande  et 
des  conclusions,  Crisinel  a  déclaré  qu'il  agit  en  son  nom  person- 
nel et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'assem- 
blée des  usiniers  du  Corrençon,  le  18  juillet  1887,  et  qu'en  con- 
séquence B.  Savary  et  consorts  ne  sont  plus  personnellement 
parties  au  procès. 

Ensuite  de  cette  explication ,  le  défendeur  a  requis  que  les 
demandeurs  Béat  Savary,  dame  Yagliani,  hoirie  Gingins,  L.  Jo- 
mini  et  D.  Haussner  fussent  proclamés  et  que  jugement  par  dé- 
faut soit  rendu  contre  eux  s'ils  ne  se  présentent  personnellement 
ou  bien  si  un  mandataire  muni  de  pouvoirs  réguliers,  ou  à  ce 
défaut  un  procureur-juré  ne  se  présente  en  leur  nom. 

A  la  suite  de  diverses  explications  échangées  entre  parties, 
Crisinel  a  déclaré,  au  nom  de  Béat  Savary  et  consorts,  se  désis- 
ter des  conclusions  de  la  demande ,  soit  passer  expédient  avec 
offre  de  frais  sous  modération ,  sur  les  conclusions  libératoires 
de  la  réponse,  pour  autant  que  ces  conclusions  concernent  B. 
Savary  et  consorts. 

Le  défendeur  a  alors  invité  Crisinel  à  justifier  des  pouvoirs  en 
vertu  desquels  il  dit  passer  expédient  au  nom  de  B.  Savary  et 
consorts;  mais  le  demandeur  a  alors  déclaré  qu'ayant  agi  au 
nom  de  B.  Savary  et  consorts,  il  est  fondé  à  passer  expédient  en 
leur  nom  sur  les  conclusions  de  la  réponse. 

Crisinel  ayant  fini  par  déclarer  qu'il  se  présentait  au  nom  de 
Savary  et  consorts,  le  défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  éconduit 
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de  son  instance  au  nom  des  dits  Savary  et  consorts  et  à  ce  que 
jugement  par  défaut  soit  ensuite  rendu  contre  lui. 

Statuant  tout  d'abord  sur  reconduction  d'instance,  le  prési- 
dent, après  proclamation,  a  prononcé  que  Crisinel,  en  tant 
qu'agissant  au  nom  de  B.  Savary  et  consorts,  est  éconduit  d'ins- 
tance. 

Le  président  a  ensuite  refusé  de  rendre  un  jugement  par  dé> 
faut  contre  B.  Savary  et  consorts,  en  se  fondant  sur  les  motif» 
suivants  : 

La  question  d'éconduction  d'instance  ne  peut  être  présentée 
et  jugée  en  la  forme  incidente  à  l'audience  du  président,  un  pro- 
noncé en  éconduction  d'instance  est  un  moyen  incidentel  de  ter- 
miner  le  procès,  un  tel  jugement  a  pour  conséquence  inévitable 
de  mettre  les  frais  du  procès  à  la  charge  de  la  partie  contre 
laquelle  il  a  été  rendu.  L' éconduction  d'instance  de  Crisinel^ 
pour  autant  qu'il  se  présentait  au  nom  de  B.  Savary  et  consorts 
ayant  été  prononcée  par  le  président,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre 
un  jugement  par  défaut  contre  les  défaillants.  Au  surplus ,  B. 
Savary  et  consorts  n'ont  pas  été  assignés  régulièrement  pour 
l'audience. 

Vu  l'art.  114  Cpc,  le  président  a  mis  les  dépens  à  la  charge 
de  Perrin,  ceux  résultant  du  prononcé  en  éconduction  d'instance 
restant  à  la  charge  de  B.  Savary  et  colisorts. 

Perrin  a  recouru  contre  ce  prononcé,  concluant  à  l'adjudica* 
tion  de  ses  conclusions  tendant  à  obtenir  jugement  par  défaut 
contre  B.  Savary  et  consorts.  Il  fonde  son  recours  sur  les  ar- 
ticles 300  et  442  Cpc,  et  173  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. L'éconduction  d'instance  n'était  qu'un  procédé  prélimi- 
naire. Une  fois  Crisinel  éconduit  d'instance,  il  restait  à  dire  droit 
sur  les  conclusions  des  parties.  Du  reste,  les  intimés  avaient  été 
valablement  assignés;  le  procureur-juré  Jaton,  à  qui  l'assigna- 
tion a  été  notifiée,  a  pris  la  qualité  de  mandataire  des  intimés 
dans  la  citation  en  conciliation  ;  du  reste ,  comme  il  s'agissait 
d'un  procureur-juré,  on  ne  pouvait  exiger  de  lui  la  justification 
de  ses  pouvoirs  avant  l'audience  du  25  janvier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  l'audience  du  25  janvier  1888,  Crisinel,  qui  se 
disait  représentant  des  demandeurs  B.  Savary  et  consorts,  n'a  pas. 
justifié  de  sa  vocation  a  agir  au  nom  de  ceux-ci  contre  L  Perrin. 
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Qae^  dès  lors,  il  y  arait  lîea  de  reconduire  de  son  instance  en 
i»a  prétendae  qualité  de  mandataire  de  Savary  et  consorts. 

Qu'une  fois  cette  éconduction  d'instance  prononcée,  il  n'y  arait 
pics  de  raison  de  rendre  nn  jugement  par  défaut  contre  ks  deman- 
deurs défaillants  puisque  ceux-ci  ne  se  troarent  plus  an  |wocès. 

Qu'au  surplus,  Crisinel  n'ayant  pas  jusdtié  de  sa  vocation 
d'agir  an  nom  de  Saraiy  et  consorts,  ceux-ci  smt  censés  n'avoir 
jamais  été  an  procès. 

Résumés  d'arrêts. 

Bétention  préTentiTe.  —  Lorsque  le  tribunal  de  ingénient  iisdt 
application  du  minimum  de  ik  peine  fixée  par  la  loi,  il  a  la 
/acuité  d'imputer  la  durée  de  la  détention  préventive  sur  le 
temps  pour  lequel  la  condamnation  est  prononcée,  mais  il  n'y 
est  pas  tenu  et  la  Cour  de  cassation  ne  peut  revoir  Tusage 
qnil  a  fait  de  cette  faculté  (art  2.^  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire). 
(Tribunal  de  police  de  Lausanne;  jugement  maintenu.) 
CP.,  3  avril  188Ô.  Bmn. 

Fabricants.  —  La  responsabilité  civile  des  fabricants  pour  les 
accidents  survenus  dans  leurs  établissements  est  exclusive- 
ment régie  par  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881.  Les  disposi- 
tions du  Code  fédéral  des  obligations,  en  paiticulier  l'art.  62 
de  ce  dernier,  ne  sont  pas  applicables  en  pareille  matière. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  17  mars  188S.  Bûcher  c.  Escher,  Wyss  et  C*. 

Opposition.  —  Le  tiers  qui  a  opposé  en  réclamant  la  propriété 
de  Tobjet  saisi  ne  peut,  dans  la  suite  de  son  action,  modifier 
son  opposition  en  prétendant  être  au  bénéfice  d'un  nantisse- 
ment sur  le  dit  objet  (Cpc.  425  et  405). 

Le  juge  ne  peut  changer  les  conclusions  prises  par  les  par- 
ties (Cpc.  285). 

(Président  du  Tribunal  du  Pays-d*£nhaut;  jugement  réformé.) 
TC^  27  mars  1888.  Saugy  c.  Sossier. 

Besponsabiliié.  —  Pour  qu'il  puisse  être  fait  application  de 
l'art.  55  (30.,  il  faut  <|u'ii  existe  un  rapport  direct  de  cause  à 
effet  entre  l'acte  illicite  et  l'atteinte  grave  portée  à  la  situation 
personnelle  du  lésé.  II  n'est  pas  admissible  que  cette  disposi- 
tion légale  puisse  être  invoquée  par  une  personne  qui  n*est 
lésée  qu'indirectement  par  un  acte  de  ce  genre,  par  exemple 
par  un  parent  ou  un  associé  du  principal  lésé. 
Conr  d'appel  de  Zurich,  24  mars  1888.  Zebert  et  Uoner  c.  Jordan. 

Ch.  BoTBS,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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A  nos  abonnés. 


Le  décès  subit  de  M.  le  notaire  Cb.  Boven,  rédacteur-gé- 
rant du  Journal  des  Tribunaux,  a  empêché  la  publication 
du  numéro  qui  devait  paraître  le  5  mai  dernier. 

Le  Comité  d'administration  a  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  que  cette  interruption  ne  soit  que  momentanée. 

Dès  aujourd'hui ,  le  Journal  des  Tribunaux  continuera  à 
paraître  comme  précédemment. 
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En  atteodanl  la  nomioation  d'an  nouveau  gérant,  les  fonc- 
tioDs  de  rédacteur  ont  été  proyisoirement  confiées  aa  prési- 
dent du  Comité  d'administration,  M.  le  juge  cantonal  Soldan, 
à  Lausanne,  auquel  on  est  prié  d'adresser  toutes  les  commu- 
nications concernant  la  rédaction  et  l'expédition  du  journal. 

Lausanne,  le  12  mai  1888. 

Le  Comité  d'administration 
de  la  Société  du  ajournai  des  Tribunaux  ». 


La  responsabilité  des  fabricants  et  entrepreneurs. 
L'assurance  des  ouvriers. 

(Fm.) 


En  réalité  l'assurance  contre  les  maladies  supporte  une  partie 
des  dépenses  et  indemnités  auxquelles  donnent  lieu  les  accidents 
industriels,  c'est-à-dire  que  pendant  les  treize  premières  semai- 
nes qui  suivent  un  accident,  l'ouvrier  assuré  touche  l'indem- 
nité de  chômage  et  est  soigné  aux  frais  de  la  caisse^  dus  malades 
dont  il  fait  partie.  La  corporation  d'assurance  contre  les  acci- 
dents intervient  seulement  quand  la  guérison  exige  plus  de 
treize  semaines,  ou  quand  un  accident  entraine  la  mort.  La 
rente  à  payer  en  dédommagement  se  calcule  en  proportion  du 
gain  de  l'ouvrier  pendant  la  dernière  année  de  son  occupation 
dans  l'établissement,  en  ne  comptant  que  pour  un  tiers  la  partie 
du  gain  quotidien  excédant  5  fr.  En  cas  d'invalidité  totale,  la 
rente  comporte  les  deux  tiers  du  salaire.  Si  l'accident  entraîne 
la  mort,  la  veuve  de  l'ouvrier  décédé  obtient  20  pour  100  du  sa- 
laire jusqu'à  la  iin  de  sa  vie  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  se  remarie  ; 
les  enfants  ont  15  pour  100  jusqu'à  l'âge  de  15  ans  révolus;  les 
ascendants  20  pour  100  au  plus  s'ils  sout  sans  ressources  et 
ont  été  entretenus  par  l'ouvrier  assuré.  Jamais  les  rentes  réunies 
de  tous  les  ayants  droit  ne  peuvent  dépasser  ensemble  60  pour 
100  du  gain  de  la  victime.  Aussitôt  qu'un  accident  survient ,  il 
faut  en  donner  avis  à  la  police  de  la  localité,  qui  fait  une  en- 
quête sur  la  cause  et  la  nature  de  l'accident,  sur  les  personnes 
atteintes,  sur  les  effets  des  blessures,  sur  les  ayants  droit  à  l'in- 
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demnité.  Le  bureau  de  la  corporation  d'assurance  fixe  ensuite  le 
montant  de  Tindemnité  due  et  remet  aux  ayants  droit  une  note 
sur  les  motifs  de  sa  fixation.  Des  tribunaux  d'arbitrage,  compo- 
sés en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  appartenant  à  la 
corporation  d'assurance,  avec  un  délégué  du  gouvernement  pour 
président,  jugent  les  recours  contre  la  fixation  des  indemnités. 
En  cas  d'appel  contre  les  arrêts  des  tribunaux  d'arbitrage, 
l'office  de  l'empire  à  Berlin  décide  eç  dernier  ressort  (Ch.  Grad, 
le  Socialisme  d'Etat)  \ 

V Autriche  vient  à  son  tour  d'opérer  dans  sa  législation  sur 
les  accidents  à  peu  près  la  même  transformation  que  l'Allema- 
gne, c'est-à-dire  qu'elle  a  adopté  le  principe  du  risque  profes- 
sionnel. La  loi  qui  le  consacre  a  été  promulguée  le  28  décembre 
1887  et  est  entrée  en  vigueur  trois  mois  après. 

Les  dispositions  sur  la  responsabilité  sont  identiques  à  celles 
de  la  loi  allemande  et  n'ouvrent  d'action  directe  contre  le  pa- 
tron qu'en  cas  «  d'accident  volontaire  ou  de  faute  grossière.  » 

La  loi  autrichienne  institue  aussi  l'assurance  obligatoire  con- 
tre les  accidents  et  cette  organisation  repose  également  sur  de 
grandes  corporations  comme  en  Allemagne.  Il  y  a  une  différence 
cependant  entre  la  législation  des  deux  Etats. 

En  Allemagne  les  corporations  sont  formées  des  industriels 
exerçant  le  même  métier  dans  des  circonscriptions  très  vastes; 
tous  ces  groupes  fortement  centralisés  évoluent  sous  la  main  et 
sous  l'œil  de  l'office  impérial  des  assurances;  de  cette  façon 
l'office  impérial  donne  accès  au  gouvernement  dans  tous  les 
ateliers.  En  Autriche,  le  parti  allemand  aurait  voulu  imiter  ce 
système,  mais  il  a  échoué  contre  l'esprit  particulariste  et  l'anta- 
gonisme des  races.  Aussi  la  base  de  la  corporation  n'est-elle 
pas  la  profession,  mais  la  province,  ce  qui  oblige  à  grouper  en- 
semble des  professions  dissemblables.  On  a  ainsi  autant  de  cen- 

*  On  reproche  à  Porganisation  allemande  de  revenir  très  cher.  En  1886 
l'office  impérial  de  Berlin  a  coûté  plus  de  300,000  fr.  En  dehors  de  43 
personnes  qu'il  occupe,  on  compte  742  membres  pour  les  comités  de  cor- 
poration, 2356  pour  ceux  de  sections,  6501  experts,  2445  délégués  ou- 
vriers, 5252  membres  des  404  tribunaux  d'arbitrage,  total  17,296  personnes 
mises  en  mouvement  pour  régler  10,540  accidents.  Les  sommes  payées  en 
indemnités  et  secours  se  sont  élevées  en  1S86  à  1,711,699  marks ,  et  les 
frais  généraux  d'administration  à  2,324,299  marks,  soit  1  fr.  85  de  frais  gé- 
néraux par  franc  versé  en  indemnité. 


Digitized  by 


Google 


—  276  — 

très  de  YieoofporatÎYeqa'ilyadeiNrtmiices,  anliead^  centre 
mûqae  dans  la  capitale. 

Il  7  a  une  autre  difiëreDoe.  La  lai  allemande  ne  met  les  acci- 
dente à  la  charge  de  la  çaîsae  corporatÎYe  qu'à  partir  de  la  13* 
iemaine,le8  13  premières  eemainee  étant  à  la  charge  de  la  caisse 
des  maladies;  tandis  que  la  loi  antrichienne  oblige  la  caisse  des 
accidents  a  payer  le  subside  quotidien  déjà  à  partir  de  la  5*  se- 
maine. 

Les  lois  des  deux  Etats  Yanent  encore  sur  un  antre  point 

En  Autriche,  chaque  corporation  doit  fournir  tous  les  ans  le 
capital  nécessaire  pour  constituer  le  capital  correspondant  aux 
secours  et  pensions,  conformément  aux  règles  techniques  des 
assurances  (art.  16).  La  corporation  est  tenue  en  outre  de  for- 
mer un  fonds  de  rééenre  destiné  à  parer  aux  Yariations  acciden- 
telles des  charges  d'une  année  à  l'autre.  La  loi  allemande  est 
conçue  d'une  façon  beaucoup  moins  sage.  Pour  la  faire  accepter, 
le  gouYemement  a  mieux  aimé  réduire  les  charges  immédiates 
et  dégager  le  présent  au  préjudice  de  TaYenir.  Il  n'a  fiât  donc 
supporter  à  chaque  exercice  que  ses  charges  exigibles,  sauf  un 
petit  fonds  de  réserYe,  qui  cessera  de  se  former  à  partir  de  la 
onzième  année.  Les  charges  iront  ainsi  en  s'accroissant  dans  le 
rapport  de  1  à  8,  d'après  les  préYisions  de  deux  experts. 

Il  7  a  là  éYidemment  une  combinaison  bien  imprudente  en 
même  temps  que  bien  injuste.  Les  industriels  pourront-ils  dans 
Yingt  ans  supporterl  es  charges  que  leurs  prédécesseurs  leur  au- 
ront léguées  ? 

S'ils  les  trouYcnt  accablantes,  l'Etat,  qui,  en  dernière  ana- 
lyse, est  responsable,  ne  sera-t-il  pas  forcé  de  consentir  à  d'énor- 
mes sacrifices  ?  Si  telle  industrie  Yient  à  languir  ou  à  s'atrophier, 
comment  pourra-t-elle  faire  honneur  à  ce  legs  onéreux  des  gé- 
nérations précédentes? 

Le  système  autrichien  est  donc  bien  plus  équitable  et  plus 
sage,  puisqu'il  fait  supporter  à  chacun  la  responsabilité  de  ses 
actes  et  qu'il  réalise  la  garantie  nécessaire  à  l'ouYrier,  sans  faire 
intenrenir  les  sacrifices  de  l'Etat 

En  Italie  la  question  n'est  pas  encore  définitivement  tranchée, 
mais  elle  le  sera  sans  doute  bientôt  dans  le  sens  du  risque  pro- 
fessionnel. Un  prqjet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés  du 
15  juin  1885,  préjuge  la  responsabilité  du  patron ,  sauf  s'il  est 
prouYé  que  l'accident  provient  d'une  négligence  exclusivement 
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imputable  à  la  yictime,  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Mais 
le  patron  peut  se  soustraire  à  cette  responsabilité,  s'il  a  assuré  ses 
ouvriers  contre  tous  les  accidents,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  La 
commission  du  Sénat  n'a  pas  admis  ce  projet  qui  n'a  pas  encore 
abouti. 

£n  attendant,  une  loi  du  8  juillet  1883  a  organisé,  avec  le 
concours  de  dix  grandes  banques  et  caisses  d'épargne,  une 
tf  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  arrivés  aus 
»  ouvriers  pendant  leur  travail  d.  Cette  caisse  est  autorisée  à 
se  servir  gratuitement  des  caisses  d'épargne  postales  pour  l'éta- 
blissement des  contrats  d'assurance  et  pour  les  actes  qui  s'y 
rattachent,  y  compris  les  recouvrements  des  primes  et  les  paie- 
ments des  indemnités.  Elle  constitue  une  personne  morale  au- 
tonome, administrée  par  le  comité  de  la  caisse  d'épargne  de 
Milan.  Un  conseil  supérieur  composé  des  membres  de  ce  comité 
et  d'un  représentant  des  dix  établissements  de  crédit  prémen- 
tdonnés  détermine  la  marche  générale  de  l'administration,  déli* 
bère  sur  les  réformes  de  tarifs  et  établit  les  règles  suivant  les- 
quelles il  doit  être  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités.  Le 
fonds  de  la  Caisse  nationale  est  composé  des  primes  d'assu- 
rance, du  revenu  des  capitaux  employés,  des  legs  et  des  dons. 
Peuvent  être  assurées  toutes  les  personnes  résidant  dans  le 
royaume  ayant  atteint  l'âge  de  10  ans,  qui  se  livrent  à  des  tra- 
vaux manuels  ou  qui  louent  leurs  services  à  la  tâche  ou  à  la 
journée.  L'assurance  est  individuelle  ou  collective.  Elle  est  faite 
soit  par  les  patrons  seuls ,  soit  par  les  patrons  et  les  ouvriers, 
soit  par  les  ouvriers  réunis  en  syndicat.  L'assurance  individuelle 
et  l'assurance  collective  sont  établies  pour  tous  les  cas  qui  amè- 
nent :  la  mort  de  l'assuré ,  l'incapacité  de  travail ,  soit  absolue, 
soit  permanente,  soit  perpétuelle  et  partielle,  soit  temporaire 
lorsqu'elle  dépasse  un  mois. 

Les  tarifs  doivent  être  revus  tous  les  cinq  ans.  Enfin  les  in- 
demnités sont  liquidées  en  capital  entre  les  mains  de  celui  qui 
a  éprouvé  le  dommage;  mais  ce  capital,  sur  la  demande  de 
l'ayant  droit,  peut  être  versé  à  la  caisse  nationale  des  pensions, 
pour  que  celle-ci  le  convertisse  en  une  rente  viagère  ou  tempo- 
raire. 

Conune  on  le  voit,  il  y  a  une  immense  différence  entre  la  loi 
italienne  de  1883  et  les  institutions  allemandes  obligatoires  en 
Allemagne.  L'association  est  facultative  en  Italie.  Tandis  qu'elle 


Digitized  by 


Google 


—  278  — 

est  nécessairement  à  la  charge  des  entrepreneurs,  d'après  les 
lois  allemandes,  elle  peut  être  souscrite  en  Italie,  soit  par  les 
ouvriers,  soit  par  les  patrons,  soit  par  les  uns  et  les  autres,  se- 
lon le  procédé  qu'ils  auront  choisi.  Le  gouvernement  se  réserve 
un  droit  de  contrôle  sur  les  tarifs ,  mais  ne  les  dresse  pas  lui- 
même.  Loin  d'envisager  la  caisse  nationale  comme  une  institu- 
tion d'Etat,  il  la  débarrasse  de  tous  les  obstacles  administratifs 
qui  en  auraient  pu  entraver  le  développement  et  n'intervient 
guère  que  pour  l'émanciper.  F.  Nessi. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  da  24  mars  1838. 


Action  en  dommages  et  intérêts  fondée  sur  le  fait  d*ane  pater- 
nité illégitime.  —  Non-recevabilité  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation du  droit  fédéraL  —  Art.  50  et  76  CO. 


Marie  Fragnière  contre  Alexandre  Duriaux. 


Le  seul  fait  de  rendre  une  femme  encmvte  ne  constitua  en  droit  un  délit  ni 
à  V égard  deV enfant  né  de  ce  fait,  ni  vis'^t-vis  de  la  mère,  lorsque  les  atlé- 
gués  à  la  base  de  la  demande  n'excluent  pas  le  consentement  de  ceUe-ci 
aux  relations  chamelles  et  que,  d'autre  part,  Vexistence  de  circonstances 
telles  que  séduction,  violence  ou  erreur,  etc.,  n'est  point  prétendue. 

Dans  de  telles  conditions,  l'action  basée  sur  le  seul  fait  de  la  paternité 
n'apparaît  pas  comme  une  action  ex  delicto,  mais  comme  ayant  sa  source 
dans  le  droit  de  famille  et  comme  régie,  dès  lors,  par  le  droit  cantonal, 
conformément  à  l'art.  76  CO. 

Par  arrêt  du  10  février'  1888,  la  Cour  d'appel  du  canton  de 
Fribourg  a  prouoncé  ce  qui  suit  : 

Alexandre  Duriaux,  à  Pont-en-Ogoz,  est  admis  dans  sa  con- 
clusion tendant  à  ce  qu'il  soit  dit  et  prononcé,  par  jugement  avec 
dépens,  que  l'action  qui  lui  est  intentée  par  Marie  Fragnière, 
à  Gumefens,  est  inadmissible  et  doit  être  repoussée;  Marie  Fra- 
gnière est  déboutée  de  sa  conclusion  à  libération,  avec  suite  de 
frais. 

Par  écritures  des  29  février  et  1"  mars  1888,  Marie  Fragnière 
a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt;  elle 
conclut  à  ce  qu'il  soit  dit  et  prononcé  que  l'action  en  dommages- 
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intérêts  qu'elle  a  intentée  au  sieur  Duriaux  est  admissible,  cela 
en  réyocation  du  prédit  arrêt. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'appel. 

Motifs, 

En  fait: 

1.  Par  exploit  du  16  juin  1887,  Marie  fille  de  Théodore  Fra- 
gnière,  à  Gumefens  (Fribourg),  a  assigné  Alexandre  Duriaux,  à 
Pont-en-Ogoz,  à  comparaître  le  22  dit  devant  le  Juge  de  paix 
de  Vuippens,  pour  tenter  la  conciliation  sur  la  conclusion  qu'elle 
formule  contre  le  dit  Duriaux,  tendant  à  ce  que  celui-ci  soit  con- 
damné avec  dépens  à  lui  acquitter,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  l'avoir  rendue  enceinte,  la  somme  de  4000  fr.  ou  une  pen- 
sion alimentaire  équivalente,  pour  l'aider  à  nourrir  et  à  élever 
l'enfant  à  naître.  L'instante  ajoute  qu'elle  ne  procède  pas  contre 
le  sieur  Duriaux  à  teneur  de  la  loi  spéciale  fribourgeoise,  mais 
qu'elle  se  prévaut  des  art.  50  et  suivants  GO.,  qui,  selon  elle, 
ont  évidemment  abrogé  toutes  les  dispositions  des  lois  canto- 
nales concernant  la  question  des  dommages-intérêts. 

La  conciliation  n'ayant  pas  eu  lieu,  Marie  Fragnière,  par  ex- 
ploit des  11/18  juillet  1887,  a  assigné  A.  Duriaux  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Gruyère,  et  repris  ses  conclusions  contre  lui, 
sans  plus  parler  de  l'entretien  de  l'enfant,  en  les  justifiant 
comme  suit  : 

Duriaux,  alors  que  la  fille  Fragnière  était  en  service  chez  son 
père,  a  abusé  d'elle  au  point  d'entretenir  avec  elle  des  relations 
chamelles,  d'où  est  résultée  la  grossesse  de  la  demanderesse. 
La  fille  Fragnière  base  sa  réclamation  sur  les  principes  géné- 
raux du  droit  fédéral  des  obligations;  il  est  en  effet  évident  que 
le  fait  de  rendre  enceinte  une  femme  en  dehors  du  mariage 
constitue  un  dommage  causé  sans  droit;  les  art.  50  et  suivants 
CO.  sont  applicables. 

Par  exploit  du  26  juillet  1887 ,  A.  Duriaux  conteste  les  allé- 
gués de  fait  de  la  demande,  et  il  en  repousse  les  conclusions  par 
les  motifs  ci-après  : 

a)  La  grossesse  hors  mariage  ne  constitue  point  un  fait  dom- 
mageable de  la  nature  de  ceux  prévus  aux  art.  50  et  suivants 
CO.;  en  serait-il  autrement,  la  demanderesse  ne  saurait  s'en 
plaindre,  attendu  qu'elle  y  aurait  donné  son  plein  consentement. 

b)  La  question  rentre  dans  le  droit  des  personnes,  réglé  dans 
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le  canton  de  Fribourg  par  la  loi  sur  les  enfants  naturels,  du  23 
juin  1871;  or  ce  droit  n'a  pas  été  abrogé  par  la  promulgation 
du  Code  des  obligations. 

c)  Cette  loi  statue ,  art.  49  «  que  la  mère  d'un  enfant  naturel 
peut  faire  condamner  celui  qu'elle  prouve  en  être  le  père  à  con- 
tribuer à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  cet  enfant;  l'art.  55 
statue  en  outre  que  l'action  doit  être  repoussée  lorsque  le  défen- 
deur prouve  qu'au  moment  de  la  conception  il  était  dans  l'im- 
possibilité légale  de  contracter  mariage  avec  la  demanderesse  et 
que  celle-ci  en  avait  pleine  connaissance.  Or  A.  Duriaux  était 
marié  lors  de  la  conception  de  l'enfant  de  la  fille  Fragnière ,  la- 
quelle avait  pleine  connaissance  de  ce  fait. 

Par  jugement  du  6  décembre  1887 ,  le  Tribunal  civil  de  la 
Gruyère  a  débouté  le  défendeur  de  l'exception  d'inadmissibilité 
tirée  de  l'art.  55  précité  de  la  loi  fribourgeoise  de  1871 ,  et  re- 
connu la  recevabilité  de  l'action  de  la  fille  Fragnière. 

Ce  jugement  estime,  en  substance ,  que  le  fait  de  rendre  une 
personne  enceinte  est  de  nature  k  porter  à  celle  qui  en  est  la 
victime  un  préjudice  grave ,  lequel  doit  être  réparé  aux  termes 
de  l'art.  50  CO.  L'action  de  la  demanderesse  n'est  fondée  que 
sur  les  dispositions  de  ce  code,  lesquelles  doivent  être  appli- 
quées; le  prédit  art.  50  ne  distingue  pas  entre  les  actes  qui  peu- 
vent causer  du  dommage  à  autrui.  Refuser  à  une  personne  dans 
la  situation  de  la  fille  Fragnière  le  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  l'auteur  de  sa  grossesse,  par  le  motif  que  celui- 
ci  était  marié  à  l'époque  de  la  conception,  serait  méconnaître  le 
principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi ,  et  favoriser  l'in- 
conduite  des  hommes  mariés.  L'art.  55  de  la  loi  fribourgeoise  a 
pour  seul  but  d'empêcher  que  l'homme  marié,  auteur  de  la 
grossesse,  soit  condamné  à  contribuer  à  l'entretien  de  l'enfant 
naturel  qu'il  a  procréé,  mais  cet  article  ne  s'oppose  point  à  l'ou- 
verture d'une  action  en  dommages-intérêts ,  de  la  part  de  la 
femme  devenue  enceinte. 

A.  Duriaux  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  la  Cour  d'ap- 
pel l'a  réformé  et  a  prononcé  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  par 
les  considérations  suivantes  : 

L'art.  50  CO.  ne  peut  avoir  eu  pour  effet  d'abroger  une  loi 
réglant  des  rapports  matrimoniaux,  le  droit  des  personnes  étant 
demeuré  dans  la  compétence  des  cantons.  L'art.  55  de  la  loi 
fribourgeoise  de  1871,  refusant  sa  protection  à  l'enfant  adulté- 
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rin,  ne  peut  être  envisagé  comme  créant  un  droit  en  faveur  de  la 
mère,  complice  de  Padultère,  cela  d'autant  moins  que  la  même  loi 
refuse  tout  droit  à  des  dommages-intérêts  même  à  la  mère  d'un 
enfant  naturel  issu  des  œuvres  d'un  homme  non  marié  :  cette 
loi  ne  prévoit,  en  effet,  d'indemnité  que  pour  l'entretien  et  l'édu- 
cation de  l'enfant.  Il  n'a,  d'ailleurs,  nullement  été  prouvé  que 
la  fille  Fragnière  ait  été  victime  de  violences. 
En  droit  : 

2.  L'action  de  la  fille  Fragnière  est  fondée  sur  l'unique  allé- 
gation que  la  demanderesse  est  devenue  enceinte  des  œuvres  du 
défendeur,  et  que  celui-ci  doit  être,  en  conséquence,  tenu  de  lui 
payer  la  somme  de  4000  fr.  de  ce  chef.  La  demanderesse  n'a 
allégué  aucun  autre  fait,  tel  que  séduction,  violence  ou  erreur, 
etc.,  desquels  on  pourrait  déduire  l'existence  d'un  délit  à  la 
charge  du  défendeur. 

3.  Le  seul  fait  de  rendre  une  femme  enceinte  ne  constitue  en 
droit  un  délit  ni  à  l'égard  de  Fenfant  né  de  ce  fait,  ni  vis-à-vis 
de  la  mère,  lorsque  les  allégués  à  la  base  de  la  demande  n'ex- 
cluent pas  le  consentement  de  celle-ci  aux  relations  charnelles, 
et  que,  d'autre  part;  l'existence  de  circonstances  de  la  nature  de 
celles  indiquées  plus  haut  n'est  point  prétendue. 

Il  en  résulte  que  l'action  basée  sur  le  seul  fait  de  la  paternité 
n'apparaît  pas  comme  une  action  ex  delicto,  mais  que  la  récla- 
mation, au  père  de  l'enfant  naturel ,  d'une  contribution  destinée 
à  l'entretien  de  celui-ci,  a  sa  source,  ainsi  que  l'indemnité  due 
à  la  mère  pour  sa  défloration,  dans  le  rapport  de  parenté  natu- 
relle entre  le  père  et  l'enfant. 

Ce  qui  a  trait  à  la  naissance  d'une  pareille  obligation  n'appar- 
tient, dès  lors,  point  au  domaine  du  droit  des  obligations,  mais 
à  celui  du  droit  de  famille,  soit  des  personnes;  aussi  les  récla- 
mations de  la  nature  de  celle  formulée  par  la  demanderesse  se 
trouvent-elles,  partout  où  la  législation  les  autorise,  régies  par 
les  dispositions  du  droit  de  famille. 

4.  L'art.  76  CO.  dispose  que  les  obligations  qui  ont  leur 
source  dans  les  rapports  de  famille  et  de  succession  sont  régies^ 
quant  à  leur  formation,  par  le  droit  cantonal  ou  par  les  dispo- 
sitions spéciales  du  droit  fédéral.  Il  s'ensuit  que  l'action  actuelle 
tombe  sous  l'empire  du  droit  cantonal,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  obligation  née  d'une  cause  ayant  sa  source  dans  le  dit)it 
de  famille  (v.  les  motifs  du  professeur  D'  v.  Wyss,  sur  la  partie 
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I  ^">ie  fédéral  des  obligations  de  1877, 

v.:âoa  allemande).  L'application  des  arti- 

^  ^  *  ^  troaye,  dès  lors,  exclue  dans  Tespèce. 

i^.xHi  da  genre  de  celle  intentée  par  Marie 

.^  ixxiKHk0xdàicto,  équivaudrait,  dans  beaucoup 

^%^wHt  du  droit  cantonal  sur  cette  matière,  le- 

.»,v^ivtce  de  la  dite  action  de  réserves  spéciales 

/u  vv  qui  touche  les  délais  de  prescription,  le 

!.v  .uam  d«s  aliments  à  fournir,  la  défense  d'intenter 

.V  'u<ui^  Taction  eu  aliments  de  l'enfant  naturel, 

\,    V   S.UC  une  action  ex  delicto  n'est  licite,  concuiTom- 

,  ,v     wuott  fondée  sur  la  paternité,  en  vue  de  poursuivre 

.  ..SX  l>ivti^Qtions  et  par  les  mêmes  motifs.  L'admission 

.    usUilW  action  en  dommages-intérêts  aurait  pour  effet 

.  ..vxluavs  par  une  voie  détournée,  la  recherche  de  la  pater- 

V  .  ^  .  Hcuoti  en  entretien  des  enfants  naturels  dans  les  can- 

.,.x  .\>  sx'ti  institutions  sont  prohibées  par  la  loi. 


Séance  du  18  avril  1888. 

vHuUg>UA«m«nt  sousorit  pour  garantie  d'un  billet  de  change 
^(^ul  par  presorlptlon.  —  Validité  du  contrat,  malgré  Terreur 
lUU^guée  par  la  caution.  —  Art  18, 19  §  1,  SI  et  72  §  2  OO. 

Dcppierras  contre  Yanthey. 

tVt.  7^s  oimia  2,  CO.,  partatU  qu'on  ne  peut  répéter  ce  qui  a  été  payé 
^HM4r  i^uitter  une  dette  prescrite  doit  être  interprété  en  ce  sens  que,  Jars- 
^M^4  $*<H^t  wm  d'un  paiement  pro]^ement  dit,  mais  d'une  autre  presta- 
tHkH)  qui  suppose  Vexistence  de  la  dette,  comme  un  cautionnement,  par 
u'fmpU,  cette  prestation  volontaire  en  exécution  de  la  dette  prescrite  ne 
im^i  i^  annulée  pour  cause  d*erreur  de  droit. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Metkk,  ponr  Aimé  Deppierraz,  demandeur  et  recourant. 
Bbrdkz,  pour  Pierre-Daniel  Vauthey,  défendeur  et  intimé. 

Le  Journal  des  Tribunaux  a  publié  à  page  117  de  ce  volume 
le  jugement  rendu  par  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud,  dans 
la  cause  pendante  entre  A.  Deppierraz  et  P.-D.  Vauthey. 

Le  demaadaur  ayant  recouru  conti*e  ce  jugement  au  Tribunal 
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fédéral,  cette  autorité  a  accueilli  le  recours  et  admis  les  conclu- 
sions de  Deppierraz. 
Voici  les  considérants  de  droit  qui  motivent  cet  arrêt  : 

1.  Il  n'a  point  été  contesté  en  procédure  que  P.-D.  Vauthey, 
lorsqu'il  a  signé  le  27  mars  1887  le  cautionnement  litigieux, 
était  sain  d'esprit  et  avait  pleine  conscience  de  ses  actes.  Bien 
qu'avancé  en  âge  et  privé  en  partie  de  la  vue  et  de  l'ouïe,  il  ne 
se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus  à  l'art.  31  CO.,  qui  ren- 
dent les  personnes  dans  cet  état  absolument  incapables  de  con- 
tracter, ou  de  prendre  un  engagement. 

Il  est  donc  indéniable  que  le  cautionnement  susvisé  est  vala- 
ble en  soi  et  apparaît  non  point  comme  un  engagement  de  droit 
de  change  ou  aval,  mais  comme  un  cautionnement  ordinaire  de 
droit  civil,  écrit  sur  le  papier  d'un  billet  de  change. 

2.  Pour  échapper  aux  conséquences  juridiques  de  cet  engage- 
ment, P.-D.  Vauthey  se  borne  à  prétendre  que  l'acte  du  27  mars 
1887  est  nul  et  de  nul  effet  pour  cause  de  dol  et  d'erreur,  en 
s'appuyant  sur  les  dispositions  des  art.  18  et  suivants  et  24  du 
Code  des  obligations,  portant,  le  premier,  que  le  contrat  n'oblige 
pas  la  partie  qui,  a  au  moment  de  le  conclure,  se  trouvait  dans 
»  une  erreur  essentielle  »,  et  le  second,  que  «  la  partie,  qui  a  été 
A  amenée  à  contracter  par  le  dol  de  l'autre  partie,  n'est  pas 
»  obligée,  même  quand  son  erreur  n'est  pas  essentielle.  » 

3.  Il  ne  peut  être  admis  que  l'intimé  Vauthey  ait  été  amené  à 
conclure  le  cautionnement  susvisé  ensuite  de  dol  du  demandeur, 
soit  de  son  représentant  Cavin.  Pour  que  ce  procureur-juré  eût 
pu  exploiter  avec  dol  l'ignorance  prétendue  de  P.-D.  Vauthey 
au  regard  de  la  prescription  de  tout  droit  de  recours  contre  lui 
ensuite  de  l'endossement  du  billet  du  24  août  1886,  et  pour  qu'il 
puisse  lui  être  reproché  d'avoir  usé  de  manœuvres  dolosives 
pour  surprendre  le  consentement  de  l'intimé,  il  faut  nécessaire- 
ment supposer  que  Cavin  avait  alors  connaissance  de  cette  dé- 
chéance et  qu'il  a  sciemment  profité  de  cette  situation  pour  ob- 
tenir par  des  manœuvres  déloyales  une  signature,  sachant  qu'en 
ce  faisant  il  causait  dommage  à  l'endosseur.  Or  le  jugement 
cantonal  constate  expressément  en  fait  »  qu'il  n'a  point  été  éta- 
»  bli  que  Cavin  ait  su  le  27  mars  que  le  délai  de  recours  contre 
»  les  endosseurs  était  d'un  mois  et  non  de  30  jours  et  qu'ainsi  il 
»  était  expiré  avant  le  27  mars.  »  Le  Tribunal  fédéral,  en  pré- 
sence de  cette  constatation  de  fait  qui  le  lie  aux  termes  de  l'ar- 
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ticle  30  de  la  loi  fédérale  sur  Torganisation  judiciaire,  doit  ad- 
mettre ,  avec  les  premiers  juges ,  que  Tart.  24  CO.  n'est  pas 
applicable  en  la  cause. 

4.  La  Cour  cantonale  a,  en  revanche,  accueilli  les  conclusions 
libératoires  et  reconventionnelles  du  défendeur  au  recours  par 
le  motif  que  le  cautionnement  du  27  mars  1887  est  nul,  comme 
consenti  par  une  partie  se  trouvant,  au  moment  où  il  a  été  signé, 
dans  une  erreur  essentielle,  en  ce  sens  qu'en  s'engageant  comme 
il  Ta  fait,  P.-D.  Vauthey  entendait  faire  un  contrat  autre  que 
celui  auquel  il  a  déclaré  consentir. 

Cette  solution  n'est  point  justifiée,  en  présence  des  faits  de  la 
cause  et  des  dispositions  du  Code  fédéral  en  matière  d'erreur. 

Les  faits  de  la  cause  prouvent  que  P.-D.  Vauthey  a  conclu  le 
contrat  qu'il  avait  en  vue  et  qu'il  est  intervenu  à  cet  égard  le 
libre  concours  des  volontés  réciproques.  Il  est  constant  que  les 
parties  voulaient  éviter  des  frais  de  poursuite  et  autres  procédés 
immédiats  pour  contraindre  les  endosseurs  au  paiement;  or 
c'est  précisément  un  acte  de  cautionnement  qui  pouvait,  en 
l'état,  conduire  au  résultat  poursuivi ,  avec  le  plus  de  certitude, 
en  attendant  l'issue  des  pourparlers  engagés  pour  la  création 
d'une  cédule,  etc.  En  signant  cet  acte  de  son  plein  gré,  après 
s'être  assuré  qu'il  avait  trait  ^  aux  10,000  fr.  » ,  P.-D.  VauÙiey, 
conseillé  par  ses  plus  proches  parents,  avait  pleine  conscience 
de  ce  qu'il  faisait  en  se  portant  caution ,  alors  qu'il  savait  avoir 
pris  par  un  endossement  antérieur  le  même  engagement  de  ga- 
rantir la  dite  somme  en  faveur  du  même  créancier  et  pour  ren- 
dre un  service  à  des  membres  de  sa  famille. 

L'accord  des  parties  sur  l'objet  et  la  cause  du  contrat,  ainsi 
que  sur  la  nature  de  l'engagement  pris,  ne  peut  être  contesté,  et 
il  ne  saurait  être,  en  conséquence,  fait  application  de  l'art.  19, 
n*  1,  CO.,  qui  qualifie  d'erreur  essentielle  celle  d'une  des  par- 
ties, lorsqu'elle  entend  faire  un  contrat  autre  que  celui  auquel 
elle  a  déclaré  consentir.  Le  jugement  cantonal  n'indique ,  du 
reste,  nullement  quel  aurait  été  cet  ardre  contrat  que  P.-D.  Vau- 
they voulait  souscrire,  en  lieu  et  place  du  cautionnement  par  lui 
revêtu  de  sa  signature.  Un  acte  destiné  à  éviter  des  poursuites 
et  les  frais  qui  peuvent  en  résulter  n'est  pas  connu  dans  la  ter- 
minologie juridique  ;  c'était  aux  premiers  juges  à  l'indiquer  avec 
précision ,  pour  détruire  le  véritable  contrat  produit  au  dossier. 

La  circonstance  que,  le  27  mars,  P.-D.  Vauthey  ignorait,  au 
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moment  de  la  signature  du  cautionnement,  que  le  recours  du 
droit  de  change  était  prescrit  à  son  égard,  malgré  la  notification 
à  lui. faite  par  exploit  du  25  dit,  n'a  pas  changé  la  nature  du 
contrat  lié  et  ne  peut  constituer  Terreur  m  negotio,  mais  seule- 
ment une  erreur  de  droit  qui,  en  la  cause,  ne  peut  être  que  Ter- 
reur sur  les  motifs,  prévue  à  Tart.  21  CO. 

Il  n'est  point  établi  que  P.-D.  Vauthey  eût  excipé  de  sa  libé- 
ration, s'il  eût  connu  la  prescription  du  recours  de  change  contre 
les  endosseurs,  et  que  son  consentement  au  cautionnement  ne 
fût  pas  intervenu,  malgré  cette  erreur,  par  d'autres  motifs.  Au- 
cune preuve  entreprise  ne  permet  d'admettre  que  cette  erreur 
puisse  être  considérée  comme  la  cause  principale  du  contrat, 
alors  que,  le  27  mars,  cet  endosseur  ne  contestait  point  son  en- 
gagement antérieur,  voulait  même  le  confirmer  et  l'exécuter,  se 
bornant  à  chmïher  à  éviter  des  frais,  dont  il  était  immédiate- 
ment menacé. 

P.-D.  Vauthey  ne  saurait  faire  présumer  que  sa  volonté  ait 
été  subordonnée  à  la  réalité  de  ce  motif,  comme  condition  sine 
qua  non;  s'il  avait  voulu  imposer  cette  condition,  il  devait 
l'exprimer  catégoriquement,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  cons- 
taté que  Deppierraz  et  son  représentant  Cavin  connaissaient  ou 
devaient  connaître  cette  condition  exigée  par  l'endosseur.  Or 
Tétat  de  fait  du  jugement  cantonal  contredit  expressément  cette 
dernière  supposition. 

5.  Les  conclusions  du  recours  doivent,  enfin,  être  admises,  en 
application  de  Tart.  72,  al.  2,  portant  a  qu'on  ne  peut  répéter  ce 
»  qu'on  a  payé  pour  acquitter  une  dette  prescrite.  »  En  effet, 
cette  disposition  doit  être  interprétée  dans  ce  sens  que  lorsqu'il 
«'agit,  non  d'un  paiement  proprement  dit,  mais  d'une  autre 
prestation,  qui  suppose  l'existence  de  la  dette,  comme  un  cau- 
tionnement, par  exemple,  alors  cette  prestation  volontaire  en 
^exécution  d'une  dette  prescrite  ne  peut  être  annulée  pour  cause 
•d'erreur  de  droit.  (Y.  Schneider  et  Fick,  ad  art.  72,  n'  3.  ^  Ha- 
berstich,  I,  page  238.) 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  11  avril  1888. 


Demande  en  interdiotion.  —  Informalité.  —  Interdiction  refusée» 
—  Art.  879  et  887  Çpo. 


Cornaz  contre  dame  Vôlker  et  Commune  de  Faoug. 


LHnstant  à  l'interdiction  doit  consigner  dans  une  demande  écrite  les  faits 
d'imbéciUité,  de  démence  ou  de  prodigalité  sur  lesquels  se  fonde  sa  de- 
mande. S'il  ne  se  conforme  pas  à  c^te  obligaHon,  Vinterdiction  doit  être 
refusée. 

Avocat  du  recourant  Cornaz  :  M.  Blanc. 


Par  requête  du  5  janvier  1888,  Aline  Volker ,  à  Dresde ,  a  de- 
mandé à  la  Municipalité  de  Faoug  de  provoquer  l'interdiction 
pour  cause  de  prodigalité  de  son  père  D.-G.  Cornaz,  à  Fa'oug. 

Dans  sa  séance  du  12  janvier  1888  la  Municipalité  de  Faoug 
a  donné  un  préavis  favorable  à  cette  interdiction. 

Ensuite  de  cette  demande  le  Juge  de  paix  d'Avenches  a  fait 
une  enquête  qui  a  été  transmise  au  Procureur  général. 

Le  ministère  public,  ayant  jugé  l'enquête  complète,  a  trans- 
mis le  dossier  de  la  cause  au  président  du  Tribunal  d'Avenches. 

A  son  audience  du  24  février  1888,  le  Tribunal  d'Avenches  a 
entendu  le  dénoncé,  les  témoins  assignés  pour  la  cause  et  le  re- 
présentant de  la  Commune  de  Faoug. 

Dans  son  jugement  le  Tribunal  d'Avenches ,  ensuite  de  témoi- 
gnages qu'il  a  entendus,  a  constaté  les  faits  suivants  : 

Depuis  la  mort  de  sa  femme,  D.-G.  Cornaz  a  vécu  seul  avec 
une  de  ses  filles  gravement  malade  ;  ne  pouvant  soigner. sa  fille 
il  chercha  une  aide  qui  s'installa  chez  lui  avec  son  mari  et  une 
nombreuse  famille.  Cette  famille  vit,  dès  lors,  à  ses  dépens,  et 
pour  entretenir  leur  ménage  commun  le  dénoncé  dut  contracter 
en  1887  un  emprunt  sur  ses  terres,  vendre  un  champ  et  une 
partie  de  son  matériel  agricole. 

Le  dénoncé  possédait  en  1876  une  jolie  fortune  qui  fut  dissi- 
pée en  grande  partie  dans  le  courant  des  deux  dernières  années, 
pendant  lesquelles  sa  prodigalité  alla  en  augmentant. 

Ensuite  de  ces  faits  le  Tribunal  d'Avenches  a  prononcé  l'in- 
terdiction de  D.-G.  Cornaz  pour  cause  de  prodigalité  et  l'a  con- 
damné aux  dépens. 
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D.-6.  Cornaz  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande 
la  réforme  en  se  fondant  sur  les  motifs  3uiTant8  : 

Les  instants  n'ont  consigné  ni  dans  une  demande,  ni  dans 
une  dénonciation  écrite,  les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
prodigalité  sur  lesquels  ils  se  fondent  (Cpc.  379  et  380).  H  n'y  a 
pas  eu  de  preuves  régulières  et  le  Tribunal  cantonal  ne  peut 
ainsi  contrôler  la  vérité  des  faits  admis  par  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Les  instants  n'ont ,  par  conséquent,  pas  établi  le  bien-fondé 
<le  leurs  conclusions. 

Il  conclut,  en  conséquence,  à  être  libéré  des  fins  de  la  de- 
mande en  interdiction. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  libéré  Cornaz  des 
:fins  de  la  demande  en  interdiction  dirigée  contre  lui. 

Motifs. 

Considérant  que  les  instantes  à  l'interdiction,  Aline  Yôlker  et 
la  Municipalité  de  Faoug,  n'ont  pas  consigné  dans  une  demande 
écrite  les  faits  de  prodigalité  sur  lesquels  se  fondait  cette  de- 
mande (Cpc.  379). 

Que  les  parties  auraient  dû  alléguer  des  faits  concrets  aux- 
•quels  le  Tribunal  aurait  pu  donner  des  solutions  conformément 
aux  art.  283  et  suivants  du  Cpc. 

Que  rénumération  de  faits  contenue  dans  le  jugement  ne  sau- 
rait lier  la  Cour  supérieure  en  l'absence  de  solutions  rendues 
conformément  à  la  loi  et  que ,  par  conséquent ,  il  faut  en  faire 
abstraction. 

Qu'ainsi  il  n'a  été  établi  à  la  charge  de  D.-G.  Cornaz  aucun 
fait  de  démence ,  d'imbécillité  ou  de  prodigalité  qui  puisse  per- 
mettre de  prononcer  son  interdiction. 

Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors,  de  réformer  le  jugement  dont  est  re- 
cours puisqu'il  ne  se  fonde  sur  aucun  fait  régulièrement  cons- 
taté. 

Attendu  qu'il  ne  parait  pas  résulter  du  dossier  tel  qu'il  a  été 
-soumis  au  Tribunal  de  céans  que  la  demande  soit  abusive. 

Que,  dès  lors,  les  frais  doivent  être  mis  à  la  charge  du  dé- 
noncé (Cpc.  387). 


Digitized  by 


Google 


—  288  — 

Séance  du  17  ayril  1888. 


BéffiflMiir  nommé  aux  bien«  d'enihnts  mlnenrs.—  Tateor  xiata> 
ïél  non  entendu.—  Déodsion  révoquée.—  jirt.  244  et  279  Ce. 

Recours  Comte. 


Xe  père  au  la  mère  ne  sawraient  être  privés  de  VaàmnistraUon  des  biens  de 
leurs  enfants  mineurs  sans  avoir  été  préalablement  entendus  ou  dûment 
appelés.  

Par  lettre  du  17  mars  1888,  la  Municipalité  de  Payeme  a  de- 
mandé à  la  Justice  de  paix  de  ce  cercle  si,  en  vertu  de  l'art.  279 
du  Code  civil,  il  ne  serait  pas  de  bonne  administration  de  nom- 
mer un  régisseur  judiciaire  aux  enfants  de  François  Comte,  qui 
ont  hérité  les  trois  quarts  de  la  succession  de  leur  oncle,  Nestor 
Comte. 

Le  19  mars  1888,  la  Justice  de  paix-  a  nommé  régisseur  aux 
biens  des  enfants  Comte,  Charles  MuUer  fils,  à  Payeme,  en  se 
fondant  sur  le  motif  que  les  parents  ne  pouvaient  fournir  des- 
sûretés suffisantes  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  mineurs. 

François  Comte  a  recouru  contre  cette  décision,  estimant  qu'il 
présente  des  sûretés  suffisantes  pour  garantir  les  biens  de  ses 
enfants,  et  que  l'art.  279  du  Code  civil  n'est  pas  applicable. 

Du  reste,  la  Justice  de  paix  ne  l'a  pas  entendu  avant  de 
prendre  sa  décision. 

Il  conclut,  en  conséquence,  à  la  nullité  de  la  décision  dont  est 
recours. 

Le  recours  a  été  admis  et  la  cause  renvoyée  à  la  Justice  de 
paix  pour  qu'elle  statue  à  nouveau  après  avoir  entendu  F.  Comte. 

Motifs. 

Statuant  sur  le  moyen  consistant  à  dire  que  le  recourant  n'a 
pas  été  entendu,  et  considérant  qu^il  ne  résulte  d'aucune  pièce 
du  dossier  que  Comte-Sottaz  ait  été  appelé  ou  entendu  à  la 
séance  de  la  Justice  de  paix  de  Payeme  du  19  mars  1888. 

Que,  bien  que  l'art.  279  du  Ce.  ne  dise  pas  expressément  qu& 
les  parents  doivent  être  entendus,  ou  en  tout  cas  appelés  en  pa- 
reil cas,  on  doit  cependant  appliquer  par  analogie  l'art.  244  du 
Code  civil. 

Que  le  père  on  la  mère  ne  sauraient  être  privés  de  l'adminis- 
tration des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  sans  avoir  été  préala^ 
blement  entendus  ou  dûment  appelés. 
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Qu'en  outre,  Tai-t.  279  du  Ce.  n'est  applicable  que  pour  le  cas 
où  le  père  (ou  la  mère)  ne  peut  fournir  des  sûretés  suffisantes. 

Que  le  tuteur  naturel  doit  donc  être  entendu  par  la  Justice  de 
paix  au  sujet  des  sûretés  qu'il  doit  fournir  et  que  ce  n'est  que 
lorsque  cette  autorité  estime  ces  sûretés  insuffisantes  qu'elle 
peut  prendre  une  décision  au  sujet  de  la  mise  sous  régie. 


Séance  du  19  ayril  1888. 


Suooesaion.  —  Aooçptation  taoite.  —  Zavoi  en  poMession  or- 
donné d'office.  —  Art.  716  Co.  ;  art.  52  B  de  la  loi  du  81  août 
1882  et  art.  1«»  et  19  de  la  loi  du  6  mai  1886,  lois  transitoires 
sur  llnsoription  des  droits  réels. 


Jules  Comte  contre  dame  Crisinel-Gonmas. 


Xorsgtc'iin  tfnfcmii  majeur  du  défunt  a  laissé  écouler  le  délai  de  42  jours 
dés  Vouverture  de  la  succession  sam  y  awnr  renoncé  et  sans  avoir  de- 
mandé le  bénéfice  d'ûnoentairey  il  est  répwté  l^avoir  acceptée  et,  dans  ce 
cas,  le  juge  doit  d'office  prononcer  en  sa  fave^tr  l'envoi  en  possession. 

Jeannette  Goumaz  est  décédée  le  24  mars  1885 ,  laissant  une 
fille f  Eugénie  Goumaz,  née  le  29  mai  1864  et  par  conséquent 
majeure  lors  du  décès  de  sa  mère,  et  5  enfants  mineurs. 

Depuis  lors,  Eugénie  Goumaz  a  épousé,  en  1888 ,  A**  Crisinel, 
.à  Grandcour. 

Pendant  le  délai  de  42  jours  fixé  par  l'art.  716  Ce,  les  enfants 
de  la  défunte  n'ont  fait  aucune  dédaration  au  sujet  de  l'accep- 
tation ou  de  la  répudiation  de  la  smooaskm  àe  leur  mère. 

Jules  Comte  était  créancier  de  Jeannette  Goumaz  pour  une 
somme  de  2350  fr.  due  en  Tertu  de  billet  de  change  du  10  féTrier 
1885. 

Par  avis  du  12  mars  1888,  inséré  dans  la  FeuUle  des  am  offi- 
ciels, l'office  de  paix  de  Grandcour  a  rendu  publique  la  renon- 
ciation à  la  succession  de  Jeannette  Goumaz,  renonciation  faite 
par  ses  enfants  Elise,  Berthe-Emma,  Alfred-Edouard  et  Eugène- 
Gustave  Goumaz,  mineurs,  et  Cécile  Goumaz  alors  mineure  et 
actuellement  majeure. 

Jules  Comte  a  recouru  contre  cette  décision ,  concluant  avec 
dépens  : 

l""  Â  la  révocation  de  la  décision  du  Juge  de  paix  de  Grand- 
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cour,  du  12  mars  1888,  ordonnant  la  publication  de  la  renoncia- 
tion des  enfants  mineurs  de  Jeannette  Goumaz  à  la  succession 
de  leur  mère  et  portant  commination  de  vacance  ; 

2r  Â  renvoi  en  possession  de  la  succession  de  la  prénommée 
Jeannette  Goumaz  née  Dufey  en  faveur  de  sa  fille  Eugénie  Gou- 
maz, femme  d'Auguste  Crisinel,  à  Grandcour. 

Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Outre  ses  enfants  mineurs,  Jeannette  Goumaz  laissait  à  son 
décès  une  fille  majeure,  Eugénie  Goumaz,  actuellement  femme 
d'Auguste  Crisinel;  le  silence  des  mineurs  n'emportait  pour  eux 
aucun  engagement,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  Eugénie 
Goumaz,  qui,  étant  majeure,  avait,  par  son  silence  même,  accepté 
la  succession  de  sa  mère.  Du  reste,  dans  une  demande  d'annula- 
tion d'assignat  faite  par  Jaques  et  Fritz  Dufey,  en  août  1886, 
elle  a  fait  acte  d'héritier.  Le  Juge  de  paix  aurait  dû,  dès  lors, 
envoyer  Eugénie  Goumaz  en  possession  de  la  succession  de  sa 
mère  comme  héritière  nécessaire. 

L'envoi  en  possession  est  obligatoire  en  vertu  des  art  52, 
litt.  B,  de  la  loi  du  31  août  1882  et  des  art  1''  et  19  de  la  loi  du 
6  mai  1886. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  la  succession  de  Jeannette  Goumaz  née  Dufey 
s'est  ouverte  par  la  mort  de  celle-ci  le  24  mars  1885. 

Que  les  enfants  de  la  défunte  n'ont  pas  renoncé  à  cette  suc- 
cession et  qu'ils  n'ont  pas  demandé  le  bénéfice  d'inventaire. 

Que  les  successions  échues  aux  mineurs  ne  peuvent  être  ac- 
ceptées que  d'une  manière  expresse. 

Que,  par  contre ,  les  enfants  majeurs  qui,  dans  le  délai  de  42 
jours  dès  l'ouverture  de  la  succession,  ne  l'ont  pas  acceptée,  ou 
n'ont  pas  demandé  le  bénéfice  d'inventaire,  sont  réputés  l'avoir 
acceptée. 

Qu'Eugénie  Goumaz,  qui  a  gardé  le  silence  au  sujet  de  cette 
succession,  est  réputée  l'avoir  acceptée  (Ce.  716). 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  52;  litt  B,  de  la  loi  du  31 
août  1882,  et  des  art.  1*'  et  19  de  la  loi  du  6  mai  1886,  lois  tran- 
sitoires sur  rinscription  des  droits  réels,  tous  les  héritiers  sont 
tenus  de  demander  l'envoi  en  possession  des  successions  qui  leur 
sont  échues. 

Que,  dès  lors,  Eugénie  Goumaz  aurait  dû  demander  l'envoi 
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en  possession  de  la  succession  de  sa  mère  qu'elle  avait  acceptée 
tacitement. 

Que  faute  par  elle  de  le  faire,  le  Juge  aurait  dû  prononcer  cet 
envoi  en  possession. 

Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  révoquer  Tordonnance  du 
Juge  de  paix  de  Grandcour,  du  12  mars  1888,  et  de  renvoyer 
l'affaire  à  ce  magistrat  pour  qu'il  prononce  l'envoi  en  possession 
de  la  succession  en  faveur  d'Eugénie  Goumaz,  femme  d'Auguste 
Crisinel,  à  Grandcour. 


Séance  du  19  avril  1838. 

Balaie  de  salaire.  —  Ordonnailoe  de  Babrogatlon.  — -  Action  du 
<&*éanoier  oontre  le  tier»  saisi.  —  Incompétence  du  président 
pour  statuer  sur  la  quotité  de  la  retenue.  —  Art.  611  et  sui- 
vants Cpo.  

Crédit  yverdonnois  contre  dame  Besseaud. 


Lorsque,  à  la  suite  d'une  saisie  de  salaire,  le  tiers  saisi  a  déclaré  ne  rien 
devoir  au  débiteur  et  qu'une  ordonnance  de  subrogation  a  été  rendue 
contre  lui,  V action  contentieuse  ouverte  par  le  créancier  en. vertu  de 
célU-ei  doit  tendre  uniquement  à  faire  statuer  sur  le  principe  et  sur  le 
montant  du  salaire  dû  par  le  tiers  au  débiteur. 

(y est  au  juge  de  paix  qu'Û  appartient  de  prononcer,  s*U  y  a  lieu  ,  sur 
la  quotité  de  la  retenue. 

i  -«^r;: 

Dans  sa  demande  du  19  novembre  1)887,  le  Crédit  yverdonnois 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  :- 

l**  Qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  Juge  de  paix  d'Yverdon, 
le  demandeur  est  subrogé  aux  droits  de  L.  Besseaud  contre  sa 
femme  en  paiement  de  son  salaire,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  303  fr.  40  et  intérêt  légal  dès  le  9  octobre  1882. 

2"  Que  dame  Besseaud  doit  à  L.  Besseaud,  en  sus  de  son  en- 
tretien, un  salaire  mensuel  de  20.fr.  au  moins. 

3"*  Qu'en  vertu  de  la  subrogation  prononcée  et  dès  la  date  de 
cette  subrogation,  elle  doit  payer  le  dit  salaire  de  20  fr.  par  mois 
en  mains  du  Crédit  yverdonnois  jusqu'à  extinction  de  sa  créance 
en  capital,  intérêts  et  frais,  tant  que  le  débiteur  saisi,  L.  Bes- 
seaud, restera  à  son  service. 

4''  Subsidiairement  à  cette  dernière  conclusion ,  que  parties 
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sont  renvoyées  devant  le  Juge  de  paix  d'Yverdon  pour  fixer  la 
retenue  à  opérer  sur  le  salaire  de  L.  Besseaud. 

Dans  sa  réponse,  Marie  Besseaud  a  conclu,  avec  dépens,  à  li- 
bération de  Tensemble  des  demandes  formulées  contre  elle  avec 
suite  de  tous  dépens. 

Ensuite  de  l'instruction  de  la  cause,  il  a  été  établi  les  faits 
suivants  : 

L.  Besseaud-Engel  est  débiteur  du  Crédit  yverdonnois  d'une 
somme  de  303  fr.  40  et  intérêts,  en  vertu  de  billet  à  ordre  du  12 
août  1881,  et  de  règlement  d'intervention  dans  sa  faillite  portant 
acte  de  défaut  de  biens. 

Ensuite  de  la  faillite  de  son  mari,  la  défenderesse  a  repris  en 
son  propre  nom  l'établissement  de  coiffeur  qu'il  tenait  aupa- 
ravant. 

Le  principal  ouvrier  de  Marie  Besseaud  est  son  mari,  L.  Bes- 
seaud. 

Avant  la  faillite  de  celui-ci,  la  défenderesse  n'était  point  au 
courant  du  métier  de  coiffeur. 

Le  salaire  d'un  principal  ouvrier  coiffeur,  surtout  lorsqu'il  est 
appelé  à  diriger  l'établissement,  est  supérieur  à  son  simple  en- 
tretien. Ce  salaire  est  d'au  moins  20  fr.  par  mois  en  sus  de  l'en- 
tretien complet. 

Par  exploit  du  2  mai  1887,  le  Crédit  yverdonnois  a  pratiqué 
une  saisie  en  mains  de  dame  Besseaud  sur  ce  qu'elle  pouvait 
devoir  à  son  mari,  notamment  sur  le  prix  de  son  travail  comme 
ouvrier. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  d'Yverdon  du  2  juin  suivant,  la 
défenderesse  a  affirmé  que  le  salaire  de  son  mari  se  composait 
exclusivement  de  son  entretien  complet. 

Ensuite  de  cette  réponse,  le  demandeur  a  été  subrogé  aux 
droits  de  L.  Besseaud  contre  sa  femme,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  lui  est  dû  en  capital  et  accessoires. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  10  mars  1888,  le  pré- 
sident du  Tribunal  d'Yverdon  a  repoussé  les  conclusions  de  la 
demande  et  a  admis  avec  dépens  les  conclusions  libératoires  de 
la  réponse,  par  les  motifs  suivants  : 

Le  salaire  de  L.  Besseaud  suffit  à  peine  à  son  entretien  et  à 
celui  de  sa  famille;  le  Crédit  yverdonnois  ne  peut  donc  que 
rester  au  bénéfice  de  sa  subrogation  pour  la  faire  valoir  plus 
tard,  le.  cas  échéant. 
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Le  Crédit  jnrerdonnois  recourt  contre  ce  jugement^  dont  il  de- 
mande la  réforme,  tant  en  ce  qui  concerne  le  fond  qu'au  point 
•de  vue  des  dépens. 

Dans  son  mémoire,  il  fait  observer  qu'à  teneur  de  Part.  1073 
Ce.,  la  femme  séparée  de  biens  doit  contribuer  à  l'entretien  des 
-enfants.  En  refusant  de  prononcer  une  retenue,  le  Président  a 
méconnu  les  art.  601  à  617  Cpc. 

U  devait  renvoyer  ce  point  au  Juge  de  paix ,  car  il  ne  pouvait 
être  discuté  en  l'absence  du  débiteur.  La  compensation  ne  peut, 
en  tout  cas,  pas  avoir  pour  effet  d'éteindre  des  salaires  non  en- 
core échus. 

Le  recours  a  été  admis,  en  ce  sens  que  le  Tribunal  cantonal  a 
alloué  au  recourant  ses  conclusions  n*'  1,  2  et  4. 

Motifs. 

Considérant,  tout  d'abord,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  abstraction 
>en  la  cause  de  la  dernière  partie  de  la  solution  donnée  par  le 
Président  du  Tribunal  d'Yverdon  à  l'allégué  n*"  7. 

Qu'en  effet,  cet  allégué  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Ce  salaire  est  d'au  moins  20  fr.  par  mois  en  sus  de  l'entre- 
n  tien  complet.  » 

Que  le  Président  a  donné  à  cet  allégué  la  solution  suivante  : 
«  Oui,  s'il  s'agit  d'un  principal  ouvrier  sans  famille,  mais  non 
»  en  ce  qui  concerne  Besseaud,  attendu  que  ce  dernier  n'a  pas 
*  seulement  à  pourvoir  à  son  «  simple  entretien  »,  mais  encore 
»  à  celui  de  sa  femme  et  d'un  enfant  âgé  de  11  ans.  n 

Qu'ainsi  le  Président  a  tranché  des  questions  qui  ne  lui 
étaient  pas  posées  et  qu'il  doit  donc  être  fait  abstraction  de  la 
partie  de  la  réponse  sur  laquelle  le  Président  a  prononcé  à  tort. 

Attendu  que  le  Président  était  incompétent  pour  statuer  sur 
la  quotité  de  la  retenue  à  opérer  sur  le  salaire  de  Besseaud. 

Qu'il  devait  se  borner  à  statuer  sur  le  montant  du  salaire  dû 
par  dame  Besseaud.à  son  mari. 

Qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  à  l'allégué  n*  7,  modifiée 
4Ûnsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  que  le  salaire  dû  par  l'intimée  au 
débiteur  saisi  est  de  20  fr. par  mois,  en  sus  de  l'entretien  com- 
plet. 

Qu'il  appartient  au  Juge  de  paix  de  statuer  sur  la  quotité  du 
^aire  qui  sera  retenue  au  profit  du  créancier. 

Que  les  parties  doivent  donc  être  renvoyées  devant  ce  magis- 
trat, qui  prononcera  conformément  aux  art.  611  et  suiv.  Cpc. 


Digitized  by 


Google 


-  294  - 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  compensation  invoquée  : 
Que  le  créancier  ne  peut  opposer  la  compensation  qu'aux  ré- 
clamations de  son  débiteur  lui-même,  mais  non  à.  celles  d'autres 
créanciers  de  celui-ci. 

Que  si  dame  Besseaud  voulait  faire  valoir  ses  droits  contre 
son  mari,  elle  devait  procéder  par  voie  de  saisie  de  salaire  en 
ses  propres  mains. 


Vaud.  —  Cour  civile 

Séances  des  20  et  24  avril  1888. 


Bail  à  ferme.  —  Déoôs  du  fermier.  —  Résiliation  du  bail.  — 
Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Etendue  de  oe  droit  et 
manière  de  le  faire  valoir.  —  Art.  294,  297,  808,  804,  818, 
815  et  816  CO.  ;  art.  875  Cpc. 


A.  de  Gingins  contre  masse  Mingard. 


Pour  déterminer  V étendue  du  drait  de  rétention  prévu  par  les  art.  294  et 
297  CO.y  û  faut  tenir  compte  non  de  Vannée  dvile,  mais  de  Vannée  telle 
qu'eue  résulte  du  baU.  Le  privilège  vaut  pour  le  fermage  de  Vannée  au 
cours  de  laquéUe  ont  eu  lieu  les  premiers  procédés  par  lesquels  le  baiUéur 
a  revendiqué  ce  privilège,  et  pour  le  fermage  de  Vannée  précédente. 

Le  bailleur  exerce  vaiablement  son  droit  de  rétention  par  une  interven- 
tion  au  bénéfice  d'inventaire  du  fermier. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  A.  de  (ringins,  demandeur. 

Paschoud,  pour  masse  Mingard,  défenderesse. 


Le  demandeur  A.  de  Gingins  a  conclu  avec  dépens  : 

1.  Que  son  intervention  du  3  septembre  1887,  dans  la  discus- 
sion des  biens  de  feu  Rodolphe  Mingard,  à  La  Sarraz,  est  admise 
dans  son  entier  et  que  la  réponse  du  liquidateur  du  5  octobre 
1887  est  repoussée; 

2.  Qu'en  conséquence ,  A.  de  Gingins  doit  être  admis  comme 
créancier  dans  la  dite  discussion  pour  les  sommes  suivantes  : 

1*  8915  fr.  38  pour  prix  de  fermage  au  30  avril  1887,  avec  in- 
térêt au  5  7o  dès  le  28  avril  1887  ; 

2"  639  fr.  57  pour  solde  du  prix  de  fermage  du  30  avril  au 
21  juin  1887. 
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3.  Que  le  bail  existant  entre  parties  est  résilié  à  partir  du 
21  juin  1887  pour  inexécution,  de  la  part  du  fermier,  des  obliga- 
tions qui  lui  incombent  ; 

4.  Que  Pordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue  par  le 
Président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay ,  le  21  juin 
1887,  est  régulière  et  maintenue. 

La  masse  des  biens  en  discussion  de  R.  Miugard,  à  La  Sarraz, 
A  conclu  avec  dépens  : 

L  A  libération  de  la  conclusion  n**  1,  en  ce  sens  que  les  réponses 
du  liquidateur  aux  interventions  classées  sous  n*'  59,  60,  61,  62 
et  63  sont  maintenues  ; 

II.  Â  libération  de  la  conclusion  n''  2,  1*"  et  2%  dans  le  sens 
de  l'admission  de  la  réponse  à  Tintervention  classée  sous  n""  59, 
les  prétentions  du  demandeur  pour  solde  du  prix  du  bail  étant 
fixées  à  : 

5139  fr.  55,  avec  privilège  résultant  du  droit  de  rétention  sur 
le  prix  des  meubles  garnissant  la  ferme,  avec  intérêt  au  5  Vo  dès 
la  demande  juridique  ; 

4415  fr.  40  comme  créance  chirographaire  en  6*  classe  pour 
solde  du  bail  non  payé,  dû  pour  fermage  antérieur  au  1"  mai 
1886,  sous  déduction  d'un  compte  délivrances  faites  en  marchan- 
dises, en  1887,  par  le  discutant  et  reconnu  par  l'intervenant,  soit 
606  fr.  43,  le  solde  admis  étant  ainsi  de  3808  fr.  95,  avec  intérêt 
au  5  V«  dès  la  demande  juridique. 

B.  Subsidiairement  à  la  conclusion  qui  précède,  que  le  de- 
mandeur est  reconnu  créancier,  avec  privilège  résultant  du  droit 
de  rétention,  pour  la  somme  de  8352  fr.  pour  solde  du  prix  du 
bail  dû  au  demandeur,  avec  intérêt  au  5  Vp  dès  la  demande  juri- 
dique, soit  dès  le  23  avril  1887. 

III.  A  libération  des  conclusions  n**  3  et  4,  tant  exceptionnel- 
lement qu'au  fond ,  le  bail  de  R.  Mingard  devant  être  considéré 
comme  résilié  de  plein  droit  à  partir  du  14  mars  1887,  et  l'or- 
donnance de  mesures  provisionnelles  requises  par  le  demandeur 
par  exploit  du  16  juin  1887  étant  rendue  par  un  magistrat  in- 
compétent et,  d'ailleurs,  pas  justifiée. 

L'instiniction  de  la  cause  a  établi  les  faite  suivants  : 
Le  demandeur  ^vait  remis  à  bail  à  Rodolphe  Mingard  son 
domaine  de  La  Sarraz  pour  le  prix  annuel  de  4488  fr.,  payable 
2129  fr.  le  31  décembre  de  chaque  année  et  2359  fr.  le  30  avril 
-suivant. 
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L'année  de  ferme  commençait  le  1*'  mai  de  chaque  année  pour- 
finir  le  30  avril  de  Tannée  suivante. 

Rodolphe  Mingard  est  décédé  à  La  Sarraz  le  14  mars  1887. 

Ses  héritiers  naturels  ont  demandé  le  bénéfice  d'inventaire  de 
sa  succession  et  ce  bénéfice  d'inventaire  a  été  ordonné  par  le 
Président  du  Tribunal  de  Cossonay ,  le  30  mars  1887,  avec  indi- 
cation d'un  délai  au  20  mai  suivant  pour  les  interventions. 

Par  acte  du  23  avril  1887,  le  demandeur  est  intervenu  dana 
ce  bénéfice  d'inventaire  pour  réclamer  le  paiement  du  compte- 
de  fermage,  soldant  au  30  avril  1887  par  8915  fr.  38,  sous  dé- 
duction d'une  note  de  livrances  faites  en  1887.  Il  réclamait ,  en 
outre,  l'intérêt  au  5  7*  dès  le  dépôt  de  l'intervention  et  le  privi- 
lège résultant  du  droit  de  rétention  prévu  aux  art.  294  et  297 
CO. 

Déjà  antérieurement  au  29  avril,  le  juge- curateur  au  bénéfice 
d'inventaire  n'ayant  plus  de  fourrage,  a  annoncé  pour  le  6  mai 
1887  la  vente  de  tout  le  bétail  appartenant  au  défunt  et  garnis- 
sant la  ferme. 

Par  exploit  des  29/30  avril  1887,  le  demandeur  a  pratiqué  un 
séquestre  au  préjudice  de  la  succession ,  pour  parvenir  au  paie- 
ment de  la  somme  de  8915  fr.  38  pour  prix  du  fermage. 

Le  curateur  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  exploita 
et  par  arrêt  du  Tribunal  cantonal,  du  31  mai  1887,  ce  sceau  a 
été  révoqué. 

Déjà  avant  cet  arrêt,  soit  le  18  mai ,  le  curateur  a  ùâi  procé- 
der à  la  vente  publique  du  bétail,  et  le  procès- verbal  de  vente 
dit  qu'elle  a  eu  lieu  conformément  à  l'art.  578  Cpc. ,  ensuite  du 
séquestre. 

Cette  vente  a  produit  la  somme  de  9284  fr.  70,  valeur  qui  a  été 
remise  au  Juge  de  paix  de  La  Sarraz,  et  celui-ci  l'a  versée ,  le 
7  juillet  1887,  en  consignation  à  la  Banque  cantonale  vaudoise,. 
au  crédit  du  compte  de  la  succession  Mingard. 

Le  16  juin  1887,  il  ne  restait  plus  de  bétail  sur  le  domaine,  et 
les  travaux  urgents  ne  pouvaient  être  exécutés,  tout  spécialement 
les  fenaisons,  qui  auraient  dû  être  faites  à  très  bref  délai. 

En  présence  de  ces  faits,  et  par  exploit  du  16  juin  1887,  le 
demandeur  somma  le  juge  curateur  d'exécuter  les  obligations- 
incombant  au  fermier,  et,  à  ce  défaut,  le  citait  devant  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Cossonay  pour  voir  prononcer  par  voie  de 
mesures  provisionnelles  la  résiliation  immédiate  du  bail. 
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Cette  résiliation  fat,  en  effet,  prononcée  le  21  juin  1887. 

Les  héritiers  de  Bod.  Mingard  ayant  répudié  la  succession,  la 
^liscussion  juridique  en  fut  ordonnée  le  6  juillet  1887. 

Par  acte  du  30  septembre  1887 ,  le  demandeur  est  intervenu 
«dans  cette  discussion  pour  obtenir  paiement  des  valeurs  sui- 
Tantes  : 

1'  8915  fr.  38  pour  prix  de  fermage  au  30  avril  1887,  avec  in- 
-térêt  au  5  «/o  dès  le  23  avril  1887  ; 

2'  639  fr.  57  pour  solde  du  prix  de  fermage  du  30  avril  au 
-21  juin  1887  ; 

3*  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  résiliation  du 
tail,  en  vertu  de  Tart.  313  CO.  ; 

4**  450  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  Tensemencement  en  moins, 
^  la  sortie  du  fermier,  de  deux  poses  et  demi  de  graine; 

5*"  125  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  l'enlèvement  de  tous  les 
bois  des  haies  et  arbres  qui  doivent  se  couper  périodiquement 
pour  l'usage  de  la  ferme  ; 

6*  302  fr.  75  pour  montant  du  foin  acheté  par  le  Juge  de  paix 
•du  cercle  de  La  Sarraz  pour  entretien  du  bétail  appartenant  au 
fermier. 

Par  le  même  acte,  l'intervenant  offrait  déduction  sur  le  fer- 
mage le  plus  ancien  du  prix  des  livrances  en  marchandises  faites 
par  Mingard  en  1887. 

Il  réclamait  en  faveur  des  créances  sous  n*'  1  à  5  le  privilège 
résultant  du  droit  de  rétention  sur  tout  ce  qui  garnit  la  ferme , 
conformément  aux  art.  294  et  297  CO. 

Il  demandait,  en  outre,  en  faveur  de  sa  créance  sous  n^  6,  le 
privilège  spécial  sur  le  prix  du  bétail  vendu. 

Dans  la  réponse,  qu'il  a  faite,  le  5  octobre  1887 ,  à  cette  inter- 
vention, le  liquidateur  de  la  discussion  a  admis  le  demandeur 
comme  créancier  : 

A.  En  première  classe,  pour  le  prix  du  bail  du  1*'  mai  1886  au 
30  avril  et  au  21  juin  1887,  soit  pour  5139  fr.  35. 

B.  En  sixième  classe,  pour  : 

1*  Le  prix  du  bail  antérieurement  au  1"  mai  1886 ,  par  4415 
francs  40  c,  sous  déduction  d'un  acompte  de  606  fr.  43,  soit  par 
3808  fr.  97  ; 

2*'  L'indemnité  pour  l'ensemencement  en  moins,  par  450  fr. 

L'intervention  pour  le  surplus  des  réclamations  a  été  re- 
poussée. 
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L'intérêt  sur  ces  valeurs  n'a  été  admis  que  dès  le  21  juin 
1887. 

A  Taudience  de  la  Cour  civile,  les  parties  ont  déclaré  être 
d'accord  qu'il  doit  être  déduit,  en  tout  état  de  <»use,  sur  le  fer- 
mage le  plus  ancien,  la  somme  de  606  fr.  43,  montant  des  li- 
vrances  faites  par  Mingard  en  1887. 

Statuant  sur  ces  faits,  la  Cour  civile  a  admis,  quant  au  fond, 
les  conclusions  du  demandeur. 

Motifs, 

Considérant  en  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  bail  : 

Que  l'on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  voudrait  la  masse 
demanderesse ,  que  le  bail  ait  été  résilié  par  la  faillite  du  pre- 
neur, soit  le  6  juillet  1887% 

Qu'en  effet,  malgré  une  sommation  qui  lui  avait  été  adressée 
par  le  demandeur,  le  curateur  n'a  point  exécuté  les  travaux  né- 
cessaires pour  la  bonne  tenue  du  domaine. 

Que  le  fermier,  soit  ses  ayants  droit,  ont  ainsi  contrevenu 
d'une  manière  grave  aux  obligations  qui  incombent  au  preneur, 
en  vertu  des  art.  303  et  304  CO. 

Qu'ensuite  de  ces  faits,  et  par  exploit  du  16  juin  1887,  le  de- 
mandeur avait  requis,  par  voie  de  mesures  provisionnelles,  la 
résiliation  du  bail,  qui  lui  a  été  accordée  le  21  juin,  en  vertu  de 
l'art.  313  CO. 

Que  c'est  en  vain  que  la  partie  défenderesse  critique  l'ordon- 
nance rendue  le  21  juin  1887  par  le  Président  de  Tribunal  de 
Cossonay,  prétendant  que  ce  magistrat  était  incompétent. 

Qu'en  ^et,  le  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  qui  représen- 
tait la  succession,  s'est  présenté  à  l'audience  du  Président  et  n'a 
point  contesté  la  compétence  de  ce  magistrat. 

Qu'ainsi  l'ordonnance  prononçant  la  résiliation  du  bail  est  ré* 
gulière  et  incritiquable  actuellement ,  et  que  le  bail  doit  être 
considéré  comme  résilié  à  la  date  du  21  juin  1887. 

Que  le  bail  ayant  été  résilié  à  un  moment  où  Ton  se  trou- 
vait encore  dans  l'incertitude  sur  la  question  de  savoir  si  la  suc- 
cession serait  acceptée  ou  répudiée ,  il  n'y  avait  en  tout  cas  au- 
cun motif  de  faire  application  à  ce  moment  de  l'art.  315  CO. 

Que,  le  cas  échéant  et  si  la  résiliation  du  bail  n'avait  pas  été 
prononcée  pour  une  autre  cause,  il  y  aurait  eu  lieu  de  faire  ap- 
plication de  Tart.  316  CO. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  réclamé  : 
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Que  pour  déterminer  l'étendue  du  droit  de  rétention  prévu 
par  les  art.  294  et  297  du  CO.,  il  faut  tenir  compte  non  de  l'an- 
née civile,  mais  de  Tannée  telle  qu'elle  résulte  du  bail. 

Qu*en  l'espèce,  l'année  de  bail  commençait  le  1"  mai  de  cha- 
que année,  pour  finir  le  30  avril  de  l'année  suivante. 

Que  le  privilège  doit  valoir  pour  le  fermage  de  l'année  au 
cours  de  laquelle  ont  eu  lieu  les  premiers  procédés  par  lesquels 
le  bailleur  a  revendiqué  ce  privilège,  puis  pour  le  fermage  de 
l'année  précédente. 

Que  pour  fixer,  en  l'espèce,  le  montant  des  sommes  garanties 
par  le  droit  de  rétention,  il  faut  ainsi  examiner  tout  d'abord  à 
quel  moment  de  Gingins  a  fait  valoir  ce  droit. 

Attendu  que  le  demandeur  est  intervenu  le  23  avril  1887  au 
bénéfice  d'inventaire  Mingard ,  en  déclarant  se  mettre  au  béné- 
fice du  droit  de  rétention  prévu  par  les  art.  294  et  297  du  CO. 

Qu'en  outre  et  par  surcroît  de  précautions ,  le  demandeur  a 
fait  valoir  son  droit  de  rétention  sur  les  objets  garnissant  la 
ferme,  par  un  séquestre  qu'il  a  pratiqué  les  29/30  avril ,  au  pré- 
judice de  la  succession  Mingard. 

Que,  bien  que  le  sceau  de  l'exploit  de  séquestre  ait  été  révoqué 
par  un  arrêt  du  Tribunal  cantonal,  du  31  mai  1887,  de  Gingins 
n'en  a  pas  moins,  par  ce  procédé,  manifesté  l'intention  d'exercer 
son  droit  de  rétention. 

Que,  dès  lors,  le  demandeur  ayant  fait  valoir  son  droit  de  ré- 
tention au  cours  de  l'année  de  ,bail  1886  à  1887 ,  son  privilège 
doit  s'étendre  aux  fermages  dus  pour  la  dite  année,  ainsi  que 
pour  l'année  1885  à  1886. 

Que  ce  privilège  doit  donc  porter  sur  la  somme  de  3808  fr.  97, 
due  pour  solde  de  l'année  de  bail  1885  à  1886,  déduction  étant 
ainsi  faite  sur  le  fermage  le  plus  ancien  du  montant  des  livrances 
faites  par  Mingard  en  1887. 

Que  le  demandeur  doit  en  outre  être  maintenu ,  comme  l'ad- 
met, du  reste,  la  masse  défenderesse,  au  bénéfice  du  privilège 
résultant  pour  lui  de  son  droit  de  rétention  pour  le  fermage  de 
l'année  1886  à  1887,  par  4499  fr.  98. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  ferme  dès  le  1"  mai 
1887  au  21  juin  suivant  : 

Que  le  bail  n'a  pas  été  résilié  de  plein  droit,  avec  effet  rétro- 
actif au  jour  de  la  mort  du  fermier ,  par  la  mise  en  discussion 
subséquente  des  biens  de  la  discussion. 
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Qae  les  lois  cantonales  continuent  à  régler  les  effets  de  la  fail- 
lite pour  tous  les  points  qui  ne  sont  point  soumis  à  la  législation^ 
fédérale. 

Que  la  masse  Mingard  est  restée  en  possession  de  la  ferme 
jusqu'au  21  juin  1887,  jour  de  la  résiliation  du  bail. 

Qu'ainsi  la  masse,  comme  telle,  doit  le  fermage  dès  le  30  avril 
au  21  juin  1887. 

Que  cette  dette  de  la  masse  doit,  en  conséquence,  être  portée^ 
dans  le  tableau  de  répartition  des  deniers  comme  fhtis  d'admi- 
nistration de  la  discussion,  et,  par  conséquent,  être  prélevée  en 
premier  lieu  sur  l'ensemble  des  valeurs  de  la  masse  (Cpc.  ar- 
ticle 876). 

Que  l'intérêt  sur  les  sommes  réclamées  doit  être  compté  dès* 
le  23  avril  1887,  date  de  l'intervention  formulée  par  le  deman- 
deur au  bénéfice  d'inventaire. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  10  avril  1888. 


Accident  de  fabrique.  —  Avis  donné  tardivement  à  l'autorité 
compétente. .--  Contraventioxi.  —  Art.  4  et  18  de  la  loi  fédérale 
du  28  mars  1877  concernant  le  travail  dans  lee  fabriquée;  arti- 
cle 8  de  la  loi  fédérale  du  26  avzll  1887  sur  Textenflion  de  la. 
responsabilité  civile  ;  arrêté  cantonal  du  8  décembre  1887. 


Recours  Steinh&oser  et  Auckenthaler. 


Le  propriétaire  éPune  fabrique  est  tenu,  sous  peine  d'amende,  d*amser  dans 
les  vingt-quatre  heures  le  syndic  de  tout  accident  survenu  dans  sa  fabri- 
que et  engainant  une  incapacité  de  travaU  de  plus  de  six  jours.  Dans  le 
calcul  de  cette  incapacité,  U  n'y  a  pas  lieu  de  porter  en  déduction  les 
jours  fériés.  

Ensuite  de  dénonciation  du  Département  de  TAgriculture  et 
du  Commerce ,  le  Juge  informateur  de  Lausanne  a  renvoyé  de- 
vant le  président  du  Tribunal  de  ce  district,  Ch.  Steinhauser  et 
Gustave  Auckenthaler,  fabricants,  à  Lausanne,  comme  prévenus 
de  contravention  à  Tart.  1*'  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  3 
décembre  1887  relatif  à  Pezécution  des  lois  fédérales  du  23  mars 
1887  concernant  le  travail  dans  les  f&briques  et  des  25  juin  1881 
et  26  avril  1887  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants. 
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Le  Président  a  constaté  que  le  15  février  1888,  Julie  Gandil- 
Ion ,  ouvrière  chez  Steinhauser  et  Auckenthaler ,  s'était  pincé  le 
doigt  à  une  machine  à  faire  les  oeillets. 

Le  18  février,  le  docteur-médecin  appelé  à  la  soigner  a  cons- 
taté que  l'incapacité  de  travail  serait  de  trois  jours. 

Le  25  février,  la  déclaration  d'accident  a  été  remise  en  mains 
du  syndic  de  la  Commune  de  Lausanne. 

Le  18  février  1888,  il  est  survenu  un  accident  soit  contusion 
de  la  main  à  Victor  Pointet,  à  Benens,  ouvrier  des  prévenus, 
et,  le  20  février,  le  médecin  qui  le  soignait  a  constaté  que  Tin- 
capacité  de.  travail  serait  d'environ  6  jours. 

La  déclaration  médicale  a  été  remise  au  syndic  de  Renens  le 
25  février  1888. 

Se  basant  sur  ces  faits,  le  Président  a  condamné  les  prévenus 
à  6  fr.  d'amende ,  soit  chacun  à  3  fr .  et  les  deux  solidairement 
au  frais,  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

Steinhauser,  Auckenthaler  et  (>•  sont  des  industriels  soumis 
aux  dispositions  des  lois  fédérales  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  et  la  responsabilité  cirile  des  fabricants  et  par  là  même 
tenus  de  se  conformer  à  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud  du  3  décembre  1887. 

Ch.  Steinhauser  et  G.  Auckenthaler  ont  recouru  contre  ce  ju- 
gement, concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  n'y  a  pas  con- 
travention et  qu'ils  sont  libérés  des  amendes  qui  leur  ont  été  in- 
fligées. 

Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

L'art.  4  de  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques  du 
23  mars  1877  n'exige  l'avertissement  que  pour  les  lésions  graves. 
Or  ce  terme  a  été  interprété  par  une  circulaire  du  Conseil  fédé- 
ral du  6  janvier  1882  comme  ne  s'appliquant  qu'aux  lésions  qui 
ont  eu  pour  conséquence  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  6 
jours.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'énonce  une  circulaire  du 
Département  cantonal  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du  15 
décembre  1887. 

Statuant  sur  ce  recours  et 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  du  23 
mars  1877  concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  a  le  proprié- 
»  taire  de  la  fabrique  est  tenu  d'aviser  immédiatement  l'auto- 
1»  rite  locale  compétente  de  tous  les  cas  de  lésions  graves  ou  de 
»  mort  violente  survenus  dans  son  établissement.  » 
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Qu'il  résulte  d'une  circulaire  du  6  janvier  1882  adressée  aux 
gouvernements  cantonaux  par  le  Conseil  fédéral,  que  Ton  doit 
tt  envisager  comme  lésions  graves  celles  qui  ont  pour  consé- 
»  quence  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  6  jours.  » 

Que  cette  circulaire  ajoute  que  :  «  Dans  tous  les  cas  oii  la  dé- 
D  claration  prescrite  par  la  loi  n'a  pas  eu  lieu  parce  que  l'on 
»  supposait  que  l'incapacité  de  travail  serait  de  moins  longue 
»  durée,  elle  doit  être  faite  au  plus  tard  le  septième  jour  après 
»  l'accident.  » 

Que  bien  que  l'arrêté  rendu  par  le  Clonseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud  le  3  décembre  1887  ne  parle  que  des  accidents  surve- 
nus aux  ouvriers  employés  dans  l'exploitation  d'une  fabrique, 
qui  doivent  être  annoncés  immédiatement  et  dans  les  24  heures 
au  plus  tard  au  syndic  de  la  Commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle se  trouve  la  fabrique,  cet  arrêté  doit  être  interprété  en  ce 
sens  qu*il  n'y  a  lieu  d'annoncer  dans  le  susdit  délai  que  les  ac- 
cidents qui  ont  eu  pour  conséquence  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  6  jours. 

Qu'au  surplus,  dans  sa  circulaire  du  15  décembre  1887  adres- 
sée aux  industriels,  le  Département  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce du  canton  de  Vaud  s'énonçait  comme  suit:  «  Doivent 
))  être  annoncés  tous  les  accidents  qui,  selon  toutes  probabili- 
»  tés,  auront  pour  conséquence  une  incapacité  de  travail  de  plus 
»  de  6  jours.  » 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Julie  Gandillon,  que  Faccident 
dont  elle  a  été  la  victime  ne  lui  a  occasionné  qu'une  incapacité 
de  travail  de  trois  jours. 

Que ,  dès  lors ,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  les  recourants  d'an- 
noncer cet  accident  et  que  par  conséquent  ils  ne  sauraient  tom- 
ber sous  le  coup  des  dispositions  des  art.  19  de  la  loi  fédérale 
du  23  mars  1877  et  8  de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887. 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'ils  ont  été  dénoncés  et  condamnés  à 
l'amende  pour  n'avoir  pas  annoncé  cet  accident. 

Mais  considérant,  en  ce  qui  concerne  Victor  Pointet,  que  l'ac- 
cident qui  lui  est  survenu  le  18  février  a  eu  pour  conséquence 
une  incapacité  de  travail  qui  a  duré  jusqu'au  27  février. 

Que  Ton  ne  saurait  admettre  fa  prétention  des  recourants  qui 
voudraient  que  les  jours  fériés  compris  entre  le  18  et  le  27  fé- 
vrier ne  fussent  pas  comptés  pour  calculer  la  durée  de  l'incapa- 
cité de  travail. 
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Que,  dès  lors,  les  recourants  n'ont  pas  annoncé  cet  accident 
dans  le  délai  prévu  par  les  circulaires  et  arrêtés  sur  la  ma- 
tière. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  partiellement  le  recours, 
réforme  partiellement  le  jugement  du  21  septembre  1887,  en  ce 
sens  que  les  recourants  sont  libérés  des  fins  de  la  dénonciation 
en  ce  qui  concerne  Taccident  survenu  à  Julie  Gandillon ,  mais 
que  le  jugement  est  maintenu  en  ce  qui  concerne  Taccident  sur- 
venu à  Victor  Pointet. 

Maintient  les  amendes  prononcées  par  le  président  du  Tribu- 
nal de  Lausanne,  ainsi  que  le  dispositif  du  jugement  relatif  aux 
frais. 


Séance  du  20  mars  1888. 


Délit  forestier.  —  Condamnation  du  dénonciateur  aux  frais.  — 
Prononcé  réformé.  •—  Art.  444  Cpp. 


Ministère  public  contre  Dupraz. 


Si  la  loi  permet  de  mettre  les  dépens  à  la  charge  du  plaignant,  lorsque  sa 
plainte  est  reconnue  abusive,  cette  disposition  ne  saurait  toutefois  être 
appliquée  dans  le  cas  où  V  action  pénale  a  été  provoquée  par  une  dénon- 
ciation et  non  par  une  plainte. 

Ensuite  de  rapport  dressé  par  Louis  Mamin,  garde  de  la  forêt 
des  Pautex,  appartenant  à  la  Commune  de  Blonay,  Marc  Dupraz, 
maréchal,  à  Chailly,  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police 
de  Vevey  comme  prévenu  d'un  délit  forestier. 

Le  Tribunal  de  Vevey  a  libéré  Dupraz  des  fins  de  la  dénon- 
ciation ;  il  a  estimé  abusive  la  plainte  formulée  par  la  Commune 
de  Blonay,  soit  par  son  inspecteur  forestier,  et,  en  conséquence, 
il  a  condamné  la  dite  commune  aux  frais  de  la  cause. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  prononcé,  dont  il  de- 
mande la  réforme  en  se  fondant  survies  motifs  suivants  : 

L'art.  444  du  Cpp.  permet  de  condamner  le  plaignant  aux  frais 
de  la  cause. 

Dans  les  causes  relatives  aux  délits  forestiers,  la  poursuite  a 
lieu  d'office.  La  Commune  de  Blonay  n'étant  pas  plaignante,  on 
ne  pouvait  faire  application,  en  l'espèce,  de  l'art.  444  Cpp. 
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Le  recours  a  été  admis  et  la  Commune  de  Blonay  libérée  de 
l'amende  prononcée  contre  elle. 

Motifs, 

Considérant  que  Part.  444  du  Code  de  procédure  pénale  ne 
Rapplique  qu'aux  cas  où  une  plainte  a  été  reconnue  abusive. 

Qu'il  ne  saurait  être  fait  application  de  cette  disposition  de  la 
loi  dans  le  cas  où  l'action  pénale  a  été  provoquée  par  une  dé- 
nonciation et  non  par  une  plainte. 

Que,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  délits  forestiers,  la  pour- 
suite a  lieu  d'office  et  en  l'absence  de  toute  plainte. 

Que  la  Commune  de  Blonay  n'a  point  porté  plainte  contre 
Marc  Dupraz. 

Que,  dès  lors,  l'art.  444  du  Cpp.  ne  saurait  être  appliqué  en 
l'espèce. 


Résumés  d'arrêts. 


Déni  de  justice.  —  Le  juge  qui,  en  se  basant  sur  des  motifs  de 
droit,  déclare  ne  point  vouloir  statuer  en  l'état,  ne  commet 
pas  un  déni  de  justice,  mais  agit  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions en  refusant  de  prendre  une  décision  qui  lui  apparaît 
comme  prématurée,  soit  par  des  motifs  de  forme,  soit  quant 

au  fond. 

TF.,  31  mars  1888.  Damas  c.  Dumas. 

Jugement  pénal.  —  Doit  être  annulé  comme  incomplet,  le  ju- 
gement de  police  qui  condamne  un  prévenu  âgé  de  plus  de 
14  et  de  moins  de  18  ans,  sans  poser  et  résoudre  la  question 
de  savoir  s'il  a  agi  avec  discernement  (Cp.  52,  §  2  ;  Cpp.  524). 
Il  n'appartient  ni  au  Juge  informateur,  ni  au  président  ou 
au  Tribunal  de  jugement  de  renvoyer  au  Conseil  d'Etat, 
comme  auteur  d'un  délit,  un  prévenu  âgé  de  moins  de  14  ans  ; 
un  tel  prononcé  est  dans  la  compétence  exclusive  du  Tribunal 
d'accusation. 

(Président  du  Tribunal  d'Avenches  ;  jugement  annulé.) 
CP.,  12  avril  1888.  M.  P.  c.  Bettex. 

Gh.  SoLDisr,  juge  cantonal,  rédacteur  provisoire. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  ft  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVDE  DE  JURISPRUDENCE 
PtraisstDl  à  LtusuDe  ane  Tois  ptr  semiiae,  le  Stmedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corbaz  et  D«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  soniespace. 

SOMMAIBE.  —  Le  projet  de  Code  cif>H  àOemamd.  —  Tribunal  fédéral  : 
Sevestre  c.  Griyel;  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  prud'hommes; 
déni  de  justice.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Frantz  c.  Losio  ;  ordon- 
nance d'exécution  forcée  ;  recours  et  action  directe  en  nullité.  —  Gex 
et  Mercanton  c.  Ck>rthésy  ;  saisie  en  mains  tierces  ;  cession  de  la  valeur 
saisie  ;  droits  du  cessionnaire.  —  Cour  civile  :  Masse  Usines  et  moulins 
Bomu  c.  Lenoir;  cause  tombant  sous  l'application  du  droit  cantonal; 
incompétence  de  la  Cour  civile.  —  Résumés  d'an-êts. 


Le  projet  de  Code  civil  allemand. 


Le  développement  de  la  législation  en  Allemagne  présente,  à 
bien  des  égards ,  une  analogie  frappante  avec  ce  qui  s'est  passé 
en  Suisse.  Dans  les  deux  pays ,  on  voit  d'abord  les  Etats  parti- 
culiers, conservant  toutes  les  attributions  d'une  souveraineté 
pleine  et  entière,  posséder  seuls  le  droit  de  légiférer;  puis, 
lorsque  l'Etat  fédératif  a  pris  la  place  de  la  confédération  d'E- 
tats ,  ce  droit  se  démembre  peu  à  peu  ;  dans  l'intérêt  de  l'en- 
semble, ceilaines  matières  sont  attribuées  à  la  compétence 
législative  du  pouvoir  central.  D'abord  restreint  à  des  objets 
pour  lesquels  Funification  était  pour  ainsi  dire  indispensable,  le 
mouvement  centralisateur  s'accentue  toujours  plus  et  bientôt 
les  attributions  législatives  réservées  aux  Etats  particuliers  se 
trouveront  réduites  à  des  questions  d'importance  purement  lo- 
cale. 
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A  côté  de  cette  analogie  incontestable  qui  se  rérèle  dans  le 
développement  de  la  législation  en  Suisse  et  en  Allemagne ,  il 
faut  cependant  signaler  une  dissemblance  que  les  conditions 
particulières  des  deux  pays  expliquent  d'ailleurs  aisément.  £a 
Allemagne,  le  droit  germanique  formait  partout  la  base  des  ins- 
titutions juridiques  et  la  réception  du  droit  romain  à  titre  de 
droit  subsidiaire  a  opéré  dès  le  seizième  siècle  un  rapproche- 
ment notable  entre  la  pratique  judiciaire  des  divers  Etats  par- 
ticuliers. Au  contraire,  les  cantons  suisses ,  différents  de  langue 
et  d'histoire ,  ont  continué  à  développer  chacun  d'une  manière 
originale  leurs  institutions  coutumières,  et  lorsque,  dans  le  cours 
de  ce  siècle,  la  plupart  d'entre  eux  ont  remplacé  les  anciens 
coutumiers  par  une  codification  plus  ou  moins  calquée  sur  un 
modèle  étranger,  cette  imitation,  jamais  servile  d'ailleurs,  a  aug- 
menté encore  les  divergences  plutôt  qu'elle  ne  les  a  effacées. 
Aussi  comprend-on  que  la  centralisation  du  droit  soit  presque 
achevée  en  Allemagne,  tandis  qu'en  Suisse,  où  elle  a  commencé 
bien  avant,  elle  n'a  encore  porté  que  sur  certaines  matières  dé- 
terminées. 

Bien  que,  dans  l'ancienne  Confédération  germanique,  le  pou- 
voir central  n'eût  aucune  compétence  législative,  il  fut  cependant 
possible ,  par  l'accord  de  tous  les  Etats  confédérés ,  d'unifier 
certaines  parties  du  droit  oii  la  multiplicité  des  législations  pré- 
sentait de  sérieux  inconvénients.  En  1849  déjà  entrait  en  vigueur 
la  loi  générale  sur  les  lettres  de  change  ;  elle  fut  suivie  en  1861 
du  Code  de  commerce  ;  avec  quelques  modifications  qui  y  ont 
été  apportées  depuis,  ces  deux  lois  régissent  encore  aujourd'hui 
le  commerce  allemand.  On  songea  même  à  unifier  le  droit  des 
obligations  et  une  commission  législative  réunie  à  Dresde  éla- 
bora dans  ce  but  un  projet  remarquable  ;  les  événements  de 
1866  en  empêchèrent  la  promulgation. 

Depuis  que  l'Allemagne  est  devenue  un  Etat  fédératif  par  la 
constitution  impériale  de  187l,la  centralisation  du  droitamarché 
rapidement.  A  l'origine,  la  constitution  n'attribuait  cependant  à 
l'Empire  que  la  législation  sur  le  droit  des  obligations,  le  droit 
pénal ,  le  droit  commercial ,  le  droit  de  change  et  la  procédure 
judiciaire,  mais  déjà  en  1873  une  nouvelle  loi  étendit  cette  com- 
pétence en  permettant  à  l'Empire  de  légiférer  sur  tout  l'ensem- 
ble du  droit  civil.  Grâce  à  ces  dispositions,  l'Allemagne  possède 
aujourd'hui  une  série  de  codes  ;  la  loi  sur  les  lettres  de  change 
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et  le  Code  de  commerce  ont  été  étendus  à  tout  le  territoire  de 
l'empire,  de  même  que  le  Gode  pénal,  promulgué  en  1870  par  la 
(Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  ;  enfin ,  dès  1879 ,  sont 
entrés  en  vigueur  une  loi  unique  d'organisation  judiciaire,  un 
code  de  procédure  civile ,  un  code  de  procédure  pénale  et  une 
loi  sur  les  faillites. 

Quant  au  doit  civil,  dont  l'unification  présentait  plus  de  diffi- 
cultés, l'autorité  impériale  ne  restait  pas  inactive  non  plus.  Déjà 
le  22  juin  1874,  le  Conseil  fédéral  cbai^ea  une  commission  de  11 
jurisconsultes  de  l'élaboration  d'un  projet  de  Code  civil  et  y  ap- 
pela comme  membres  des  praticiens  et  des  théoriciens  éminents 
pris  dans  les  diverses  parties  de  l'Allemagne,  sous  la  présidence 
de  M.  le  D'  Pape ,  alors  président  du  Tribunal  supérieur  de 
commerce  de  l'Empire.  La  commission  se  mit  immédiatement  à 
l'œuvre,  en  confiant  à  cinq  de  ses  membres  le  soin  de  préparer 
les  avant-projets  des  cinq  parties  du  Code;  elle  s'adjoignit,  en 
outre,  un  certain  nombre  de  jurisconsultes  pour  la  tenue  des 
procès-verbaux.  Les  travaux  préparatoires  durèrent  sept  ans  et 
ce  n'est  qu'en  octobre  1881  que  la  commission  plénière  put  com- 
mencer ses  délibérations,  qu'elle  termina  seulement  à  la  fin  de 
1887. 

Le  projet  de  code  adopté  par  la  commission  et  publié  sur  l'or- 
dre du  Conseil  fédéral,  vient  de  paraître  et  forme  un  grand  vo- 
lume de  516  pages,  fort  bien  imprimé.  Il  comprend  2164  para- 
graphes et  est  divisé  en  cinq  livres,  savoir: 

I.  Partie  générale  (principes  généraux;  capacité  civile ,  ab- 
sence, majorité,  interdiction,  parenté  et  alliance,  domicile  ;  per- 
sonnes juridiques  ;  actes  juridiques  ;  imprudence  et  erreur  ; 
prescription ,  jugement,  preuve,  etc.),  §§  1  à  205. 

IL  Droit  des  obligations  (Recht  der  Schuldverhàîtnisse) , 
§§  206  à  777. 

m.  Droit  des  choses  (Sachenrecht),  §§  778  à  1226. 

IV.  Droit  de  famille  (mariage,  filiation,  tutelle),  §§  1227  à 
1748. 

V.  Droit  de  succession,  §§  1749  à  2164. 

Les  documents  relatifs  aux  travaux  préparatoires  et  à  la  dis- 
cussion du  projet,  qui  ont  été  de  même  imprimés,  ne  forment 
pas  moins  de  19  volumes  in-folio;  les  procès- verbaux  des  séances 
de  la  commission  comprennent  à  eux  seuls  12,309  pages.  Ces 
matériaux  étant  trop  étendus  pour  être  facilement  consultés ,  il 
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a  été  rédigé  pour  chacune  des  cinq  parties  du  Code  un  «xposé 
des  motifs  dans  lequel  se  trouvent  condensées  les  considérations 
qui  ont  prévalu  au  sein  de  la  commission.  Le  premier  volume, 
qui  a  trait  à  la  partie  générale ,  est  sorti  de  presse  dernière- 
ment ;  il  comprend  395  pages  et  constitue ,  en  ce  qui  concerne 
les  matières  auxquelles  il  est  consacré ,  un  véritable  traité  de 
droit  civil,  tenant  compte  non-seulement  des  diverses  législa- 
tions allemandes,  mais  encore  de  la  jurisprudence,  des  opinions 
des  auteurs  et  des  principales  codifications  étrangères  ;  le  Code 
civil  de  Zurich  et  le  Code  fédéral  des  obligations,  par  exemple, 
s'y  trouvent  fréquemment  cités.  Les  quatre  derniers  volumes  de 
l'exposé  des  motifs  paraîtront  prochainement. 

Quel  que  soit  le  sort  qui  lui  est  réservé  au  sein  du  Conseil  fé- 
déral et  du  Reichstag,  le  projet  de  Code  civil  allemand,  tel  qu'il 
vient  d'être  livré  à  la  publicité,  constitue  une  œuvre  extrême- 
ment remarquable  ;  il  exercera  nécessairement  une  influence 
considérable  sur  les  travaux  législatifs  qui  pourront  être  entre- 
pris de  nos  temps,  dans  tous  les  pays,  en  matière  de  droit  civil. 
Aujourd'hui  surtout,  où  l'étude  du  droit  comparé  a  pris  à  juste 
titre  une  importance  capitale,  Tœuvre  officielle  dos  juriscon- 
sultes allemands  doit  être  considérée  comme  l'un  des  plus  pré- 
cieux monuments  de  la  science  du  droit  germanique  ^      C.  S. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  20  avril  1888. 

Jugement  rendu  par  un  tribunal  de  prud'hommes.  —  Déni  de 
justice.  —  BTullité.  —  Art.  4  de  la  Constitution  fédérale. 

Sevestre  contre  Grivel. 

Doit  être  annulé,  comme  impliquafit  un  déni  de  justice ,  le  jugement  qui 
admet  comme  vrais  tous  les  aUégues  du  demandeur,  sans  qu'aucune 

•  Voici,  pour  ceux  de  nos  lecteurs  que  cela  peut  intéresser,  le  titre 
exact  du  projet  et  des  motifs  :  Entwurf  eines  bûrgerlichen  Gesetzbuches 
fur  das  Beutsciie  Reich.  Erste  Lesung.  Ausgearbeitet  durch  die  von  dem 
Bundesrathe  berufene  Kommission.  —  Motice  zu  dem  Entumrfe  eines 
bûrgerlichen  Gesetzbuches  fur  dos  Deutsche  Beich.  Amtliche  Ausgabe. 
Berlin  et  Leipzig,  J.  Guttentag  (D.  Collin),  éditeur.  1888. 

Le  prix  du  projet  de  Code  est  de  4  fr.  ;  celui  de  chacun  des  cinq  vo- 
lûmes  de  l'exposé  des  motifs,  de  2  fr.  70. 
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preuve  soU  venue  les  corroborer,  et  repousse  ceux  du  défendeur,  après 
avoir  refusé  d'entendre  les  témoins  par  lui  amenés  à  Vaudience. 


Eugène  Sevestre-Rickli,  marchand  de  combustibles,  à  Genève, 
a  engagé  en  septembre  1887,  comme  manœuvre,  Joseph  Grivel, 
âgé  de  19  ans,  à  raison  de  90  fr.  par  mois,  avec  promesse  d^.aug- 
mentation  pour  le  cas  où  il  serait  content  de  ses  services. 

Grivel  est  resté  chez  Sevestre  jusqu'à  fin  décembre,  sans  que 
la  question  de  l'élévation  du  salaire  ait  été  soulevée ,  Sevestre 
n'étant  pas  satisfait  du  travail  de  son  employé.  Le  15  décembre, 
Sevestre  lui  annonça,  devant  témoins,  qu'il  aurait  à  quitter  son 
service  à  la  fin  du  mois  courant.  A  cette  époque,  soit  le  1*'  jan- 
vier, il  lui  paya,  contre  quittance,  le  solde  redû  par  71  fr.,  pour 
gage  au  dit  jour;  cette  quittance  figure  au  dossier,  signée  par 
Joseph  Grivel. 

Quelques  jours  après,  Grivel  père,  agissant  au  nom  de  son  fils 
mineur,  assigna  Sevestre  devant  le  Tribunal  des  prud'hommes, 
groupe  IX,  et  la  cause  fut  appelée  le  11  janvier.  Un  empêche- 
ment n'ayant  pas  permis  à  Sevestre  de  se  rendre  à  l'audience, 
défaut  fut  prononcé  contre  lui ,  et  les  témoins  cités  par  lui  ne 
furent  pas  entendus. 

Sevestre  fit  opposition  à  ce  jugement,  et  le  23  janvier  1888  les 
parties  comparaissaient  de  nouveau  devant  le  même  Tribunal  ; 
Sevestre  était  accompagné  de  ses  témoins. 

A  cette  audience,  les  témoins  du  défendeur  ne  furent  pas  da- 
vantage entendus  par  le  président,  lequel  estima  qu'il  était  trop 
tard  pour  y  procéder.  La  cause  fut  jugée  uniquement  sur  les 
dires  des  parties. 

Le  dit  jugement  admet  en  fait  que  Grivel  avait  été  engagé  à 
raison  de  90  fr.  pour  le  premier  mois,  et  de  100  fr.  pour  les  mois 
suivants  ;  il  constate  que  Grivel  allègue  avoir  signé  un  blanc- 
seing,  lequel  aurait  été  rempli  par  Sevestre  pour  solde  de  tout 
compte;  statuant,  le  Tribunal,  mettant  à  néant  le  jugement  du 
11  janvier  auquel  est  opposition,  a  condamné  Sevestre  à  payer  à 
Grivel  la  somme  de  77  fr.  85  pour  solde  de  salaire,  et  25  fr.  à 
titre  d'indemnité  pour  renvoi  abrupt,  soit  en  tout  102  fr.  85. 

Ce  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

Sevestre  reconnaît  avoir  occupé  Grivel  pendant  quatre  mois, 
mais  déclare  ne  lui  rien  devoir,  vu  la  quittance  signée  par  Gri- 
vel, pour  solde  de  tout  compte,  le  !•'  janvier  1888.  Grivel  décla- 
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rant  que  ce  reçu  a  été  fait  par  surprise,  il  y  a  lieu  de  ?ériiier  les 
sommes  livrées  par  Sevestre  ;  celui-ci  a  payé  à  Grivel  312  fr.  15; 
le  salaire  de  Grivel  pour  4  mois  s'élevait  à  390  fr.  ;  Sevestre  re- 
doit donc  77  fr.  85  de  ce  chef;  en  outre,  Grivel  a  été  renvoyé 
abruptement,  et  il  y  a  lieu  de  Pindemniser  pour  8  jours  par  25  fr. 

Sevestre  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  jugement, 
pour  déni  de  justice,  en  faisant  valoir  les  griefs  suivants  : 

L'allégation  du  Tribunal  que  Grivel  aurait  signé  par  surprise 
le  solde  de  compte  est  absolument  gratuite,  sans  valeur  et  sans 
preuve;  les  témoins,  qui  auraient  attesté  le  contraire,  n'ont  pas 
été  entendus.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion de  Grivel  que  Sevestre  lui  aurait  promis  un  salaire  de  100 
francs  à  partir  du  deuxième  mois.  Le  Tribunal  s'en  est  pure- 
ment rapporté  au  dire  de  l'intéi'essé,  sans  enquête,  et  à  l'exclu- 
sion de  tout  témoignage  de  tiers. 

Dans  sa  réponse ,  Grivel  conteste  la  recevabilité  du  recours  ; 
si  c'est  un  recours  de  droit  public,  il  n'est  fondé  sur  la  violation 
d'aucun  droit  constitutionnel  garanti;  si  c'est  un  recours  de 
droit  civil ,  il  est  irrecevable  aussi ,  par  le  motif  qu'il  porte  sur 
un  objet  litigieux  dont  la  valeur  est  inférieure  à  3000  fr. 

Au  fond,  le  recours  n'est  pas  fondé.  Le  Tribunal  a  entendu 
les  parties  contradictoirement  ;  sa  décision ,  même  erronée,  est 
définitive.  Le  recourant  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  le  fait 
que  les  témoins  qu'il  avait  amenés  n'ont  pas  été  entendus  ;  il  n'a 
point  averti  le  Tribunal  de  leur  présence,  de  sorte  que  ces  té- 
moins, ayant  assisté  aux  explications  des  parties,  ne  pouvaient 
plus  être  entendus ,  l'art.  29  de  la  loi  organique  du  3  octobre 
1883  prescrivant  que  les  parties  exposent  leurs  griefs  hors  de  la 
présence  des  témoins. 

Dans  les  observations  qu'il  a  été  invité  à  présenter,  le  prési- 
dent' du  Tribunal  des  prud'hommes  avance  entre  autres  : 

A  l'ouverture  de  la  séance,  Sevestre  n'a  pas  annoncé  qu'il  dé- 
sirait faire  entendre  des  témoins  ;  il  ne  l'a  fait  qu'après  que  Gri- 
vel eut  motivé  sa  réclamation  ;  c'est  alors  que  le  président  lui 
répondit  que  c'était  trop  tard.  —  Le  jugement  a  été  rendu  sur 
les  seuls  allégués  des  parties  ;  Grivel  contestant  le  reçu ,  il  n'y 
avait  pour  le  Tribunal  d'autre  alternative  que  de  le  considérer 
comme  nul  et  non  avenu,  vis-à-vis  du  relevé  de  compte  fourni 
par  Sevestre,  dans  lequel  celui-ci  reconnaît  n'avoir  payé  à  Gri- 
vel que  312  fr.  15. 
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Dans  sa  réplique ,  le  recourant  déclare  baser  son  recours  sur 
un  déni  de  justice,  et  ajoute  les  considérations  suivantes  : 

Le  demandeur  a  été  cru  sur  sa  simple  affirmation ,  malgré  la 
quittance  produite.  Le  Tribunal  a  admis,  également  sur  la  seule 
affirmation  de  Grivel,  que  ce  reçu  avait  été  obtenu  par  surprise; 
or  la  valeur  de  ce  reçu  ne  pouvait  être  appréciée  que  par  le  Tri- 
bunal civil ,  qui  seul  peut  statuer  sur  la  validité  d'une  pièce  ar- 
guée de  faux.  Les  débats  de  la  cause  ont  eu  le  caractère  d'une 
simple  conversation  entre  le  Président  et  le  sieur  Grivel  ;  lors- 
que Sevestre  déclara  vouloir  s'expliquer  et  faire  entendre  ses 
témoins  présents,  le  Président  lui  objecta  que  c'était  trop  tard. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  des  prud'hommes. 

Motifs. 

1.  Le  recours  apparaît  évidemment  comme  interjeté  pour  déni 
de  justice.  Ce  fait  résulte  de  la  nature  même  des  griefs  qui  y 
sont  formulés,  et  le  recourant,  dans  sa  réplique,  le  confirme 
expressément.  Il  en  résulte  que  le  Tribunal  fédéral  est  compé- 
tent pour  entrer  en  matière,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée en  réponse  ne  saurait  être  accueillie. 

2.  Examinant  la  question  de  savoir  si  les  agissements  du  Tri- 
bunal impliquent  un  déni  de  justice,  il  y  a  lieu  de  remarquer, 
d'abord,  que  le  jugement  dont  est  recours  a  alloué  au  deman- 
deur 100  fr.  par  mois  à  titre  de  salaire ,  sur  sa  seule  alléga- 
tion dénuée  de  toute  preuve ,  et  contrairement  à  une  quittance 
dont  le  dit  jugement  ne  tient  aucun  compte.  Ce  jugement  admet, 

*  en  outre,  comme  vrais  tous  les  allégués  du  demandeur ,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  le  renvoi  abrupt,  sans  qu'aucune 
preuve  quelconque  soit  venue  les  corroborer,  et  repousse  ceux 
du  défendeur,  après  avoir  refusé  d'entendre  les  témoins  par  lui 
amenés  à  l'audience. 

Une  pareille  procédure  est  en  opposition  avec  les  règles  élé- 
mentaires en  usage  dans  tous  les  différends  judiciaires  ;  elle  mé- 
connaît l'égalité  des  parties. 

La  sentence  dont  est  recours  n'indique  point  les  motifs  qui 
peuvent  avoir  engagé  le  juge  à  admettre,  en  l'absence  de  toute 
preuve,  le  dire  et  les  conclusions  du  demandeur;  elle  admet 
également,  sans  appuyer  une  décision  aussi  grave  sur  aucune 
raison,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  de  la  quittance  pro- 
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daite,  parce  que  Grivel  déclare  que  ce  reçu  a  été  signé  par  sur- 
prise, et  la  protestation  de  Sevestre  n'a  pas  été  écoutée. 

3.  Mais  indépendamment  des  procédés  plus  haut  signalés,  le 
Tribunal  n^a  point  entendu  et  a  même  refusé  d'entendre  les 
témoins  du  défendeur,  contrairement  au  texte  précis  des  instruc- 
tions pour  les  Conseils  de  prud'hommes. 

Â  supposer  même,  en  effet,  que  Tart.  29  de  la  loi  organique, 
statuant  que  a  les  parties  exposent  leurs  griefs  hors  de  la  pré- 
sence des  témoins  n,  puisse  avoir  pour  conséquence  d'exclure 
l'audition  des  témoins  amenés  par  le  défendeur ,  par  le  motif 
qu'ils  auraient  assisté  à  l'interrogatoire  du  demandeur  Grivel, 
—  il  est  certain  que  ce  fait,  loin  de  pouvoir  être  imputé  au  sieur 
Sevestre ,  est  dû  uniquement  à  ce  que  le  Président  ne  s'est  pas 
conformé  à  la  disposition  des  instructions  précitées ,  édictant 
qu'aussitôt  la  cause  appelée,  et  dès  que  les  parties  se  présen- 
tent, a  le  Président  doit  leur  démander  si  elles  ont  des  témoins 
»  à  faire  entendre,  en  demander  la  liste  et  ordonner  à  l'huissier 
n  de  les  faire  entrer  dans  la  chambre  réservée  aux  témoins  )>, 
puis,  mais  seulement  après  ces  opérations  préliminaires,  a  ques- 
n  tionner  les  parties  en  commençant  par  le  demandeur  ». 

En  questionnant  le  demandeur,  sans  avoir  interpellé  Sevestre 
sur  la  question  de  savoir  s'il  avait  amené  des  témoins  à  faire 
entendre,  et  en  procédant  à  cette  interrogation  sans  avoir  ac- 
compli cette  formalité,  dont  l'observation  eût  eu  pour  effet  d'é- 
viter la  déchéance  dont  se  plaint  le  recourant,  le  Président  du 
Tribunal  des  prud'hommes  l'a  privé  du  droit  de  faire  entendre 
en  justice  sa  défense. 

4.  n  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  jugement  attaqué 
est  entaché  d'arbitraire,  qu'il  constitue  un  déni  de  justice  et  une 
violation  des  formalités  protectrices  sans  lesquelles  un  juge- 
ment, même  rendu  par  des  prud'hommes,  ne  saurait  subsister 
sans  porter  atteinte  à  la  garantie  posée  à  l'art.  4  de  la  Constitu- 
tion fédérale. 
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Vaud*  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  21  février  1888. 


Ordonnanoe  d'exécution  forcée  prétendue  Irré^ulière.  —  Be- 
ooxm  non  recevable.  —  Action  directe  tendant  à  la  nullité  de 
l'ordonnance;  sceau  admis.  —  Art.  502,  608 ,  605  et  685  Cpc. 


Frantz  contre  Losio. 

Smifen  ce  qui  concerne  le  délai  d'eaxcution  ,iln*y  a  pas  de  recours  contre 
une  ordonnance  d'exécution  forcée.  La  partie  qui  se  pHaint  d'une  irrégu- 
larité dans  la  manière  dord  Vordonnance  aurait  été  rendue  ou  qui  estime 
que  les  formes  prévues  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées  peut  poursuivre 
la  nuUité  de  l'acte  ou  de  l'instance  dans  les  formes  de  la  procédure  con- 
tentieuse. 

Le  Président  ne  peut  refuser  son  sceau  à  l'exploit  d'ouverture  d'une 
action  de  cette  nature,  alors  que,  par  son  chiffre,  le  litige  rentre  d'ailleurs 
dans  sa  compétence, 

J.  Losio,  à  Lausanne,  a  sous-loué  à  Frantz  an  local  servant 
d'atelier  pour  le  prix  de  7  fr.  50  par  mois. 

Frantz  n^ayant  pas  payé  son  loyer,  des  poursuites,  qui  sont 
restées  sans  résultat,  ont  été  dirigées  contre  lui. 

Par  exploit  du  13  janvier  1888,  Losio  a  sommé  Frantz  d'avoir 
à  payer  son  loyer  par  127  fr.  50  dans  le  délai  de  6  jours,  à  défaut 
de  quoi  le  bail  serait  résilié. 

Malgré  cette  sommation  Frantz  n'a  ni  payé  son  loyer,  ni  éva- 
cué les  locaux  loués. 

Ensuite  de  ces  faits,  Losio  a  requis  et  obtenu  du  Juge  de  paix 
de  Lausanne  une  ordonnance  rendue  le  23  et  notifiée  le  25  jan- 
vier 1888,  à  teneur  de  laquelle  il  devait  être  procédé  à  l'expul- 
sion de  Frantz  par  voie  d'exécution  forcée. 

Frantz  a  recouru  contre  cette  ordonnance  dont  il  demande  la 
nullité  en  se  fondant  sur  le  motif  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  sur 
le  va  d'un  jugement  exécutoire. 

Dans  son  mémoire ,  Losio  a  conclu  au  rejet  du  recours  par  le 
motif  que  la  procédure  ne  prévoit  aucun  recours  contre  une 
ordonnance  d'exécution  forcée. 

Ce  moyen  préjudiciel  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  recours  au  Tribunal  can- 
tonal que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  et  en  ou- 
tre dans  celui  où  l'otifice  refuse  de  procéder  (Cpc.  505). 
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Que  le  Code  de  procédure  civile  ne  prévoit  nulle  part  qu'il 
pjiisse  être  formé  un  recours  contre  une  ordonnance  d'exécution 
forcée ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'exécution  prévu  par 
l'art.  535  Cpc. 

Qu'en  l'espèce,  on  ne  se  trouve  en  présence  ni  d'un  refus  de 
procéder  de  l'office,  ni  d'un  délai  d'exécution  fixé  par  le  Juge. 

Que  si  une  partie  se  plaint  d'une  irrégularité  dans  la  manière 
dont  une  ordonnance  d'exécution  forcée  aurait  été  rendue  ou  si 
elle  estime  que  les  formes  prescrites  par  le  code  n'ont  pas  été 
observées,  elle  peut  poursuivre  la  nullité  de  l'acte  ou  de  l'ins- 
tance dans  les  formes  de  la  procédure  contentieuse. 


Ensuite  des  faits  rappelés  dans  Tarrêt  qui  précède,  J.  Frantz 
a  en  outre  présenté,  le  4  février  1888,  au  Président  du  Tri- 
bunal de  Lausanne,  un  exploit  qu'il  voulait  faire  notifier  à 
J.  Losio,  dans  lequel  il  concluait  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  après 
conciliation  tentée,  que  l'ordonnance  d'exécution  forcée  que 
Losio  a  obtenue  contre  l'instant  du  Juge  de  paix  de  Lausanne, 
le  23  janvier  et  qu'il  a  fait  notifier  à  Frantz  le  25  du  même  mois, 
est  nulle  et  de  nul  effet. 

Le  Président  a  refusé  son  sceau  à  cet  exploit ,  en  se  fondant 
sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  compétent  pour  «prononcer  la  nul- 
lité d'une  ordonnance  rendue  par  le  Juge  de  paix. 

Frantz  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau  en  se  fondant  sur 
les  motifs  suivants  : 

a)  La  question  d'incompétence  ne  saurait  être  examinée  d'of- 
fice par  le  Président,  le  défendeur  pouvant  à  son  gré  soulever 
le  déclinatoire. 

b)  Les  articles  502  et  503  Cpc.  donnent  ouverture  à  une  ac- 
tion en  nullité  contre  les  procédés  irréguliers  de  l'office  en  ma- 
tière non  contentieuse.  Or  Frantz  estime  que  l'ordonnance  d'exé- 
cution forcée  rendue  contre  lui  les  23/25  janvier  est  irrégulière; 
le  capital  litigieux  étant  de  127  fr.  50,  la  cause  est  évidemment 
de  la  compétence  du  Président. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  dit  que  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Lausanne  doit  accorder  son  sceau  à  l'ex- 
ploit que  Frantz  se  propose  de  notifier  à  Losio. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  220  de  la  loi  judiciaiiie  de 
1886,  sauf  convention  expresse  des  parties ,  le  juge  est  tenu  de 
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se  déclarer  incompétent  dans  les  causes  qui,  d'après  la  loi,  ne 
doivent  pas  être  portées  devant  lui. 

Qu'il  doit  renvoyer  Taffaire  dans  Tétat  où  elle  se  trouve  au 
juge  compétent. 

Que,  dès  lors,  le  Président  du  Tribunal  était  fondé  à  exami- 
ner d'office  la  question  de  savoir  s'il  était  compétent  pour  sta- 
tuer en  la  cause. 

Mais  attendu  que  Frantz  prétend  ouvrir  action  pour  obtenir 
la  nullité  d'une  ordonnance  d'exécution  forcée  rendue  par  le 
Juge  de  paix  de  Lausanne  qui  ne  serait  fondée  sur  aucun  juge- 
ment définitif. 

Qu'il  prétend  ainsi  que  cette  ordonnance  est  irrégulière  et 
que  les  formes  prescrites  par  la  procédure  n'auraient  pas  été 
observées. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  502  Cpc,  Finobservation 
des  formes  prescrites  par  ce  code  entraine  la  nullité  de  l'acte 
ou  de  l'instance. 

Que,  sauf  certains  cas  spéciaux  qui  ne  se  rapportent  pas  à 
l'espèce  actuelle,  la  nullité  est  poursuivie  dans  les  formes  de  la 
procédure  contentieuse  (Cpc.  art.  503). 

Qu'ainsi  Frantz  doit  pouvoir  ouvrir  une  action  directe. 

Que  le  capital  de  la  cause  étant  de  127  fr.  50,  le  Président  est 
bien  compétent  pour  sceller  l'exploit  d'ouverture  d'action. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Président  a  refusé  son  sceau 
à  l'exploit  qui  lui  a  été  présenté  le  4  février  1888. 


Séance  du  18  mars  1888. 

Saisie  en  mains  tieroes.  —  Cession  de  la  valeur  saisie.  —  Ta- 
bleau de  répartition.  —  Droits  du  cessionnaire.  —  Art.  705  et 
suivants  Cpo. 

Gex  et  Mercanton  contre  Corthésy. 


Les  créanciers  saisissants  petwent  seuls  être  admis  dans  îe  tableau  de  ré- 
partition. Cdui  qui  estime  être  au  bénéfice  d'une  cession  portant  sur  les 
valeurs  saisies  doit  ou  bien  pratiquer  lui-même  une  saisie^  auquel  cas  U 
doit  être  admis  au  tableau,  ou  bien  former  une  opposition. 


Par  exploit  du  24  mars  1887,  le  procureur-juré  Deprez,  agis- 
sant au  nom  de  S.  Gex  et  H.  Mercanton,  a  pratiqué  au  préjudice 
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de  J.-S.  Parisod,  en  mains  de  la  Banque  cantonale  vaadoise, 
une  saisie  portant  sur  un  coupon  de  la  dite  Banque  de  8333  fr. 
34  cent,  au  nom  de  J.-S.  Parisod. 

Le  coupon  saisi  a  été  vendu  le  18  janvier  1888  et  a  été  adjugé 
aux  recourants  pour  le  prix  de  5200  fr. 

Les  créanciers  en  concours  étaient  : 

1*  Cb.  Boven,  à  Lausanne ,  qui  n'a  voulu  se  dessaisir  du  cou- 
pon vendu,  qu'il  avait  en  mains,  que  sous  la  condition  d'être 
payé  de  la  somme  de  153  fr.  35. 

2^  L'Union  vaudoise  du  Crédit,  à  Lausanne,  qui  réclame,  en 
vertu  d'acte  de  nantissement  des  19  avril  et  20  décembre  1883, 
en  capital  et  accessoires,  1583  fr. 

3**  H.  Hertel,  à  Lausanne,  qui  réclame,  en  vertu  de  cessions, 
en  capital  et  accessoires,  219  fr. 

4**  Jules  Cortbésy,  à  GuUy,  agissant  en  vertu  de  cession  visée 
pour  date  certaine  à  Cully  le  14  février  1887,  signifiée  à  la  Ban- 
que cantonale  le  31  août,  qui  réclame  en  capital  et  accessoires 
3146  fr.  65. 

5*  S.  Gex  et  H.  Mercanton  réclament,  en  vertu  de  saisie- 
arrêt  du  24  mars  1887  : 

o;  Gex Fr.  3,263  60 

b)  Mercanton i>    1.372  35 

c)  Frais  de  leur  poursuite d         97  95 

Total    .    .    .    Fr.  4,733  90 
Procédant  à  la  répartition,  le  Juge  de  paix  a  dressé  le  tableau 
comme  suit  : 
Produit  de  la  vente Fr.  5,200  — 

a)  A  prélever  tout  d'abord  frais  du  Juge  Fr.       12  75 

b)  Boven  reçoit n       153  35 

c)  L'Union  vaudoise  reçoit     ....      »    1,583  — 

d)  H.  Hertel  i>        ....      »       219  - 

e)  Cortbésy  »        ....      »    3,146  65 

f)  Les  saisissants  Gex  et  Mercanton 

reçoivent  le  solde »        85  25 

Somme  égale      ....    Fr.  5,200  —  5,200  - 
Mercanton  et  Gex  ont  recouru  contre  ce  tableau ,  dont  ils  de- 
mandent la  modification  en  ce  sens  que  Cortbésy  en  soit  éliminé 
pour  sa  créance  de  3146  fr.  65. 
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Ce  recours  est  fondé  en  résumé  sur  les  motiù  suivants  : 

A  teneur  des  art.  705  et  suivants  du  Cpc. ,  il  n'y  a  lieu  de 
dresser  un  tableau  de  répartition  que  lorsqu'il  existe  différents 
créanciers  saisissants  en  concours. 

Pour  pouvoir  être  admis  au  tableau  de  répartition,  Corthésy 
aurait  dû  faire  valoir  ses  droits  sur  le  coupon  saisi,  ou  bien  par 
voie  d'opposition  à  la  saisie  des  recourants ,  ou  bien  en  prati- 
quant lui-même  une  saisie  sur  le  dit  coupon.  Comme  il  n'a  pas 
procédé  de  cette  façon,  il  ne  saurait  être  admis  au  tableau. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  705  et  710  Cpc.  ce  sont  les 
créanciers  saisissants  seuls  qui  sont  en  concours  et  qui  peuvent 
être  admis  dans  le  tableau  de  répartition  suivant  l'ordre  fixé 
par  la  loi. 

Que  si  Corthésy  voulait  faire  valoir  les  droits  résultant  de  sa 
cession,  il  aurait  dû,  ou  bien  pratiquer  lui-même  une  saisie ,  au- 
quel cas  il  aurait  dû  être  admis  au  tableau  ,  ou  bien  former  op- 
position à  la  saisie  des  recourants. 

Que,  vu  le  défaut  par  Corthésy  d'avoir  usé  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre de  ces  procédés,  il  ne  se  trouve  point  au  nombre  des  créan- 
ciers en  concours. 

Que,  par  conséquent,  il  ne  saurait  être  admis  à  figurer  au 
tableau  de  répartition. 

Que,  dès  lors,  le  recours  de  Gex  et  Mercanton  doit  être  admis, 
la  créance  de  Corthésy  devant  être  retranchée  du  tableau  de 
répartition. 

Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  13  et  17  avril  1888. 


Cause  tombant  sous  l'appUoation  du  droit  cantonal.  -—  Inoom- 
pétenœ  de  la  Cour  dvlle  pour  en  connaître.  —  Déclinatoire 
soulevé  d'offiLoe.  —  Art.  882  CO.;  art.  81  et  220  de  la  loi  sur 
l'organisation  Judiciaire. 

Masse  Usines  et  moulins  Bornu  contre  Lenoir. 


La  Cour  civQe  doit  ae  déclarer  d'office  incompétetOe  lorsque  la  cause  qtn 
lui  est  soumise  tombe  sous  l'application  du  droit  cantonal  et  non  du  droit 
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fèdèfci,  à  moin»  toutefois  qja/e  les  parties  n'aient  admis  îa  compétence  de 
cette  autorité  par  une  convention  caresse  consignée  au  procès-verbai. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  MoREL,  poar  masse  Usines  et  monlins  Borna,  demanderesse. 
MiTRAux,  pour  Alfred  Lenoir,  défendeur. 


La  masse  en  discussion  des  Usines  et  moulins  Bomu ,  à  Cos- 
sonay,  a  ouvert  action  à  Alfred  Lenoir,  à  Morges,  pour  faire 
prononcer  par  la  Cour  civile  : 

1*  Que  soit  en  sa  qualité  de  fondateur  de  la  société  des  Usines 
et  moulins  Bomu,  soit  en  réparation  du  dommage  et  des  pertes 
qu'il  a  fait  subir  à  ses  créanciers,  par  son  fait,  sa  faute,  sa  né- 
gligence ou  son  imprudence,  soit  ensuite  de  la  souscription  qu'il 
a  faite  conjointement  avec  les  autres  membres  du  syndicat ,  de 
la  totalité  du  capital  social ,  le  défendeur  Lenoir  est  personnel- 
lement responsable  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  dite  société, 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  non  versée  sur  le  capital  social, 
part  qui  s'élève  à  la  somme  de  129,600  fr. 

2*  Que,  dès  lors,  le  défendeur  Lenoir  doit  faire  immédiat 
paiement  soit  versement  en  mains  du  liquidateur  de  la  société 
des  Usines  et  moulins  Bomu,  de  la  somme  de  90,000  fr.,  ce  sans 
préjudice  du  plus  ou  du  moins  et  sous  réserve  de  son  recours 
contre  ses  coobligés  et  de  tout  règlement  de  compte  avec  eux. 

Lenoir  a  conclu  à  libération,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond.  • 

La  Cour  civile  s'est  déclarée  incompétente  et  a  renvoyé  l'af- 
faire, dans  l'état  oii  elle  se  trouve,  au  Tribunal  du  district  de 
Morges. 

MoHfs. 

Considérant  que  le  syndicat  destiné  à  assurer  la  souscription 
des  actions  de  la  société  des  Usines  et  moulins  Bornu  a  été 
constitué  le  1"  juin  1881. 

Que  les  effets  juridiques  de  faits  antérieurs  au  1"  janvier  1883 
restent  réglés,  même  après  cette  date,  par  les  dispositions  du 
droit  fédéral  ou  cantonal  sous  l'empire  desquelles  ces  faits 
se  sont  passés. 

Que,  par  rapport  à  leur  force  obligatoire ,  les  actes  accomplis 
avant  le  1*'  janvier  1883  restent  soumis ,  même  postérieurement 
à  cette  date,  à  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  oii  il  y  a  été  procédé 
(CO.  art.  882). 
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Que  la  masse  demanderesse  fonde  ses  conclusions  sur  les  ac- 
tes syndicataires  du  1"  juin  1881,  soit  sur  l'engagement  pris  par 
les  membres  du  syndicat  de  se  répartir  entre  eux  les  titres  de 
la  nouvelle  société. 

Que  ces  engagements  ont  bien  été  contractés  sous  l'empire 
des  lois  cantonales  en  vigueur  avant  le  1*'  janvier  1883  et  que^ 
dès  lors,  ils  doivent  être  régis  par  ces  lois. 

Que.. d'autre  part,  la  masse  demanderesse  se  fonde  aussi  sur 
le  fait  que  les  membres  du  syndicat  ont  rendu  à  la  société^  pour 
rester  à  la  souche,  un  certain  nombre  d'actions,  au  lieu  de  le& 
répartir  entre  eux  au  prorata  de  leur  participation. 

Que  ce  fait,  accompli  le  21  octobre  1881 ,  date  de  la  liquida- 
tion du  syndicat,  est  ainsi  antérieur  au  1"  janvier  1883,  date 
de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obligations. 

Qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'extinction  ou  de  transmission 
d'obligations. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  dans  le  cas  actuel  de 
l'art.  882  3*  alinéa  du  Code  des  obligations. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  vaudoise  du  23 
mars  1886,  revisant  l'organisation  judiciaire  : 

a  Une  section  du  Tribunal  cantonal,  composée  de  trois  mem- 
B  bres  au  moins,  juge  comme  Cour  civile ,  en  première  instance, 
•  les  causes  où  il  s'agit  de  l'application  des  lois  fédérales ,  dont 
»  l'objet  est  d'une  valeur  de  3000  fr.  au  moins.  » 

Que  dans  le  litige  soumis  à  la  Cour  de  céans,  il  ne  s'agit  point 
de  l'application  de  lois  fédérales,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  220  de  la  même  loi  de  1886, 
«  les  parties  ne  peuvent  déroger  aux  règles  fixées  par  la  dite 
i>  loi  sur  la  compétence  des  juges  et  tribunaux  que  par  une  con- 
»  vention  expresse  consignée  au  procès-verbal  d'audience;  et 
»  qu'à  défaut  d'une  telle  convention ,  le  juge  incompétent  doit 
»  renvoyer  l'affaire  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  juge  com- 
»  pètent.  » 

Qu'en  l'espèce  les  parties  n'ont  point  fait  consigner  au  procès- 
verbal  d'audience  la  convention  mentionnée  par  l'art.  220  sus- 
rappelé. 

Que,  dès  lors,  la  Cour  civile  est  tenue  de  se  déclarer  d'office 
incompétente  et  de  renvoyer  la  cause  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  Tribunal  compétent  pour  en  connaître ,  soit  au  Tri- 
bunal civil  du  district  de  Morges. 
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Résumés  d'arrêts. 


Cautionnement.  —  Lors  même  que  le  créancier  néglige  de  por- 
ter la  faillite  du  débiteur  à  la  connaissance  de  la  caution , 
dès  qu'il  en  est  informé  lui-même ,  il  ne  perd  pas  son  recours 
contre  la  caution ,  si  celle-ci  a  été  d'une  autre  manière  infor- 
mée de  la  faillite  assez  à  temps  pour  pouvoir  y  intervenir.  En 
effet,  dans  ce  cas,  la  caution  ne  subit  aucun  préjudice  ensuite 
de  la  négligence  du  créancier  (CO.  510). 

(Tribunal  de  Payerne  ;  jugement  réformé.) 
TC,  16  février  1888.  Enfants  Golay  c.  Cosandey  et  Givel. 

Code  fédéral  des  obligations.  —  Le  droit  d'hypotbèque  et  le 
droit  de  poursuites  étant  dans  la  compétence  des  cantons,  la 
législation  cantonale  est  autorisée  à.  régler  les  effets  des  pour- 
suites et  du  droit  d'hypothèque,  et,  en  particulier,  les  droits 
du  créancier  hypothécaire  poursuivant  yis-à-vis  d'ayants  droit 
ensuite  d'une  simple  obligation ,  pour  autant  du  moins  que  le 
Code  des  obligations,  comme  c'est  le  cas  en  ce  qui  touche  le 
bail  à  loyer  et  le  bail  à  ferme  (art.  281  et  314),  ne  contient  pas 
de  dispositions  relatives  à  ces  matières. 

TF.,  18  avril  1888.  Schneuwly  et  Bertschy  c.  Perret. 

Concordat.  —  Nonobstant  le  concordat  du  débiteur  principal, 
la  caution  demeure  tenue  de  l'entier  de  la  dette,  si  le  créan- 
cier n'a  pas  adhéré  au  concordat  (Cpc.  806). 

Tout  créancier  concordataire  peut  demander  la  résolution 
du  concordat,  si  les  conditions  de  celui-ci  ne  sont  pas  remplies 
dans  le  délai  fixé  (Cpc.  810). 

(Tribunal  de  Payerne;  jugement  réformé.) 
TC,  16  février  1888.  Enfants  Golay  c.  Cosandey  et  Givel. 

Tente.  —  Â  défaut  de  stipulation  sur  le  mode  de  paiement,  le 
prix  d'achat  est  exigible  aussitôt  que  la  chose  vendue  est  pas- 
sée entre  les  mains  de  l'acheteur  (CO.  86  et  265). 

(Tribunal  de  Lausanne  ;  jugement  maintenu.) 
TC,  12  avril  1888.  Jaccoud  c.  Fogliasao. 

Ch.  SoLDAK,  juge  cantonal,  rédacteur  provisoire. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissaal  à  Laosanoe  uae  fois  par  semaine*  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
Duméro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corbaz  et  O^  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Accidents  de  travaU.  —  Tribunal  fédéral  :  Richard  c.  Dé- 
praz  ;  droit  de  rétention  du  bailleur  ;  déménagement  clandestin  des  meu- 
bles. —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Chevalley  c.  Cuénoud  ;  exploit  de  ré- 
forme; frais  non  déposés;  recours  contre  sceau.  —  Reymond  c.  Brunner; 
action  paulienne.  —  Zurich.  Cour  d'appel  :  Cautionnement  solidaire  ; 
recours  de  la  caution  qui  a  payé.  —  Bésumés  d'arrêts. 

Accidents  de  travail. 


Les  questions  diverses  qui  touchent  à  la  réparation  des  acci- 
dents du  travail  ont  fait,  depuis  quelques  années,  des  progrès 
intéressants  à  constater.  Et  cela,  non-seulement  daus  les  pays 
où  le  législateur  lui-même  a  pris  en  mains  la  cause  de  l'ouvrier 
exposé  aux  dangers  de  Tindustrie  moderne  et  dans  lesquels  on 
a  édicté,  en  faveur  de  celui-ci,  des  dispositions  spéciales,  mais 
encore  dans  ceux  oii  le  droit  commun  règle  seul  la  matière.  Car, 
on  le  sait,  à  côté  de  ceux  qui  ont  vu  dans  la  responsabilité  du 
patron  une  responsabilité  suigeneris  découlant  de  circonstances, 
de  conditions  nouvelles  et  demandant  une  législation  nouvelle, 
il  est  d'autres  auteurs  qui  prétendent  trouver  dans  la  loi  com- 
mane  elle-même  le  principe,  le  fondement  de  cette  responsabi- 
lité. C'est  aux  premiers  que  l'on  doit  les  lois  promulguées  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche,  chez  nous,  aussi  bien  que 
les  projets  français  encore  à  l'étude;  c'est  aux  eiforts  des  se- 
conds qu'il  faut  attribuer,  pour  une  bonne  part,  les  tentatives 
timides  de  la  jurisprudence  en  France  et  en  Belgique. 
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Parmi  les  auteurs  que  cette  question  a  le  plus  préoccupés, 
dans  ces  deux  pays,  il  faut  citer  MM.  Sainctelette  et  Sauzet,  l'un, 
ancien  ministre  de  la  justice,  à  Bruxelles,  l'autre,  professeur  à 
la  faculté  de  droit  de  Lyon.  Tous  deux,  partis  du  même  point, 
sont  arrivés,  par  une  même  suite  de  raisonnements ,  à  des  con- 
clusions identiques.  La  doctrine  et  la  jurisprudence ,  disent-ils , 
se  sont  trompées,  jusqu'à  maintenant,  en  plaçant  la  cause  de 
l'obligation  du  patron  dans  le  délit  ou  le  quasi-délit  civil  de 
l'art.  1382  C.  N.  Elle  est  dans  la  convention  même  qui  le  lie  à 
l'ouvrier,  dans  le  contrat  de  louage  formé  avec  celui-ci. 

En  effet,  le  patron  n'est  pas  tenu  seulement  de  payer  un  sa- 
laire à  Touvrier  pour  prix  des  services  rendus ,  il  doit  en  outre 
le  garantir  des  risques  qu'il  court  dans  Texécution  de  son  tra- 
vail. Il  le  doit  en  échange  du  droit  de  surveillance,  de  direction, 
de  commandement  qu'il  a  contractaellement  acquis  sur  lui.  Il 
enlève  à  l'ouvrier  sa  liberté  d'allures  et  s'oblige,  dès  lors,  à  le 
ménager  jusque  dans  les  moindres  détails.  «  Pour  mieux  pré- 
ciser ma  pensée,  je  dirai  :  Le  patron  doit  veiller  à  la  sécurité  de 
l'ouvrier,  c'est-à-dire  qu'il  doit  le  conserver  sain  et  sauf  au  cours 
de  l'exécution  du  travail  dangereux  qu'il  lui  confie  et  qu'il  di- 
rige, —  il  doit,  à  chaque  instant,  pouvoir  le  restituer,  le  rendre 
à  lui-même  valide  comme  il  Ta  reçu  *.  )> 

Ainsi  comprise ,  la  responsabilité  du  patron  n'est  point  dèlic- 
tuelle  ;  elle  est  d'origine  et  de  nature  contractuelles.  Aussi  M. 
Sainctelette  l'appelle-t-il  garantie,  nom  qu'il  réserve  à  la  sanc- 
tion de  l'exécution  des  obligations  conventionnelles,  par  opposi- 
tion à  la  responsabilité,  sanction  de  l'exécution  des  engagements 
nés  directement  de  la  loi  d'ordre  public  •. 

Et  la  première  et  la  principale  conséquence  de  cette  nouvelle 
façon  d'envisager  la  situation  respective  du  patron  et  de  l'ou- 
vrier, c'est  de  renverser ,  au  profit  de  celui-ci ,  l'obligation  de  la 
preuve.  En  effet,  jusqu'à  maintenant,  Touvrier  qui  voulait  ac- 
tionner son  patron  en  réparation  d'un  dommage  subi  par  lui,  le 
faisait  en  vertu  des  art.  1382  et  suivants  du  Code  civil,  et  devait, 
pour  aboutir,  faire  la  preuve  de  la  faute,  de  l'imprudence  ou  de 

*  Marc  Sauzet.  «  De  la  responsabilité  des  patrons  vis-à-vis  des  ouvriers 
dans  les  accidents  industriels.  »  Eevue  critique,  août-septembre ,  octobre- 
novembre,  1883,  page  616. 

«  Ch.  Sainctelette.  «  De  la  responsabilité  et  de  la  garantie.  •  Bruxelles 
et  Paris,  1884.  —  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1885,  page  222. 
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la  négligence  du  maître,  cause  génératrice  de  son  droit.  Avec  la 
nouvelle  théorie,  il  en  est  autrement  ;  c'est  au  maître  de  prouver 
que  l'accident  survenu  au  cours  de  travaux  commandés  par  lui 
est  dû  à  une  cause  qui  ne  lui  est  pas  imputable.  L'ouvrier  aura 
prouvé  tout  ce  qu'il  a  à  prouver ,  en  tant  que  demandeur ,  en 
démontrant  qu'il  était,  lors  de  l'accident,  l'ouvrier  du  défendeur, 
c'est-à-dire,  l'existence,  à  cette  époque,  du  contrat  qui  oblige  le 
patron  à  certaines  garanties.  A  celui-ci  d'établir  \  de  justifier 
que  l'inexécution  de  l'obligation  contractée  par  lui  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée. 

En  1885  déjà,  deux  arrêts,  l'un  du  Tribunal  civil,  l'autre  du 
Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  décidaient  ainsi.  Dès  lors 
encore ,  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  *  et  la  Cour  de  Gand  ' 
sont  venues  confirmer  cette  jurisprudence.  Cependant  elle  est 
loin  de  triompher  partout  et  d'être  solidement  assise.  Ses  adver- 
saires restent  nombreux  et  leurs  efforts  paraissent  même  sur  le 
point  de  décider  un  moment  d'arrêt,  sinon  un  mouvement  de 
recul,  dans  les  progrès  que  faisait  la  théorie  de  M.  Sainctelette. 
Aussi  cette  situation  a-t-elle  amené,  de  la  part  de  celui-ci,  la  pu- 
blication récente  de  deux  opuscules  dans  lesquels  il  reprend  et 
précise  le  débat  *.  Il  ne  néglige  aucun  des  arguments  qu'il  avait 

^  Art.  1147  C.  N.  «  Le  débiteur  est  condamné ,  s'il  y  a  lieu ,  au  paie- 
ment de  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion, soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  que  inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui 
être  imputée,  encore  qu'il  n^  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  * 

2  8  janvier  1886. 

'  18  juin  1887.  L'arrêt  de  cette  Cour  décide  spécialement  :  «  Qu'il  est 
incontestable  qu'il  s'est  formé  entre  parties  un  contrat  verbal  de  louage  de 
services ,  l'appelant  s'étant  engagé  vis-à-vis  de  l'Etat  belge ,  moyennant 
salaires ,  à  remplir  l'emploi  de  serre-freins  ;  que  les  affections  dont  il  se 
plaint  étant  survenues,  d'après  lui,  à  la  suite  de  la  prestation  du  service 
promis,  il  est  évident  que  le  litige  se  rattache  directement  à  l'objet  même 
du  contrat  ;  que,  dès  lors,  Vart.  1382  du  Code  civU,  qui  ne  règle  que  la 
responsabilité  existant  en -dehors  de  toute  convention,  est  satis  application 
dans  Vespèce,  et  que  la  responsabilité  de  l'Etat  belge  no  peut  être  appré- 
ciée qu'au  point  de  vue  des  obligations  qui  dérivent  pour  lui  du  contrat 
de  louage  de  services  avenu  entre  parties.  • 

*  Ch.  Sainctelette.  Accidents  de  travail.  —  *  La  jurisprudence  qui 
s'éloigne  et  la  jurisprudence  qui  s'approche.  »  Avril  1888.  Bruxelles, 
Bruylant-Christophe,  éditeurs.  —  Mémoire  pour  M»"*  veuve  Desitter,  pour- 
voi en  cassation,  1888.  Mômes  éditeura. 
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déjà  rencontrés  dans  son  étude  précédente  et,  dans  les  dévelop- 
pements remarquables  qu'il  leur  donne,  rentrent  tout  seuls  les 
arrêts  qui  jusqu'à  maintenant  lui  ont  été  favorables.  La  vive  al- 
lure que  récrivain  imprime  à  son  style  et  la  chaude  conviction 
qu'il  met  au  service  de  la  cause  qu'il  défend,  rendent  facile  et 
agréable  la  lecture  de  ces  deux  travaux  de  M.  Sainctelette. 

Le  temps  n'est  pas  loin,  croyons-nous,  où  la  jurisprudence 
couronnera  ses  efforts  courageux  en  lui  donnant  définitivement 
raison.  Dès  maintenant,  la  théorie  de  l'auteur  belge  a  pour  con- 
séquence de  justifier  les  dispositions  spéciales  édictées  en  ma- 
tière d'accidents  du  travail,  dans  les  pays  cités  ci-dessus.  On  ne 
saurait  2)lus  leur  reprocher  d'être  exceptionnelles,  puisqu'elles 
ne  sont  que  la  suite  et  le  développement  d'un  principe  déjà  con- 
sacré par  la  loi  commune.  C.  D. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  28  avril  1888. 


Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Extinction  de  ce  droit  par  le 
déménafi^ement ,  môme  clandestin  ^  des  meubles  garnissant  les 
lieux  loués.  —  Art.  294  CO.;  art.  2  des  dispositions  transitoires 
de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale. 

Richard  contre  Dépraz. 

L^art,  204  CO.,  comme  toutes  les  dispositions  qui  concernent  un  privilège, 
est  de  droit  étroit  et  doit  être  interprété  strictement.  Des  lors,  le  droit  de 
rétention  quHl  assure  au  bailleur  ne  peut  être  exercé  que  sur  les  meubles 
qui  garnissent  encore  les  locaux  objets  du  bail. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Carkard,  pour  A.  Richard,  recourant. 
DE  Meuron,  pour  L.  Dépraz,  intimé. 


A.  Richard  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  le  jugement 
rendu  le  14  février  1888  par  le  Tribunal  cantonal  vaudois,  dans 
la  cause  pendante  entre  lui  et  L.  Dépraz ,  et  publié  à  page  202 
de  ce  volume. 

Le  recourant  a  conclu  à  la  réforme  de  cet  arrêt  et  à  être  re- 
connu au  bénéfice  d'un  droit  de  rétention  sur  les  vaches  ven- 
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dues,  le  18  avril  1887,  d'office  par  le  Juge  de  paix  de  l'Isle,  en 
vertu  de  l'art.  578  Cpc.  vaudois.  Subsidiairemeiit,  il  a  demandé 
que  l'arrêt  du  14  février  1888  soit  réformé  pour  autant  qu'il  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  294  et  de  l'art.  297  CO.,  la  cause 
étant  ensuite  renvoyée  au  Tribunal  cantonal  pour  établir  le  ta- 
bleau de  répartition  sur  la  base  de  la  décision  qui  interviendra. 
Dans  sa  plaidoirie ,  la  partie  opposante  au  recours  a  soulevé 
d'abord  deux  fins  de  non-recevoir  tirées,  la  première,  de  ce  que 
le  dit  recoui's  ne  serait  pas  dirigé  contre  un  jugement  au  fond , 
et  la  seconde  sur  ce  qu'il  ne  porterait  pas  sur  une  somme  attei- 
gnant 3000  fr.  en  capital.  Au  fond,  la  dite  partie  a  conclu  au 
rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  écarté  et  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  main- 
tenu par  les  considérants  de  droit  ci- après  : 

2.  Contrairement  à  l'opinion  soutenue  par  la  partie  intimée, 
il  s'agit  bien  dans  l'espèce  d'un  recours  contre  un  jugement  au 
fond ,  c'est-à-dire  contre  une  décision  tranchant  définitivement 
le  litige.  En  effet,  l'arrêt  attaqué,  bien  que  revêtant,  confor- 
mément à  la  procédure  cantonale ,  le  caractère  d'un  jugement 
réformant  un  tableau  de  répartition  d*un  Juge  de  paix ,  n'en  a 
pas  moins  pour  conséquence  d'adjuger  à  l'une  des  parties  ses 
prétentions  sur  la  somme  litigieuse,  et  de  débouter  l'autre  partie 
du  droit  de  préférence  au  bénéfice  duquel  elle  prétendait  être. 

En  outre,  l'arrêt  cantonal  a  dû,  à  cet  eflFet,  interpréter  et  ap- 
pliquer les  principes  en  matière  de  droit  de  rétention,  tels  cju'ils 
sont  contenus  dans  le  Code  fédéral  des  obligations. 

A  ce  double  point  de  vue,  la  compétence  du  Tribunal  fédéral 
est  indéniable,  et  la  première  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la 
partie  intimée  ne  saurait  être  accueillie. 

3.  L'opposant  au  recours  prétend  également  sans  rajson  que 
la  somme  en  litige  n'atteint  pas  le  chiffre  de  3000  fr.  C'est,  en 
effet,  non  point  la  créance  du  sieur  Richard  qui  est  litigieuse, 
mais  bien  son  droit  de  rétention  sur  le  produit  du  bétail  vendu, 
soit  sur  l'entier  de  la  somme  déposée  à  la  Banque  cantonale 
vaudoise.  Or  cette  somme ,  sur  laquelle  seule  d'ailleurs  portent 
les  conclusions  des  parties,  et  que  le  jugement  cantonal  a  attri- 
buée intégralement  au  créancier  préférable ,  est  incontestable- 
ment supérieure  à  3000  fr. 

Cette  seconde  fin  de  non-recevoir  doit  dès  lors  être  écartée. 
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Au  fond: 

4.  L'arrêt  cantonal  a  dénié  au  recourant  son  droit  de  réten- 
tion ,  par  le  motif  que  les  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux 
loués  ne  sy  trouvaient  plus  au  moment  où  ce  droit  a  été  invo- 
qué, mais  avaient  été  transportés  dans  un  autre  local. 

Le  recourant  voit  dans  cette  décision  une  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  294  CO.,  vu  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
bétail  dont  il  s'agit  a  été  emmené  ;  il  estime  qu'en  cas  d'enlève- 
ment clandestin,  lequel  doit  être  assimilé  à  la  violence,  des  mo- 
tifs impérieux  d'équité  et  d'utilité  eussent  dû  imposer  à  la  Cour 
cantonale  le  maintien  d'un  droit  de  rétention  dont  le  bailleur 
lésé  a  été  frustré  par  dol ,  et  dont  il  ne  s'est  pas  lui-même  des- 
saisi. 

Quelque  compréhensibles  que  puissent  paraître  les  griefs  for- 
mulés par  le  recourant  en  présence  des  conséquences ,  préjudi- 
ciables à  ses  intérêts,  du  déménagement  clandestin  de  son 
fermier,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'existence  de  son 
prétendu  droit  de  rétention  ne  peut  être  déduite  que  des  dispo- 
sitions de  droit  fédéral  régissant  la  matière,  à  savoir  de  l'ar- 
ticle 294  CO. ,  lequel  déroge ,  aux  termes  de  l'art.  2  des  dispo- 
sitions transitoires  de  la  Constitution  fédérale ,  à  toutes  les 
prescriptions  contraires  des  lois  cantonales. 

Or  cette  disposition  qui ,  comme  toutes  celles  qui  concernent 
un  privilège,  est  de  droit  étroit,  et  doit  être  interprétée  stricte- 
ment, édicté  que  u  le  bailleur  d'un  immeuble  a  pour  garantie 
»  du  loyer  de  l'année  écoulée  et  de  l'année  courante,  un  droit  de 
»  rétention  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui 
))  servent  soit  à  l'arrangement,  soit  à  l'usage  de  ces  lieux.  » 

Ce  texte,  dont  la  clarté  ne  laisse  rien  à  désirer,  n'est  pas  sus- 
teptible  d'une  interprétation  autre  que  celle  que  lui  a  donnée  le 
Tribunal  cantonal,  à  savoir  que  le  droit  de  rétention  qu'il  as- 
sure au  bailleur  ne  peut  être  exercé  que  sur  les  meubles  garnis- 
sant encore  les  locaux,  objets  du  bail. 

A  son  alinéa  3,  le  même  article  confère  au  bailleur  le  droit  de 
contraindre  le  locataire  qui  veut  déménager  ou  emporter  les 
prédits  meubles,  à  en  laisser  dans  les  lieux  loués  autant  qu'il 
est  nécessaire  pour  sa  garantie.  C'est  là  la  seule  éventualité  pré- 
vue par  l'article  susvisé  :  aucune  mention  quelconque  n'est  faite 
du  prétendu  droit  de  suite  invoqué  par  le  recourant.  Or  il  est 
bien  évident  que  si  le  législateur  eût  voulu  admettre  un  droit 
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semblable,  il  Peut  expressément  consacré  dans  la  loi  ;  il  aurait 
prévu  en  particulier  les  procédés  à  suivre  par  le  bailleur  en  cas 
de  déménagement  clandestin  du  locataire,  et  fixé  un  délai  pour 
la  revendication  des  objets  ainsi  distraits.  Son  silence  à  cet 
égard ,  après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  des  Chambres 
fédérales  sur  cette  matière,  exclut  absolument  la  persistance  du 
droit  de  rétention  dans  les  cas  où,  comme  dans  Tespèce,  les  ob- 
jets mobiliers  sur  lesquels  il  doit  s'exercer,  non-seulement  ne  se 
trouvent  plus  dans  les  lieux  loués,  mais  encore  ont  été  introduits 
dans  un  autre  local. 

C'est  dès  lors  avec  raison  que  Tarrêt  dont  est  recours  a  es- 
timé que  le  droit  de  rétention  de  Tart.  294  CO.  ne  pouvait  plus, 
dans  les  circonstances  de  la  cause ,  déployer  aucun  effet  en  fa- 
veur du  recourant. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  21  février  1888. 


Szploit  de  réforme.  —  Frais  firustraires  non  déposés.  —  Ques- 
tion de  sceau.  —  Becouni  prétendu  irr^gulier.  —  Art.  25  et 
808  Cpo.;  art.  197  de  la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire. 


Chevalley  contre  Cuénoud. 


Le  recours  contre  le  sceau  d'un  exploit  contentieux  accordé  par  le  Juge  de 
paix  doit  être  déposé  en  mains  de  ce  magistrat  et  non  au  greffe, 

H  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  sceau  d'un  exphU  de 
réforme  accordé  sans  que  les  frais  frustraires  aient  été  préalablement  dé- 
posés. 

Aucune  disposition  de  la  procédure  n'oblige  la  personne  qui  dépose  un 
recours  à  Hre  munie  d'une  procuration  ;  U  suffU  que  le  recours  soit  signé 
par  2(1  partie  ou  par  son  mandataire. 

Le  Juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  de  réforme  qui  lui  est  pré- 
senté, s'U  n'est  pas  fait  un  dépôt  suffisait  pour  assurer  le  paiement  des 
frais  frustraires;  U  ne  suffit  pas  d'une  simple  offre  de  frais. 

Par  exploit  du  23  janvier  1888,  les  agents  d'affaires  Ghablaix 
et  Mandrin,  agissant  au  nom  de  J.-L.  Cuénoud,  aux  Gonelles, 
ont  notifié  à  Louis  Chevalley,  à  Aigle ,  qu'ils  entendent  recourir 
en  réforme  contre  le  jugement  rendu  ou  qui  pourrait  être  rendu 
ensuite  du  procès  intenté  par  Chevalley  à  Cuénoud  ;  le  dit  ex- 
ploit portant  l'offre  des  frais. 
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Cet  exploit,  qui  était  signé  par  Tassesseur  Wintzenried ,  por- 
tait assignation  pour  l'audience  du  30  janvier ,  à  9  heures  du 
matin. 

Louis  Chevalley  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  ex- 
ploit en  invoquant  les  moyens  suivants  : 

!•  La  demande  en  réforme  est  irrégulière,  l'art.  308  Cpc. 
n'ayant  pas  été  observé  et  aucun  dépôt  n'ayant  été  fait  ;  Cué- 
noud  s'est  borné  à  offrir  les  frais  ; 

2°  Le  dit  exploit  n'est  pas  conforme  à  l'art.  311  Cpc. 

Dans  son  mémoire,  Cuénoud  a  soulevé  les  trois  moyens  pré- 
judiciels suivants  : 

I.  Le  recours  devait  être  déposé  au  greffe  de  paix  et  non  en 
mains  du  Juge  de  paix;  l'art.  197  de  la  loi  judiciaire  ne  s'appli- 
que qu'aux  jugements  sur  le  fond. 

II.  La  loi  ne  prévoit  pas  de  recours  contre  le  sceau  accordé  à 
un  exploit  de  réforme  ;  si  Cbevalley  prétendait  que  la  réforme  ne 
pouvait  être  admise,  il  devait  procéder  conformément  à  l'arti- 
cle 308,  §  2,  Cpc,  c'est-à-dire  par  voie  incidente. 

III.  Ce  n'est  pas  Cbevalley  ni  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  qui 
a  déposé  le  recours  en  mains  de  l'assesseur  vice-président,  mais 
un  nommé  Clément  qui  n'avait  aucun  pouvoir  à  cet  effet. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  le  sceau 
accordé. 

Motifs, 

Statuant  tout  â^ abord  sur  ces  moyens  préjudiciels  et  considé- 
rant sur  le  premier  moyen  : 

Que  l'art.  197  de  la  loi  judiciaire  s'applique  d'une  manière  gé- 
nérale à  la  procédure  contentieuse  devant  les  Juges  de  paix. 

Qu'en  effet,  il  se  trouve  dans  le  chapitre  de  la  loi  qui  s'occupe 
de  cette  procédure. 

Que  si  le  législateur  avait  entendu  faire  une  différence,  en  ce 
qui  concerne  le  dépôt  du  recours,  entre  les  jugements  au  fond  et 
les  autres  prononcés  contentieux  rendus  par  le  Juge  de  paix,  il 
l'eût  dit  expressément 

Que,  dès  lors,  c'était  bien  en  mains  du  magistrat  qui  avait  pro- 
noncé que  Cbevalley  devait  déposer  son  recours. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  repousse  ce  moyen  pré- 
judiciel. 
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Cofisidérant  sur  le  second  moyen  préjudiciel  : 

Que,  dans  le  cas  actuel,  le  recourant  ne  conteste  pas  le  droit  à 
la  réforme,  mais  uniquement  la  régularité  de  la  citation. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  308,  2*  al.,  Cpc,  le  sceau  de  l'exploit 
de  réforme  peut  être  refusé  si  Tinstant  n'a  pas  déposé  une  somme 
estimée  suftisante  pour  le  paiement  des  dépens. 

Qu'il  faut  en  déduire  que,  le  cas  échéant,  il  peut  y  avoir  un 
recours  contre  le  sceau  d'un  exploit  qui  aurait  été  accordé  sans 
que  le  dépôt  requis  ait  été  effectué. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  repousse  aussi  ce  moyen 
préjudiciel. 

Considérant  enfin  sur  le  troisième  moyen  préjudiciel  : 

Que  l'art.  25  Cpc.  ne  se  rapporte  qu'à  l'exploit,  dont  le  sceau 
ne  peut  être  requis  que  par  les  personnes  qui  sont  désignées 
dans  cette  disposition  de  la  loi. 

Qu'aucun  article  du  Cpc.  n'oblige  la  personne  qui  dépose  un 
recours  à  être  munie  d'une  procuration. 

Qu'il  suffit  que  le  recours  soit  signé  par  la  partie  ou  par  son 
mandataire  et  qu'il  importe  peu  de  savoir  par  qui  il  a  été  dé- 
posé. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  repousse  également  ce 
moyen  préjudiciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  de  Louis  Chevalley,  et 

Considérant  que  l'exploit  du  23  janvier  portait  simplement 
l'offre  des  frais. 

Que  l'instant  ne  s'est  ainsi  pas  conformé  à  l'art.  308, 2'  alinéa 
Cpc,  puisqu'il  n'a  pas  fait  le  dépôt  d'une  somme  suffisante  pour 
le  paiement  des  dépens. 

Qu'il  allègue,  il  est  vrai ,  avoir  déposé,  en  mains  du  magistrat 
qui  a  signé  l'exploit,  un  acte  dé  cautionnement  pour  assurer  le 
paiement  des  dépens. 

Mais  que  ce  dépôt  n'a  été  effectué  que  le  28  janvier,  soit  5 
jours  après  la  notification  de  l'exploit. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  lieu,  de  la  part  de  Tas- 
sesseur  vice-président,  à  refuser  le  sceau  de  l'exploit  qui  lui  était 
présenté  par  Chablaix  et  Mandrin. 

Que  ce  magistrat  ayant  accordé  son  sceau  à  tort,  il  y  a  lieu 
de  le  révoquer. 
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Séance  du  14  mars  1888. 


Action  paulienne.  —  Vocation  du  cessionnaire  pour  attaquer 
un  acte  antérieur  h  sa  cession.  —  Art.  866  Ce. 


Reymond  contre  Brunner. 

Le  cessionnaire  a  qualité,  comme  U  cédant  lui-même,  pour  attaquer  comme 
frauduleux  un  acte  passé  par  son  débiteur,  alors  même  que  sa  cession  se» 
ravt  postérieure  à  cet  acte. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  P.  Metlan,  pour  John  Reymond ,  défendeur  et  recourant. 
Decollognt,  pour  Th.  Brunner,  demandeur  et  intimé. 


Dans  sa  demande  du  14  juin  1887,  Th.  Brunner,  brasseur,  au 
Solliat,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  John  Reymond  : 

I.  Que  la  cession  sur  laquelle  est  fondée  la  saisie  du  18/19 
avril  1887  est  frauduleuse. 

II.  Que  la  saisie  du  18/19  avril  1887  est  nulle  et  non  avenue. 

III.  Que  Topposition  du  demandeur  est  fondée. 

Dans  sa  réponse,  Beymond  a  conclu,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

Par  jugement  du  15  août  1887,  le  Tribunal  civil  de  La  Vallée 
a  admis  les  conclusions  de  la  demande,  rejeté  les  conclusions, 
tant  exceptionnelles  que  de  fond,  du  défendeur  et  condamné  ce 
dernier  aux  dépens. 

Reymond  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  le  Tribunal  can- 
tonal a,  par  arrêt  du  16  novembre  1887,  annulé  le  dit  jugement 
et  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  d'Aubonne  pour  être  instruite 
et  jugée  à  nouveau. 

L'instruction  de  la  cause  devant  le  nouveau  Tribunal  de  juge- 
ment a  établi  entre  autres  les  faits  suivants  : 

Par  acte  notarié  Piguet,  du  27  octobre  1885,  Lucien  Reymond 
s'est  reconnu  débiteur  de  son  fils  John-César  Reymond  d'une 
somme  de  4350  fr.  20  et  lui  a  fait  cession,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  des  valeurs  que  les  arbitres  chargés  de  l'établisse- 
ment du  compte  final  entre  le  dit  Lucien  Reymond  ot  le  deman- 
deur Brunner  condamneraient  celui-ci  à  lui  payer. 

Par  jugement  arbitral  du  28/29  décembre  1885,  confirmé  par 
arrêt  du  11  février  1886,  Brunner  a  été  reconnu  débiteur  de  Lu- 
cien Reymond,  pour  solde  de  compte,  de  3714  fr.  70. 
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Dès  lors,  soit  postérieurement  au  27  octobre  1885,  le  deman- 
deur Brunner  est  devenu,  conjointement  avec  Emile-F.  Piguet, 
au  SoUiat,  cessionnaire  de  trois  titres  emportant  hypothèque  sur 
les  immeubles  de  Lucien  Reymond,  notamment  d'un  titre  créé  en 
faveur  de  la  Caisse  hypothécaire  cantonale ,  du  capital  primitif 
de  22,000  fr. 

La  faillite  de  Lucien  Reymond  a  été  demandée  le  6  mars 
1886. 

Le  demandeur  Brunner  et  Emile-Franc.  Piguet  sont  interve- 
nus dans  la  discussion  en  vertu  des  trois  créances  hypothécaires 
dont  ils  sont  devenus  cessionnaires,  et  ont  été  admis  en  3'  classe. 

La  somme  de  3714  fr.  70,  objet  du  jugement  arbitral  des  28/29 
décembre  1885,  a  été  portée  à  l'actif  de  la  discussion  de  L.  Rey- 
mond par  le  liquidateur  de  la  masse. 

Il  résulte  d'une  déclaration  produite  que  le  liquidateur  de  la 
masse  Reymond,  dans  la  réponse  aux  interventions  de  Brunner 
et  de  Piguet,  a  toujours  admis  la  compensation  de  ce  que  pour- 
rait devoir  Brunner  au  discutant,  tant  pour  capital  qu'acces- 
soires, jusqu'au  jour  de  la  demande  de  mise  en  faillite. 

Â  la  date  du  27  octobre  1885,  soit  au  moment  où  l'acte  notarié 
Piguet  a  été  stipulé,  L.  Reymond  était  complètement  au-dessous 
de  ses  affaires. 

Le  défendeur  John-César  Reymond  avait  pleine  et  complète 
connaissance  de  la  position  pécuniaire  de  son  père  Lucien  Rey- 
mond. 

Avant  cette  date,  le  défendeur  avait  procédé  à  la  vérification 
des  comptes  de  son  père. 

Postérieurement  à  l'acte  de  cession,  Lucien  Reymond  a  fait 
en  son  nom  personnel  des  actes  de  poursuites  pour  paiement  du 
solde  dû  par  Brunner  ensuite  du  jugement  arbitral  de  1885. 

Le  défendeur  John-César  Reymond  a  eu  connaissance  de  ces 
poursuites  et  c'est  lui-même  qui  a  porté  les  pièces  chez  l'huissier. 

Peu  avant  le  27  octobre  1885,  le  défendeur  a  reconnu  que  la 
position  de  son  père  était  absolument  mauvaise. 

Par  exploit  du  18/19  avril  1887,  le  procureur-juré  Grec,  à 
Lausanne,  agissant  au  nom  du  défendeur  J.  Reymond,  a  imposé 
saisie  en  mains  de  la  masse  en  discussion  des  biens  de  Lucien 
Reymond  sur  tout  ce  qu'elle  peut  devoir  au  demandeur  et  no- 
tamment sur  la  part  qu'il  doit  recevoir  ensuite  de  ses  interven- 
tions dans  la  masse. 
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Cette  saisie  avait  pour  but  de  parvenir  au  paiement ,  ensuite 
de  la  cession  notariée  Piguet,  du  27  octobre  1885,  de  la  somme 
de  3714  fr.  75,  et  intérêt  au  5  •/«  dès  la  saisie,  que  Brunner  doit 
en  vertu  du  jugement  arbitral  du  28  décembre  1885. 

Par  exploit  du  12  mai  1885,  Brunner  a  opposé  à  cette  saisie, 
estimant  que  la  cession  du  défendeur  est  simulée  et  frauduleuse 
et  que  la  dette  en  vertu  de  laquelle  elle  est  opérée  est  éteinte  par 
compensation. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  d'Aubonne  a  estimé,  en  droit, 
que  la  cession  était  frauduleuse;  que  les  parties  elle-mêmes  n'y 
ont  attaché  aucune  importance,  puisque  Lucien  Reymond  a  fait 
des  poursuites  contre  Brunner  en  son  nom  personnel  ;  que 
Brunner,  en  sa  qualité  de  créancier  de  la  masse,  a  vocation  pour 
demander  la  nullité  de  la  cession  ;  qu'il  doit  être  admis  à  com- 
penser les  valeurs  dont  il  est  débiteur  en  vertu  du  jugement  ar- 
bitral avec  les  créances  pour  lesquelles  il  est  intervçnu  dans  la 
masse;  enfin,  que  le  moyen  invoqué  par  le  défendeur,  consistant 
à  dire  que  Brunner  n'était  pas  créancier  de  L.  Reymond  à  la 
date  de  la  cession,  n'était  pas  fondé. 

En  conséquence,  le  Tribunal  d'Aubonne  a  accordé  au  deman- 
deur ses  conclusions,  rejeté  celles  du  défendeur  Reymond  et  pro- 
noncé comme  suit  : 

L  La  cession  sur  laquelle  est  fondée  la  saisie  du  18/19  avril 
1887  est  frauduleuse. 

IL  Cette  saisie  est  nulle  et  de  nul  effet. 

IIL  L'opposition  du  demandeur  est  fondée. 

Reymond  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  moyens  suivants  : 

1"  Le  Tribunal  n'a  tenu  aucun  compte  du  fait  que  John  Rey- 
mond a  payé  pour  son  père,  Lucien  Reymond,  la  somme  néces- 
saire à  la  réemption  des  immeubles  dont  Brunner  est  devenu 
ultérieurement  créancier  hypothécaire  ;  la  cession  l'indique  po- 
sitivement ;  il  n'y  a  donc  aucune  fraude  dans  cet  acte  et  John 
Reymond  a  payé  les  créanciers  de  son  père,  spécialement 
Brunner,  créancier  hypothécaire  en  second  rang,  qui  a  seul  pro- 
fité de  la  réemption. 

2o  Pour  admettre  la  compensation,  le  Tribunal  omet  aussi  des 
faits  importants  de  la  cause,  et  se  base ,  d'autre  part ,  sur  une 
déclaration  (celle  du  liquidateur)  émanant  d'une  personne  sans 
qualité  pour  la  délivrer. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  alloué  à  Reymond 
ses  conclusions  libératoires. 

Motifs. 

En  ce  qui  concerne  V exception  soulevée  par  Reymond  dans  sa 
réponse  : 

Considérant  que  Reymond  estime  que  Brunner  n'étant  pas 
créancier  de  Lucien  Reymond  le  27  octobre  1885,  doit  être  privé 
de  la  faculté  accordée  par  l'art.  866  Ce. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'en  effet  Brunner  est  devenu ,  pos- 
térieurement à  la  cession  faite  par  Lucien  Reymond  à  son  fils 
John,  cessionnaire  de  trois  titres  emportant  hypothèque  sur  les 
immeubles  de  Lucien  Reymond. 

Mais  attendu  que  ce  fait  ne  saurait  priver  Brunner  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l'art.  866  Ce,  le  cessionnaire  pou- 
vant opposer  les  mêmes  exceptions  que  le  cédant  et  devant  avoir  ■ 
les  mêmes  droits  que  lui, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Sur  le  fond: 

Considérant  en  ce  qui  concerne  la  fraude. 

Que,  par  acte  notarié  Piguet,  le  27  octobre  1885,  Lucien  Rey- 
mond a  reconnu  devoir  à  son  fils  John  Reymond  la  somme  de 
4350  fr.  20,  reçue,  est-il  dit,  à  titre  de  prêt,  pour  payer  le  prix 
de  la  réemption  opérée,  le  2  septembre  1885,  des  immeubles  du 
débiteur  à  la  Caisse  hypothécaire  cantonale  vaudoise ,  les  frais 
de  cette  réemption,  ainsi  que  le  règlement  de  diverses  affaires 
personnelles. 

Que,'  pour  effectuer  le  remboursement  de  cette  somme,  Lucien 
Reymond  a  fait  cession  à  son  fils  John  de  toutes  les  valeurs  qui 
pourront  lui  revenir  après  le  règlement  définitif  de  son  compte 
avec  Théophile  Brunner,  au  Solliat. 

Considérant  qu'il  ressort  de  cet  acte  que  le  fils  Reymond  a 
appliqué  la  somme  ci-dessus  à  la  réemption  des  immeubles  que 
possédait  son  père  et  au  paiement  de  quelques  affaires  person- 
nelles de  celui-ci,  et  qu'en  retour  Lucien  Reymond  a  cédé  à  son 
fils  ses  prétentions  contre  Brunner. 

Considérant  que  les  conditions  mises  par  la  loi  à  l'exercice  de 
l'action  paulienne  n'existent  pas  dans  l'acte  de  cession  incriminé. 

Qu'en  effet,  John  Reymond ,  qui  au  moment  où  l'acte  a  été 
passé  n'était  pas  créancier  de  son  père ,  lui  a  apporté  une  cer- 
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taine  somme  d'argent  lui  permettant  de  rentrer  en  possession 
d'immeubles  qui  avaient  été  otages  à  son  préjudice. 

Qu'ainsi  John  Reymond  n'a  fait  subir  aucun  dommage  aux 
créanciers  de  son  père  et  qu'au  contraire  il  les  a  plutôt  avanta- 
gés, spécialement  Brunner,  créancier  hypothécaiVe  en  second 
rang,  qui  a  profité  de  la  réemption;  que,  dès  lors,  bien  que  John 
Reymond  ait  connu  la  position  financière  embarrassée  de  son 
père,  il  n'y  a  pas  eu  entente  frauduleuse  entre  les  deux  contrac- 
tants dans  l'acte  du  27  octobre  1885  pour  frustrer  les  créanciers 
de  Lucien  Reymond. 

Considérant,  en  outre,  que  Brunner  n'a  pas  apporté  au  procès 
la  preuve,  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire,  que  John  Reymond 
n'aurait  pas  réellement  versé  à  Lucien  Reymond  les  sommes 
pour  lesquelles  celui-ci  s'est  reconnu  débiteur  vis-à-vis  de  son 
fils. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'acte  du  27  octobre 
1885  n'a  pas  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Lu- 
cien Reymond. 

Considérant,  quant  au  moyen  soulevé  par  Brunner,  tiré  de  la 
simulation,  qu'il  a  seulement  été  allégué  par  lui,  mais  qu'il  n'a 
entrepris  aucune  preuve  à  ce  sujet. 

Que  la  simulation  de  la  cession  du  27  octobre  1885  n'a,  dès 
lors,  pas  été  établie  au  procès. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'exception  de  compensation, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  discuter  après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
cette  question  ne  présentant  plus  d'intérêt. 


Zurich.  —  Cour  d'appel. 

Traductiou  d'un  arrêt  du  20  mars  1888. 


Cautionnement  solidaire.  —  Becours  de  la  caution  qui  a  payé 
contre  les  autres  cautions.  —  Répartition  de  la  dette  entre 
celles-ci.  —  Prétendue  solidarité.  —  Art.  168,  495,  496  et  504 
CO.  

La  caution  solidaire  qui  a  payé  ne  peut  rédamer  aux  autres  cautions  que 
leurs  parts  et  portions  respectives,  sans  solidarité  aucune  entre  elles. 

De  trois  cautions  solidaires,  l'une  a  désintéressé  le  créancier; 
puis  elle  a  réclamé  aux  deux  autres  le  remboursement  des  deux 
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tiers  de  la  somme  payée.  Un  procès  ayant  surgi  entre  parties» 
le  demandeur  a  conclu  à  faire  prononcer  que  chacun  des  défen- 
deurs doit  être  reconnu  débiteur  du  montant  total  de  la  récla- 
mation, en  d'autres  termes  que  les  deux  défendeurs  doivent  être 
condamnés  solidairement  au  remboursement  des  deux  tiers  de 
la  valeur  payée  au  créancier. 

La  Cour  d'appel  de  Zurich  a  repoussé  ces  conclusions  et  pro- 
noncé que  chaque  défendeur  n'est  débiteur  que  d'un  tiers ,  les 
pertes  éventuelles  pouvant  résulter  de  l'insolvabilité  de  l'un 
d'eux  devant  être  supportées  par  parts  égales  entre  toutes  les 
cautions. 

Motifs. 

Les  parties  ont  expressément  déclaré  qu'elles  se  portaient 
cautions  solidaires  du  débiteur  principal,  conformément  à  l'ar- 
ticle 495  CO. ,  vis-à-vis  de  la  créancière ,  la  Caisse  de  prêts  de 
Neumtinster.  Dès  lors,  à  teneur  de  l'art.  496,  al.  2,  chaque  cau- 
tion répondait  de  la  dette  entière ,  mais  en  ayant  son  recours 
contre  les  autres  pour  leurs  parts  et  portions.  C'est  ce  recour» 
qui  donne  lieu  au  litige  actuel.  Pour  savoir  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  ces  mots  «  pour  leurs  parts  et  portions  »,  il  y  a  lieu  de 
se  reporter  à  l'art.  168  CO.,  qui  règle  les  effets  des  relations  de 
droit  existant  entre  plusieurs  codébiteurs  solidaires  et  qui,  dès 
lors,  s'applique  directement  à  la  présente  cause,  puisqu'il  s'agit 
en  l'espèce  d'une  obligation  solidaire  et  de  ses  effets  entre  plu- 
sieurs débiteurs  (comp.  les  commentaires  de  MM.  Schneider  et 
Hafher,  lesquels,  à  propos  de  l'art,  496,  renvoient  à  l'art.  168). 

Or  l'art.  168  précité  dispose  que  si  le  contraire  ne  résulte  pas 
des  relations  de  droit  existant  entre  les  codébiteurs  solidaires 
(tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce),  chacun  d'eux  doit  prendre  à  sa 
charge  une  part  égale  du  paiement  fait  au  créancier,  et  que  ce 
qui  ne  peut  être  récupéré  de  l'un  d'eux  se  répartit  par  portions 
égales  entre  tous  les  autres.  Cette  disposition  est  absolument 
claire  ;  elle  exclut  aussi  manifestement  que  possible  toute  soli- 
darité entre  les  codébiteurs  eux-mêmes.  En  disposant  en  effet 
que  tous  les  codébiteurs  doivent  supporter  des  parts  égales  de 
ce  qui  a  été  payé  au  créancier,  la  loi  n'est  susceptible  que  d'une 
seule  interprétation ,  savoir  que  le  débiteur  qui  a  payé  ne  peut 
réclamer  à  chacun  des  autres  que  sa  part  et  portion ,  et  non  le 
montant  total  de  toutes  les  portions.  Du  reste,  si  le  moindre 
doute  pouvait  subsister  à  cet  égard ,  il  serait  nécessairement 
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levé  par  la  disposition  qui  suit,  à  teneur  de  laquelle  ce  qui  ne 
peut  être  récupéré  de  Tun  des  codébiteurs  (c'est-à-dire  ce  que 
le  débiteur  qui  a  payé  ne  peut  se  faire  rembourser  par  ce  der- 
nier, vu  son  insolvabilité)  doit  se  répartir  par  portions  égales 
entre  tous  les  autres.  Il  est  vrai  que  l'alinéa  3  de  l'art.  168  dis- 
pose que  le  débiteur  solidaire  qui  jouit  d'un  recours  est  subrogé 
à  tous  les  droits  du  créancier  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a 
payé;  mais  on  ne  saurait  inférer  de  là  que,  contrairement  à  ce 
qui  vient  d'être  dit,  la  créance  soit  transmise  comme  créance 
solidaire.  En  effet,  il  est  évident  que  la  subrogation  du  débiteur 
qui  a  payé  aux  droits  du  créancier  n'a  lieu  qu'avec  cette  restric- 
tion que  le  premier  ne  peut  faire  valoir  les  droits  qu'il  tient  du 
créancier  que  pour  autant  qu'il  y  est  autorisé  par  ses  relations 
particulières  avec  les  codébiteurs.  Cette  réserve  va  sans  dire  et 
il  n'était  pas  nécessaire  de  l'insérer  expressément  dans  la  loi. 
Admettre  le  contraire  aurait  pour  conséquence  que  le  débiteur 
qui  a  payé  pourrait  réclamer  à  ses  codébiteurs  l'entier  de  la 
dette,  et  même  sa  part  et  portion ,  thèse  qu'il  ne  serait  guère 
possible  de  soutenir  sérieusement  L'alinéa  3  de  l'art.  168  n'a 
évidemment  pas  voulu  détruire  les  effets  des  principes  posés 
dans  les  alinéas  précédents  ;  or  c'est  ce  qui  arriverait  si  l'on 
admettait  une  intei-prétation  permettant  au  débiteur  solidaire 
qui  a  payé  d'exercer  son  recours  solidairement  pontre  ses  codé- 
biteurs. La  restriction  mentionnée  cirdessus  doit,  dès  lors,  s'ap- 
pliquer également  à  la  subrogation  de  la  caution  qui  paie  aux 
droits  du  créancier,  telle  qu'elle  est  prévue  à  l'art.  504  CO.;  il 
suit  de  là  que  cette  dernière  disposition  ne  saurait  être  invoquée 
par  le  demandeur  pour  justifier  la  solidarité  à  laquelle  il  pré- 
tend. Pour  traduction,  C,?i. 


Résumés  d'arrêts. 


Dol.  —  Pour  qu'il  y  ait  dol  dans  le  sens  de  Tart.  24  CO.,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'un  des  contractants  se  soit  livré  envers 
l'autre  à  des  manœuvres  réprimées  par  la  loi  pénale  ;  il  suffit 
qu'il  l'ait  amené  à  contracter  en  l'induisant  intentionnelle- 
ment en  erreur. 
Trib.  de  commerce  de  Zurich,  16  décembre  1887.  Diggelmann  c.  Durr. 

Ch.  SoLDAX,  juge  cantonal,  rédacteur  provisoire. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral:  Le  Phénix  c.  Girod;  action  contre  une 
Compagnie  d'assurances  française;  for.  —  Yavd.  Tribunal  cantonal: 
Caisse  de  consignation  contre  Chapahty;  action;  effets  de  la  discussion 
des  biens  d'un  des  défendeurs  ;  péremption  d'instance.  •—  Ausset  c.  Ber- 
ger; exploit  de  séquestre;  sceau.—  Morex  c.Pittier;  action  prétendue 
prescrite  ;  refus  de  sceau.  —  Franck.  Tribunal  de  la  Seine  :  Epoux  Cob* 
lough;  divorce  entre  Suisses;  incompétence.  —  Bésumés  d'arrêts, 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  4  mai  1888. 


Action  dirig^ée  contre  une  Compagnie  d'asraraaoea  firançaiae.  — 
Prétendue  résidence  en  BuiMe.  —  Art.  2,  chiffre  4  de  la  loi  fé- 
dérale du  25  juin  1885  concernant  la  surveillance  des  entre- 
prises privées  en  matière  d'assurance;  art.  l**  et  2  de  la  con- 
vention franco-suisse  du  15  Juin  1868. 


Le  Phénix  contre  Girod. 


Four  déployer  Veffet  que  lui  attribue  Vart,  i<^',  aiifiéa  2,  delà  convention 
franco-suisse  du  15  juin  1869,  la  résidence  dont  parle  cette  disposition 
exige  la  présence  matéridle  et  effective  des  parties  au  moment  de  l'intro- 
duction du  procès.  Dès  lors,  une  téUe  résidence  ne  saurait  être  le  fait 
d'une  personne  juridique^  comme  une  société. 


Par  exploit  du  22  avril  1886,  la  Compagnie  d'assurances  sur 
la  vie  le  Fhénix  fut  assignée  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Genève ,  à  la  requête  d'un  sieur  Vincent-Bonnet.  La  Compar- 
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gnie  ayant  allégué  que  ce  n'était  pas  à  elle,  mais  au  sieur  Ëich- 
mann,  son  ancien  inspecteur,  que  Vincent-Bonnet  devait  sV 
dresser ,  celui-ci  assigna  Eichmann  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce, pour  ouïr  ordonner  la  jonction  de.PinstÀnoe  avec  celle 
mentionnée  ci-dessus. 

Au  dire  de  l'avocat  Girod ,  défendeur  au  recours,  Eichmann 
porta  alors  sa  copie  d'exploit  au  sieur  Euhne,  représentant  du 
Phénix,  à  Genève.  Celui-ci  lui  dit  que  le  Phénix  se  chargeait  de 
l'affaire ,  et  l'avocat  Desgouttes  demanda  à  son  confrère  Girod 
s'il  voulait  représenter  Eichmann ,  lui  déclarant  que  le  Phénix 
paierait  ses  frais  et  honoraires.  Girod  aurait  accepté  et  le  repré- 
sentant du  Phénix  lui  aurait  déclaré  qu'il  n'aurait  à  faire  qu'avec 
la  Compagnie. 

Après  l'issue  du  procès,  pendant  lequel  l'avocat  Girod  n'eut 
de  rapports  qu'avec  Kuhne ,  ainsi  qu'il  app^  entre  autres  par 
la  lettre  adressée  à  Girod  par  Euhne,  le  7  janvier  1887,  cet  avo- 
cat réclama  à  la  Compagnie  le  Phénix  la  somme  de  dOQO  fr.,  k 
titre  d'honoraires ,  et  intenta  le  procès,  faute  de  paiement  de  la 
part  de  la  dite  Compagnie. 

En  réponse  à  une  écriture  du  demandeur,  notifiée  le  1"  dé- 
cembre 1887 ,  le  Phénix ,  —  après  avoir  protesté  contre  les  allé- 
gations contenues  dans  l'exploit  introductif  d'instance  du  25  no« 
vembre  précédent,  et  avoir  contesté  s'être  porté  garant  vis-à-vis 
de  Girod  du  paiement  des  honoraires  dus  par  le  sieur  Eichmann, 
—  déclara,  par  écriture  du  5  décembre  même  année,  que  la  de- 
mande ne  repose  sur  aucun  fondement,  et  conclut  à  ce  que  «  le 
demandeur  Girod  soit  reconnu  non  recevable ,  en  tous  cas  mal 
fondé  en  sa  demande,  à  ce  qu'il  en  soit  débouté  et  condamné 
aux  dépens.  »  Dans  cette  écriture,  la  Compagnie  ne  contestait 
point  la  compétence  des  tribunaux  genevois. 

Le  19  janvier  1888,  soit  avant  l'audience  du  Tribunal  civil,  la 
Compagnie  le  Phénix  a  soulevé  la  question  d'incompétence.  A 
l'auÀence  du  Tribunal  civil  du  10  février,  elle  conclut  à  ce  que 
ce  Tribunal  se  déclare  incompétent,  en  vertu  des  art.  1"  et  11 
de  la  convention  du  15  juin  1869  entre  la  Suisse  et  la  France,  et 
ce  par  les  motifs  suivants  : 

Le  Phénix  n'a  pas  élu  à  Genève  de  domicile  attributif  de  juri- 
diction pour  d'autres  causes  que  celles  qui  résultent  d'un  contrat 
d'assurances;  en  effet,  le  Phénix  a  un  domicile  à  Paris,  où  se 
trouve  son  principal  établissement,  et  par  conséquent  ses  juges 
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naturels;  c'est  devant  eux  qu'il  doit  être  assigné.  Cette  règle  su- 
bit une  seule  exception  en  vertu  de  Part.  2,  diiffre  4  de  la  loi  fédé- 
rale du  25  juin  1885 ,  disposant  que  les  entreprises  d'assurance 
sont  obligées  de  prendre  domicile  dans  chaque  canton  sur  le  ter- 
ritoire duquel  elles  font  des  opérations  et  qu'elles  peuvent  être  ac- 
tionnées à  leur  domicile  spécial  par  les  personnes  qui  ont  conclu 
avec  elles  des  contrats  d'assurances,  lorsque  ces  personnes  habi- 
tent le  canton.  La  demande  de  M.  Girod  n'est  pas  fondée  sur  un 
contrat  d'assurance,  mais  sur  un  prétendu  mandat,  ou  promesse 
qui  émanerait  de  la  Compagnie.  Le  demandeur  est  tenu,  en  vertu 
du  traité,  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du 
défendeur,  et  le  Tribunal  devant  lequel  est  portée  une  demande 
qui  ne  serait  pas  de  sa  compétence,  doit  d'ofSce  renvoyer  les 
parties  à  s'adresser  aux  juges  qui  doivent  en  connaître. 

La  Compagnie  le  Phénix  n'a  à  Genève  ni  domicile,  ni  rési- 
dence; l'agent  général  qu'elle  possède  dans  cette  ville  est  chargé 
des  (^érations  de  l'assurance,  mais  elle  n'a  aucune  résidence 
dans  ses  bureaux  :  au  surplus,  une  personne  morale  ne  peut  avoir 
de  résidence  ;  ce  mot  désigne  l'habitation  de  fait  dans  un  lieu, 
notion  incompatible  avec  celle  de  personnalité  juridique.  Le  seul 
domicile  du  Phénix  est  à  Paris,  et  c'est  là  qu'il  doit  être  assigné. 

A  la  même  audience,  le  demandeur  Girod  a  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  se  déclarer  compétent,  et  lui  adjuger  ses  con- 
clusions introductives  d'instance.  A  l'appui  de  ces  conclusions 
il  a  fait  observer  ce  qui  suit  : 

Le  demandeur  n'a  pas  assigné  le  Phénix  à  Genève ,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885 ,  mais  confor- 
mément au  traité  lui-même;  il  se  base  sur  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  1". 

Le  Phénix  a  à  Genève  une  résidence,  un  représentant  et  des 
bureaux:  les  tractations  intervenues  entre  lui  et  le  demandeur 
ont  eu  lieu  à  Genève  avec  son  représentant.  De  plus,  et  à  suppo- 
ser que  l'exception  d'incompétence  eût  été  fondée  en  elle-même, 
la  défenderesse  ne  serait  plus  recevable  à  l'opposer  aujourd'hui  ; 
cette  incompétence  est  relative,  et  les  intéressés  sont  libres  de 
ne  pas  l'invoquer  :  or  la  défenderesse  n'a  pas  présenté  son  ex- 
ception d'entrée  de  cause,  et  elle  a  procédé  sur  le  fond.  Elle  a 
accepté  la  compétence  des  tribunaux  genevois,  et,  conformément 
à  l'art.  65  de  la  procédure  civile  genevoise ,  elle  n'est  plus  rece- 
vable k  opposer  la  prédite  exception. 
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Dans  les  conclusions  par  lui  prises  à  Taudience  du  24  février, 
le  Ministère  public  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  compétence,  en 
se  fondant  sur  les  art  1*'  et  2  du  traité  franco-suisse  :  selon  lui, 
un  simple  établissement  commercial  est  suffisant  pour  rendre  le 
Français  justiciable  des  tribunaux  suisses.  Quant  au  fond,  le  de- 
mandeur doit  être  acheminé  à  prouver  ses  allégués,  puisqu'il  n'a 
pas  établi  qu'il  y  ait  eu  un  engagement  de  la  part  du  Phénix 
vis-à-vis  de  lui. 

Statuant  par  jugement  du  2  mars  écoulé,  le  Tribunal  civil  s'est 
déclaré  compétent  au  fond  et  a  renvoyé  à  une  audience  ultérieure 
l'instruction  de  la  cause.  Ce  jugement  se  fonde,  en  résumé,  sur 
les  motifs  ci-après  : 

Le  Phénix  a  à  Genève  mieux  qu'une  résidence,  mais  un  domi- 
cile, que  la  Compagnie  qualifie  sur  ses  lettres  d'agence  générale 
pour  le  canton  de  Genève:  elle  occupe  un  local  rue  de  la  Bourse 
et  en  paie  le  loyer  depuis  plusieurs  années  ;  elle  paie  une  taxe 
municipale  sur  ses  opérations  dans  le  canton  et  tout  ce  qui  con- 
cerne son  agence  générale  est  traité  par  le  sieur  A.  Kuhne,  son 
mandataire. 

Girod  articule  des  faits,  déniés  il  est  vrai  par  la  Compagnie, 
en  vue  d'établir  l'existence  d'un  contrat  intervenu  à  Genève  en- 
tre lui  et  A.  Kuhne,  aux  termes  duquel  le  Phénix  se  serait  en- 
gagé à  payer  les  honoraires  de  cet  avocat,  pour  représenter  le 
sieur  Eichmann.  Or  l'exploit  introductif  d'instance  constate  que 
le  Phénix  a  toujours  son  agence  générale  à  Genève  ;  l'agent  gé- 
néral a  reçu  la  copie  de  l'exploit  ;  donc  les  conditions  exigées 
par  l'alinéa  2  de  l'art.  V  du  traité  se  trouvent  réalisées  et  auto- 
risent le  Tribunal  à  se  déclarer  compétent. 

Au  fond,  il  y  a  lieu  d'impartir  un  délai  à  la  défenderesse,  aux 
fins  de  s'expliquer  sur  l'offre  de  preuve  signifiée  par  le  deman- 
deur, avant  que  le  Tribunal  se  prononce  sur  sa  pertinence. 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  Phénix  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler,  en  tant  que  le 
Tribunal  civil  s'est  déclaré  compétent  et  a  condamné  le  Phénix 
aux  dépens. 

Dans  sa  réponse,  l'avocat  Girod  a  conclu,  en  première  ligne, 
à  ce  que  le  recours  soit  déclaré  irrecevable,  attendu  que  le  juge- 
ment contre  lequel  il  est  dirigé  n'est  pas  définitif;  subsidiaire- 
ment,  il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  écarté  comme  mal  fondé. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 
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Motifs, 

1.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'irrecevabilité  du  recours 
doit  être  tout  d'abord  écartée.  Le  prononcé  du  Tribunal  civil  sur 
la  question  de  compétence  doit  être ,  contrairement  à  l'opinion 
développée  dans  la  réponse,  considéré  comme  définitif.  Bien  que 
le  jugement  sur  ce  point  ne  soit  pas  absolument  clair,  qu'il  ne 
tranche  pas  la  question  de  savoir  si  le  contrat  dont  Girod  veut 
établir  l'existence  a  réellement  été  lié  à  Genève,  et  qu'il  a  or- 
donné des  preuves  à  cet  égard,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que, 
dans  l'esprit  du  juge,  il  suffisait,  pour  l'autoriser  à  statuer  défi- 
nitivement sur  la  question  de  compétence  en  présence  de  l'arti- 
cle 1"  al.  2  du  traité  franco-suisse ,  que  la  conclusion  d'un  sem- 
blable contrat  soit  alléguée  par  l'une  des  parties.  Or  c'est  bien 
le  cas  en  l'espèce.  Dès  le  moment  oii  le  juge  a  voulu  prononcer 
et  s'est  en  réalité  prononcé,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  sur  sa  compé- 
tence, il  n'est  pas  exact  qu'il  puisse,  le  cas  échéant,  revenir  sur 
cette  décision.  Cette  considération  suffit  pour  faire  écarter  la 
prédite  fin  de  non-recevoir,  sans  que  le  Tribunal  de  céans  ait  à 
contrôler  la  correction  de  la  procédure  suivie  à  cet  égard  par  le 
juge  cantonal. 

Au  fond  : 

2.  Les  parties  sont  l'une  et  l'autre  d'accord  pour  admettre  que 
le  domicile  que  les  Compagnies  d'assurances  sont  tenues  d'élire 
dans  les  cantons  oii  elles  opèrent,  aux  termes  de  la  loi  fédérale 
du  25  juin  1885,  art.  2,  chiffrée,  est  attributif  de  juridiction  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  actions  fondées  sur  des  contrats 
d'assurance  pour  les  habitants  de  ce  canton;  or,  dans  l'espèce,  il 
ne  s'agit  point  d'une  pareille  action. 

3.  Le  demandeur,  en  assignant  le  Phénix  devant  les  tribunaux 
genevois,  se  base  uniquement  sur  la  disposition  contenue  dans  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  1"  du  traité,  édictant,  comme  exception 
au  principe  général  de  la  compétence  du  juge  naturel ,  que  «  si 
1»  néanmoins  l'action  a  pour  objet  l'exécution  d'un  contrat  con- 
»  senti  par  le  défendeur  dans  un  lieu  situé  soit  en  Suisse,  soit 
1»  en  France,  hors  du  ressort  des  dits  juges  naturels,  elle  pourra 
tt  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  oii  le  contrat  a  été  passé, 
»  si  les  parties  y  résident  au  moment  oii  le  procès  sera  en- 
»  gagé.  » 

Or  il  ressort  de  la  comparaison  des  divers  traités  entre  la 
Suisse  et  la  France,  qui  ont  successivement  consacré  cette  excep- 
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tion  au  for  du  domicile,  ainsi  que  du  protocole  final  du  traité 
de  1869,  actuellement  en  vigueur  (page  14),  et  de  rassentiment 
presque  unanime  de  la  doctrine,  tout  comme  de  la  jurisprudenoe, 
que  cette  résidence,  pour  déployer  Peffet  que  la  disposition  pré- 
citée lui  attribue,  exige  la  présence  matérielle  et  effectiye  des 
parties  au  moment  de  Tintroduction  du  procès ,  et  que  dès  lors 
une  telle  résidence  ne  saurait  être  le  fait  d^une  personne  juridi- 
que ,  comme  une  société.  Il  en  résulte  qu'une  telle  société ,  dont 
le  domicile,  soit  le  siège  principal,  se  trouve  dans  un  lieu  donné, 
peut  avoir  ailleurs  un  domicile  spécial  (domicile  élu),  mais  qu'elle 
ne  peut  être  réputée  ré5i(2er  momentanément  dans  un  autre  lieu, 
dans  le  sens  du  texte  susmentionné. 

Dans  l'espèce,  le  Phénix,  dont  le  siège  est  à  Paris  et  le  domi- 
cile principal  pour  la  Suisse  à  Baie,  possède  depuis  des  années  à 
Genève  une  agence  avec  un  domicile  spécial  pour  toutes  les  ac- 
tions se  fondant  sur  des  contrats  d'assurance  passés  avec  des  per- 
sonnes habitant  le  canton,  selon  l'art.  2,  chiffre  4  de  la  loi  fédérale 
sur  les  assurances,  mais  il  n'est  pas  admissible  qu'à  côté  de  ce 
domicile  commercial,  une  personnalité  non  physique  puisse  avoir 
dans  la  même  ville  une  résidence  passagère,  attributive  de  for 
dans  le  sens  de  l'ai.  2  précité.  (V.  Dalloz,  1852.  II,  143  ;  Curti. 
Der  Staatsvertrag  ^wischen  der  Schweiz  und  Frankreich  vom 
io.  Juni  i869,  pages  56,  57,  58.) 

Dans  cette  situation ,  il  ne  peut  être  admis  que  les  parties 
aient  résidé  toutes  deux  à  Genève,  dans  le  sens  de  l'alinéa  2  sus- 
visé,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  et  au  moment  de 
l'inchoation  du  litige,  et  les  conditions  exigées  par  cette  dispo- 
sition, pour  faire  exception  au  principe  général  de  Palinéa  1*S  ne 
peuvent  être  considérées  comme  réalisées  en  la  cause. 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  n'admet  pas  précisément  la  ré- 
sidence temporaire  de  la  Compagnie  à  Genève  à  cette  époque, 
mais  déclare  qu'elle  y  a  eu  un  vrai  domicile  général ,  attributif 
de  juridiction  pour  toutes  les  actions.  Une  pareille  appréciation 
est  toutefois  contraire  à  tous  les  faits  de  la  cause;  tous  les  indi- 
ces ,  en  effet,  que  le  jugement  énumère  à  cet  égard ,  ne  tendent 
et  ne  réussissent  qu'à  constater  l'existence  à  Genève ,  pour  la 
Compagnie  le  Phénix,  du  domicile  commercial  imposé  à  ces  éta- 
blissements par  la  loi  fédérale  de  1885  sur  les  assurances. 

La  taxe  municipale,  en  particulier,  payée  par  le  Phénix,  en 
vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  juillet  1883,  ne  prouve  rien  en  fa- 


Digitized  by 


Google 


—  343  — 

veor  de  la  thèse  de  Popposant  an  recours,  puisque  cette  taxe  est 
exigée  de  toutes  les  sociétés ,  compagnies  et  entreprises  indu»- 
tridles  qui  font  des  opérations  dans  la  commune  de  Genève  par 
Tentremise  d'agents  établis,  ou  au  moyen  de  bureaux  d'adresses. 

4.  S'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que  le  Tri- 
bunal civil  s'est  déclaré  compétent  par  les  motifs  qu'il  indique, 
et  s'il  se  justifie  d'annuler  de  ce  chef  le  jugement  dont  est  re- 
cours, il  7  a  lieu  toutefois  de  faire  remarquer  que  ce  jugement 
passe  entièrement  sous  silence  le  moyen  tiré  par  l'avocat  Girod 
d'une  prorogation  de  for  prétendue ,  et  consistant  à  dire  qu'en 
n'excipant  pas  d'incompétence  dès  sa  première  écriture  du  5 
décembre  1887,  et  avant  les  débats  oraux,  la  partie  recourante, 
en  procédant  volontairement  sur  le  fond  au  début  de  l'instance, 
est  déchue,  aux  termes  de  l'art.  65  de  la  procédure  genevoise, 
du  droit  d'opposer  plus  tard  son  exception,  ainsi  qu'elle  l'a  fait 

Il  y  a  donc  lieu  de  réserver  au  demandeur  le  droit  de  provo- 
quer la  solution  de  ce  point  demeuré  sans  réponse ,  et  de  ren- 
voyer, à  cet  effet,  la  cause  au  Tribunal  de  jugement. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  6  mars  1888. 


Aotion  «n  validation  dhin  séquestre  et  en  nullité  d'un  sote 
teuduleux.  —  Bffets  de  la  diaonss&on  dee  Mens  du  débiteur. 
—  Féoremptioii  dMnstanoe;  interruption  de  son  ooura  pendant 
la  suspeniion  de  la  cause.  —  Art.  117, 126  et  748  Qpe. 


Caisse  de  consignation  contre  Chapalay. 


Lorsque,  dans  un  procès^  Q  est  pris  deux  coftdusions,  l'une  tendant  à  la 
nuUUé  d'une  vente  comme  flrauduieuse,  Vautra,  à  la  vaiidation  d'un  sé- 
questre, la  discussion  du  détnteur  fait  tomber  la  seconde  condusion,  mais 
non  la  première,  qui  doit  rester  au  procès. 

Le  décès  de  Vune  des  parties  suspend  de  piein  droit  le  procès  à  Végard 
de  toutes.  Vannée  de  péremption  ne  court  pas  pendçLnt  le  temps  durant 
lequel  le  procès  est  suspendu. 

Dans  sa  demande  du  14  mai  1886,  la  Caisse  de  consignation, 
à  CMteau-d'OSx,  a  conclu  contre  L'-IH  et  Alfred  Chapalay,  au 
dit  lieu,  à  ce  qu^il  soit  prononcé  : 

l""  Que  la  vente  immobilière  notariée  Bomet ,  du  10  mars 
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1886,  que  L.-D.  Ghapalay  a  faite  à  son  fils,  est  nalle  et  de  nul 
effet,  cet  acte  étant  entaché  de  fraude  civile  ; 

2"*  Que  le  séquestre  du  6  avril  1886  opéré  par  la  deiôande- 
resse  sur  les  dits  immeubles  est  régulier  et  demeure  en  force. 

Dans  leur  réponse,  L'-I>>  et  Alfred  Ghapalay  ont  conclu,  tant 
exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande, le  séquestre  du  6  avril  étant  nul  et  de  nul  effet 

A  l'audience  préliminaire  du  13  décembre  1886 ,  les  partiel 
ont  appointé  leurs  preuves;  la  demanderesse  a  requis  une  exper- 
tise au  sujet  de  la  valeur  des  immeubles  vendus. 

Cette  preuve  a  été  admise,  mais  les  experts  n'ont  pas  été  dé- 
signés séance  tenante. 

Lr-T^  Ghapalay  est  décédé  en  mai  1887  et  la  discussion  juri- 
dique de  la  succession  a  été  ordonnée  le  19  août  suivant  par  le 
Président  du  Tribunal  d'Aigle. 

Le  23  janvier  1888,  le  Président  du  Tribunal  duPays-d'Enhaut 
a  fixé  une  nouvelle  audience  préliminaire  pour  le  2  février  sui- 
vant, aux  fins  de  procéder  à  la  nomination  des  experts. 

A  cette  audience,  le  défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé, par  voie  incidente,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  plus  outre 
au  procès. 

Il  fonde  ses  conclusions  sur  les  motifs  suivants  : 

L'-D"^  Ghapalay,  contre  lequel  était  pratiqué  le  séquestre  du 
6  avril  1886,  est  mort,  et  sa  succession  a  été  mise  en  discussion. 
La  poursuite  dirigée  contre  lui  a  été  annulée  piu:  ce  fait  (Cpc. 
art.  742)  et  le  procès  au  sujet  de  cette  poursuite  ne  saurait  avoir 
lieu.  En  outre,  il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  dès  le  dernier 
procédé,  et  l'instance  est  dès  lors  périmée  (Gpc.  117,  etc.). 

La  Gaisse  de  consignation  a  conclu  à.  libération  des  conclu- 
sions incidentes,  estimant  qu'il  y  a  lieu  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer le  procès. 

Par  jugement  du  9  février  1888,  le  Président,  se  fondant  sur 
les  art  742  et  117  Gpc,  a  prononcé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
suivre  au  procès  et  a  dit  que  chaque  partie  gardera  ses  frais. 

Les  deux  parties  ont  déclaré  recourir  contre  ce  jugement. 

La  Gaisse  de  consignation  en  demande  la  réforme  en  ce  sens 
qu'il  soit  prononcé  que  le  procès  n'est  pas  frappé  de  péremption 
et  qu'il  peut  reprendre  son  cours  dans  Tannée  qui  suit  le  26  août 
1887. 

De  son  côté,  Ghapalay  en  demande  la  réforme,  mais  seule- 
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ment  en  ce  sens  que  les  dépens  lui  soient  alloués.  L'action  n'est 
que  la  suite  d'un  séquestre  qui  n'existe  plus.  En  tout  cas,  il  y  a 
péremption. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  de  la  Caisse  de  con- 
signation, en  ce  sens  que  la  première  de  ses  conclusions  est 
maintenue  au  procès,  tandis  que  la  seconde  en  est  écartée  comme 
étant  sans  objet. 

Motifs. 

Considérant  que  les  conclusions  prises  par  la  Caisse  de  con- 
signation sont  de  nature,  distincte. 

Que  par  la  première  de  ces  conclusions,  elle  demande  la  nul- 
lité de  la  vente  passée  entre  le  père  et  le  fils  Chapalay,  le  10 
mars  1886. 

Que  cette  conclusion  était  dirigée  non-seulement  contre  le 
père  Chapalay,  mais  aussi  contre  son  fils. 

Que,  bien  que  L'-D<*  Chapalay  soit  décédé ,  il  doit  cependant 
pouvoir  être  suivi  au  procès  contre  Alf.  Chapalay. 

Qu'en  effet,  si  Tacte  du  10  mars  1886  venait  &  être  déclaré 
entaché  de  ïraude  civile ,  les  créanciers  du  vendeur  pourraient 
demander  à  être  payés  de  leurs  créances  sur  la  valeur  des  im- 
meubles vendus. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Président  du  Tribunal  du 
Pays-d'fkihaut  a  prononcé  que  par  la  mort  de  L.-D.  Chapalay 
le  procès  devait  suivre  le  sort  de  la  poursuite  et  être  annulé 
comme  celle-ci. 

Que  la  conclusion  n""  1  doit  rester  au  procès  et  qu'il  peut  être 
suivi  à.  l'instance  sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  du  10  mars 
1886  est  entachée  de  fraude. 

Mais,  attendu  que  la  seconde  conclusion  prise  par  la  Caisse  de 
consignation  tend  à  la  validation  du  séquestre  pratiqué  le  6  avril 
1886  par  la  demanderesse  au  préjudice  de  L.-D.  Chapalay. 

Que  l'ordonnance  de  discussion  a  pour  effet  d'annuler  les 
poursuites  commencées  contre  le  discutant  (Cpc.  742). 

Que  L.-D.  Chapalay  étant  mort  et  ses  biens  ayant  été  mis  en 
discussion,  le  séquestre  dirigé  contre  lui  est  annulé. 

Qu'il  n'y  a  plus  lieu,  par  conséquent,  pour  la  Caisse,  de  de- 
mander la  validation  d'un  séquestre  qui  n'existe  plus. 

Que,  dès  lors,  la  seconde  conclusion  de  la  demande  n'a  plus 
de  raison  d'être  et  doit  être  écartée  de  la  cause. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  péremption  de  l'instance  : 
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Que  Paudience  préliminaire  d'appointement  à  preuves  a  eu 
lieu  le  16  décembre  1886. 

Que,  depuis  lors,  les  parties  se  sont  abstenues  de  tout  procédé 
jusqu'au  23  janvier  1888. 

Que,  dans  les  cas  de  mort  ou  de  discussion,  l'instance  est  sus- 
pendue (Cpc.  art.  126). 

Que,  par  conséquent,  le  procès  était  suspendu  de  plein  droit 
à  l'égard  de  L.-D.  Chapalay  dès  le  moment  de  son  décès ,  soit 
dès  le  mois  de  mai  1887. 

Que,  pendant  la  période  de  suspension  de  la  cause,  la  deman- 
deresse n'aurait  pu  requérir  une  opération  quelconque,  l'ins- 
tance contre  Chapalay  fils  étant  indissolublement  liée  à  celle 
contre  Chapalay  père. 

Que  le  temps  pendant  lequel  le  procès  était  suspendu  doit  être 
déduit  de  l'année  de  péremption  prévue  par  l'art.  117  Cpc. 

Que  la  cause  ayant  été  suspendue  dès  mai  1887  à  la  fin  du 
mois  d'août  suivant,  il  y  a  lieu  de  déduire  les  quatre  mois  de  la 
période  pendant  laquelle  aucune  opération  n'a  été  requise. 

Que,  du  13  décembre  1886  au  23  janvier  1888,  il  s'est  écoulé 
treize  mois  et  dix  jours. 

Que,  si  l'on  en  déduit  le  temps  pendant  lequel  la  Caisse  ne 
pouvait  procéder,  soit  quatre  mois  environ ,  la  durée  de  la  pé- 
riode pendant  laquelle  les  parties  n'ont  requis  aucune  opération 
n'atteint  pas  le  délai  d'une  année  prévu  par  l'art  117  du  Cpc. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  considérer  l'instance  comme  pé- 
rimée. 


Séance  du  8  avril  1888. 


Sxploit  de  séquestre  à  rinstanoe  du  bailleur.  —  Sceau  refusé.  — 
Beoours  admis.  —  Art.  690,  §  b,  et  691  Cpo. 


Aosset  contre  veuve  Berger. 


Ia  Juge  de  paix  ne  peut  refuser  son  sceau  à  un  expiait  de  séquestre  noti- 
fié par  un  baUkur  à  son  locataire ,  par  le  motif  que  Vinstant  n'a  pas 
de  titre.  

Le  6  mars  1888,  l'agent  d'affaires  Bertholet,  à  Bez,  agissant 
au  nom  d'Emile  Âusset,  a  présenté  à  la  signature  du  Juge  de 
paix  de  Bex  un  exploit  pai*  lequel  l'instant,  fondé  sur  l'art. 
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§  b,  Cpc.,  imposait  séquestre  au  préjudice  de  veuve  Berger,  à 
Bex,  sur  tous  les  objets  garnissant  les  locaux  loués,  cela  pour 
être  payé  de  40  fr.  pour  loyer  des  mois  de  janvier  et  février  1888f 
sous  réserve  de  réclamer  la  location  à  partir  du  l*'  mars  1888, 
jusqu'au  jour  où  veuve  Berger  quitterait  les  lieux  loués. 

Le  Juge  de  paix  de  Bex  a  refusé  son  sceau  à  cet  exploit,  par 
le  motif  que  ce  séquestre  ne  serait  fondé  sur  aucun  titre. 

Emile  Ausset  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau,  oonduaht  à 
ce  qu'il  soit  écarté  et  annulé  avec  dépens.  Il  demande,  en  outre, 
l'autorisation  de  faire  sceller  et  notifier  le  dit  exploit  de  séques- 
tre immédiatement  ou  qu'à  ce  défaut  le  Juge  de  paix  soit  rendu 
responsable  de  la  location ,  pour  le  cas  où  la  débitrice  viendrait 
à  quitter  les  lieux  loués  sans  payer  ou  laisser  de  garantie. 

Ce  recours  est  fondé  sur  le  motif  qu'un  séquestre  peut  être 
pratiqué  en  vertu  d'une  simple  prétention,  sauf  à  l'instant  à  ou- 
vrir action.  L'art  690,  §  b,  prévoit  expressément  qu'un  séquestre 
peut  être  pratiqué  dans  les  circonstances  actuelles  et  l'art.  691 
dispense  du  cautionnement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours.     . 

Motifs. 

Considérant  que  le  séquestre  peut  être  accordé,  même  en 
vertu  d'une  simple  prétention. 

Que  le  séquestre  a  lieu  «ur  les  biens  meubles  et  récoltes  qui 
garnissent  les  lieux  loués ,  pour  le  prix  des  loyers  ou  fermages 
(Cpc,  art.  690,  §  6.) 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Juge  de  paix  de  Bex  a  refusé 
son  sceau  à  l'exploit  qui  lui  a  été  présenté  le  6  mars  1888,  par 
l'agent  d'affaires  Bertholet 


Séance  du  10  avril  1888. 


Exploit  d'ouverture  d'action.  —  Sceau  refusé  par  lé  motif  que 
l'action  serait  prescrite.  —  Beocun  admis.  —  Art.  160  CO. 


Morex  contre  Pittier. 


Il  n'appartient  pas  au  Juge  de  se  fonder  sur  un  moyen  de  droit  pour  em- 
pêcher l'ouverture  d'une  action  par  un  simple  refus  de  sceau.  En  parti- 
culier, U  ne  peut  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription. 

Le  6  mars  1888,  Marc  Morex ,  au  Sépey,  a  présenté  au  Juge 
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de  paix  de  Bez  un  exploit  de  citation  en  reconnaissance  de  dette 
qtt'U  voulait  notifier  à  J.-D.  Pittier. 

Le  Juge  de  paix  de  Bex  a  refusé  son  sceau  à  cet  exploit,  en 
se  fondant  sur  le  motif  que  Taction  serait  prescrite, 

Morex  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau ,  en  se  fondant  sur 
les  motifs  suivants  : 

Le  Juge  ne  peut  refuser  son  sceau  que  dans  les  cas  où  Tex- 
ploit  est  irrégulier.  Il  ne  peut  préjuger  la  question  de  droit  par 
TU  refus  d'accorder  le  sceau  à  l'exploit  d'ouverture  d'action.  En 
outre,  il  ne  peut  soulever  d'office  le  moyen  tiré  de  la  prescrip- 
tion. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Juge  ne  peut  refuser  son  sceau  que  dans 
les  cas  spécialement  prévus  par  la.loi. 

Qu'il  n'appartient  pas  au  Juge  de  se  fonder  sur  un  moyen  de 
droit  pour  empêcher  l'ouverture  d'une  action  par  un  simple 
refus  de  sceau. 

Qu'au  surplus,  aux  termes  de  l'art.  160  CO.,  le  Juge  ne  peut 
suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription. 

Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  Juge  de  paix  de  Bex  a  refusé  le 
sceau  de  l'exploit  du  6  mars  1888. 


France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Séance  du  28  avril  1888. 


Action  en  divorce  entre  époux  suiBses.  —  Inoompétenoe  des 
tribunaux  français^  sauf  pour  les  mesures  proYisoiree.  —  Ar- 
tioles  l*',  8  et  11  de  la  convention  franoo-Buisse  du  15  Juin 
1869;  art.  48  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  oivû  et  le  mariage. 

Dame  Cobloagh  contre  Coblough. 

Dame  Coblough ,  de  nationalité  suisse ,  a  nanti  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  (4"*  chambre)  d^une  demande  en  divorce  contre 
son  mari 

Conformément  aux  conclusions  du  ministère  public,  le  Tribu- 
nal s'est  déclaré  incompétent.  Toutefois,  il  a  confié  à  la  deman- 
deresse la  garde  des  enfants  mineurs  issus  de  son  mariage,  en 
statuant  que  ce  prononcé  ne  produira  son  effet  que  pendant  un 


Digitized  by 


Google 


-  849  - 

délai  de  dix  mois  à  partir  de  la  date  du  jugement,  délai  pendant 
lequel  la  dame  Gobloagh  devra  introduire  sa  demande  devant 
les  juges  compétents. 

Motifs. 

Attendu  que  la  dame  Goblough  a  formé  une  detnande  en  di- 
vorce contre  son  mari. 

Attendu  que  les  époux  Goblough  n'appartenant  pas  à  la  na- 
tionalité française,  il  7  a  lieu  pour  le  Tribunal  de  soulever  d'of* 
iice  la  question  d'incompétence. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Goblough  est  né  à 
Crissier  (Suisse),  de  parents  suisses,  et  que  la  dame  Goblough, 
née  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  de  parents  luxem- 
bourgeois, a,  par  Teffet  de  son  mariage,  suivi  la  nationalité  de 
son  mari  ;  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  Suisses. 

Attendu  que,  s'agissant  d'une  contestation  entre  Suisses,  la 
question  de  compétence  se  trouve  réglée  par  la  convention  di- 
plomatique intervenue  entre  la  France  et  la  Gonfédération  suisse 
le  15  juin  1869. 

Attendu  que  cette  convention,  après  avoir  attribué  compétence 
aux  tribunaux  français  relativement  à  certaines  contestations 
entre  Suisses  domiciliés  en  France,  dispose,  dans  son  art.  11, 
que  le  Tribunal  français  qui  serait  saisi  d'une  contestation  entre 
Suisses  ne  rentrant  pas  dans  celles  qu'elle  mentionne ,  devra 
d'office,  et  même  en  l'absence  du  défendeur,  renvoyer  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Qu'il  échet  donc  de  rechercher  si  la  demande  formée  par  la 
dame  Goblough  est  au  nombre  de  celles  relativement  auxquelles 
la  convention  attribue  compétence  aux  tribunaux  français. 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  dite  convention, 
les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connidtre  des  con- 
testations entre  Suisses  domiciliés  ou  ayant  un  établissement 
commercial  en  France ,  il  résulte  des  termes  de  l'art.  !•'  du 
même  acte  que  cette  compétence  est  limitée  aux  contestations 
en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  et  de  commerce,  et 
aux  actions  en  garantie  qui  en  sont  la  suite. 

Attendu  qu'il  est  manifeste  qu'en  attribuant  aux  tribunaux 
français  la  connaissance  des  contestations  en  matière  mobilière 
et  personnelle  entre  Suisses  domiciliés  en  France  ou  y  ayant  un 
établissement  de  commerce,  les  articles  précités  ont  eu  exclusi- 
vement en  vue  les  contestations  pouvant  se  résoudre  en  une 
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don  en  une  somme  d'argent,  et  ont  entendu  laisser  en 
dehors  de  leur  disposition  les  actions  en  divorce  et  en  sépMra^ 
tion  de  corps  qui  sont,  à  la  vérité,  des  actions  personnelles,  mais 
dont  la  nature  est  spéciale  en  ce  qu'elles  ont  pour  but  et  pour 
effet  de  modifier  l'état  des  parties  en  cause. 

Attendu  que  cette  interprétation ,  qui  s'appuie  sur  les  termes 
mêmes  de  la  convention,  emprunte,  en  outre,  un  puissant  argu- 
ment à  l'état  respectif  des  législations  en  vigueur  en  France  et 
en  Suisse  à  l'époque  où  la  dite  convention  est  intervenue;  qu'^i 
effet,  à  cette  époque,  la  législation  française  n'admettait  que  la 
séparation  de  corps  à  l'exclusion  du  divorce,  tandis  que  la  lé- 
gislation suisse  n'admettait  que  le  divorce  à  l'exclusion  de  la 
s^aration  de  corps. 

Que,  dans  cette  situation,  on  ne  saurait  prêter  aux  gouveme- 
nients  contractants  la  pensée  d'avoir  voulu  attribuer  aux  tribu- 
naux français  la  connaissance  de  contestations  entre  Suisses, 
lorsque  ces  contestations  auraient  pour  objet  la  rupture  ou  le 
relâchement  du  lien  conjugal. 

Qu'une  telle  attribution  de  compétence  aurait  eu  pour  effet 
de  placer  les  tribunaux  français  dans  une  alternative  dont  les 
deux  termes  sont  également  inadmissibles  en  ce  qu'elle  les  au- 
rait contraints  soit  à  violer  le  statut  personnel  des  parties  en 
cause,  soit  à.  ordonner  une  mesure  considérée  alors  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  par  la  loi  française. 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  tribunaux 
français  doivent  d'office  se  déclarer  incompétents  sur  la  demande 
en  divorce  formée  entre  Suisses. 

Attendu  que  la  demanderesse  allègue  vainement  que  son  mari 
ayant  établi  son  domicile  à  Paris  et  n'ayant  conservé  aucun  do- 
micile en  Suisse,  il  n'existe  pour  elle,  à  défaut  du  Tribunal  de 
la  Seine,  aucun  tribunal  devant  lequel  elle  puisse  porter  son 
action. 

Attendu,  en  effet,  que  la  convention  sus-visée,  en  interdisant 
aux  tribunaux  français  de  connaître  des  contestations  entre 
Suisses,  autres  que  celles  relativement  auxquelles  elle.leur  attri- 
bue formellement  compétence,  dispose  d'une  manière  générale 
sans  réserver  le  cas  où  les  parties  n'auraient  conservé  aucun 
domicile  en  Suisse. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  moyen  manque  en  fait;  qu'il  ap- 
partient à  la  demanderesse,  conformément  &  l'art.  48  de  la  loi 
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fédérale  du  24  décembre  1874  sur  Tétat  civil,  de  porter  son  ac- 
tion en  divorce  devant  le  Tribunal  du  lieu  d^origine  de  son  mari 
ou  devant  le  Tribunal  du  dernier  domicile  que  celui-ci  a  eu  en 
Suisse. 

Attendu  que  si  le  Tribunal  est  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  divorce  formée  par  la  dame  Coblough ,  aucune 
disposition  de  la  convention  précitée  ne  fait  obstacle  à  ce  que, 
conformément  au  droit  commun,  il  statue  provisoirement  sur  les 
mesures  accessoires  à  la  dite  demande,  en  tant  qu'elles  ont  pour 
objet  notamment  la  garde  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage. 

Attendu  que  du  mariage  des  époux  Coblough  sont  issus  trois 
enfants  actuellement  encore  mineurs  ;  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
ces  enfants  qu'ils  soient  confiés  provisoirement  à  la  garde  de 
leur  mère. 


Résumés  d'arrêts. 


Bail.  —  Le  bailleur  ne  peut  exercer  son  droit  de  rétention  sur 
des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  mais  appartenant  & 
un  tiers,  que  s'il  est  de  bonne  foi,  en  ce  sens  qu'il  n'a  ni  su  ni 
dû  savoir  que  les  meubles  n'appartenaient  pas  au  preneur 
(CO.  294,  al.  2,  et  227).  L'existence  de  la  bonne  foi  est  exclue 
si  un  représentant  du  bailleur  (par  exemple  le  gérant  de  l'im- 
jneuble)  a  été  informé  à  temps  que  les  objets  garnissant  lea 
locaux  loués  étaient  la  propriété  d'un  tiers  (CO.  41). 
Cour  d'ftppcl  de  Zurich,  24  mars  1888.  Rubli  c.  Grob. 

Capacité  civile.  —  La  capacité  civile  d'un  ressortissant  suisse 
est  régie  par  la  loi  suisse,  même  s'il  s'agit  d'apprécier  la  vali- 
dité d'un  contrat  passé  par  lui  à  l'étranger,  où  il  résidait  (loi 
fédérale  sur  la  capacité  civile,  art.  10). 

Les  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881^ 
relatives  à  la  publication  des  restrictions  apportées  à  la  capa- 
cité civile,  ne  sont  applicables  qu'en  matière  intercantonale 
et  non  en  matière  internationale.  Aucune  disposition  de  la 
loi  n'exige,  d'ailleurs,  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  publication 
lorsque  la  personne  privée  de  sa  capacité  vient  à  changer  de 
résidence. 

TF.,  20  avril  1888.  Wolf  c.  Helfenstein. 
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Marques  de  fabrique.  —  Pour  qu'il  y  ait  dol  dans  le  sens  de 
Tart.  19  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique  et  de  commerce ,  il  faut  qu'une 
marque  de  fabrique ,  dont  un  tiers  use  comme  signe  distinctif 
de  ses  produits,  ait  été  sciemment  contrefaite  ou  imitée  comme 
telle.  Il  n'est,  en  revanche,  point  nécessaire  que  le  contrefiic- 
teur  ait  su  que  la  marque  était  déposée  et  au  bénéfice  de  la 
protection  de  la  loi  ;  le  fait  de  contrefaire  une  marque  en 
usage,  sans  rechercher  si  elle  est  déposée,  implique  de  la  part 
du  contrefacteur  l'intention  de  l'imiter,  alors  même  que  ce 
dépôt  aurait  été  effectué  *. 

TF.,  23- mars  1888.  Rueff  frères  c.  Bovet-Lardet. 

nationalité.  —  Le  Suisse  qui  a  acquis  une  nationalité  étrangère 
sans  avoir  renoncé  à  son  droit  de  cité  suisse  doit  être  traité 
comme  un  Suisse  par  les  autorités  suisses. 

TF.,  20  avril  1888.  Wolf  c.  Helfenstein. 

Preuve  testimoniale.  —  Le  Président  auquel  est  soumis  un 
incident  sur  preuve  peut  retrancher  de  l'allégué  litigieux  les 
membres  de  phrase  sur  lesquels  il  estime  qu'une  preuve  tes- 
timoniale ne  saurait  être  admise. 

On  ne  peut  établir  par  témoins  l'existence  d'une  vente  ou 
d'un  mandat  portant  sur  un  chiffre  supérieur  à  800  francs 
anciens. 

TC,  15  mai  1888.  Terrier  c.  Bolomey. 

Serment.  —  C'est  avec  raison  que  le  juge  refuse  de  déférer  le 
serment  sur  la  vérité  des  inscriptions  contenues  dans  un  livre- 
journal,  lorsque  ces  inscriptions  ne  sont  pas  faites  date  après 
date  et  que  le  livre  renferme  des  blancs ,  des  ratures  et  des 
surcharges  (Ce.  1019). 

Le  prononcé  qui  admet  ou  refuse  la  délation  du  serment 
peut  faire  l'objet  d'un  recours  suspensif,  mais  il  ne  peut  être 
porté  au  Tribunal  cantonal  avec  le  fond  de  la  cause. 
TC,  9  mai  1888.  Fournage  c.  Trésillard. 

1  Ck>mp.  les  arrêts  rendus  par  le  Tribunal  fédéral  daus  les  causes  de 
Milly  c.  Péclard,  et  Kiesow  c.  Yisino.  Joumai  des  Tribunattx,  1881) 
p.  401,  et  1882,  p.  21. 

Ch.  Solda»,  juge  cantonal,  rédacteur  provisoire. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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terat  c.  Union  du  Crédit  et  Martin  ;  faillite  ;  débiteur  non  commerçant. 
Cour  civile  :  Fallegger  c.  Heinze;  établissement  public;  bal.  —  Cour 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  11  mai  1888. 


Impôt  afléoté  aux  frais  d'un  oulte.  —  Exonération  des  person- 
nes qui  n'appartiennent  pas  à  oe  culte.  —  Art.  49,  al.  6,  de  la 
Ck>nstitntion  fédérale. 


Recours  Pittard  et  consorts. 


Les  frais  de  construction  d'une  église  doivent  être  envisagés  au  premier 
chef  comme  des  frais  proprement  dits  du  cuUe.  Dès  lors,  Vimpôt  prélevé 
pour  couvrir  ces  frais  ne  saurait  être  exigé  des  personnes  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  communauté  rdigieuse  à  laquelle  le  nouvel  édifice  doit 
servir. 

L'élise  catholique  de  Bernex  (Genève)  a  été  reconstruite  vers 
1865,  au  moyen  :  a)  d'une  souscription  volontaire  ayant  produit 
environ  12,000  fr.  ;  h)  d'une  subvention  du  canton  de  Genève  de 
25,000  fr.,  allouée  aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1864  ;  c)  d  un 
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emprunt  communal  de  25,000  fr.  contracté  auprès  de  la  Caisse 
hypothécaire,  suivant  acte  reçu  Vuy,  notaire,  à  Genève,  le  22 
avril  1865,  et  en  vertu  d*une  autre  loi  du  29  juin  1864. 

Cet  emprunt,  destiné  à  pourvoir  à  la  dite  reconstruction,  de- 
vait être  remboursé  a  dans  un  délai  de  20  années  par  des  an- 
»  nuités  successives  qui  ne  peuvent  être  inférieures  à  2000  fr. 
»  et  qui  doivent  être  portées  au  budget  de  la  commune  à  partir 
n  de  l'exercice  de  1865,  ces  annuités  comprenant  à  la  fois  le 
»  service  de  l'amortissement  et  celui  des  intérêts.  » 

En  Tannée  1874,  la  dette  se  trouvait  réduite  à  16,663  fr.  75. 
A  cette  époque ,  la  commune  dut  contracter  un  nouvel  emprunt 
de  15,000  fr.  pour  des  réparations  aux  bâtiments  d'école,  des 
fouilles  et  canalisations  hydrauliques  ;  elle  y  fut  autorisée  par 
une  loi  du  14  octobre  1874.  Cet  emprunt  fut  réalisé  auprès  du 
même  établissement  financier,  par  acte  du  même  notaire  Vuy, 
du  28  novembre  1874. 

La  somme  totale  due  par  la  commune  à  la  Caisse  hypothé- 
caire était  ainsi  de  31,663  fr.  75.  Le  remboursement  devait  s'ef- 
fectuer sans  qu'il  fût  distingué  entre  les  doux  emprunts,  par  voie 
d'amortissement  en  27  années,  au  moyen  d'annuités  comprenant 
à  la  fois  le  service  des  amortissements  et  celui  des  intérêts ,  au 
montant  total  de  2161  fr.,  la  première  annuité  étant  payable  le 
29  novembre  1875.  L'acte  Vuy  explique  toutefois  que  le  chiffre 
total  est  composé  des  16,663  fr.  75,  solde  redû  sur  l'emprunt  de 
l'église,  et  de  15,000  fr.  résultant  du  nouvel  emprunt. 

Pour  faire  face  à  ces  engagements,  le  Conseil  municipal  porte 
chaque  année  au  budget  de  la  commune  les  sommes  suivantes  : 
Aux  dépenses  : 

N*  27.  Amortissement  de  l'emprunt      .    .     .    Fr.       738  40 

N*  28.  Intérêts  du  dit »      1,422  60 

Total    .    .    .    Fr.    2,161  — 

Aux  recettes: 

N""  11.  Centimes  additionnels,  afin  de  pourvoir....  lettre  D,  au 
remboursement  de  l'emprunt,  2228  fr. 

Ce  dernier  chiffre  a  été  fixé  définitivement  à  2221  fr.  50  par 
le  Conseil  d'Etat,  chargé  d'approuver  les  budgets  communaux. 
(Arrêté  du  15  février  1887.) 

Cette  taxe  additionnelle ,  perçue  sur  toutes  les  taxes  cantona- 
les directes  des  contribuables  de  Bernex,  comporte  49  cent,  par 
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franc  du  montant  de  toutes  ces  contributions,  à  l'exception  de  la 
taxe  personnelle  et  de  la  taxe  dite  extraordinaire. 

C'est  sur  les  centimes  additionnels  perçus  pour  faire  face  à 
l'emprunt  (lettre  D  ci-dessus),  que  demoiselle  Pittard  et  consorts 
font  porter  le  présent  recours,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  fédéral  : 

a)  Annuler  les  arrêtés  du  Département  des  contributions  pu- 
bliques, du  2  septembre  1887 ,  et  du  Conseil  d'Etat  de  Genève, 
du  4  novembre  suivant,  repoussant  comme  non  fondée  la  de- 
mande des  recourants,  tendant  à  obtenir  le  dégrèvement  des 
dits  centimes  additionnels,  qu'ils  payent  pour  le  service  de  la 
partie  de  l'emprunt  relative  à  la  reconstruction  de  l'église  ; 

b)  Prononcer  que  les  recourants  doivent  être  déchargés  de 
leur  part  de  l'impôt  communal,  correspondant  aux  dépenses  fai- 
tes pour  cette  reconstruction ,  et  ce  tant  pour  l'année  1887  que 
pour  les  années  futures. 

A  l'appui  de  ces  conclusions ,  les  recourants  ont  invoqué  l'ar- 
ticle 49,  al.  6,  de  la  Constitution  fédérale. 

Dans  sa  réponse ,  l'Etat  de  Genève  a  conclu  au  rejet  du  re- 
cours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  Tribunal  fédéral  se  trouve  de  nouveau,  à  l'occasion  du 
recours  actuel,  en  présence  de  la  question  de  savoir  si  demoi- 
selle Pittard  et  consorts,  lesquels,  de  l'aveu  même  de  l'Etat  de 
Genève,  n'appartiennent  point  à  l'Eglise  catholique  salariée  par 
l'Etat^  sont  bien  venus  à  réclamer,  en  application  de  l'art.  49, 
al.  6,  de  la  Constitution  fédérale,  le  dégrèvement  de  leur  part 
d'impôt  communal,  correspondant  aux  dépeirses  faites  pour  la 
reconstruction  de  l'église  catholique  de  Bernex. 

2.  Il  y  a  lien,  conformément  à  la  pratique  constamment  suivie 
par  le  Tribunal  de  céans  lors  de  contestations  se  présentant  dans 
les  circonstances  de  l'espèce,  de  donner  à  cette  question  une  so- 
lution affirmative. 

En  effet,  la  disposition  constitutionnelle  précitée,  statuant  que 
«L  nul  n'est  tenu  de  payer  des  impôts  dont  le  produit  est  spécia- 
V)  lement  affecté  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d'une  com- 
»  munauté  religieuse  à  laquelle  il  n'appartient  pas  n ,  est  sans 
contredit  applicable  en  la  cause,  et  c'est  à  juste  titre  que  les  re- 
courants s'estiment  en  droit  d'invoquer  son  bénéfice. 


Digitized  by 


Google 


-  356  - 

Dans  l'espèce,  il  est  vrai  que  la  somme  de  16,663  fr.  75,  redue 
par  la  commune  de  Bemex  pour  solde  en  capital  et  intérêts  de 
l'emprunt  de  25,000  fr.  par  elle  contracté  en  1864  pour  subvenir 
aux  frais  de  reconstruction  de  l'église  a  été  cumulée,  en  vue  de 
son  remboursement  par  annuités,  avec  l'emprunt  de  15,000  fr. 
contracté  selon  loi  du  14  octobre  1874  pour  frais  de  fouilles  et 
de  canalisation  ;  mais  la  première  de  ces  sommes  n'en  apparaît 
pas  moins  comme  restant  affectée  aux  dépenses  proprement 
dites  du  culte  de  la  communauté  catholique  salariée  par  l'Etat 
(voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Ch.  Bonhôte  et  con- 
sorts contre  Neuchâtel,.du  2  mars  1888,  consid.  3)  ;  l'acte  nota- 
rié V'uy,  du  28  novembre  1874 ,  et  le  texte  même  de  la  loi  du  14 
octobre  précédent,  distinguent  expressément  entre  les  deux  som- 
mes sus-indiquées. 

En  fut-il  d'ailleurs  autrement,  la  même  solution  s'imposerait 
en  présence  de  Tarrêt  du  Tribunal  de  céans  dans  la  cause  Pelli, 
lequel  reconnaît  qu'en  matière  de  dépenses  communales  pour  le 
culte,  la  garantie  de  Tart.  49,  al.  6,  subsiste  entière,  alors  même 
que  ces  dépenses  sont  couvertes  par  une  allocation  au  budget 
général  de  la  commune,  et  non  au  moyen  d'une  c^ontribution 
spéciale  (V.  Bec,  V,  pag.  427  et  suivantes). 

Si  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral  le  20  septembre  1884, 
dans  la  première  cause  Bonhôte  et  consorts  contre  Neuchàtel ,  a 
dû  reconnaître  que  les  frais  de  construction  et  d'entretien  d'un 
presbytère  doivent  être  envisagés  au  premier  chef  comme  des 
frais  proprement  dits  du  culte  (V.  ibid.  consid.  4.  Bec*  X, 
page  324)  *,  il  doit  à  plus  forte  raison  en  être  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  construction  d'une  église ,  édifice  consacré 
au  culte  d'une  manière  plus  directe  et  plus  irrévocable  encore 
que  la  maison  de  cure  d'un  pasteur. 

3.  Il  est,  en  outre,  établi  que  l'église  de  Bemex  est  exclusive- 
ment destinée  au  culte  de  la  communauté  catholique  nationale 
de  Genève.  Non-seulement  il  en  est  ainsi  en  fait,  mais,  contrai- 
rement aux  allégués  du  Conseil  d'Etat,  elle  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  grevée  d'une  sorte  de  jouissance  facultative  au 
profit  d'autres  confessions  ou  communautés,  puisque  la  loi  orga- 
nique sur  le  culte  catholique,  du  27  août  1873,  dispose  expressé- 
ment, à  son  art.  15 ,  que  a  les  églises  et  les  presbytères  qui  sont 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1884,  p.  673  et  suivantes. 
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i>  propriété  communale  restent  affectés  au  culte  catholique  sa- 
it larié  par  l'Etat  »,  et  que  u  leur  destination  ne  peut  être  chan- 
»  gée  que  par  des  décisions  prises  par  les  Conseils  municipaux 
»  des  communes  copropriétaires  et  approuvées  par  le  C'^nseil 
»  d'Etat.  D 

4.  C'est  en  vain  que  le  Conseil  d'Etat,  pour  démontrer  que  Té- 
glise  en  question  n'est  pas  affectée  exclusivement  au  culte  ca- 
tholique national,  veut  tirer  argument  du  fait  que  ce  culte  a  des 
intermittences  et  n'utilise  l'église  que  le  dimanche  et  les  jours 
de  fête  :  il  est  bien  évident  que  cette  circonstance  se  reproduit 
pour  les  églises  de  tous  les  cultes,  et  que  le  fait  que  les  actes  re- 
ligieux ne  s'y  succèdent  pas  sans  interruption,  ne  saurait  aut  > 
riser  à  prétendre  qu'un  tel  lieu  de  culte  ne  soit  pas  à  destina- 
tion exclusive  à  la  communauté  à  laquelle  il  est  affecté. 

5.  Il  n'est  pas  exact  que  l'admission  du  recours  en  plein  au- 
rait pour  effet  d'exonérer  la  demoiselle  Pittard  et  consorts  du 
paiement  de  leur  part  contributive  aux  frais  de  l'horloge  et  des 
cloches,  qui  ont  dû  être  refondues ,  frais  qui  n'apparaissent  pas, 
il  faut  le  reconnaître,  avec  les  caractères  d'une  dépense  de  culte. 
Il  a  été  établi  en  procédure  que  ces  frais  ont  été  payés  presque 
intégralement  au  moyen  de  ressources  étrangères  à  l'emprunt 
de  1864,  et  qu'en  particulier  le  traitement  de  Thorloger  et  l'en- 
tretien des  cloches  font  l'objet  d'une  allocation  spéciale  au  bud- 
get communal.  L'objection  dont  il  s'agit  est  dès  lors  dénuée  de 
toute  valeur. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  mai  1888. 


Founraite  pratiquée  en  Tsrtu  d'un  Jugement  ezéoutoire.  —  Sai- 
sie réelle.  —  Tierce  opposition.  —  Procédure  à  sui-vre  et  ques- 
tion de  sceau.  —  Art.  405,  407,  414  et  suiT.  Cpc.;  art.  214  de 
la  loi  sur  Torganisation  Judioiatre. 


Jenny  Dubuis  contre  Gevey. 


JjyrB  même  gue,  àanè  une  poursuite  pratiquée  e»}  vertu  d'un  jugement  exé- 
cutoire, U  est  procédé  immédiatement  à  la  saisie  rédle,  néanmoins  l'oppo- 
sUian  formée  par  un  tiers  doit  être  traitée  et  instruite  comme  une  opposi-^ 
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tion  à  Vexploit  de  saisie.  L'art.  214:  de  la  loi  sur  VorganisaHon  judiciaire 
n'est  applicable  que  da/ns  le  cas  où  c'est  le  débiteur  lui-ftième  qui  fait  op- 
position. 

Jenny  Dubuis,  à  Gorseaux,  est  créancière  de  Pauline  Cevey, 
femme  de  François  Cevey,  instituteur,  au  dit  lieu ,  d'une  somme 
de  2500  fr.,  en  vertu  de  jugement  du  Tribunal  criminel  de  Vevey 
du  8  février  1888. 

Après  avoir  avisé  la  débitrice ,  conformément  à  la  loi,  le  pro- 
cureur Dupuis,  à  Vevey,  agissant  au  nom  de  Jenny  Dubuis,  a  fait 
opérer,  le  1*'  mars  1888,  une  saisie  réelle  des  meubles  qui  garnis- 
sent Tappartement  de  la  femme  Cevey. 

Par  exploit  du  22  mars  1888,  le  procureur-juré  Bapin,  à  Vevey, 
agissant  tant  au  nom  de  François  Cevey  qu'au  nom  de  la  fille  de 
celui-ci,  a  fait  opposition  à  cette  saisie,  concluant  : 

1«  Que  la  saisie  du  l"  mars  et  Tavis  de  vente  du  13  mars  1888 
sont  nuls  et  de  nul  effet,  le  domicile  de  F.  Cevey,  tiers  détenteur 
d'objets  appartenant  à  la  débitiice  de  Jenny  Dubuis,  ayant  été 
violé  contrairement  à  tout  droit,  et  les  formes  sur  la  poursuite, 
et  spécialement  sur  la  poursuite  en  mains  tierces,  n'ayant  pas 
été  observées. 

F.  Cevey  explique  que  lorsqu'il  y  sera  régulièrement  invité,  il 
déclarera  quels  sont  les  objets  qu'il  détient  appartenant  à  la 
débitrice  de  Jenny  Dubuis  et  qu'il  est  prêt  à  remettre  les  dits 
objets  en  mains  de  l'office  ; 

2"*  Subsidiairement,  que  la  saisie  du  1"  mars  et  l'avis  de  vente 
du  13  mars  1888  sont  nuls  et  de  nul  effet,  pour  autant  qu'ils 
portent  sur  les  objets  désignés  dans  l'exploit  et  qui  sont  sa  pro- 
priété ou  celle  de  sa  fille  (suit  la  désignation  de  divers  objets, 
taxés  ensemble  608  fr.). 

Jenny  Dubuis  a  recouru  contre  le  sceau  de  cet  exploit  dont 
elle  demande  la  révocation.  Elle  se  fonde  sur  le  motif  que  l'op- 
position de  Cevey  constitue  une  opposition  aux  opérations  de  la 
saisie;  or,  à  teneur  de  l'art.  214  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  des  art.  414  et  suivants  Cpc,  le  magistrat  compétent 
pour  accorder  le  sceau  était  le  président  du  tribunal  et  non  le 
Juge  de  paix.  Le  sceau  accordé  par  ce  dernier  doit  donc  être  ré- 
voqué. 

Le  recours  a  été  écarté  et  le  sceau  maintenu. 

Motifs. 

Considérant  que  F.  Cevey  a  formulé  son  opposition  à  la  saisie 
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de  Jenny  Dubuis  en  sa  qualité  de  tiers  propriétaire  des  objets 
saisis. 

Que ,  dans  ce  cas ,  l'opposition  doit  être  jugée  dans  la  forme 
prescrite  par  les  art.  405  et  suivants  Cpc,  comme  une  opposition 
à  l'exploit  de  saisie. 

Que  l'art.  214  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  n'est  appli- 
cable que  dans  le  cas  où  c'est  le  débiteur  lui-même  qui  prétend 
faire  opposition  à  la  saisie  et  non  dans  celui  où  c'est  le  tiers-pro- 
priétaire qui  oppose  en  revendiquant  la  propriété  des  objets 
saisis. 

Que,  dès  lors,  Cevey  est  en  droit  de  faire  opposition  à  la  saisie 
du  1*'  mars  1888  pour  revendiquer  la  propriété  des  objets  sai- 
sis (Cpc.  407). 


Séance  du  8  mai  1888. 


Faillite  demandée  par  un  orèanoier.  —  Bejet  de  la  demande,  le 
débiteur  n'étant  pas  commerçant.  —  Art.  1071  Cpo.;  art.  84  et 
85  de  la  loi  du  14  déœmbre  1853  sur  les  sociétés  commer- 
ciales.   

Potterat  contre  Union  du  Crédit  et  Martin. 


On  ne  peut  considérer  comme  un  commerçait  le  propriétaire  de  viffnes  qui 
vend  sa  récolte  et  qtU  occasionnellement  achète  la  récolte  d*un  voisin  pour 
la  revendre. 

Le  fait  de  souscrire  des  hiUets  de  change^  même  pour  des  sommes  rela- 
tivement considérables,  n'implique  pas  nécessairement  la  qualité  de  com- 
merçant.   

Par  demande  du  9  mars  1888,  le  procureur-juré  Ëstoppey, 
agissant  au  nom  de  TUnion  vaudoise  du  Crédit,  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  au  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  ordonner 
immédiatement  une  enquête  et  prononcer  la  faillite  de  Fr.  Pot- 
terat, à  Paudex. 

Par  acte  du  10  mars  1888,  le  procureur-juré  Mattbey,  agis- 
sant au  nom  de  H.  Martin ,  a  déclaré  se  joindre  à  la  demande 
de  faillite  formulée  par  TUnion  du  Crédit. 

Dans  l'enquête,  Potterat  a  contesté  être  commerçant  et  a  pré- 
tendu qu'il  était  du  reste  au-dessus  de  ses  affaires. 

Par  son  jugement  du  28  mars  1888,  le  Président  du  Tribunal 
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de  Lausanne  a  prononcé  la  faillite  de  Potterat  en  se  fondant  sur 
les  motifs  suivants  : 

Le  bilan  fourni  par  Potterat  n'est  pas  exact;  il  est  au-dessous 
de  ses  affaires.  Si  Potterat  n'a  pas  fait  des  actes  de  commerce 
en  pressurant  pendant  plusieurs  années  la  vendange  de  sa  belle- 
sœur  Séchaud,  ou  en  achetant  la  récolte  de  la  propriété  de  Sim- 
plement, il  a  fait  en  revanche  des  actes  de  ce  genre  en  souscri- 
vant des  billets  de  change  pour  des  sommes  considérables  en 
faveur  d'établissements  de  crédit  Vu  les  relations  très  fréquen- 
tes qu'il  a  eues  avec  la  Banque  fédérale ,  la  Banque  cantonale 
et  l'Union  du  Crédit,  Potterat  doit  être  considéré  comme  com- 
merçant. 

Potterat  a  recouru  contre  ce  prononcé,  estimant,  d'une  part, 
que  les  immeubles  doivent  être  évalués  à  leur  valeur  cadastrale 
et  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  commerçant,  la  souscription 
de  billets  de  change  ne  constituant  pas  nécessairement  des  actes 
de  commerce. 

Le  i^ecours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  paraît  résulter  des  pièces  du  dossier  que 
Potterat  est  en  dessous  de  ses  affaires. 

Qu'en  effet,  les  immeubles  doivent  être  portés  dans  le  bilan 
non  à  leur  valeur  d'après  le  cadastre,  mais  &  leur  valeur  mar- 
chande. 

Qu'en  outre  on  ne  saurait  faire  figurer  à  son  actif  les  valeurs 
des  vins  qui  ont  été  séquestrés  administrativement. 

Mais,  attendu  que  le  fait  par  le  recourant  d'avoir  acheté  oo^ 
casionnellement  les  récoltes  de  sa  belle-sœur  Séchaud  et  du 
domaine  de  Simplement  ne  constitue  pas,  de  sa  part,  des  actes 
habituels  de  commerce. 

Que,  d'autre  part,  le  fait  de  souscrire  des  billets  de  change 
même  pour  des  sommes  relativement  considérables  n'implique 
pas  qu'il  soit  commerçant,  puisque  les  effets  de  change  peuvent, 
aux  termes  de  la  loi ,  être  souscrits  par  toute  personne,  alors 
même  qu'elle  ne  se  livre  pas  à  des  actes  de  commerce. 

Que,  du  reste ,  il  n'a  pas  été  établi  que  les  billets  de  change 
souscrits  par  Potterat  aient  une  origine  commerciale  ou  que  les 
fonds  en  provenant  aient  servi  à  solder  des  opérations  de  com- 
merce. 

Qu'ainsi  l'enquête  faite  par  le  Président  du  Tribunal  de  Lau- 
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sanne  et  les  preuves  entreprises  par  les  instants  à  la  faillite 
n'ont  point  démontré  que  Potterat  fût  commerçant. 

Que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  mis  en  faillite  à  la  requête  de 
ses  créanciers. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  18  et  22  mai  1888. 


Stablissement  public  remis  à  balL  —  Utilisation  des  looaux 
loués  pour  des  bals.  —  Contestation  entre  le  bailleur  et  le 
preneur.  —  Art.  288  CO. 

Fallegger  c.  Hôinze. 


liorsque  le  baUkur  fait  défense  au  pretieur  d'utiliser  les  locaux  loués  pour 
un  certain  usage,  le  preneur  a  vocation  pour  demander  juridiquement 
qu'U  soit  prononcé  que  cette  opposition  n'est  pas  fondée. 

Le  locataire  d'un  établissement  public  a  le  droit  d'utiliser  les  locaux 
loués  pour  y  donner  des  hais,  aiors  qu'Us  ont  été  affectés  précédemment 
à  cet  usage  et  qu'aucune  clause  du  haU  n'interdit  d'y  faire  danser. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Carrard,  pour  F.  Fallegger,  demandeur 
Fayey,  pour  Gh.  Heinze,  défendeur. 


François  Fallegger,  détenteur  du  café  du  Musée,  à  Lausanne, 
a  ouvert  action  à  Charles  Heinze,  propriétaire  de  Timmeuble  où 
se  trouve  cet  établissement,  pour  faire  prononcer  : 

1**  Que  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  fait  opposition  à  ce 
que  F.  Fallegger  puisse  permettre  à  Poccasion  de  danser  dans 
les  locaux  du  café  du  Musée,  que  le  défendeur  lui  a  remis  à  bail 
par  contrat  du  26  février  1886  ; 

2*  Qu'en  conséquence,  permission  de  la  police  locale  réservée, 
il  est  loisible  au  demandeur  d'autoriser  occasionnellement  la 
danse  dans  le  rez-de-chaussée  qui  fait  partie  du  bail  du  26  février 
1886 ,  le  demandeur  déclarant  par  gain  de  paix  qu'il  n'entend 
point  autoriser  dans  le  dit  local  des  bals  publics,  mais  seulement 
des  bals  de  société. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  Heinze  a  conclu  : 

l*"  Qu'il  est  libéré  des  conclusions  de  la  demande,  en  ce  sen» 


Digitized  by 


Google 


—  362  — 

que  tout  bal  public,  ou  par  souscription,  ou  bal  payant,  est  in- 
terdit dans  les  locaux  loués  à  Fallegger  ; 

2""  Reconyentionnellement,  que  Fallegger  doit  lui  rembourser 
86  fr.  80  pour  frais  de  l'expertise  du  3  décembre  1886. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Par  acte  notarié  Boven,  le  26  février  1886,  Charles  Heinze  a 
remis  à  bail  à  François  Fallegger  les  locaux  du  café  du  Musée, 
rue  Haldimand ,  à  Lausanne.  Ce  bail  a  été  conclu  pour  le  prix 
de  6500  fr.,  réduit  dès  lors  à  5500  fr. 

Sous  les  détenteurs  qui  ont  précédé  Fallegger,  on  a  dansé 
quelquefois  dans  la  salle  du  premier  étage. 

Le  demandeur  ayant  permis  des  bals  de  société  dans  les  lo- 
caux qu'il  tient  à  bail  du  défendeur,  ce  dernier  a  prétendu  et 
prétend  qu'il  n'en  aurait  pas  le  droit. 

Le  bail  du  26  février  1886  ne  contient  aucune  interdiction  de 
permettre  de  danser  dans  les  locaux  qui  font  l'objet  du  bail  ; 
cet  acte  désigne  la  salle  du  rez-de-chaussée  sous  le  nom  de  café 
et  dit  tt  qu'il  restera  meublé  tel  qu'il  l'est  aujourd'hui.  » 

Après  la  rédaction  du  bail ,  mais  avant  sa  signature ,  les  par- 
ties ont  discuté  la  question  des  bals  ;  Heinze  s'est  opposé  à  ce 
qu'il  y  eût  des  bals  publics ,  mais  a  consenti  à  des  bals  de  so- 
ciété et  il  a  été  entendu  que  Fallegger  pourrait  donner  des  bals 
de  société. 

A  la  réquisition  de  Heinze,  une  expertise  a  été  ordonnée  le  22 
novembre  1886  ;  les  experts ,  désignés  en  la  personne  des  archi- 
tectes Bezencenet  et  Fischer,  ont  déposé  leur  rapport  le  4  dé- 
cembre 1886.  Cette  expertise  constate,  entre  autres,  que  la  pou- 
traison  du  premier  étage  est  beaucoup  trop  faible  pour  un 
plancher  de  salle  de  danse  et  que  les  bals  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  salle  du  premier  étage  causent  un  ébranlement  très  considé- 
rable, lequel  se  répercute  dans  tout  l'immeuble,  qui  doit  en 
souffrir. 

A  la  suite  de  cette  expertise  et  d'une  pétition  d'un  certain 
nombre  d'habitants  du  quartier,  la  Municipalité,  soit  la  section 
de  police  de  Lausanne,  a  décidé,  le  29  décembre  1886,  que  les 
autorisations  de  donner  des  bals  au  premier  étage  du  café  du 
Musée  seraient  refusées. 

Le  29  juin  1887,  les  architectes  Isoz  et  Grenier  ont  examiné, 
à  la  requête  de  Fallegger,  la  solidité  de  la  salle  du  rez-de-chaus- 
sée du  café  du  Musée,  en  vue  d'y  donner  des  bals.  Dans  leur 
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rapport  du  4  juillet,  ces  experts  ont  constaté  qu'une  moitié  de  la 
salle  étant  sur  voûtes  solides ,  pouvait  parfaitement  supporter 
l'ébranlement  produit  par  les  danseurs  ;  mais  que  l'autre  moitié, 
sur  poutraison ,  devait  être  soutenue  dans  son  milieu  par  un 
sommier  suffisant,  en  bois  ou  en  fer. 

Fallegger  ayant  satisfait  à  la  condition  exigée,  les  experts  ont 
«stimé  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger  à  laisser  danser  dans  la 
salle  du  rez-de-chaussée. 

Par  exploit  du  6  juillet  1887,  Heinze  a  fait  défense  à  Fallegger 
de  laisser  danser  dans  l'immeuble  loué. 

Par  exploit  du  11  juillet  1887,  le  demandeur  a  offert  au  dé- 
fendeur de  faire  trancher  par  les  tribunaux  cette  question  d'u- 
tilisation du  rez-de-chaussée  comme  salle  de  danse  occasionnel- 
lement et  a  offert,  en  outre,  de  renoncer  à  permettre  des  bals 
dans  son  café,  moyennant  une  réduction  du  prix  actuel  du  bail. 

Le  défendeur  n'ayant  pas  répondu  à  ces  offres,  Fallegger  a 
ouvert  l'action  actuelle. 

La  Cour  civile  a  admis  les  conclusions  du  demandeur  et  re- 
poussé celles  de  Heinze. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  qu'à  la  demande  de  Fallegger,  Heinze 
oppose  tout  d'abord  un  moyen  consistant  à  dire  que  le  preneur 
ne  peut  invoquer  l'art.  283  CO.,  une  telle  faculté  étant  seulement 
réservée  au  bailleur. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'ensuite  de  l'opposition  faite  par 
Heinze  aux  bals  donnés  par  Fallegger,  celui-ci  a  évidemment 
vocation  pour  demander,  par  la  voie  juridique,  que  le  bailleur 
n'a  pas  le  droit  de  faire  une  telle  opposition. 

Que,  du  reste,  Heinze  a  demandé  lui-même  un  prononcé  sur 
les  conclusions  de  Fallegger,  puisque,  en  concluant  à  libération 
de  ces  conclusions,  il  a  expliqué  qu'il  entendait  l'interdiction  de 
tout  bal  public,  par  souscription  ou  payant,  dans  les  locaux  du 
café  du  Musée. 

Que  ce  moyen  n'est  dès  lors  pas  fondé. 
Sur  le  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée 
à  l'allégué  n"*  3  que  sous  les  détenteurs  du  café  du  Musée  qui 
ont  précédé  Fallegger,  on  a  dansé  quelquefois  dans  la  salle  du 
premier  étage. 

Que  Fallegger,  qui  connaissait  ce  fait,  avait  donc  bien  l'inten- 
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tion,  en  louant  le  café  du  Musée ,  de  faire  danser  dans  cet  éta- 
blissement, qui  comprend  deux  grandes  salles  propres  à  ce  genre 
de  divertissement. 

Qu^en  outre,  c^tte  intention  a  été  clairement  exprimée  de  la 
part  de  Fallegger  loi*8  de  la  signature  du  contrat  de  bail. 

Qu'en  effet,  il  ressort  de  la  solution  donnée  à  Tallégué  22, 
qu'après  la  rédaction  du  bail ,  mais  avant  sa  signature,  les  par- 
ties ont  discuté  la  question  des  bals,  que  Heinze  s'est  opposé  à  ce 
qu'il  y  eilt  des  bals  publics,  mais  a  consenti  à  des  bals  de  société. 

Qu'il  a  été  alors  entendu  que  Fallegger  pourrait  donner  des 
bals  de  société  (solution  de  l'allégué  23). 

Que. Heinze  est  donc  aujourd'hui  mal  fondé  à  s'opposer  à  ce 
que  Fallegger  donne  des  bals  dans  le  café  qu'il  lui  a  loué ,  une 
telle  opposition  ayant  dû  être  formulée  lors  de  la  stipulation  du 
contrat  de  bail  et  inscrite  dans  cet  .acte. 

Cïonsidérant  que,  bien  que  l'art.  2  du  bail  dise  que  le  café, 
soit  la  grande  salle  du  rez-de-chaussée,  restera  meublé  tel  qu'il 
est  aujourd'hui ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  danse  ait  été  interdite 
dans  ce  local ,  cette  clause  ayant  été  stipulée  par  opposition  à 
celle  par  laquelle  Heinze  s'était  engagé  à  meubler  la  salle  du 
premier  étage  de  150  chaises  et  des  tables  nécessaires. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  conclusions  de  Fallegger  doi- 
vent être  admises. 

Considérant  que,  dans  sa  réponse,  Heinze  a  conclu  reconven- 
tionnellement  à  ce  que  Fallegger  lui  rembourse  une  somme  de 
86  fr.  80  pour  frais  de  l'expertise  du  mois  de  décembre  1886. 

Considérant  que,  s'il  a  plu  à  Heinze  de  requérir  une  expertise 
chargée  d'apprécier  la  solidité  de  son  immeuble,  il  ne  saurait  en 
faire  supporter  les  frais  à  Fallegger,  qui  y  est  resté  étranger. 

Qu'ainsi,  sa  conclusion  reconventionnelle  n'est  pas  fondée. 

Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  20  mars  1888. 


Sentenoe  monioipale.  —  Amende  prononoée  j>our  des  faita  ne 
relevant  pas  des  attributions  municipales.  —  Nullité.  —  Arti- 
cle 492,  lettre  a,  Cpp. 

Recours  Cruchet. 


Boit  être  annuUe,  la  sentence  municipale  par  laquelle  la  municipàlUé  s'est 
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attribué  la  eonnaiasance  d'une  affadre  que  la  loi  n'a  pas  mise  dans  ses 
attributùms. 

^Suivant  rapport  du  29  février  1888,  le  directeur  des  abattoirs 
de  Lausanne  a  dénoncé  Constant  Cruchet,  garçon  boucher  à  la 
Société  vaudolse  de  consommation,  à  la  municipalité ,  comme 
ayant  tenu  envers  lui  des  propos  inconvenants  en  lui  disant 
entre  autres  :  «  Nous  savons  compter  à  la  Consommation  ;  nous 
n'avons  pas  besoin  du  directeur  des  abattoirs.  » 

Ensuite  de  ce  rapport  et  après  avoir  entendu  le  directeur  des 
abattotrs  et  le  dénoncé ,  la  commission  de  police,  estimant  qu'il 
y  a  lieu  à  ce  qu'une  grande  discipline  règne  dans  les  abattoirs 
de  la  Borde ,  a  infligé  à  Cruchet  une  amende  de  6  fr.  pour  con- 
travention à  l'art.  8  du  règlement  de  police  intérieure  des  abat- 
toirs. 

Cet  article  porte  que  :  «  Les  contraventions  au  présent  règle- 
n  ment  sont  passibles  d'amendes  prononcées  par  la  commission 
Yv  de  police  dans  la  compétence  municipale.  » 

Cruchet  a  déclaré  recourir  contre  ce  prononcé  et  dans  son 
mémoire,  il  invoque,  en  résumé,  les  moyens  suivants  : 

I.  Le  règlement  de  police  ne  prévoit  et  ne  réprime  dans  au- 
cune de  ses  dispositions  les  observations  faites  au  directeur  et 
que  celui-ci  estime  malhonnêtes.  Les  art.  1  à  7  du  règlement 
peuvent  seuls  donner  lieu  à  répression  et  ces  articles  ne  pré- 
voient point  de  contravention  du  genre  de  celle  pour  laquelle 
le  recourant  a  été  dénoncé. 

IL  La  municipalité  invoque  l'art.  8  du  règlement  ;  or  cet  ar- 
ticle n'indique  point  de  contravention  ;  il  se  borne  à  fixer  les 
peines  applicables  aux  contraventions  prévues  par  les  art.  1  à  7. 

III.  La  seconde  partie  de  l'art.  8  ne  peut  être  invoquée,  puis- 
que la  municipalité  n'a  pas  fait  application  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  d'interdire  l'entrée  des  abattoirs  aux  garçons,  ap- 
prentis ou  employés  qui  se  rendraient  coupables  d'indiscipline 
grave. 

Le  premier  moyen  du  recours  a  été  admis  et  la  sentence  an- 
nulée. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  8  du  règlement  de  police  intérieure  des 
abattoirs  de  Lausanne  ne  prévoit  aucune  contravention;  qu'il  se 
borne  à  indiquer  quelle  est  la  sanction  pénale  des  infractions 
aux  articles  précédents. 
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Que  la  sentence  dont  est  recours  ne  constate  pas  que  Cruchet 
ait  commis  une  contravention  quelconque  au  règlement. 

Que  les  faits  établis  par  la  sentence  ne  tombent  sous  le  coup 
d'aucun  article  du  règlement. 

Que  la  municipalité  s'est  ainsi  attribué  la  connaissance  d'une 
aiFaire  qui  n'était  pas  dans  sa  compétence. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  la  sentence  dont  est  recours, 
en  vertu  de  l'art.  492,  §  a,  Cpp. 


Séance  du  20  mars  1888. 


Sentence  municipale.  —  Amende  prononcée  en  vertu  d'un  règle* 
ment  de  police  non  approuvé  par  le  Conseil  d'SStat.  —  Nullité. 


Recours  Huser. 


H  y  a  lieu  à  nullité  de  la  sentence  municipale  prononçant  une  condamna^ 
tion  à  l'amende  en  vertu  d'un  règlement  de  police  communal  non  ap' 
prouvé  par  le  Conseil  d'Etat, 

Le  directeur  des  abattoirs  à  Lausanne  a  dénoncé  Onésime 
Huser,  boucher,  à  la  commission  de  police  de  Lausanne  pour 
avoir,  avec  un  marchand,  pesé  un  bœuf  acheté  au  poids,  sans 
demander  un  employé  de  l'administration ,  comme  le  veut  le 
tarif  du  16  avril  1887,  affiché  dans  les  abattoirs,  et  cela  pour 
éviter  le  coupon  de  pesage. 

La  commission  de  police  a  condamné  Huser  à  3  fr.  d'amende 
pour  avoir  contrevenu  à  la  disposition  du  tarif  du  16  avril  1887 
portant  qu'il  «  est  interdit  aux  bouchers  et  charcutiers  de  se 
))  servir  eux-mêmes  des  bascules  ou  balances  de  l'établissement 
n  sans  le  concours  d'un  employé  peseur  ». 

Huser  a  recouru  contre  ce  prononcé  dont  il  demande  la  nul- 
lité pour  les  motifs  suivants  : 

l^  La  défense  visée  par  la  sentence  ne  s'applique  qu'aux  an- 
ciennes balances  et  non  aux  nouvelles,  dont  l'usage  est  totale- 
ment ou  partiellement  libre. 

2""  Le  tarif  dont  il  a  été  fait  application  est  un  règlement  non 
approuvé  par  le  Conseil  d'Etat. 

3*  La  municipalité  a  fait,  le  2  novembre  1887,  soit  après  la 
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tarif,  un  règlement  qui  ne  reproduit  pas  la  disposition  du  tarif 
invoqué  ;  celui-ci  est  donc  virtuellement  abrogé. 

Le  recours  a  été  admis. 

MoHfs. 

Considérant  que  nul  ne  peut  être  condamné  qu'en  vertu  d'une 
disposition  légale  ou  réglementaire  publiée  ou  promulguée  ré'- 
gulièrement. 

Que,  pour  qu'une  amende  puisse  être  prononcée  en  vertu  d'un 
règlement  de  police  communal,  il  faut  que  cet  acte  ait  été  ap- 
prouvé par  le  Conseil  d'Etat. 

Que  la  disposition  du  tarif  du  16  avril  1887,  invoquée  par  la 
sentence  du  l*'mars,  n'a  point  été  approuvée  par  cette  autorité. 

Qu'en  conséquence,  la  sentence  du  1"  mars  ne  repose  sur  au- 
cune disposition  légale. 


Séance  du  10  avril  1888. 


Outrage  envers  un  a^ent  de  police.  —  Sentence  municipale.  — 
Nullité.  —  Art.  120  Cp.;  art.  492,  §  a,  Gpp. 


Recours  Pavid. 


H  y  a  lie»  à  nuUité  de  la  sentence  municipale  prononçant  %me  condamna- 
tion pour  outrages  envers  un  agent  de  police,  ce  fait  constituant  un  délit 
relevant  des  tribunaux  ordinaires  et  non  une  contravention  rentrant  dan» 
la  compétence  des  autorités  municipales. 


Edouard  Pavid  a  recouru  contre  la  sentence  rendue  par  la 
municipalité  d'Yverdon  qui  le  condamne  à  3  fr.  d'amende  pour 
injures  et  menaces  envers  un  agent  de  police  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Le  recours,  fondé  sur  ce  que  la  municipalité  n'était  pas  com- 
pétente pour  prononcer  sur  le  délit  prévu  par  l'art.  120  du  Cp.,. 
a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  le  délit  d'outrage  envers  un  agent  de  police 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  120 
du  Cp.  et  relève,  par  conséquent,  des  tribunaux  ordinaires. 

Que  l'art.  9  du  règlement  de  police  de  la  commune  d'Yverdon 
porte  que  «  toute  insulte,  outrage  ou  refus  d'obéissance  envers 
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p  un  agent  de  police  sont  punis  par  le  Code  pénal,  art.  120  à 
»  124.  ï> 

Qu*ainsi  la  manicipalité  n^était  pas  compétente  pour  pronon- 
cer une  amende  contre  Pavid  pour  des  faits  qui  relèvent  des 
tribunaux. 

Que  le  seul  sens  de  l'art.  9  sus-indiqué  est  que  les  outrages 
«nvers  les  agents  de  police  doivent  être  déférés  par  voie  de 
plainte  aux  magistrats  judiciaires  compétents. 

Que,  dès  lors,  la  municipalité  d'Yverdon  s'est  attribué  la  con- 
naissance d'une  afiaire  que  la  loi  n'a  pas  mise  dans  ses  attribu- 
tions. 

Vu  l'art.  492,  §  a,  du  Cpp. 

Résumés  d'arrêts. 


Jugement  pénal.  —  Il  y. a  lieu  à  nullité  d'un  jugement  de  po- 
lice lorsque,  en  regard  des  pièces  produites  et  des  circonstan- 
ces de  la  cause,  les  faits  admis  par  le  tribunal  ne  paraissent 
pas  suffisamment  complets  pour  entraîner  l'application  de  la 
loi  pénale  (Cpp.  524). 

CP.,  24  mai  1888.  Clerc. 
Hecours.  —  Les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  que  pour  en  faire  pronon- 
cer la  nullité ,  et  cela  seulement  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  l'art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  du 
23  mars  1885. 

(Juge  de  paix  de  Lausanne  ;  jugement  confirmé.) 
TC,  8  mai  1888.  Dame  Corbaz-Renou  contre  Wyssbrod. 

— «-— =^^3— -o 

ACADÉMIE  DE  LAUSANNE.  —  Le  diplôme  de  licencié  en  droit  a  été 
-conféré  à  M.  Alfred  Estoppey ,  à  Lausanne.  Le  candidat  avait  choisi 
pour  sujet  de  sa  dissertation  La  loi  fédérale  du  3  juillet  1976  sur  la 
naturalisation  et  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse.  Les  membres 
du  jury  d*examen  ont  été  unanimes  à  féliciter  M.  Estoppey  de  son 
travail  consciencieux  et  clair  qui,  sauf  un  article  publié  en  1878  par 
M.  Gogordan  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée, 
est,  croyons-nous,  la  seule  étude  qui  ait  paru  jusqu'ici  en  langue 
française  sur  la  loi  fédérale  de  1876,  les  principes  qu'elle  a  consa- 
crés et  Tapplication  qu'elle  a  reçue  de  la  part  des  autorités  supé- 
rieures de  la  Confédération. 

Ch.  SoLDAN,  juge  cantonal,  rédacteur  provisoire. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


Digitized  by 


Google 


XXXVI»  ANNÉE.  N«  24.  Samedi  16  Juin  1888. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
PsnissaDt  i  LsnssDie  oie  fois  psr  seiuiie,  le  Ssnedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  On  s'abonne  à  Timprimerie  Corbaz  et  (>•  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Hoffmann,  Zwinck  et  0«  c.  Matthey  ; 
cautionnement  ;  extinction  et  novation.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  : 
Caisse  d'épargne  et  de  préToyance  c.  Banque  cantonale  ;  renonciation 
au  retrait.  —  Cour  eivUe  :  Rôthlisberger  c.  Galopin  frères  et  €*•  ; 
billets  de  complaisance  ;  exception  de  simulation  et  de  fraude. 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  26  mai  1888. 


CautLoimement  d'une  dette  à  éoihéfliiee  fixe.  —  Délai  aooordé 
par  le  créancier  au  débiteur  prînoii>al.  —  Billets  souaorits 
par  le  débiteur  principal  en  paiement  de  la  dette.  —  Préten- 
due extinction  du  cautionnement  et  prétendue  novation.  — 
Art.  142, 148,  M9,  250,  482,  602,  508,  509  et  5U  CO. 


Hoffmann,  Zwinck  et  C*«xontre  Matthey. 


La  circonstanee  que  la  dette  principale  n'existe  pas  encore  au  moment  de 
la  conclusion  d'un  contrat  de  cautionnement  ne  met  nullement  obstacle  à 
la  validité  du  dit  contrat ,  mais  a  seulement  pour  effet  de  contraindre  le 
créaneieTp  s'il  veut  poursuivre  la  caution,  à  rapporter  la  preuve  de  la 
dette. 

Lorsque  Vaâketeur,  après  avoir  laissé  la  marchandise  pour  compte^ 
consent  à  la  reprendre  moyennant  une  réduction  de  prix,  la  livraison 
doit  être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  au  moment  oU  la  marchandise 
est  effectivement  parvenue  à  l'acheteur. 

L'airt.  602  CO,  ne  vise  quelecas  oùU  cautionnement  a  été  restreint  à 
un  temps  déterminé,  c'est-à-dire  lorsque  l'obligation  de  la  caution  n'a  été 
assumée  par  die  que  jusqu'à  une  échéance  fixe  ;  au  contrairey  U  n'est  nul- 
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lement  appUcabU  lorsque  c'est  la  créance  à  laquelle  le  cautiannemefU  se 
rapporte  qui  est  payable  à  un  moment  déterminé. 

La  volonté  de  nover  ne  résulte  pas  déjà  du  fait  que  des  effets  de 
éhange  sont  souscrits  et  acceptés  en  paiement  d'une  dette  existante;  il 
faut,  en  outre,  ou  bien  une  déclaration  expresse  emportant  la  novation, 
ou  bien  que  la  volonté  de  Vopèrer  ressorte  clairement  des  circonstances. 
Lorsque  le  droit  civU  ne  pose  pas  expressément  une  règle  contraire  j  la 
remise  d'un  billet  de  change  n'éteint  pas  immédiatement  la  dette,  ni  au 
point  de  vue  d'une  novation,  ni  à  celui  d'une  dation  en  paiement ,  mais 
constitue  setdement  une  stipulation  accessoire  et  laisse  subsister  la  dette 
primitive  concurremment  avec  la  nouvelle  obligation  de  change ,  jusqu'à 
ce  que  cette  double  dette  s'éteigne  soit  par  le  paiement  des  effets  à  l'é- 
chéance j  soU,  en  cas  de  mise  en  circulation  des  dits  effets ,  par  le  motif 
que  l'exercice  du  droit  de  recours  contre  le  créancier  est  devenu  juridique^ 
ment  impossible. 

Le  Code  fédéral  des  obligations  ne  contient  aucune  disposition  rendant 
le  créancier  responsable^  vis-à-vis  de  la  catttion,  du  dommage  causé  à 
celle-ci  ensuite  du  retard  qu'U  a  mis  à  poursuivre  le  paiement  de  la  dette 
principale;  c'est  à  la  caution  de  prendre,  pour  sa  sauvegarde,  les  précau- 
tions nécessaires,  soit  en  ne  s'engageant  que  pour  un  temps  déterminéj 
soit  en  exigeant  du  créancier  qu'il  commence  les  poursuites  (CO.  503),  soit 
en  contraignant  le  créancier  à  accepter  le  paiement  de  la  dette  échue  ou  à 
renoncer  à  son  cautionnement  (CO.  509). 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Decolloont,  pour  Ch.  Matthey,  défendeur  et  recourant. 

Beroez,  pour  Hoffmann,  Zwinck  et  C*",  demandeurs  et  intimés. 

Charles  Matthey  fils,  à  Aubonne,  a  recouru  au  Tribunal  fédé- 
ral contre  le  jugement  rendu  le  14  mars  1888  par  la  (Jour  civile 
du  canton  de  Vaud,  qui  l'a  condamné  à  payer  la  somme  de 
8750  fr.  25  à  Hoffmann,  Zwinck  et  O^^  à  Winterthour,  en  sa  qua- 
lité de  caution  solidaire  dé  Jules  Desbaillets. 

Le  jugement  de  la  C!our  civile  ayant  été  publié  à  page  220  et 
suivantes  de  ce  volume ,  nous  y  renvoyons  pour  ce  qui  concerne 
les  conclusions  des  parties  et  les  faits  de  la  cause. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  dans  son 
entier  la  décision  des  premiers  juges. 

Motifs. 

2.  La  dette  principale ,  à  laquelle  le  cautionnement  du  défen- 
deur se  rapporte,  consiste,  d'après  le  texte  parfaitement  clair  de 
Tacte  de  cautionnement  du  24  janvier  1885  et  selon  la  déclara- 
tion concordante  des  parties ,  dans  le  prix  d'achat,  dû  par  Des- 
baillets à  J.  Hoffmann ,  des  marchandises  livrées  en  1884.  La 
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circonstance  que  la  dette  principale  n'existait  pas  encore  lors 
de  la  conclusion  du  contrat  de  cautionnement,  ne  met  nullement 
obstacle,  aux  termes  de  l'art.  492,  al.  2,  GO.,  à  la  validité  du  dit 
contrat,  mais  a  seulement  pour  conséquence  de  contraindre  le 
demandeur,  pour  le  cas  oii  il  voudrait  poursuivre  le  défendeur 
du  chef  de  ce  cautionnement,  à  rapporter  la  preuve  que  Desbail- 
lets  est  son  débiteur  du  montant-  réclamé  pour  marchandises  à 
lui  vendues  pendant  la  prédite  année.  Or  il  est,  à  cet  égard,  in- 
contesté que  les  marchandises  dont  les  demandeurs  réclament 
le  montant,  ont  été  fournies  à  Desbaillets  à  plusieurs  reprises 
et  sur  sa  demande,  dès  août  à  décembre  1884,  que  Desbaillets  a 
contesté  la  recevabilité  et  la  conformité  aux  échantillons  d'une 
partie  de  ces  marchandises  laissées  à  disposition  de  J.  Hoff- 
mann au  commencement  de  1885,  et  que  plus  tard,  il  les  a  défi- 
nitivement acceptées  contre  un  rabais  de  15  7o  sur  le  prix  d'a- 
chat. 

3.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  demander  si  la  circonstance  que  Des- 
baillets a  tout  d'abord  refusé  de  prendre  livraison  des  marchan- 
dises, et  que  la  transaction  ensuite  de  laquelle  il  les  a  définiti- 
vement acceptées  n'a  eu  lieu  qu'en  1885 ,  doit  avoir  pour  consé- 
quence de  faire  considérer  les  marchandises  comme  livrées  en 
1885  seulement,  et  le  cautionnement  du  défendeur  comme  étran- 
ger dès  lors  à  la  dette  de  Desbaillets.  Cette  question  doit  être 
résolue  négativement ,  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour  cantonale.  £n 
effet,  la  contestation  de  la  conformité  aux  échantillons  d'une 
partie  de  la  marchandise  et  sa  mise  à  disposition,  ne  sauraient 
ni  fÎEdre  disparaître  le  fait  de  sa  livraison  en  1884 ,  ni  entraîner 
la  résiliation  de  la  vente ,  mais  ne  pouvaient  avoir  d'autre  con- 
séquence que  de  mettre  en  question  l'obligation  de  Desbaillets  à 
accepter  la  marchandise ,  et  l'accomplissement  par  Hoffmann, 
vis-à-vis  de  Desbaillets,  des  conditions  imposées  quant  à  leur 
qualité. 

Le  laissé  pour  compte  pouvait,  il  est  vrai,  —  à  supposer  qu'il 
ait  eu  lieu  à  temps  et  par  des  motifs  valables,  —  conduire  à  la 
résiliation  de  la  vente,  soit  par  voie  judiciaire,  soit  par  le  con- 
sentement de  Hoffmann  à  reprendre  la  marchandise.  Dans  ce 
cas,  il  va  de  soi  que  le  cautionnement  du  défendeur  fût  tombé 
en  même  temps  que  la  dette  piîncipale.  Mais,  de  son  côté,  Des- 
baillets pouvait  renoncer  à  laisser  les  marchandises  à  disposi- 
tion, moyennant  une  réduction  de  prix  ;  l'art.  249  CO.  lui  lais- 
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sait  le  choix  de  résilier  la  vente,  ou  de  réclamer  par  Taction  en 
réduction  de  prix  une  indemnité  pour  la  moins-value.  Or,  par  la 
transaction  du  29  octobre  1885 ,  Desbaillets  s'est  précisément 
contenté  d'une  réduction  de  prix,  moyennant  laquelle  il  a  retiré 
sa  mise  à  disposition.  Ainsi  la  situation  juridique  était  absolu- 
ment la  même  que  si ,  dès  le  principe ,  Desbaillets  avait  réclamé 
une  réduction  de  prix,  ou  si  le  juge  l'eût  prononcée,  ce  à  quoi 
l'art  250  CO.  l'autorise,  dans  le  cas  où  l'acheteur  a  demandé  la 
résiliation.  La  transaction  du  29  octobre  1885  laissait  donc  sub- 
sister la  vente,  en  réduisant  seulement  le  prix  dans  une  propor- 
tion correspondante  aux  défauts  de  la  marchandise  ;  c'est  là  la 
seule  interprétation  compatible  avec  le  texte  de  la  dite  transac- 
tion, et  c'est  entièrement  à  tort  que  le  défendeur  veut  prétendre 
que  cet  acte  implique  la  résiliation  de  la  vente  précédente,  et  la 
conclusion  d'un  nouveau  marché. 

4.  Le  défendeur  est  tout  aussi  mal  venu  à  arguer,  contre  les 
fins  de  la  demande,  du  fait  qu'il  n'a  pas  pris  part  à  cette  tran- 
saction, stipulée  sans  son  consentement.  Le  défendeur  a  simple- 
ment cautionné  le  montant  du  prix  de  vente  des  marchandises 
livrées  par  Hoifmann  à  Desbaillets  dans  l'année  1884,  sans  se  ré- 
server une  coopération  quelconque  aux  dites  ventes.  Desbaillets, 
en  sa  qualité  d'acheteur,  avait  seul  à  se  prononcer  sur  la  rece- 
vabilité de  la  marchandise  et  à  sauvegarder  ses  droits  à  cet 
égard  comme  bon  lui  semblait.  Ce  n'est  que  pour  le  cas  où  Des- 
baillets, usant  de  collusion,  aurait,  ensuite  d'entente  avec  Hoff- 
mann, agi  dolosivement  à  l'encontre  des  intérêts  du  défendeur, 
que  celui-ci  pourrait  contester  la  validité  de  la  transaction  ;  or 
de  semblables  manœuvres  n'ont  point  été  prouvées ,  ni  même 
alléguées. 

5.  C'est  également  avec  raison  que  la  Cour  cantonale  a  re- 
poussé le  moyen  tiré  par  le  défendeur  de  l'art.  502  CO.  et  con- 
sistant à  dire  que  le  cautionnement  n'avait  été  consenti  que  pour 
uu  temps  déterminé.  Ainsi  qu'il  résulte  de  la  comparaison  de 
cet  article  avec  le  suivant,  il  n'existe  de  cautionnement,  aux  ter- 
mes de  l'art.  502,  que  lorsque  celui-ci  a  été  restreint  à  un  temps 
déterminé,  c'est-à-dire  lorsque  l'obligation  de  la  caution  n'a  été 
assumée  par  elle  que  jusqu'à  une  échéance  fixe,  nullement  lors- 
que c'est  la  créance  à  laquelle  le  cautionnement  se  rapporte,  qui 
est  payable  à  un  moment  déterminé.  Or,  dans  l'espèce,  le  défen- 
deur n'a  aucunement  restreint  son  obligation  à  un  temps  déter- 
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miné,  mais  il  a  au  contraire  positivement  déclaré  se  porter  cau- 
tion, jusqu'à  complet  paiement,  des  marchandises  que  HoiTmann 
aura  livrées  à  Desbaillets  en  1884. 

Il  est  vrai  que  Tacte  de  cautionnement  stipule  que  ce  paie- 
ment devra  être  effectué  par  Desbaillets  aux  conditions  stipulées 
par  Hoffmann  dans  sa  lettre  du  28  décembre  1883,  conditions 
dont  Tune  portait  que  Desbaillets  devrait  payer  la  marchandise 
à  3  mois  dès  la  facture.  Toutefois,  il  faut  admettre  que  si  le  dé- 
fendeur avait  voulu  restreindre  son  obligation  dans  le  sens  de 
Tart.  502  GO.,  il  eût  dû,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  stipuler  ex- 
pressément dans  Pacte  de  cautionnement  qu'il  n'assumait  de 
responsabilité  que  jusqu'au  jour  de  l'échéance  respective  des 
factures.  Il  s'agit  donc,  dans  le  cas  particulier,  du  cautionne- 
ment ,  pour  un  temps  indéterminé ,  d'une  dette  à  échéance  fixe  ; 
ce  cas  est  prévu  à  l'art.  503  CO.  et  n'est  point  régi  par  l'art.  502 
ibidem. 

6.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  le  défendeur  se  trouve  li- 
béré de  son  cautionnement  par  le  fait  que  Hoffmann  a  accepté 
des  billets  de  change  pour  prix  de  ses  marchandises,  et  que,  au 
lieu  d'actionner  son  débiteur  Desbaillets  à  l'échéance  de  cha- 
cune des  factures ,  il  lui  a  accordé  une  prolongation  de  terme 
pour  payer. 

En  ce  qui  touche  d'abord  la  question  de  savoir  si  la  dette  pri- 
mitive a  été  novée  ensuite  de  l'acceptation  en  paiement  des  dits 
effets  souscrits  par  Desbaillets ,  c'est  avec  raison  que  la  Cour 
cantonale  lui  a  donné  une  solution  négative. 

Aux  termes  de  l'art.  142  CO.,  il  y  a  novation  lorsque  le  débi- 
teur contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est 
substituée  à  l'ancienne ,  laquelle  est  éteinte ,  et  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 143  du  même  Code,  la  novation  ne  se  présume  point,  mais 
il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 
Cette  volonté  ne  résulte  pas  déjà  du  fait  que  des  effets  de  change 
sont  souscrits  et  acceptés  en  paiement  d'une  dette  existante,  mais 
il  faut,  en  outre ,  ou  bien  une  déclaration  expresse  emportant  la 
novation,  ou  bien  que  la  volonté  de  l'opérer  ressorte  clairement 
des  circonstances. 

Or,  ainsi  que  le  jugement  cantonal  le  constate  avec  raison,  ni 
Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se  trouvent  réalisées  en  l'es- 
pèce. Il  n'existe  nulle  part  au  dossier  une  déclaration  du  créan- 
cier Hoffmann  qui  impliquerait  de  sa  part  VanitnîéS  novandi,  et 
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il  n'a  été  fait  mention  d'aucune  circonstance  d'où  il  serait  per- 
mis de  déduire  une  pareille  intention.  Eu  particulier,  la  décla^ 
ration  de  Desbaillets,  que  le  cautionnement  subsiste,  implique 
plutôt  le  contraire. 

La  pratique,  comme  la  doctrine,  admettent  généralement  que, 
lorsque  le  droit  civil  ne  pose  pas  expressément  une  règle  con- 
traire ,  la  remise  d'un  billet  de  change  n'éteint  pas  immédiate- 
ment la  dette,  ni  au  point  de  vue  d'une  novation,  ni  à  celui  d'une 
dation  en  paiement,  mais  qu'elle  constitue  seulement  une  stipu- 
lation accessoire  et  laisse  subsister  la  dette  primitive  concurrem- 
ment avec  la  nouvelle  obligation  de  change,  jusqu'à  ce  que  cette 
double  dette  s'éteigne  soit  par  le  paiement  des  effets  à  l'échéance, 
soit,  en  cas  de  mise  en  circulation  des  dits  effets,  par  le  motif  que 
l'exercice  du  droit  de  recours  contre  le  créancier  est  devenu  ju- 
ridiquement impossible. 

Or  aucun  de  ces  cas  ne  se  présente  dans  l'espèce.  Le  débiteur 
Desbaillets  n'a  payé  aucun  des  billets  de  change  qui  ont  été  pro- 
testés pour  défaut  de  paiement,  puis  retournés  au  créancier, 
dont  la  créance  n'a  ainsi  pas  été  acquittée. 

7.  Le  dernier  moyen  invoqué  par  le  défendeur,  et  consistant  à 
prétendre  qu'il  a  été  libéré  de  son  cautionnement  par  le  fait  du 
retard  qu'a  mis  le  créancier  à  poursuivre  le  paiement  de  la  dette 
principale,  ne  saurait  être  accueilli. 

A  l'inverse  d'autres  législations ,  le  Code  fédéral  des  obliga- 
tions ne  contient  aucune  disposition  rendant  le  créancier  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  la  caution,  du  dommage  causé  à  celle-ci 
ensuite  d'un  pareil  retard,  et  c'est  à  la  caution  à  prendre,  pour 
sa  sauvegarde,  les  précautions  nécessaires,  soit  en  ne  s'enga- 
geant  que  pour  un  temps  déterminé,  soit  en  exigeant  du  créan- 
cier, conformément  à  l'art.  503  CO.,  qu'il  commence  les  poursuites 
dans  le  délai  de  quatre  semaines  dès  l'échéance  de  la  dette  prin- 
cipale et  qu'il  les  continue  sans  interruption ,  à  quel  défaut  la 
caution  est  libérée  ;  soit ,  enfin ,  en  contraignant  le  créancier  à 
accepter  le  paiement  de  la  dette  échue  ou  à  renoncer  au  cau- 
tionnement (CO.  art.  509).  Enfin  la  caution  peut  exiger  du  débi- 
teur principal,  conformément  à  l'art.  511,  chiffre  2  ibid.,  des 
sûretés  lorsqu'il  est  en  demeure  ;  c'est  à  elle  à  s'enquérir  si  la 
dette  principale  a  été  payée  à  l'échéance ,  et  aucune  disposition 
du  Code  fédéral  des  obligations  n'impose  au  créancier  l'obliga- 
tion d'informer  la  caution  du  non-paiement  de  la  dite  dette. 

Il  est  vrai  qu'à  teneur  de  Tart.  503  précité ,  la  caution  peut 
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être  libérée  si  le  créancier,  sans  l'assentimeDt  de  celle^i,  ac- 
corde au  débiteur  d'une  dette  à  échéance  déterminée  une  pro- 
longation de  délai  qui  met  le  dit  créancier  dans  l'impossibilité 
de  commencer  les  poursuites  dans  le  délai  de  quatre  semaines 
prévu  à  l'art.  503.  Mais,  dans  l'espèce,  le  défendeur  n'a  jamais 
requis  de  semblables  poursuites,  et,  malgré  la  prolongation  du 
délai  accordée  par  Hoffmann  à  Desbaillets ,  il  pouvait  toujours 
faire  usage  du  droit  que  lui  conférait  l'art.  511,  al.  2,  susvisé. 
C'est  dès  lors  avec  raison  que  la  Cour  cantonale  a  estimé  que 
les  procédés  des  demandeurs,  soit  de  leur  auteur  J.  Hoffmann, 
n'ont  pas  causé  de  dommage  au  défendeur. 

8.  Enfin,  c'est  entièrement  à  tort  que,  dans  sa  plaidoirie  de  ce 
jour,  le  conseil  du  défendeur  a  prétendu  que  la  vente  des  mar- 
chandises laissées  à  disposition  par  Desbaillets,  se  trouve  annu- 
lée d'un  commun  accord  ensuite  des  lettres  des  8  et  12  janvier 
1885  plus  haut  mentionnées. 

A  supposer  même  que  ce  moyen  ait  déjà  été  présenté  devant 
la  Cour  cantonale ,  ce  qui  est  douteux ,  il  perd  toute  valeur  en 
présence  du  fait,  constaté  par  le  jugement  de  première  instance, 
D  que  Hoffmann  n'a  point  consenti  à  reprendre  ces  marchandises, 
»  lorsqu'elles  ont  été  mises  par  Desbaillets  à  sa  disposition,  n 

D'ailleurs,  lorsque  Hoffmann  écrivait  les  dites  lettres,  il  ne 
savait  pas  encore  quelles  marchandises  Desbaillets  lui  laissait 
pour  compte  ;  il  en  demandait  la  liste,  afin,  cela  est  bien  évident, 
de  pouvoir  se  déterminer  .sur  la  question  de  savoir  s'il  voulait 
les  reprendre.  Aussitôt  après  avoir  eu  connaissance  de  cette 
liste,  il  a  refusé  cette  reprise  de  la  manière  la  plus  positive,  et 
rien  ainsi  ne  permet  d'admettre  que  Hoffmann  ait  jamais  ac- 
cepté la  résiliation  de  la  vente ,  en  ce  qui  concerne  l'ensemble 
des  marchandises  laissées  à  disposition  par  Desbaillets. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  29  et  81  mai  1888. 


Poursuite  immobilière.  —  Mise  en  possession.  —  Ketrait  signi- 
fié par  un  oréanoier  postérieur  en  rang.  —  Benonoiation  à  oe 
retrait,  malgré  son  acceptation  par  le  possesseur  de  l'im- 
meuble. —  Art.  658  et  680  Cpc. 


Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  contre  Banque  cantonale  vandoise. 
Le  droit  de  retrait  accordé  par  la  loi  aux  créanciers  postérieurs  en  rang  à 


Digitized  by 


Google 


—  376  — 

edui  qui  a  obtenu  la  reœstiture  est  une  facuUè  dont  Us  peuvent,  à  leur 
dioix,  faire  ou  ne  pas  faire  usage. 

Le  créancier  qui  a  signifié  un  retrait  au  possesseur  de  î'immeubh  est 
Ubre  d'y  renoncer  tant  que  Pacte  n*a  pas  été  passé. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  BoiCEAU,  pour  Caisse  d'épargne  et  de  préToyance,  demanderesse. 
DvpRAz,  pour  Banqae  cantonale  yaudoise,  défenderesse. 

La  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  à  Lausanne,  a  ouvert 
action  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  et  a  conclu  à  faire  pro- 
noncer : 

1'  Que  la  Banque  cantonale  doit  opérer  sur  la  Caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  le  retrait  des  immeubles  dont  celle-ci  est  en 
possession  depuis  le  22  octobre  1885 

2*  Que  la  Banque  cantonale  est  débitrice  de  la  Caisse  d^é- 
pargne  et  de  prévoyance,  à  Lausanne ,  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  33,005  fr.  45,  avec  intérêt  légal,  à 
forme  du  compte  qui  lui  a  été  produit  et  sous  réserve,  d'une 
part,  de  la  cession  en  sa  faveur  : 

a)  Des  échutes  restant  dues  sur  les  mises  des  récoltes  du  14 
juin  1887,  suivant  procès-verbal  de  cette  date  ; 

b)  De  450  fr.  dus  par  Favre  et  cautions  pour  solde  du  prix  de 
location  en  1886  ; 

c)  Du  prix,  non  perçu  par  la  demanderesse,  des  locations  d'ap- 
partements et  divers,  en  tenant  compte,  toutefois,  des  frais  de 
garde  et  des  dépenses  d'entretien  des  immeubles, 

et,  d'autre  part,  sous  réserve  des  impôts  et  autres  dépenses 
justibSées  dans  l'intérêt  des  immeubles. 

3*  Que,  vu  le  refus  de  la  Banque  cantonale  de  procéder  à 
rinstrumentation  de  l'acte  de  retrait  dans  les  quarante  jours  dès 
la  signification  faite  à  son  instance,  le  1*''  octobre,  le  jugement 
qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte  de  retrait  et  en  déploiera 
tous  les  effets. 

La  Banque  cantonale  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de 
la  demande. 

Conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
les  parties  ont  convenu  de  porter  la  cause  directement  devant  le 
Tribunal  cantonal. 

L'instruction  a  établi  les  fûts  suivants  : 

Par  exploit  donné  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  du  cercle 
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d'Echallens,  le  18  août  1887,  le  prooureur-jaré  Grec,  qui  agit  au 
hom  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyanœ,  a  pratiqué  une 
saisie,  par  voie  d'otage,  au  préjudice  de  Daniel-Benjamin  Emery, 
ancien  syndic,  à  Etagnières,  pour  être  payé,  avec  dépens,  de  la 
somme  de  1400  fr.,  due  par  le  dit  Emery  pour  un  intérêt  à  5  '/.r 
échu  le  5  mars  1885,  sur.une  obligation  hypothécaire  du  capital 
de  28,000  fr. 

Le  22  octobre  1885,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Ëchallens  a 
rendu  en  faveur  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  une 
ordonnance  de  mise  en  possession  des  immeubles  par  elle  saisis, 
appartenant  à  D.-B.  Emery.  Cette  révestiture  a  été  notifiée  le 
2  avril  1887  à  la  Banque  cantonale,  créancière  hypothécaire 
postérieure  en  rang  à  la  demanderesse. 

Par  exploit  du  1*'  octobre  1887,  la  Banque  cantonale  a  notifié 
à  la  demanderesse  qu'elle  opérait  le  retrait  des  immeubles  dont 
celle-ci  avait  obtenu  la  mise  en  possession  le  22  octobre  1885,  en 
appliquant  à  ce  retrait  la  somme  de  2000  fr.,  à  compte  d'une  re- 
connaissance, soit  transaction,  du  5  juillet  1886,  échue,  du  ca- 
pital de  15,000  fr.,  qui  lui  était  due  par  Daniel-Benjamin  Emery, 
à  Etagnières,  comme  caution  solidaire  d'Alfred  Favre-Emery,  à 
Echallens. 

Par  dépêche  télégraphique  du  17  octobre  1887,  le  procureur- 
juré  Cavin,  à  Echallens,  mandataire  de  la  Banque  cantonale, 
demanda  à  être  informé  de  la  décision  de  la  Caisse  d'épargne. 
Ce  télégramme  portait  :  a  Attends  réponse  convenue  pour  retrait 
»  Kantonalbank-Emery.  Signé  :  Cavin,  procureur,  r» 

Le  18  octobre ,  le  procureur-juré  Grec  répondit  à  Cavin  : 
t  Accepte  retrait  Emery  pour  Kantonalbank.      Signé  :  Grec,  n 

Le  22  octobre,  le  représentant  de  la  Banque  cantonale  écrivit 
au  mandataire  de  la  demanderesse  :  «  Veuillez  avoir  l'obligeance 
de  m'envoyer,  par  retour  du  courrier,  le  compte  dû  à  la  Caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance,  à  Lausanne,  par  la  Banque  canto- 
nale vaudoise,  au  dit  lieu,  ensuite  du  retrait  que  je  vous  ai  si- 
gnifié le  1*'  octobre  courant.  » 

Le  compte  demandé  a  été  communiqué  à  la  défenderesse,  soit 
à  son  mandataire  Cavin. 

Par  lettre  du  26  octobre  1887,  le  procureur-juré  Grec  a  invité 
le  procureur-juré  Cavin  à  lui  faire  savoir  quel  était  le  jour  choisi 
pour  la  stipulation,  ainsi  que  le  lieu  où  elle  devait  se  faire.  Le 
procureur-juré  Cavin  répondit,  par  lettre  du  29  octobre  1887,  que 
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la  Banque  cantonale  renonçait  au  retrait  qu'elle  avait  signifié  à 
la  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  le  1^  octobre,  sur  les  im- 
meubles Ëmery. 

Le  ô  novembre  1887,- la  Caisse  d'épargne  a  sommé  la  Banque 
défenderesse  de  se  rencontrer  le  mercredi  9  novembre  suivant, 
à  4  heures  du,  jour,  en  l'étude  du  notaire  Emile  Favre,  à  Echai- 
lens,  pour  procéder  à  l'instrumentation  de  l'acte  de  retrait,  après 
paiement  de  ce  qui  était  dû  à  l'instante,  à  forme  du  compte  qui 
avait  été  communiqué.  Le  même  exploit  portait  citation  en  con- 
ciliation devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens  pour  l'au- 
dience de  ce  magistrat  du  17  novembre  suivant. 

Le  9  noyembre  1887,  personne  ne  s'est  présenté  en  l'étude  du 
notaire  Favre  pour  procéder  à  la  stipulation  de  l'acte  de  retrait 
au  nom  de  la  Banque  cantonale,  ce  dont  acte  a  été  donné  par  le 
notaire  à  la  partie  instante. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  la  Caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance a  ouvert  l'action  actuelle,  dans  laquelle  ses  conclusions 
ont  été  repoussées. 

Motifs. 

Considérant  que  le  droit  de  retrait  accordé  par  la  loi  aux 
créanciers  postérieurs  en  rang  à  celui  qui  a  obtenu  la  revesti- 
ture,  est  une  faculté  dont  ils  peuvent,  à  leur  choix,  faire  ou  ne 
pas  faire  usage. 

Que  la  notification  de  l'exploit  de  retrait  ne  saurait  constituer 
de  la  part  du  créancier  un  engagement  de  procéder  à  la  stipu- 
lation de  l'acte  de  retrait. 

Qu'en  efiTet,  si,  aux  termes  des  art.  680  et  658  du  Gode  de 
procédure  civile,  le  possesseur  peut  être  contraint  de  consentir 
au  retrait,  aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  le  possesseur 
à  contraindre  le  créancier  retrayaift  à  procéder  à  la  stipulation 
de  l'acte,  s'il  s'y  refuse. 

Que  la  notification  du  retrait  a  pour  unique  effet  d'annoncer 
au  possesseur  l'intention  du  créancier  postérieur  d'exercer  éven- 
tuellement le  retrait. 

Qu'il  est  sans  importance  que  la  Caisse  d'épargne  ait  déclaré, 
par  l'intermédiaire  de  son  mandataire,  qu'elle  acceptait  le  re- 
trait. 

Que  la  signification  du  retrait  est  un  acte  purement  unilatéral, 
un  acte  relatif  à  la  poursuite,  lequel  n'engage  nullement  la  per- 
sonne instante  à  cette  signification. 
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Que,  tant  que  la  poursuite  n'est  pas  perfectionnée,  le  créan- 
cier peut  toijgours  renoncer  au  bénéfice  des  actes  qu'il  a  faits  à 
ce  sujet. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  23, 29  et  80  mai  1888. 


Billets  de  complaisanoe,  —  XSxoeption  de  simulation  et  de 
fraude.  —  Tiers  de  bonne  foi.  —  Transaction.  —  Art.  1584  Ce.; 
art.  811  CD.  

Rôthlisberger  contre  Galopin  frères  et  C*«. 


Les  exceptions  de  simulation  et  de  fraude  ne  rentrent  peu  parmi  eeUes  qui 
sont  spéciales  au  droit  de  change;  dès  lors,  le  débiteur  ne  peut  les  oppo- 
ser à  wn  tiers  que  si  éUes  lui  compétent  directement  contre  ce  dernier. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  Samael  Rôthlisberger,  demandeur. 
Carrârd,  pour  Galopin  frères  et  C'*,  défendeurs. 


Samuel  Rôthlisberger ,  à  Nyon ,  a  ouvert  action ,  devant  la 
Cour  civile,  à  Galopin  frères  et  C*®,  banquiers,  à  Genève,  con- 
cluant à  faire  prononcer  : 

l»  Que  l'opposition  notifiée  par  le  demandeur  par  exploit  du 

5  janvier  1887  est  maintenue  et  que  la  saisie  des  défendeurs  du^ 

6  décembre  est  nulle  et  de  nul  effet. 

20  Que  les  défendeurs  doivent  faire  prompte  restitution  au 
demandeur  de  sa  police  d'assurance  Crédit  viager  de  France, 
ainsi  que  des  quatre  titres  de  mille  francs  chaque,  avec  coupons, 
faisant  contre  cette  compagnie,  valeur  qu'on  se  réserve  de  pré- 
ciser en  cours  d'instance. 

Galopin  frères  et  C^®  ont  conclu  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond  à  libération  des  deux  conclusions  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Par  exploit  du  6  décembre  1886,  Galopin  frères  et  O^  ont  fait 
notifier  une  saisie  générale  à  Rôthlisberger  pour  obtenir  paie- 
ment de  quatre  billets  de  change  formant  ensemble  la  somme 
de  6500  fr. ,  sous  déduction  de  2736  fr.  80 ,  avec  bonification 
d'intérêt  dès  le  jour  de  chaque  livrance  payée  à  compte  dès  le 
6  avril  1885  au  9  août  1886. 

Les  quatre  billets  dont  Galopin  et  C'®  réclament  le  paiement 
sont  : 
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!•  Billet  de  1500  fr.  du  26  avril  au  26  juillet  1884,  endossé 
par  D.  Ruchonnet  à  Galopin  frères  et  0«. 

2**  Dit  de  1000  fr.  du  10  mars  au  10  juin ,  portant  le  même 
endos. 

3"  Dit  de  2000  fr.  du  14  mars  au  14  juin,  même  endos. 

4"  Billet  de  2000  fr.  du  20  mai  au  20  août  1884 ,  endossé  par 
Buchonnet  à  la  société  Ruchonnet  et  Chappuis,  réendossé  par 
celle-ci  à  Galopin  et  O: 

Le  4  mars  1884,  D.  Ruchonnet  écrivait  au  demandeur  : 

«  Je  viens  vous  prier  de  m'envoyer  quelques  billets  en  rem- 
D  placement  d'autres  échus  ;  je  désire  en  avoir  quelques-uns  à 
1»  ma  disposition  de  1000,  1500  et  2000  fr.  Si  vous  voulez  en 
T»  mettre  deux  de  chaque  somme,  vous  me  rendriez  service,  seu- 
tt  lement  il  ne  faudrait  pas  remplir  les  billets,  vous  ne  mettriez 
»  que  «  Bon  pour  »,  la  somme  en  toutes  lettres  et  votre  signa- 
»  ture  accompagnée  de  votre  timbre  humide  et  quand  j'en  aurai 
»  besoin,  je  remplirais  moi-même  les  billets  en  les  datant,  mais 
»  seulement  quand  j'en  aurai  besoin,  n  Agréez,  etc.  (signé)  D. 
Ruchonnet 

A  la  suite  de  cette  lettre,  le  demandeur  a  souscrit  à  D.  Ru- 
chonnet des  billets  pour  une  valeur  d'environ  15,000  fr. 

Ensuite  de  la  faillite  de  Ruchonnet  fils  et  Chappuis ,  D.  Ru- 
chonnet écrivit  au  demandeur  en  date  du  20  janvier  1885  : 

u  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  les  créanciers  de  la 
»  maison  Ruchonnet  et  Chappuis  ont  accepté  leurs  propositions, 
D  c'est-à-dire  que  la  maison  Ruchonnet  et  Chappuis  offre  le 
n  75  7o9  ce  qui  a  été  accepté  aux  conditions  suivantes  :  que  le 
»  25  7,  restant  serait  garanti  par  les  souscripteurs  de  billets, 
>  ce  qui  a  été  aussi  accepté  ;  nous  avons  toutes  les  signatures 
»  sauf  la  vôtre;  pour  vous  il  en  résulte  ceci,  c'est  que  le  plus 
»  grand  nombre  de  vos  billets  portent  la  signature  de  la  mai- 
»  son  Ruchonnet  et  Chappuis,  sauf  ceux  de  M.  Ferrier;  sauf 
ii  erreur  de  ma  part ,  vous  pouvez  donc  juger  comme  cela  va 
»  vous  faciliter  vis-à-vis  des  Galopin ,  surtout  que  vous  avez 
»  déjà  versé  quelques  fonds;  je  pense  donc  que  vous  n'hésiterez 
s  pas  à  m'envoyer  votre  acceptation  qui  est  attendue  au  plus 
»  vite,  mettez-la  sur  un  morceau  de  papier  à  part  pour  Ten- 
»  voyer  au  syndicat.  (Signé)  D.  Ruchonnet.  » 

Sur  l'invitation  de  son  avocat,  Rôthlisberger  a  signé  une  au- 
torisation ainsi  conçue  : 

tt  Je  soussigné  S.  Rôthlisberger,  hôtelier  à  Nyon,  déclare  par 
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»  les  présentes,  autoriser  MM.  Gralopin  frères ,  banquiers  à  Ge- 
w  nève,  à  signer  le  traité  passé  entre  Buchonnet  et  Chappuis  et 
»  leurs  créanciers  le  12  janvier  1885,  tout  en  maintenant  en  fa- 
1»  veur  de  MM.  Galopin  ma  garantie  pour  le  surplus  en  capital 
«  et  accessoires. 

»  Nyon,  le  4  février  1885.  (Signé)  S.  Rôthlisberger.  » 

n  résulte  d'une  déclaration  signée  du  liquidateur  de  la  société 
Buchonnet  et  Chappuis,  quHl  a  été  fait  jusqu'à  présent  aux  créan- 
ciers de  cette  société  cinq  répartitions  formant  ensemble  un  total 
de  70  Vo. 

En  vertu  des  quatre  billets  en  cause,  Galopin  et  C*®  ont  exercé 
en  1884  des  saisies  contre  Bôthlisberger  auxquelles  celui-ci  a 
opposé,  prétendant  que  les  titres  étaient  nuls. 

Ces  oppositions  ont  donné  lieu  à  des  procès  au  cours  desquels 
une  transaction  est  intervenue  le  6  avril  1885  et  dans  cet  acte 
Bôthlisberger  a  reconnu  la  validité  des  saisies  faites  à  son  pré- 
judice et  s'est  engagé  à  payer  les  titres  qui  les  fondaient ,  sous 
certaines  conditions. 

Le  5  novembre  1885,  D.  Buchonnet  a  signé  au  demandeur 
une  reconnaissance  ainsi  conçue  :  a  Je  dis  treize  mille  sept  cent 
i>  cinquante  francs  quinze  centimes  (13,750  £r.  15  c.)  que  je  re- 
D  connais  devoir  à  M.  Bôthlisberger  sous  réserve  des  sommes 
Y)  qui  ont  été  payées  à  ma  décharge  et  qui  devront  être  déduites 
»  du  présent  compte,  sauf  erreur  ou  omission  sur  le  tout. 

»  Genève,  le  cinq  novembre  1885.       (Signé)  D.  Buchonnet.  » 

Dans  ce  compte  il  n'est  pas  fait  mention  du  billet  de  2000  fr. 
du  20  mai  1884  au  20  août  suivant,  réclamé  par  les  défendeurs 
dans  leur  exploit  du  6  décembre  1886. 

En  novembre  1883,  pour  garantir  la  bonne  fin  des  billets  par 
lui  souschts  en  faveur  de  D.  Buchonnet,  le  demandeur  a  remis 
en  nantissement  aux  défendeurs  une  police  d'assurance  Crédit 
viager  de  France. 

Les  défendeurs  ont  également  entre  leurs  mains  quatre  titres 
partiels  de  1000  fr.  chaque,  avec  coupons,  délivrés  au  deman- 
deur par  la  susdite  compagnie,  en  échange  de  primes  versées 
par  lui. 

Galopin  et  O^  sont  intervenus  et  ont  été  admis  dans  la  masse 
Buchonnet  et  Chappuis  pour  9356  fr.  de  billets;  des  quatre  bil- 
lets Bôthlisberger,  le  billet  au  20  août  de  2000  fr.  figure  seul 
dans  cette  intervention. 

Selon  acte  reçu  Cherbuliez,  notaire,  le  13  février  1882,  Ga- 
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lopin  frères  et  O®  ont  ouvert  un  crédit  de  30,000  fr.  à  Jean- 
David  Rnchonnet,  crédit  garanti  par  Thypothèque  des  immeu- 
bles possédés  par  Ruchonnet  dans  les  communes  de  Plainpalais 
et  de  Caronge.  Ce  crédit  a  été  exploité  jusqu'au  30  mai  1884  et 
à  partir  de  cette  date ,  les  écritures  qui  y  sont  passées  sont  le 
fait  de  sa  liquidation. 

Une  expertise  a  constaté  qu'il  n'existe  pas  dans  les  livres  de 
la  maison  Galopin  un  compte  ouvert  au  nom  de  la  société  Ru* 
chonnet  et  Chappuis  et  rien  ne  peut  faire  supposer  que  cette 
société  exploitait  le  crédit  nominalement  ouvert  à  David  Ru- 
chonnet. 

Les  trois  billets  laissés  en  souffrance  par  le  débiteur  Rôthlis- 
berger  n'ont  pas  été  remboursés  argent  par  l'endosseur  D.  Ru- 
chonnet ;  ils  ont  été  portés  par  la  maison  Galopin  au  débit  du 
compte  de  ce  dernier. 

La  maison  Galopin  n'a  donc  pas  reçu  paiement  de  ces  billets^ 
puisque  au  moment  où  les  deux  premiers  billets  sont  restés  im- 
payés, le  compte  de  D.  Ruchonnet  était  débiteur  de  24,041  fr.  40 
et  qu'il  était  débiteur  de  45,059  fr.  20  au  moment  où  le  troisième 
billet  a  été  protesté  et  porté  à  son  débit. 

Les  rentrées  effectuées  dès  lors  n'ont  pas  permis  non  plus  à 
la  maison  Galopin  de  se  couvrir  de  ces  trois  effets  en  souffrance, 
puisque  le  compte  de  D.  Ruchonnet  boucle  actuellement  par  un 
solde  débiteur  de  22,451  fr.  30. 

En  mars  1884,  Galopin  frères  écrivaient  à  D.  Ruchonnet  que 
son  crédit  était  retiré  et,  dès  lors,  un  dernier  paiement  de  1000 
francs  lui  a  été  fait  le  17  avril  1884. 

Par  exploit  du  5  janvier  1887 ,  le  demandeur  a  opposé  à  la 
saisie  qui  lui  a  été  notifiée  le  6  décembre  1886  par  les  défendeurs, 
estimant  être  complètement  libéré  de  sa  dette  envers  ceux-ci^ 
soit  en  raison  de  l'exception  de  simulation  et  de  fraude  qu'il  est 
en  droit  d'opposer  à  leurs  titres,  soit  à  raison  des  paiements 
qu'il  a  faits  et  du  dividende  réparti  par  la  masse  Ruchonnet  et 
Chappuis  aux  défendeurs. 

La  Cour  civile  a  écarté  l'opposition. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  qu'à  l'argument  de  Roihlisberger  tiré 
de  la  simulation  et  de  la  fraude.  Galopin  et  O^  opposent  tout 
d'abord  l'exception  de  la  chose  jugée. 

Considérant  à  ce  sujet  que,  par  transaction  du  6  avril  1885,. 
conclue  ensuite  d'un  procès  où  Rôthlisberger  invoquait  ces  mê- 
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mes  moyens  et  qui  porte  sur  tous  les  billets  réclamés,  le  âeman> 
deur  en  a  reconnu  devoir  le  montant  à  Galopin  et  O^,  a  payé 
les  frais  du  procès  et  s'est  engagé  à  solder  le  capital  par 
acomptes. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1534  Ce,  la  transaction  a 
entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Que,  dès  lors,  Rôthlisberger  ne  peut  pas  invoquer  aujourd'hui 
l'exception  de  simulation  et  de  fraude  pour  se  soustraire  aa 
paiement  des  billets  réclamés  par  la  saisie  de  Galopin  et  O^. 

Considérant,  du  reste,  que  les  exceptions  de  simulation  et  de- 
fraude  ne  rentrent  pas  parmi  celles  qui  sont  spéciales  au  droit 
de  change  (art.  811  CO.)  et  que,  dès  lors,  il  faut  qu'il  y  ait  simu- 
lation et  fraude  de  la  part  de  la  personne  même  à  qui  on  oppose 
ces  moyens. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  Rôthlisber- 
ger n'ayant  allégué  aucun  fait  tendant  à  établir  la  fraude  ou  la 
simulation  de  la  part  de  Galopin  et  O^. 

Que  la  lettre  du  4  mars  1884,  qui  établit  que  les  billets  sous- 
crits par  Rôthlisberger  sont  des  billets  de  complaisance  de  sa 
part  en  faveur  de  D.  Ruchonnet,  ne  saurait  être  opposée  à  Galo- 
pin et  C^c ,  qui  sont  des  tiers  de  bonne  foi  et  qui  ont  ignoré  la 
manière  dont  Ruchonnet  s'était  procuré  les  dits  billets  de  Roth> 
lisberger. 

Que,  dès  lors,  cet  argument  du  demandeur  n'est  pas  fondé. 

Considérant  que  Rôthlisberger  estime  en  outre  que  les  quatre 
billets  réclamés  aujourd'hui  ont  été  payés. soit  par  les  verse- 
ments qu'il  a  faits,  soit  par  le  dividende  réparti  par  la  masse^ 
Ruchonnet  et  Chappuis,  défendeurs. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  ces  quatre  billets,  sauf  celui  de 
2000  fr.  du  20  août  1884,  ont  été  endossés  par  David  Ruchonnet 
seul ,  qu'ainsi  ils  ne  concernent  en  rien  la  société  Ruchonnet  et 
Chappuis  et  qu'ils  n'ont  pas  participé  à  la  répartition  du  divi- 
dende donné  par  cette  société  en  liquidation. 

Qu'il  résulte ,  en  outre,  de  l'expertise  intervenue  au  procès 
que  les  trois  billets  laissés  en  souffrance  par  le  débiteur  Rôth- 
lisberger n'ont  pas  été  remboursés  par.  l'endosseur  D.  Ruchon- 
net et  qu'ils  ont  été  portés  par  la  maison  Galopin  au  débit  du 
compte  de  ce  dernier. 

Que  la  maison  Galopin  n'a  donc  pas  reçu  paiement  de  ces 
billets  et  que  les  rentrées  effectuées  par  elle  ne  lui  ont  pas  per- 
mis de  se  couvrir,  puisque,  suivant  l'expertise,  le  compte  de  D. 
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Ruchonnet  boucle  encore  actaellement  par  un  solde  débiteur  de 
122,451  fr.  30. 

Considérant,  du  reste,  que  Rôthlisberger  a  reconnu  expressé- 
ment devoir,  dans  la  transaction  du  6  avril  1885,  les  billets  qu'il 
prétend  être  acquittés  aujourd'hui. 

Considérant,  quant  au  billet  de  2000  fr.  au  20  août  1884,  re- 
Têtu  de  Tendossement  Ruchonnet  et  Chappuis,  qu'il  a  fait  l'objet 
cl'une  intervention  dans  la  liquidation  de  cette  société  de  la  part 
<le  Galopin  et  G'«,  et  que  ceux-ci  ont  touché  une  répartition  du 
70  -A. 

Mais,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  811  CO.,  en  matière  de 
lettre  de  change,  chaque  débiteur  ne  peut  opposer  que  les  ex- 
ceptions spéciales  à  cette  matière  ou  celles  qu'il  a  directement 
•contre  le  créancier  qui  exerce  le  recours. 

Que  l'exception  de  paiement  ne  rentrant  pas  dans  celles  qui 
sont  spéciales  au  droit  de  change,  celui  qui  l'oppose  doit  donc 
l'avoir  directement  contre  le  créancier  qui  le  poursuit. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Rôthlisberger  n'a  pas  payé  le 
billet  de  2000  fr.,  au  20  août,  dont  il  est  souscripteur  et  qu'il  ne 
peut,  dès  lors,  invoquer  un  paiement  qui  a  été  fait  par  un  endos- 
-seur,  c'est-à-dire  précisément  par  une  personne  qui  a  recours 
contre  lui. 

Que  Galopin  et  C*%  porteurs  du  billet,  ont  donc  le  droit  d'en 
demander,  au  souscripteur  Rôthlisberger,  le  paiement  intégral, 
^t  que,  s'ils  ont  reçu  des  acomptes  des  endosseurs  Ruchonnet  et 
€bappuis,  c'est  avec  ces  derniers  qu'ils  doivent  régler  compte  à 
<2e  sujet  et  non  avec  Rôthlisberger. 

Que ,  dès  lors ,  la  conclusion  n'  1  de  la  demande  n'est  pas 
fondée. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  n»  2,  que  Rôth- 
lisberger était  bien  en  droit  de  la  prendre,  contrairement  à  ce 
que  prétendent  les  défendeurs,  puisqu'elle  n'est  que  la  consé- 
-quence  de  la  première. 

Considérant  que  cette  conclusion  ne  saurait  être  admise,  Rôth- 
lisberger n'ayant  pas  prouvé  l'exécution  de  son  obligation  vis- 
à-vis  de  Galopin  et  C>%  et  ceux-ci  ne  pouvant,  dès  lors,  être  forcés 
•de  restituer  le  gage  constitué  en  leur  faveur. 

Ch.  SoLDAN,  juge  caatonal,  rédacteur  provisoire. 


Lausanne.  ^  Imp.  CORBAZ  &  Gomp. 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Beuret  et  Wyser  c.  Moschard  ;  cau- 
tionnement; prétendue  novation.  —  Gûttinger;  délit  de  presse;  for.  — 
Yaud.  Tribunal  cantonal  :  Ministère  public  c.  Wulliens  ;  opposition  à  la 
déclaration  d'absence  et  action  en  désaveu. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  26  mai  1888. 


Cantioimeineiit  donné  pour  garantie  d'un  compte  de  crédit.  — 
Billets  de  change  souscrits  par  le  débiteur.  —  Prétendue  no- 
vation et  prétendue  extinction  du  cautionnement.  —  Art.  142, 
148,  828  et  882  CO.  ;  art.  80  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale. 

Beuret  et  Wyser  contre  Moschard. 


La  constatation  de  la  volonté  commune  des  parties  contractantes  d^opérer 
une  novation  est  de  la  compétence  du  juae  cantonal  et  cette  constatation 
lie  le  Tribunal  fédéral,  à  moins  qu^éUe  n'implique  une  erreur  de  droit. 

Le  fait  de  la  sou8cri2:}tion  de  billets  de  change  par  le  débiteur  et  leur 
acceptation  par  le  créancier  en  vue  de  Vextinctton  d'une  dette  existante 
n'impliquent  nullement  de  plein  droit  une  novation. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  DE  Meuron  ,  à  Lausanne ,  pour  Beuret  et  Wyser,  défendeurs  et  re- 
courants. 
GiGON,  à  Delémont,  pour  Moschard,  demandeur  et  intimé. 


Par  acte  du  9  octobre  1882,  passé  par  devant  le  notaire  Mout- 
tet,  à  Courrendlin,  Emile  Saucy,  notaire,  à  Moûtier,  a  déclaré 
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qa^en  vue  du  crédit  qui  lui  a  été  ouvert  par  Ch.  Moschard,  ban- 
quier, à  Delémont,  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.,  il  prend 
rengagement  formel  de  rembourser  les  sommes  touchées  dans 
les  six  mois  à  dater  du  jour  de  leur  prélèvement,  et,  dans  le  cas 
où  Moschard  réduirait  le  crédit  ou  le  retirerait  totalement,  de 
rembourser  dans  le  délai  de  3  mois  le  solde  dû,  sans  autre  aver- 
tissement que  celui  à  donner  par  lettre.  Dans  le  même  acte  sont 
intervenus  les  sieurs  David  Saucy ,  père  du  notaire  contractant, 
charron,  à  Moûtier;  F.  Beuret,  notaire,  à  Saignelégier,  et  Jules 
Wyser,  docteur  en  médecine,  à  St-Imier,  lesquels  ont  déclaré  se 
constituer  volontairement  cautions  solidaires  et  à  choix,  sans  di- 
vision, pour  rentière  exécution  des  dits  engagements,  renonçant 
surabondamment  au  bénéfice  de  discussion. 

Les  dits  obligés  se  sont  engagés ,  en  outre ,  à  intervenir  eux- 
mêmes  dans  le  bénéfice  d'inventaire,  la  cession  judiciaire  de 
biens  ou  la  faillite  éventuelle  de  Tun  ou  l'autre  d'entre  eux,  en 
libérant  Gh.  Moschard  de  toute  responsabilité  à  cet  égard  ;  les 
comparants  ont  déclaré,  pour  l'exécution  des  engagements  pris, 
reconnaître  la  juridiction  consulaire. 

En  exécution  de  cet  acte,  Emile  Saucy  a  perçu  plusieurs  som- 
mes de  Ch.  Moschard,  et,  par  exploit  des  18/19  juin  1885,  celui- 
ci  a  cité  les  cautions  Beuret  et  Wyser  à  Taudience  du  Tribunal 
de  commerce  des  Franches-Montagnes  du  23  dit,  pour,  suivant 
compte  en  due  forme,  vidimé  et  arrêté  au  31  mars  1885,  s'enten- 
dre condamner  à  lui  payer,  conjointement  et  solidairement, 
comme  cautions  solidaires  du  prédit  Saucy,  la  somme  principale 
de  10,917  fr.  55 ,  pour  solde  de  l'acte  de  crédit  notarié  Mouttet, 
du  9  octobre  1882,  avec  intérêt  à  5  7.  et  accessoires  dès  le  31 
mars  1885.  A  la  dite  audience,  le  Tribunal  a  rejeté  une  exception 
fori-déclinatoire. 

Postérieurement  à  cette  citation ,  soit  le  7  août  1885 ,  David 
Saucy  père  a  fait  à  Ch.  Moschard,  comme  caution  de  son  fils 
Emile  Saucy,  un  versement  de  3702  fr.,  et,  par  citation  en  re- 
prise d'instance  du  11  août  1886,  Moschard  a  cité  de  nouveau 
les  cautions  Beuret  et  Wyser  devant  le  même  Tribunal ,  pour 
s'entendre  condamner  à  payer  au  demandeur  la  somme  princi- 
pale de  7641  fr.  35  suivant  compte  vidimé  arrêté  le  31  décembre 
1885,  et  l'intérêt  au  5  Vo  dès  cette  date. 

A  l'audience  du  Tribunal  consulaire  du  district  des  Franches- 
Montagnes,  du  7  septembre  1886,  les  sieurs  Beuret  et  Wyser  ont 
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conclu,  sous  n"*  1 ,  à  ce  que  le  demandeur  soit  débouté  de  ses 
conclusions,  par  les  motifs  suivants  : 

A  supposer  que  la  dette  contractée  par  Emile  Saucy  soit  prou- 
vée, cette  dette  est  éteinte  à  partir  du  12  avril  1884  par  voie  de 
novation.  A  cette  date,  en  effet,  le  demandeur  a  accepté  sans 
aucune  réserve ,  du  débiteur  Emile  Saucy ,  un  billet  de  change 
souscrit  par  ce  dernier  à  son  ordre  pour  la  somme  de  10,000  fr., 
c'est-à-dire  pour  le  montant  total  du  crédit;  ce  billet  était  causé 
«  valeur  en  compte  »  et  a  été  créé  pour  remplacer  la  dette  pro- 
venant de  l'acte  de  crédit  du  9  octobre  1882,  sinon  elle  aurait 
été  sans  cause,  Moscbard  n'ayant  pas  remis  à  Saucy  le  montant 
de  ce  billet.  Ce  billet  a  été  renouvelé  les  9  juillet,  6  octobre  1884 
et  10  janvier  1885  ;  or  le  renouvellement  de  billets  échus  consti- 
tue une  novation.  Les  défendeurs  sont,  dès  lors,  déchargés  de 
leur  cautionnement. 

En  cours  de  procès,  les  défendeurs  ont,  en  outre,  pris  les  con- 
clusions suivantes  : 

2"*  Subsidiairement  :  dire  et  déclarer  que  la  réclamation  du 
demandeur  vis-à-vis  des  cautions  défenderesses  doit  être  fixée  à 
la  somme  de  9977  fr.  70,  ou  de  10,000  fr.  au  plus,  plus  les  inté- 
rêts sur  le  pied  du  5  7»  à  partir  du  5  janvier  1884,  sauf  à  dé- 
duire le  versement  de  la  somme  de  3702  fr.  opéré  par  la  co-cau- 
tion  David  Saucy  père ,  à  Moûtier,  et  les  intérêts  au  taux  du 
5  •/.  dès  le  jour  de  ce  versement  ;  que  chacun  des  défendeurs  ne 
doit  en  conséquence  à  Moschard^que  la  somme  de  3533  fr.  40 , 
valeur  7  août  1885,  plus  l'intérêt  à  5  7o  dès  cette  date,  égale- 
ment sous  suite  de  frais  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  réduction 
des  intérêts  qui  ont  été  illégalement  capitalisés  tous  les  trois 
mois. 

3'  Dire  et  déclarer  que  par  suite  de  la  décharge  complète  don- 
née à  la  co-caution  Saucy  père  parle  demandeur,  ensuite  du 
versement  de  3745  fr.  90  opéré  par  ce  dernier ,  le  défendeur 
François  Beuret  sera  libéré  des  effets  du  cautionnement  par  lui 
souscrit  le  9  octobre  1882  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il 
aurait  le  droit  de  réclamer  à  sa  co-caution  Saucy  père,  en  cas 
d'insolvabilité  du  défendeur  Jules  Wyser. 

4°  Partant,  décider  que  le  défendeur  Beuret  pourra  déduire 
de  la  réclamation  du  demandeur  Moschard  la  moitié  de  la  part 
afférente  à  la  caution  Wyser,  soit  le  sixième  de  la  dite  réclama- 
tion. 
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Statuant  le  8  novembre  1887,  le  Tribunal  consulaire  a  adjugé 
au  demandeur  ses  conclusions  principales,  en  tenant  compte  des 
conclusions  subsidiaires  formulées  par  les  défendeurs  en  ce  qui 
concerne  la  capitalisation  des  intérêts  du  compte,  a  fixé  le  mon- 
tant de  ses  conclusions  principales  à  7182  fr.  86,  compte  arrêté 
au  6  août  1885 ,  et  a  décidé  que  les  intérêts  ne  seront  plus  capi- 
talisés à  partir  du  16  mai  1885 ,  soit  à  partir  de  la  notification 
du  commandement  de  payer  aux  défendeurs. 

Ensuite  d'appel  de  la  part  de  Beuret  et  Wyser,  la  Cour  d'ap- 
pel et  de  cassation  du  canton  de  Berne  a  confirmé  la  sentence 
des  premiers  juges  par  arrêt  du  17  février  1888. 

Beuret  et  Wyser  ont  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fé- 
déral, et,  à  l'audience  de  ce  dernier,  ils  ont,  en  outre,  conclu  à 
ce  que  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  qui  interviendra  réserve  à 
Beuret,  —  pour  le  cas  où  la  quittance  délivrée  par  Moscbard  à 
Saucy  père  ensuite  de  son  versement  aurait  été  donnée  pour 
solde,  et  non  comme  acompte,  —  d'agir  contre  le  dit  créancier 
Moschard,  lequel,  en  donnant  une  quittance  pour  solde  à  Saucy 
père,  empêche  la  co-caution  Beuret  de  se  retourner  contre  ce 
dernier,  seul  solvable  vu  l'insolvabilité  de  Wyser. 

Moschard  a  conclu  au  maintien  de  l'arrêt  dont  est  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  incompétent  en  ce  qui  con- 
cerne le  moyen  tiré  de  la  capitalisation  indue  des  intérêts  du 
compte  d'Emile  Saucy,  et,  pour  le  surplus,  il  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  pour  examiner  les 
moyens  tendant  à  libération  de  Beuret  et  consorts  des  fins  de  la 
demande  de  Moschard  est  indéniable.  D'une  part,  en  effet,  l'objet 
du  litige  est  incontestablement  supérieur  à  3000  fr.,  et,  d'autre 
part,  ces  moyens  ont  trait  à  des  faits  postérieurs  au  1"  janvier 
1883,  visant  l'extinction  d'une  obligation  née  antérieurement  à 
cette  date,  et  ils  sont,  aux  termes  de  l'art.  882,  al.  3,  CO.,  régis 
par  le  droit  fédéral. 

3.  C'est  tout  d'abord  sans  droit  que  les  recourants  estiment 
que  la  créance  du  sieur  Moschard  n'est  pas  prouvée.  Elle  ne  se 
fonde  point  sur  les  billets  de  change  souscrits  par  E.  Saucy  en 
vue  de  faire  jouer  son  compte-courant,  mais  sur  ce  compte  lui- 
même.  Or  les  résultats  de  ce  compte  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
critique  de  la  part  du  débiteur  principal,  et  aucune  observation 
ou  exception  n'a  été  formulée  de  ce  chef  par  les.  cautions. 
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Dans  cette  situation,  la  Cour  d'appel  cantonale  a  admis  comme 
prouvée  et  incontestée  Texactitude  de  ce  compte  et  des  extraits 
produits  au  dossier ,  et  dès  lors  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  vo- 
cation pour  contrôler  cette  constatation  de  fait. 

4.  Les  recourants  prétendent  que  leur  cautionnement  est 
éteint,  la  dette  qu'il  devait  garantir  ayant  été  payée  par  nova- 
tion.  Cette  novation  résulterait  du  fait  qu'en  avril  1884,  E.  Saucy 
a  souscrit  à  l'ordre  du  demandeur  Moschard  un  billet  de  change 
payable  à  trois  mois  de  date  et  causé  valeur  en  compte,  effet  re- 
nouvelé les  9  juillet,  6  octobre  1884  et  10  janvier  1885,  et  en- 
dossé, selon  le  dire  du  recourant,  par  Moschard  à  là  Banque 
foncière  du  Jura  ;  les  recourants  estiment  que  la  contre-valeur 
de  ce  billet  n'ayant  pas  été  versée  au  souscripteur ,  l'obligation 
créée  par  le  dit  billet  a  remplacé  la  dette  primitive  garantie  par 
le  cautionnement  consenti  dans  l'acte  du  9  octobre  1882,  dette 
dès  lors  éteinte  aux  termes  de  l'art.  142,  chiffre  1%  CO. 

Ce  moyen  ne  saurait  être  accueilli.  En  effet,  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 143  du  même  Code,  la  novation  ne  se  présume  point,  mais 
il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  Ce 
principe  posant  la  règle  qu'une  renonciation  ne  peut  pas  être 
présumée,  mais  doit  être  prouvée,  a  reçu  sa  consécration  dans 
la  plupart  des  législations  (V.  Windscheid,  Pawdec^e^,  II,  §  354; 
Preuss.  Landrecht,  I,  16,  §  454;  Ce.  français,  art.  1273;  Code 
autrichien,  §  1379  ;  Code  zurichois,  §  1062,  al.  1).  La  constata- 
tion de  Vanimtis  novaiidi,  c'est-à-dire  de  la  volonté  commune 
des  parties  contractantes  d'opérer  une  novation ,  est  de  la  com- 
pétence du  juge  cantonal,  et  cette  constatation  de  fait  lie  le  Tri- 
bunal fédéral  conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire ,  à  moins  qu'elle  n'implique  une  erreur  de  droit. 
Or,  en  repoussant  l'existence  de  la  novation  prétendue ,  la  Cour 
d'appel  a  fait  une  saine  application  de  la  loi.  En  effet  : 

a)  Le  fait  de  la  souscription  de  billets  de  change  par  le  dé- 
biteur, et  leur  acceptation  par  le  créancier  en  vue  de  l'extinc- 
tion d'une  dette  existante,  n'impliquent  nullement  de  plein  droit 
une  novation. 

Le  Tribunal  de  céans  a  déjà  prononcé ,  et  la  pratique  comme 
la  doctrine  admettent  au  contraire  généralement  que  lorsque  le 
droit  civil  ne  pose  pas  expressément  la  règle  contraire  ,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  du  Code  fédéral  des  obligations ,  la  remise  d'un 
billet  de  change  n'éteint  pas  la  dette ,  ni  au  point  de  vue  d'une 
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novation,  ni  à  celui  d'une  dation  en  paiement,  qu'elle  constitue 
seulement  une  stipulation  accessoire,  une  promesse  ou  un  mode 
de  paiement,  et  laisse  subsister  la  dette  primitive  concurremment 
avec  la  nouvelle  obligation  de  change,  en  un  mot,  que  l'accep- 
tation par  un  créancier  de  billets  souscrits  par  son  débiteur  pour 
le  paiement  de  sa  dette  n'emporte  pas  ipso  jure  novation  (V.  ar- 
rêt du  Trib.  féd.  du  25  mai  1888,  Matthey  contre  Hoffmann, 
Zwinck  et  C^®,  consid.  6;  Dernburg,  II,§  63;  Entscheidungen  des 
Reichsoberhandelsgerichts,  IX,  245;  X,  42  ;  XI,  308  ;  Cour  de 
cass.  franc.  5  août  1878,  Sirey  79,  1,  301;  Zacharise,  II,  §  316, 
Ann.  6,  323,  Ann.  5;  Baudry-La  Cantinerie,  Précis  de  droit  civil, 
II,  page  743,  2»;  Marcadé,  IV,  pag.  618  et  619;  Boileux,  Code 
Napoléon,  IV,  page  575;  Laurent,  XYHI,  303;  prof.  D'  E.  Vogt, 
Leichtfassliche  Anleitung  zur  Anwendung  des  schweùf,  0.  B., 
page  94,  etc.).  Il  n'est,  en  effet,  nullement  admissible  que  le 
créancier,  en  pareil  cas,  soit  réputé  renoncer,  sans  l'avoir  dit 
expressément ,  à  la  garantie  d'un  cautionnement ,  pour  se  con- 
tenter uniquement  de  billets  dont  le  paiement  est  problémati- 
que; il  faut,  au  contraire,  reconnaître,  avec  tous  les  auteurs  pré- 
cités ,  que  le  dit  créancier  n'a  accepté  ces  billets  que  valeur  à 
réchéance  et  sous  la  condition  expresse  de  leur  paiement  par  le 
débiteur. 

b)  La  conversion  de  l'ouverture  de  crédit  originaire,  selon  le 
contrat  de  1882 ,  en  un  compte-courant  avec  caractère  commer- 
cial et  capitalisation  d'intérêts ,  n'emporte  pas  davantage  la  re- 
nonciation aux  autres  garanties  du  créancier,  ni,  par  conséquent, 
une  novation ,  à  moins  que  celle-ci  ne  résulte,  ce  qui  n'est  point 
le  cas  dans  l'espèce,  de  la  volonté  clairement  exprimée  des  par- 
ties (V.  Laurent,  Droit  civil  français,  XVIII,  n"  272,  282). 

c)  C'est  également  en  vain  que  les  recourants  voudraient  dé- 
duire leur  libération  d'un  moyen  tiré  de  ce  que,  les  billets  en 
question  étant  des  billets  de  change  à  domicile ,  et  n'ayant  été 
ni  p^yés  à  l'échéance  par  E.  Saucy,  ni  protestés ,  Moschard  se- 
rait déchu  de  tout  recours  contre  le  souscripteur  prénommé,  en 
vertu  de  l'art.  828  CO. 

A  cet  égard,  il  faut  admettre  que  la  remise  des  billets  à  Mos- 
chard a  eu  pour  effet  de  rendre  sa  créance  primitive  condition- 
nelle, en  ce  sens  qu'elle  ne  devait  persister  que  si  les  dits  billets 
demeuraient  impayés.  Le  créancier  est  donc  astreint  aux  dili- 
gences nécessaires  à  la  conservation  de  l'effet.  Si  la  créance  de 
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change  ne  peut  plus  être  réalisée  par  le  motif  que  le  créancier  a 
laissé  périmer  le  dit  effet,  la  créance  civile  tombe,  parce  que  la 
réalisation  d*une  condition  qui  lui  avait  été  ultérieurement  ajou- 
tée est  devenue  impossible  (Wâchter,  Eticyclopàdie  des  Wech- 
selrechts,  II,  689  s.  s.;  Demburg,  II,  146;  Entscheidungen  des 
Reichsoberhandelsgerichts,  XIX,  171*175). 

Les  dits  billets  de  change  ne  sont  pas  produits  au  dossier,  et  le 
jugement  d'appel  n'indique  pas  avec  précision  quel  a  été  leur  sort, 
ni  s'ils  ont  été  présentés  à  domicile  et  protestés  faute  de  paiement, 
aucune  preuve  ne  paraissant  avoir  été  entreprise  sur  ce  chef. 

Il  ne  saurait  donc  être  présumé  que  les  tiers  porteurs,  ou 
Moschard  lui-même ,  aient  contrevenu  aux  obligations  qui  leur 
étaient  imposées  par  la  loi  pour  conserver  leur  recours  contre 
les  endosseurs  et  le  souscripteur ,  mais  il  doit  plutôt  être  admis 
que  ces  billets  ont  été  retirés  de  la  circulation  par  le  créancier 
avant  l'échéance,  ou  payés  par  lui  au  nom  du  souscripteur,  en- 
suite de  convention. 

En  outre,  il  est  certain  que  la  remise  de  ces  billets  à  Moschard 
a  eu  pour  seul  effet  de  rendre  sa  créance  primitive  conditionnelle, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  devait  persister  que  si  les  dits  billets  res- 
taient impayés  par  Saucy.  La  Cour  d'appel  déclare  que  cette 
remise  a  eu  lieu  pour  faire  jouer  le  compte-courant,  suivant  l'u- 
sage des  banques  dans  le  Jura,  et  que,  le  souscripteur  ayant  tou- 
jours renouvelé  ces  billets  sans  observation,  et  ayant  reconnu 
comme  exacts  les  extraits  de  son  compte-courant  débiteur,  dans 
lequel  ils  figuraient  trimestriellement  tant  au  débit  qu'au  cré- 
dit ,  il  en  résulte  que  la  création  successive  des  dits  billets  n'a 
pas  eu  pour  but  ni  pour  effet  d'éteindre  la  dette  primitive,  re- 
connue par  le  débiteur  principal. 

5.  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  tendant  à  la  réduction  de 
la  créance  réclamée,  par  le  motif  que  les  intérêts  en  auraient  été 
calculés  d'une  manière  défectueuse,  les  deux  instances  cantona- 
les ont  admis  qu'en  présence  des  clauses  de  l'acte  du  9  octobre 
1882 ,  c'est  à  tort  que  les  intérêts  du  compte  d'Emile  Saucy  ont 
été  capitalisés  trimestriellement ,  attendu  que  le  dit  acte ,  loin 
d'autoriser  la  constitution  d'un  compte-courant,  porte  que  les 
sommes  touchées  de  Moschard  seront  remboursées  tous  les  six 
mois,  d'où  il  suit  que  chaque  versement  effectué  par  le  deman- 
deur devait  constituer  une  créance  indépendante,  sans  que  les 
intérêts  puissent  être  capitalisés. 
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Ce  moyen  appelle  uniquement  l'interprétation  de  l'acte  du  9 
octobre  1882,  et  en  particulier  l'examen  de  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  les  cautions  se  sont  obligées  à  cette  date.  Or 
l'interprétation  donnée  par  la  Cour  cantonade  à  ce  contrat,  an- 
térieur à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations, 
échappe,  aux  termes  de  l'art.  882,  al.  1,  de  ce  Code,  à  la  compé- 
tence et  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 

En  fût-il  d'ailleurs  autrement,  le  Tribunal  de  céans  ne  pour- 
rait arriver  à  une  solution  autre  que  celle  donnée  par  la  Cour 
d'appel,  puisque  celle-ci ,  tout  en  reconnaissant  qu'en  principe 
Beuret  et  Wyser  ne  sauraient  être  tenus  de  payer  au  demandeur 
Moschard  les  intérêts  capitalisés  contrairement  à  l'acte  du  9  oc- 
tobre 1882 ,  constate  définitivement  en  fait  que  les  défendeurs 
ont,  à  l'audience  du  17  février  1888 ,  et  par  l'intermédiaire  de 
leur  mandataire,  reconnu  exacte  la  somme  de  7182  fr.  86  comme 
montant  de  leur  dette  au  6  août  1885,  et  que,  dès  lors,  cette 
somme  doit  être  maintenue  sans  réduction. 

6.  Un  dernier  moyen  de  libération  partielle ,  invoqué  par  le 
sieur  Beuret ,  est  tiré  du  fait  que  Moschard  aurait  accepté  potér 
solde  le  versement  opéré  par  la  caution  D.  Saucy  père;  qu'en  ce 
faisant,  et  en  déchargeant  entièrement  celui-ci,  il  aurait  privé 
Beuret  du  droit  de  réclamer  au  dit  Saucy  père  sa  part  contri- 
butoire  du  co-fidéjusseur  Wyser,  devenu  insolvable  ;  qu'en  con- 
séquence ,  la  moitié  de  cette  part  doit  être  supportée  par  Mos- 
chard. 

Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  examiner  ce  moyen, 
basé  sur  un  paiement  effectué  postérieurement  à  l'entrée  en  vi- 
gueur du  CO.  (art.  882 ,  al.  3  ibid.)  ;  mais  il  doit  être  repoussé 
d'emblée  en  présence  des  faits,  définitivement  admis  parla  Cour 
cantonale,  qu'il  n'est  pas  établi  que  Moschard  ait  accepté  pour 
solde  le  paiement  effectué  par  Saucy  père,  et  qu'il  est  en  revan- 
che constant  que  la  quittance  délivrée  à  ce  dernier  par  l'avocat 
Gigon,  mandataire  de  Moschard ,  laquelle  ne  se  trouve  pas  au 
dossier,  portait,  selon  la  constatation  du  jugement  de  première 
instance,  que  le  montant  susvisé  avait  été  versé  à  compte  (V.  ju- 
gement du  8  novembre  1887,  consid.  7).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
déférer  à  la  demande  de  réserves ,  formulée  par  la  partie  recou- 
rante, pour  le  cas  où  il  serait  établi  que  la  dite  quittance  a  été 
donnée  pour  solde. 
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Traduction  d'un  arrêt  du  27  avril  1888. 


ïnijxreB  et  diffama tion  par  la  voie  de  la  presse.  —  For  de  l'action 
pénale.  —  Poursuite  intentée  au  lieu  où  l'écrit  a  été  publié.  — 
Art.  46,  58,  59,  60  et  67  de  la  Constitution  fédérale. 


Recours  Gûttinger. 


Aucune  disposition  de  la  Constitution  fédérale  ne  met  cèstacle  à  ce  que 
Vauteur  d'un  écrit  diffamatoire  répandu  par  la  voie  de  la  presse  soit 
recherché  pénalement  au  lieu  où.  l'écrit  a  été  livré  à  la  publicité,  et  non  à 
celui  où  U  a  été  imprimé, 

J.-D.  Gûttinger,  imprimeur,  de  Weinfelden  (Thurgovie),  do- 
micilié à  Kiein-Huningen  (Baie),  a  fait  paraître  en  1887,  à  Toc- 
casion  de  la  fête  du  Sechselauten  de  Zurich ,  une  feuille  humo- 
ristique et  satirique  intitulée  Der  Dudélsack  (La  Cornemuse). 
Cette  publication,  imprimée  chez  G.  Wolf,  imprimeur,  à  Bâle,  a 
été  expédiée  à  Zurich  et  c'est  dans  cette  dernière  ville  qu'elle  a 
été  mise  en  vente. 

S'estimant  visés  par  un  article  injurieux  contenu  dans  la 
feuille  prémentionnée ,  les  époux  Fehlmann-Egli ,  à  Aussersihl, 
ont  nanti  le  tribunal  du  district  de  Zurich  d'une  plainte  pénale 
contre  Giittinger,  pour  injures  et  diffamation.  Le  prévenu  a  con- 
testé la  compétence  des  tribunaux  zuricois,  mais  ce  moyen  a  été 
écarté  le  2  juin  1887  par  la  Cour  d'appel  de  Zurich.  Par  juge- 
ment du  14  décembre  1887,  confirmé  le  14  janvier  1888  par  la 
dite  Cour,  Giittinger  a  été  reconnu  coupable  d'injures  et  de  dif- 
famation et  condamné  de  ce  chef  à  50  fr.  d'amende ,  aux  frais , 
ainsi  qu'à  une  indemnité  civile  de  230  fr. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Giittinger  a  exercé  un  recours  de 
droit  public  au  Tribunal  fédéral,  alléguant  la  violation  des 
art.  46,  58,  59,  60  et  67  de  la  Constitution  fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

\,  L'affirmation  du  recourant  d'après  laquelle  la  Constitution 
fédérale  soumettrait  au  for  du  domicile  du  prévenu  les  actions 
pénales  basées  sur  le  délit  d'injures  manque  absolument  de  fon- 
dement. L'art.  59,  al.  1,  de  la  Constitution  fédérale  ne  concerne 
que  les  actions  civiles  et  non  les  actions  pénales,  ainsi  que  cela 
résulte  d'ailleurs  clairement  de  son  texte ,  non  moins  que  de  la 
pratique  constante  des  autorités  fédérales.  De  même  l'art.  46, 
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al.  1 ,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  encore  entré  'en  vigueur,  puisque 
la  loi  qu'il  prévoit  n'a  pas  été  promulguée  jusqu'ici ,  n'a  trait 
qu'à  des  rapports  de  droit  civil  et  non  à  des  affaires  pénales. 
Quant  aux  art.  60  et  67,  il  suffit  de  les  lire  pour  constater  qu'ils 
ne  renferment  aucune  disposition  relative  au  for;  enfin  l'art.  58, 
ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  prononcé  à  maintes  reprises, 
se  borne  à  poser  le  principe  que  nul  ne  peut  être  soustrait,  dans 
une  cause  civile  ou  pénale,  aux  tribunaux  ordinaires  appelés, 
conformément  à  l'organisation  judiciaire,  à  exercer  la  justice  ci- 
vile ou  pénale,  ni  traduit  devant  un  tribunal  d'exception;  en  re- 
vanche ,  il  ne  renferme  aucune  disposition  relative  au  for.  C'est 
également  à  tort  que  le  recourant  prétend  que  la  jurisprudence 
fédérale  aurait  admis  en  principe  que  les  actions  pénales  basées 
sur  le  délit  d'injures  doivent  être  intentées  au  domicile  du  pré- 
venu ;  au  contraire,  cette  jurisprudence  a  reconnu  dès  l'origine 
que,  pour  toutes  les  actions  pénales,  le  for  de  la  commission  du 
délit  est  conforme  au  droit  fédéral.  A  moins  qu*on  ne  veuille 
mentionner  ici  les  dispositions  relatives  à  la  compétence  du  Tri- 
bunal fédéral  en  matière  pénale,  la  Constitution  fédérale  ne 
renferme  d'ailleurs  aucune  prescription  quelconque  au  sujet  du 
for  des  actions  pénales  ;  l'établissement  des  règles  concei*nant 
cet  objet  appartient  à  la  législation  fédérale ,  pour  autant  que 
la  Confédération  est  compétente  en  matière  pénale,  et,  pour  le 
surplus,  à  la  constitution  ou  à  la  loi  cantonales.  En  ce  qui  con- 
cerne les  causes  pénales  soumises  au  droit  cantonal ,  l'autorité 
fédérale  ne  peut  intervenir  qu'en  tant  qu'il  appartient  à  la  lé- 
gislation ,  ou,  à  ce  défaut,  à  la  jurisprudence  fédérale,  d'établir 
les  principes  nécessaires  pour  résoudre  les  conflits  de  juridiction 
qui  peuvent  se  présenter  entre  cantons,  ou,  encore,  en  ce  sens 
que  le  droit  fédéral  interdit  l'établissement  et  l'application  de 
règles  cantonales  sur  le  for  qui  seraient  de  nature  à  léser  cer- 
tains droits  individuels  garantis  par  la  Constitution  fédérale, 
par  exemple  la  liberté  de  la  presse  ou  celle  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Sauf  ces  exceptions,  c'est  exclusivement  à  la  Consti- 
tution et  à  la  législation  cantonales  qu'il  appartient  de  régler 
ce  qui  concerne  le  for  en  matière  pénale.  Le  recours  est  donc 
dénué  de  tout  fondement  pour  autant  qu'il  allègue  la  violation 
de  prétendues  dispositions  de  la  Constitution  fédérale  garantis- 
sant le  for  du  domicile  de  l'accusé  pour  les  actions  pénales  ba- 
sées sur  le  fait  d'injures. 
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En  revanche,  on  pourrait  se  demander  s'il  est  conforme  ou 
non  à  la  garantie  fédérale  de  la  liberté  de  la  presse  que  le  re- 
courant soit  poursuivi  à  Zurich.  Mais  à  ce  point  de  vue  encore, 
que  le  recourant  lui-même  n'a  pas  indiqué  d'ailleurs,  le  recours 
devrait  être  écarté.  Il  est  vrai  que  les  Chambres  fédérales  ont 
déclaré  contraire  au  principe  de  la  liberté  de  la  presse  la  dis- 
position d'une  loi  cantonale  portant  que  les  délits  de  presse  se- 
raient poursuivis,  au  choix  du  plaignant,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  l'écrit  avait  été  publié  \  ou  devant  celui  du  lieu  où  il 
avait  été  répandu  (voir  UUmer,  Droit  public  suisse,  I,  n*  182). 
£n  présence  de  cette  décision ,  on  pourrait  soulever  la  question 
de  savoir  s'il  est  admissible  de  considérer  comme  lien  do  la  com- 
mission du  délit  chacun  des  endroits  où  l'écrit  incriminé  a  été 
répandu.  Mais  en  l'espèce ,  la  question  se  présente  autrement, 
puisque  les  instances  cantonales  ont  établi  que  c'est  à  Zurich 
que  la  production  litigieuse  a  été  publiée,  c'est-à-dire  jetée  dans 
la  circulation ,  bien  qu'elle  ait  été  imprimée  à  Bâle.  Or  il  n'y  a 
certainement  rien  de  contraire  au  principe  de  la  liberté  de  la 
presse  dans  le  fait  d'admettre  que  les  délits  de  presse  sont  ré- 
putés commis  à  l'endroit  où  l'écrit  a  été  édité;  au  contraire  cette 
manière  de  procéder  est  tout  à  fait  conforme  aux  principes  con- 
sacrés par  la  jurisprudence  fédérale  relativement  au  moment  et 
au  lieu  de  la  perpétration  du  délit  d'injures  commis  par  lettre. 

2.  C'est  enfin  à  tort  que  le  recourant  se  plaint  de  ce  que  l'ins- 
truction ait  été  continuée  contre  lui,  bien  qu'il  eût  fait  connaître 
après  coup  le  nom  de  l'auteur  de  l'article  diffamatoire.  En  effet, 
le  recourant  n'indique  aucune  disposition  constitutionnelle  que 
ce  mode  de  procéder  aurait  méconnue,  et  il  n'existe,  de  ce  chef, 
aucune  violation  de  la  Constitution.  Les  tribunaux  cantonaux 
ont  refusé  de  tenir  compte  de  la  déclaration  faite  après  coup 
par  le  recourant,  par  le  motif  que  la  désignation  de  l'auteur  était 
insuffisante,  et,  en  outre,  parce  que  le  prévenu  n'avait  produit 
aucune  déclaration  de  la  personne  nommée  par  lui,  acceptant 
la  responsabilité  de  l'article;  il  ne  paraît  nullement,  du  reste, 
qu'en  procédant  ainsi  ils  aient  agi  arbitrairement.  Le  Tribunal 

*  Nous  Dous  servons  ici  du  terme  publié  pour  traduire  le  mot  allemand 
Jierausgékammen.  Au  contraire ,  l'édition  française  d'Ullmer,  rappelant  la 
disposition  de  la  loi  bernoise  qui  fit  l'objet  d'un  recours  aux  Chambres, 
dit  qu'elle  donnait  au  plaignant  le  choix  entre  le  for  du  lieu  où  l'écrit 
avait  été  imprimé  et  celui  du  lieu  où  il  avait  été  répandu. 
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fédéral  n^a  pas  à  rechercher  si  cette  décision  est  conforme  à  la 
loi  pénale  et  à  la  procédure  cantonales  ;  en  tout  cas,  elle  ne  porte 
aucune  atteinte  à  une  disposition  quelconque  de  la  Constitution. 
Quant  au  Code  pénal  fédéral  cité  par  le  recourant,  il  va  sans 
dire  qu'il  n'est  nullement  applicable  en  la  cause. 

Pour  traduction  y  C.  S. 


Vaud,  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  24  mai  1888. 


Demande  de  déolaration  d'absence.  —  Opposition.  ^  Action  en 
désaveu  d'enfant  intentée  par  un  descendant  légitime  du 
père  absent;  irrecevabilité.  —  Beoours  du  ministère  public. 
—  Art.  162  et  167  Ce;  art.  458, 1014  et  sidv.  Cpc. 


Ministère  public  contre  WuUiens  et  consorts. 


En  cas  d'opposition  à  une  demande  de  déclaration  d'absence,  U  doit  être 
statué  sur  cette  opposition  en  même  temps  que  sur  la  demande  éHe-même, 
et  non  par  un  prononcé  séparé. 

L'action  en  désaveu  d'enfant  appartierU  au  père  seul  ou  à  ses  héri- 
tiers ,  si  le  père  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation ,  mais  étant 
encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire.  Si  le  père  a  quitté  le  pays,  sans 
que  son  absence  ait  été  déclarée  et. sans  qu'on  sache  s'u  est  décédé,  l'action 
en  désaveu  ne  peut  être  intentée  par  ses  descendants  légitimes, 

M.  le  substitut  Eaupert  est  intervenu. 
Avocat  de  L.-H.  Wulliens,  demandeur  :  M.  Métratjx. 


Par  sa  demande  du  17  novembre  1887,  L*-Henri  Wulliens,  à 
risle,  a  conclu  contre  Jules  Wulliens ,  François-Louis  Wulliens 
et  Louise-Gëorgette  Maget,  aussi  à  Plsle,  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé : 

I.  Que  J.  Wulliens,  né  le  16  avril  1871,  inscrit  à  l'état  civil  de 
risle  comme  fils  légitime  de  F.-L.  Wulliens  et  de  L**-Georgette 
née  Warîdel,  n'est  pas  fils  légitime  de  F.-L.  Wulliens. 

IL  Que  L.  Wulliens,  né  le  20  mars  1885,  est  le  seul  enfant 
légitime  de  F.-L.  Wulliens  et  de  L"-Georgette  née  Waridel,  dont 
le  mariage  a  été  célébré  le  22  mars  1864. 

IIL  Que  L.  Wulliens  a  ainsi  vocation  et  qualité  à  s'opposer 
à  la  déclaration  d'absence  de  F.-L.  Wulliens,  requise  par  Jules 
W^ulliens,  qui  n'est  pas  son  fils  légitime,  et  à  s'opposer  au  trou- 
ble qui  résulterait  pour  L.  Wulliens  dans  sa  pleine  et  exclusive 
posssession  de  l'avoir  délaissé  par  l'absent  F.-L.  Wulliens. 


Digitized  by 


Google 


IB  '-V» 


-  397  - 

.  IV.  Que  la  requête  en  déclaration  d'absence  de  F.-L.  Wul- 
liens  formée  à  Cossonay  par  J.  WuUiens  est  nulle  et  de- nul  eflfet 
et  qu'il  n'y  sera  pas  donné  suite, 

L.  WuUiens  se  réservant,  d'ailleurs,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  sauvegarder  ses  droits  et  sa  possession. 

Déjà  à  l'audience  de  conciliation  du  25  octobre  1887,  Charles 
Guyaz,  tuteur  de  J.  Wulliens,  Eugène  Bernard,  curateur  de  F.- 
L.  Wulliens  et  L'*-G***  Maget  née  Waridel,  ont  déclaré  passer  ex- 
pédient sur  les  conclusions  prises  par  L.  Wulliens.  L"-G"'  Maget 
née  Waridel  est  décédée  dès  lors,  soit  le  24  décembre  1887. 

Ensuite  de  l'instruction  de  la  cause,  il  a  été  établi  les  faits 
suivants  : 

F.-L.  Wulliens,  né  le  17  mars  1841,  et  L"-G***  Waridel,  née  le 
19  décembre  1841,  se  sont  mariés  le  22  mars  1864.  De  ce  ma- 
riage est  issu  L.-H.  WuUiens,  né  le  20  mars  1865. 

Dès  le  1"  juin  1868,  F.-L.  Wulliens  a  abandonné  sa  femme  et 
n'a,  dès  lors,  plus  donné  de  ses  nouvelles. 

Le  16  avril  1871,  L"-G***  Wulliens  née  W^aridel  a  mis  au  monde 
un  enfant  du  sexe  masculin  qui  a  été  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  sous  le  nom  de  Jules  Wulliens  et  comme  fils  légitime 
de  F.-L.  Wulliens,  absent,  et  de  L"-G"'  née  Waridel. 

Le  25  &oût  1874,  le  Tribunal  de  Cossonay  a  prononcé  le  di- 
vorce des  époux  WuUiens-Waridel  pour  cause  d'absence  du 
mari.  Le  21  février  1876,  L"-G"'  née  Waridel  a  épousé  Marc- 
Bodolphe  Maget. 

Dans  une  demande  du  12  juin  1886,  J.  Wulliens  a  conclu  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  est  légitimé  par  le  mariage  subsé- 
quent de  sa  mère  L"-G***  née  Waridel  avec  son  véritable  père 
M.-R.  Maget,  son  acte  de  naissance  devant  être  rectifié  en  ce 
sens  qu'il  est  fils  de  L"-G*'*  née  Waridel  et  de  M.-R.  Maget. 

Par  jugement  du  30  août  1886,  confirmé  par  arrêt  du  Tribunal 
cantonal  du  10  novembre  suivant,  maintenu  lui-même  par  arrêt 
du  Tribunal  fédéral  du  25  février  1887,  le  Tribunal  de  Cossonay 
a  débouté  J.  Wulliens  de  ses  conclusions  '. 

Le  13  octobre  1887,  Ch.  Guyaz,  à  l'Isle,  tuteur  ad  hoc  de  J. 
Wulliens,  a  produit  au  greffe  du  Tribunal  de  Cossonay  une  re- 
quête tendant  à  ce  que  la  déclaration  de  l'absence  de  F.-L.  Wul- 
liens, précédemment  à  l'Isle,  actuellement  sans  domicile  connu, 
soit  prononcée. 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1836,  p.  738;  année  1887,  p.  210. 
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Par  exploit  du  15  octobre  1887,  L.  Wulliens  a  ouvert  action  à 
J.  Wulliens,  F.-L.  Wulliens  et  L"-G"*  née  Waridel,  action  dans 
laquelle  il  a  pris  les  conclusions  ci-dessus  trancrites.  Il  allègue 
à  l'appui  de  ses  conclusions  qu'il  est  seul  fils  légitime  de  F.-L. 
Wulliens  et  de  L"-G"*  née  Waridel  ;  que  J.  Wulliens  a  été  conçu 
depuis  le  départ  de  F.-L.  Wulliens  et  qu'il  est  né  plus  de  300 
jours  depuis  le  départ  de  celui-ci.  J.  Wulliens,  n'étant  ainsi  pas 
fils  de  F.L.  Wulliens,  n'a  pas  vocation  à  poursuivre  la  déclara-* 
tion  d'absence  de  celui-ci. 

Par  jugement  du  10  février  1888,  le  Tribunal  de  Cossonay  a 
admis  les  conclusions  de  la  demande  et  a  dit  que  la  requête  en 
déclaration  de  l'absence  de  F.-L.  Wulliens  formulée  par  J.  Wul- 
liens est  nulle  et  de  nul  effet  et  qu'il  n'y  sera  pas  donné  suite. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

L.  Wulliens  a  été  troublé  dans  la  possession  de  la  succession 
de  son  père  par  la  requête  en  déclaration  d'absence  formulée 
par  J.  Wulliens  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  d'ab- 
sence ait  été  prononcée,  la  requête  suffit;  l'absence  prolongée 
du  père  peut  être  assimilée  à  son  décès. 

Par  acte  du  18  avril  1888 ,  le  Procureur-général  a  recouru 
contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  réforme,  en  ce  sens  que 
les  conclusions  de  la  demande  soient  rejetées.  11  estime  que  la 
procédure  suivie  et  le  jugement  sont  irréguliers.  D'après  l'ar- 
ticle 1022  Cpc,  la  déclaration  d'absence  ne  pouvait  être  pronon- 
cée qu'un  an  après  la  demande  ;  c'est  à  cette  audience  que  les 
oppositions  devaient  être  jugées.  L'action  de  L.  Wulliens  est  donc 
prématurée.  Au  fond,  l'opposition  devait  être  dirigée  contre  J. 
Wulliens  seul  ;  on  a  mis  en  cause  les  anciens  époux  Wulliens- 
Waridel  et  on  a  joint  à  cette  opposition  une  action  en  contesta- 
tion d'état.  En  passant  expédient,  J.  Wulliens  a  pris  un  état 
contraire  à  celui  que  lui  donne  son  acte  de  naissance.  L.  Wul- 
liens prétend  agir  en  vertu  de  l'art.  167  Ce,  mais  tant  que  Tab- 
sence  n'est  pas  déclarée,  F.-L.  Wulliens  doit  être  considéré 
comme  vivant  et  L.  Wulliens  ne  peut  agir  comme  son  héritier. 
Du  reste,  l'absence  ne  doit  pas  être  assimilée  au  décès  ;  l'absent 
peut  reparaître  (Ce.  53  et  54).  Or,  tant  qu'il  vit,  il  peut  seul  in- 
tenter l'action  en  désaveu.  Le  trouble  même  invoqué  par  L. 
Wulliens  est  imaginaire.  Tout  dans  le  procès  actuel  démontre 
qu'il  y  a  collusion  entre  les  parties. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  L.  Wulliens  a  soulevé 
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contre  ce  recours,  par  l'organe  de  son  conseil,  un  moyen  préju- 
diciel consistant  à  dire  que  le  recours  est  tardif. 

Ce  moyen  a  été  écarté  et  le  recours  admis,  conformément  aux 
conclusions  du  ministère  public. 

Motifs, 

Considérant  que ,  dans  les  causes  en  filiation ,  en  nullité-  de 
mariage,  en  désaveu  d'enfant  et  en  divorce,  les  jugements,  lors- 
que les  délais  de  recours  sont  expirés,  sont  nécessairement  trans- 
mis avec  le  dossier  au  procureur-général,  celui-ci  pouvant,  selon 
le  cas,  recourir  en  nullité  ou  en  réforme,  dans  le  délai  de  trente 
jours  dès  la  communication  du  jugement  (Cpc.  458). 

Que  la  cause  actuelle  est  bien  une  cause  en  désaveu  d'enfant,, 
et  en  tout  cas  en  filiation,  puisqu'elle  tend  à  faire  modifier  l'état 
civil  de  J.  Wulliens  et  à  le  faire  reconnaître  comme  fils  naturel 
et  adultérin  de  sa  mère,  alors  qu'il  était  légalement  jusqu'ici 
considéré  comme  fils  légitime  de  F.-L.  Wulliens. 

Qu'en  l'espèce,  le  greffier  du  Tribunal  de  Cossonay  n'a  trans- 
mis au  parquet  du  procureur-général  ni  le  jugement  du  10  fé- 
vrier 1888,  ni  le  dossier  de  la  cause. 

Que  le  ministère  public  n'a  eu  connaissance  de  ce  jugement 
que  par  un  office  du  Département  de  justice  et  police  du  9  avril 
1888 ,  lui  transmettant  pour  préavis  une  demande  de  l'officier 
de  Vétat  civil  de  l'Isle  posant  la  question  de  savoir  s'il  pouvait 
procéder  à  l'inscription  du  jugement  du  10  février  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  de  J.  Wulliens. 

Que  le  recours  produit  au  greffe  du  Tribunal  de  Cossonay  le 
18  avril  1888  a  été  dès  lors  déposé  en  temps  utile. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudiciel . 

StaLimnt  ensuite  sur  le  recours  du  ministère  public  : 

Considérant,  sur  le  moyen  exceptionnel  opposé  aux  conclu- 
sions III  et  IV  de  la  demande  : 

Que  le  21  novembre  1887,  le  président  du  Tribunal  civil  de 
Cossonay  a  avisé  les  intéressés ,  par  affiche  aux  piliers  publics 
de  risle  et  Cossonay,  de  la  demande  en  déclaration  d'absence 
de  F.-L.  Wulliens  formée  par  J.  Wulliens,  soit  par  son  tuteur 
Ch.  Guyaz. 

Que  cet  avis  portait  que  les  intéressés  qui  se  croiraient  fondés^ 
à  s'opposer  à  ce  que  la  déclaration  d'absence  fût  prononcée, 
étaient  invités  à  déposer  leur  opposition  au  greffe  du  Tribunal 
de  Cossonay  avant  le  3  novembre  1888. 
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Que,  dès  lors,  il  n'aurait  dû  être  statué  sur  Topposition  for- 
mulée par  L.  Wulliens  qu'à  TaudieDce  dans  laquelle  le  président 
devait  être  appelé  à  prononcer  sur  la  demande  de  déclaration 
d'absence  elle-même. 

Qu'ainsi  L.  Wulliens  a  mal  procédé  en  prenant  actuellement 
les  conclusions  III  et  IV  de  sa  demande ,  alors  qu'il  devait  se 
borner  à  produire  au  greffe  du  Tribunal  de  Cossonay,  avant  le 
3  novembre  1888,  des  conclusions  en  opposition  à  la  déclaration 
d'absence. 

Vu  les  art.  1014  et  suivants  Cpc. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  excep- 
tionnel formulé  par  le  ministère  public  dans  son  recours  et  ré- 
forme en  conséquence  le  jugement  en  ce  qui  concerne  les  con- 
<3lusions  III  et  IV,  celles-ci  étant  écartées  comme  prématurées. 

Considérant  ensuite  sur  le  recours,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions I  et  II  de  la  demande  : 

Que  le  divorce  des  époux  W^uUiens-Waridel  n'a  été  prononcé 
que  le  25  août  1874. 

Que  J.  Wulliens  étant  né  le  IC  avril  1871 ,  c'est  à  juste  titre 
qu'il  a  été  inscrit  à  l'état  civil  comme  fils  légitime  de  F.-L.  Wul- 
liens et  de  L"-G"*  née  Waridel  (Ce.  162). 

Que  F.-L.  Wulliens  n'a  point  désavoué  cet  enfant  qui,  dès  lors, 
-doit  être  considéré  comme  étant  son  fils  légitime. 

Qu'il  n'est  point  établi  en  la  cause  que  F.-L.  Wulliens  soit 
mort. 

Que  son  absence,  même  prolongée,  n'implique  nullement  qu'il 
soit  décédé. 

Que  l'action  en  désaveu  d'enfant  ne  peut  être  intentée ^ue  par 
le  père  seul,  sauf  le  cas  prévu  par  Tart.  167  Ce. 

Que  L.  Wulliens  n  ayant  point  établi  que  son  père  soit  mort, 
ne  saurait  invoquer  Tart.  167  Ce.  pour  se  mettre  en  lieu  et  place 
de  son  père  en  vue  d'exercer  l'action  en  désaveu. 

Qu'en  efi'et ,  l'absence  ne  peut  être  assimilée  au  décès  et  que 
L.  Wulliens  n'est  ainsi  point  encore  héritier  de  F.-L.  Wulliens. 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  conclusions  n"'  I  et  II  de  la 
demande  ne  sauraient  être  admises,  puisque  L.  Wulliens  ne  peut 
conclure  à  ce  que  J.  Wulliens  soit  déclaré  fils  adultérin  de  sa 
mère  et  prétendre  ainsi  qu'il  est  seul  fils  légitime  de  F.-L.  Wul- 
liens.   

Ch.  SoLDAN,  juge  cantonal,  rédacteur  provisoire. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  19  mai  188a 


JBmprunt  publie.  —  Contrersion  aTant  le  terme  fixé  pour  le  rem- 
bcmraemant  d^s  oblifl^tions.  —  InadmiBsibllité.  —  Intervention 
de  tiers  au  procès.  ^  Art.  6,  8, 16,  81  et  48  de  la  prooédure  oi- 
Tile  fédérale;  art.  27  §  4  et  81  de  la  loi  sur  rorganisation  Ju- 
diciaire fédérale.  

Union-Suisse  contre  Dôr,  Etat  de  St-Gall  et  Ck)mraune  de  St-Oall. 


La  procédure  fédérale  n'autorise  un  tiers  à  intervenir  au  procès  qu'à  la  con- 
dition de  former  une  seule  et  même  partie  avec  celle  à  laquelle  il  se  joint. 
Le  principe  du  droit  commun  d'après  le^l  le  terme  est  réputé  stipulé 
dafis  Vintéret  exclus^  du  débiteur  ne  constitue  qu'une  règle  éPinterpréta- 
tion,  applicable  seulement  lorsque  l'intention  des  parties  ne  résulte  ni 
d'une  clause  expresse^  ni  de  la  nature  de  la  convention,  ni  des  circons- 
tances dans  lesquelles  ceUe-ci  a  été  conclue. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  emppint  public,  contracté  moyennant  l'émissûni 
de  valeurs  de  bourse,  on  doit  admettre,  dans  la  règle,  aue  le  terme  et  les 
conditions  de  paiement  sont  stipulés  dans  l'intérêt  des  deux  parties. 

Le  31  mars  1865,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TUnion- 
Suisse ,  société  anonyme  ayant  son  siège  principal  à  St-Gall,  a 
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émis  des  obligations  hypothécaires,  portant  intérêt  à  4  Voi  pour 
le  montant  total  de  45  millions  de  francs,  soit  30  millions  sur 
première  et  15  millions  sur  seconde  hypothèque.  Le  contexte 
des  obligations  porte  la  mention  suivante  relative  au  rembour- 
semement  de  l'emprunt  : 

«  Le  porteur  a  droit  :  ...  2.  Au  remboursement  du  capital 
de  500  fr.,  conformément  aux  stipulations  indiquées  d'autre 
part.  » 

Le  verso  du  titre  reproduit  le  §  7  du  «  programme  »  du  16 
octobre  1863,  ainsi  conçu  : 

a  II  sera  affecté  chaque  année  au  remboursement  des  obli- 
n  gâtions  en  circulation  des  deux  catégories  d'obligations ,  en 
D  proportiou  de  leur  montant  respectif,  la  moitié  de  la  somme 
n  restante  des  produits  nets  de  la  compagnie ,  déduction  faite  : 

»  a)  De  tous  les  frais  d'administration  et  d'exploitation ,  y 
0  compris  la  somme  annuelle  nécessaire  au  renouvellement  de 
»  la  voie; 

i>  b)  De  tous  les  intérêts  sur  obligations,  plus  la  contribution 
»  statutaire  au  fonds  de  réserve ,  selon  l'art.  55 ,  chiffre  1,  des 
»  statuts. 

»  De  cette  moitié,  toutefois,  du  restant  des  recettes  nettes,  il 
i>  ne  devra  pas  être  alloué  au  dit  remboursement  une  somme 
1»  dépassant  Va  7o  des  obligations  existantes  en  circulation. 

n  Le  conseil  d'administration  se  réserve  le  droit  défaire  effec- 
»  tuer  de  plus  forts  remboursements,  s'il  y  a  lieu. 

»  Les  obligations  remboursables  seront  désignées  par  tirages 
n  au  sort,  n 

11  y  a  quelque  temps,  un  consortium  financier  a  offert  à  W- 
nion-Suisse  de  se  charger  de  l'émission  d'un  nouvel  emprunt  au 
3  V,  ^/o ,  destiné  à  rembourser  les  obligations  4  7o  émises  en 
1865,  dont  le  montant  total  s'élève  encore  actuellement  à 
39,400,000  fr.  Le  25  février  1887,  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires a  décidé  en  principe  la  conversion  de  la  dette  et  a 
chargé  le  conseil  d'administration  d'y  pourvoir. 

Le  27  août  1887,  le  D'  Dôr,  à  Zurich,  porteur  d'un  certain 
nombre  d'obligations  représentant  une  valeur  nominale  de  plus 
de  80,000  fr. ,  a  fait  savoir  au  conseil  d'administration  qu'il 
s'opposait  à  la  conversion  projetée,  en  ajoutant  qu'en  cas  de 
contestation  il  reconnaissait  d'avance  la  compétence  du  Tribu- 
nal fédéral. 
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En  présence  de  cette  opposition,  TUnion-Suisse  a  nanti  le 
Tribunal  fédéral  d'une  demande  tendant  à  faire  prononcer,  con- 
tre le  D'  Dôr,  que  son  opposition  aux  décisions  prises  par  l'as- 
semblée des  actionnaires  du  25  février  1887 ,  relatives  à  la  coU'» 
▼ersion  des  deux  emprunts  hypothécaires  4  ^/^  du  31  mars  1865, 
est  mal  fondée  et  de  nul  effet,  et  que  la  demanderesse  est  fondée 
à.  dénoncer  les  obligations  des  dits  emprunts,  en  vue  de  leur 
remboursement. 

Le  défendeur  Dor  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande. 

Postérieurement  au  dépôt  de  la  réponse  du  défendeur,  le  fisc 
du  canton  de  St-6all,  propriétaire  d'obligations  de  l'Union- 
Suisse  pour  une  valeur  de  8,178,100  fr.,  a  déclaré  intervenir  au 
procès  pour  se  joindre  à.  la  partie  défenderesse.  Cette  interven- 
tion a  été  admise  par  TUnion-Suisse  et  par  le  juge  délégué,  et 
le  Tribunal  fédéral  a  autorisé  l'Etat  de  St-6all  à  se  faire  repré- 
senter par  un  avocat  distinct,  estimant  que  l'art.  31  de  la  pro- 
cédure civile  fédérale,  d'après  lequel  «  plusieurs  personnes  ne 
peuvent,  dans  un  seul  et  même  débat,  prendre  la  parole  au  nom 
d'une  seule  et  même  partie  » ,  n'est  point  applicable  lorsqu'il 
existe,  comme  en  l'espèce,  plusieurs  parties  jointes  en  cause. 

De  son  côté,  la  Commune  politique  de  St-6all  a  aussi  demandé 
à  intervenir  au  procès  en  se  joignant  au  défendeur  Dôr.  Le  juge 
délégué,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  pour  l'Etat  de  St-Gall ,  n'a 
admis  cette  intervention  qu'à  la  condition  que  la  Commune  de 
St-Gall  formerait  une  seule  et  même  partie  avec  les  autres  dé- 
fendeurs et  dans  ce  sens  qu'elle  ne  pourrait  procéder  par  des 
écritures  séparées.  La  Commune  de  St-Gall  a  recouru  contre  ce 
prononcé  au  Tribunal  fédéral  en  corps ,  concluant  à  être  envi- 
sagée comme  une  partie  défenderesse  distincte  et  demandant 
que  les  écritures  produites  par  elle  soient  versées  au  dossier. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  la  de- 
mande d'intervention  de  la  Commune  de  St-Gall,  par  les  motifs 
suivants  : 

tt  1.  La  Commune  politique  de  St-Gall  demande  à  intervenir 
comme  troisième  partie  défenderesse  dans  le  procès  intenté  par 
la  compagnie  de  l'Dnion-Suisse,  demanderesse,  contre  le  D' Dôr, 
défendeur,  procès  dans  lequel  le  fisc  du  canton  de  St-Gall  est 
intervenu  après  coup  comme  défendeur,  du  consentement  des 
parties  primitivement  en  cause.  La  Commune  de  St-Gall  ne  se 
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présente  donc  pas  comme  une  intervenante  accessoire  (Nehenin- 
tervenientin)  dans  le  sens  de  l'art.  16  de  la  loi  sur  la  procédure 
civile  fédérale  ^  ;  elle  demande  à  prendre  la  position  d'une  partie 
principale  et  à  être  traitée  comme  si  l'action  avait  été  dirigée 
contre  elle  dès  le  début.  Or  la  procédure  civile  fédérale,  pas 
plus  que  les  autres  codes  de  procédure  civile  connus  du  Tribu- 
nal fédéral,  ne  consacre  un  pareil  droit  d'immixtion  dans  un 
procès  pendant  entre  tiers.  Les  dispositions  de  la  procédure  ci- 
vile posant  des  règles  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure plusieurs  personnes  peuvent  être  conjointement  demande- 
resses ou  défenderesses  (art.  6  et  43  %  ne  visent  évidemment  que 
le  cas  où  l'action  a  été  intentée  conjointement  par  plusieurs  de- 
mandeurs ou  dirigée  contre  plusieurs  défendeurs  joints  en  cause; 
elles  autorisent  le  demandeur  à  agir  conjointement  contre  plu- 
sieurs personnes,  mais  elles  ne  confèrent  pas  à  des  tiers,  que  le 
demandeur  ne  veut  pas  actionner  actuellement  et  contre  les- 
quels il  n'a  pas  dirigé  son  action,  le  droit  de  s'imposer  à  lui  en 
qualité  de  partie  adverse.  De  même,  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qu'il  y  aurait  plusieurs  personnes  jointes  en  cause,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  l'art.  8',  n'appartient  qu'à  la  partie  dé- 

<  Cet  article  16  est  ainsi  conçu  :  <  Un  tiers  dont  le  droit  ou  Tobligatioa 
dépend  de  l'affaire  en  litige  peut,  en  tout  état  de  cause,  s'associera  la 
partie  que  cela  concerne.  11  doit  cependant  prendre  le  procès  dans  Pétat 
où  il  le  trouve.  Il  devient  en  réalité  par  là  partie  jointe  (art.  7)  à  celui 
qu'il  soutient.  » 

'  Art.  6.  <  Les  personnes  qui  ont  en  commun  un  droit  ou  une  obliga- 
tion, ou  dont  le  droit  ou  l'obligation  dépend  d'un  seul  et  même  acte  juri- 
dique, peuvent  se  porter  conjointement  demandeurs  ou  défendeurs.  » 

Art.  43,  al.  1.  <  Lorsque  plusieurs  personnes  ne  sont  pas  parties  à  un 
seul  et  même  procès  (art.  6),  ces  personnes  peuvent  cependant,  par  excep- 
tion et  dans  le  but  de  diminuer  les  frais,  se  porter  ensemble  comme 
demandeurs  ou  défendeurs  au  procès,  si  leurs  demandes  ou  les  demandes 
adverses  se  fondent  sur  le  même  fait  et  que  les  motifs  de  droit  soient  les 
mêmes.  » 

*  Art.  8,  al.  1.  €  Le  défendeur  (ou  les  défendeurs)  ne  peut  tirer  une  fin 
de  non-recevoir  de  ce  que  la  demande  n'est  pas  formée  au  nom  de  tous 
ceux  qui  étaient  en  droit  de  la  faire,  ou  lorsque  tous  les  coobligés  ne  sont 
pas  mis  en  cause;  mais  dans  ce  cas  le  juge  doit,  lors  du  prononcé  du  ju- 
gement, ou  partager  Pobjet  en  litige,  ou,  si  cela  n'est  pas  possible,  ajou- 
ter au  jugement  une  réserve  en  faveur  du  défendeur,  ou  enfin,  suivant 
les  circonstances,  repousser  momentanément  la  demande.  » 
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fenderesse  et  non  à  un  tiers  contre  lequel  Taction  n'est  pas  di- 
rigée. Dès  lors,  la  demande  d'intervention  de  la  Commune  poli- 
tique de  St-6all  ne  saurait  être  accueillie  et  il  y  a  lieu  de  la 
repousser,  en  chargeant  l'instante  d'une  part  équitable  des  frais 
de  Toffice  et  des  dépens.  Il  résulte  de  là  que  la  Commune  de 
St-Gall  doit  être  complètement  sortie  du  pro^cès ,  le  jugement  & 
intervenir  n'ayant  force  de  chose  jugée  ni  en  sa  faveur,  ni  con- 
tre elle.   » 

Quant  au  fond,  le  Tribunal  fédéral  a  estimé  qu'il  était  com- 
pétent pour  connaître  de  la  cause,  en  vertu  des  art.  27  §  4,  et 
31  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  Il  a  admis  de  plus  que 
le  droit  applicable  est  le  droit  cantonal  saint-gallois,  puisqu'il 
s'agit  d'apprécier  les  effets  juridiques  d*obligation8  hypothécai- 
res émises  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral 
des  obligations.  Le  considérant  ci-après  pose  les  principes  que 
le  Tribunal  fédéral  a  estimé  devoir  être  suivis  à  cet  égard. 

«  5.  Les  parties  ne  contestent  pas  que  le  droit  en  vigueur  dans 
le  canton  de  St-6all,  lors  de  l'émission  des  emprunts  litigieux , 
consacrait  la  règle  du  droit  commun  d'après  laquelle  le  terme 
fixé  pour  le  paiement  est  réputé,  dans  la  règle,  être  stipulé  dans 
rintérêt  exclusif  du  débiteur.  Mais  ce  principe  du  droit  commun, 
ainsi  que  cela  est  généralement  admis,  ne  constitue  qu'une  rè- 
gle d'interprétation;  il  ne  doit  être  appliqué  qu'en  cas  de  doute, 
c'est-à-dire  seulement  lorsque  les  parties  n'ont  pas  expressé- 
ment indiqué  la  portée  qu'elles  entendaient  attribuer  au  terme 
fixé  ou,  encore,  lorsque  cette  intention  commune  ne  résulte  pas 
de  la  nature  de  la  convention  ou  des  circonstances  dans  les- 
quelles elle  a  été  conclue.  Lorsque  l'intention  des  parties  peut 
être  connue,  elle  fait  règle  absolue  (voir  dans  ce  sens  l'arrêt  du 
Tribunal  fédéral  rendu  le  26  juin  1880  dans  la  cause  Banque 
fédérale  c.  Fribourg,  cens.  6,  Rec.  off.,  VI,  p.  306  et  suiv.;  voir 
aussi  actuellement  l'art.  94  CO.  et  le  projet  de  code  civil  alle- 
mand, §  231,  al.  2,  ainsi  que  les  Motif  s  à  l'appui,  t.  II,  p.  37  et 
suiv.).  La  nature  de  la  convention  est  surtout  un  élément  im- 
portant pour  la  détermination  de  la  volonté  des  parties.  S'il  en 
résulte  que  le  débiteur  n'est  pas  seul  intéressé  à  ne  pas  être 
tenu  de  payer  avant  le  terme  convenu ,  mais  que  le  créancier  a 
aussi,  de  son  côté,  un  intérêt  à  ne  pas  recevoir  son  paiement 
avant  ce  terme,  le  principe  du  droit  commun,  simple  règle  d'in- 
terprétation, cesse  d'être  applicable.  Lorsqu'il  s'agit  de  prêts  à 
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intérêt,  spécialement  de  prêts  hypothécaires,  et  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  emprunt  public  contracté  moyennant  l'émissiou  de 
valeurs  de  bourse ,  la  nature  de  Topération  doit  régulièrement 
faire  admettre ,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  d'une  con- 
vention expresse  ou  de  circonstances  particulières,  que  le  terme 
et  les  conditions  de  paiement  convenus  entre  parties  sont  stipu- 
lés dans  l'intérêt  de  toutes  les  deux.  En  efifet,  il  s'agit  là,  dans 
la  règle,  d'un  placement  de  capitaux  pour  une  certaine  durée, 
opération  dans  laquelle  le  créancier  a  un  intérêt  à  n'être  pas 
privé  partiellement  de  la  jouissance  des  intérêts  que  la  conven- 
tion lui  assure,  ce  qui  arriverait  si  le  capital  était  remboursé 
avant  terme  (voir  à  ce  sujet  les  développements  renfermés  dans 
l'arrêt  Banque  fédérale  c.  Fribourg,  Bec,  off.,  VI,  p.  307  et  suiv.  ; 
Deniburg,  Pandektett,  II,  p.  94;  G.  Cohn,  dans  le  Handbuch  d'En- 
demann,  III,  p.  873;  Motive  zum  Entwurfe  eines  biirgerlicben 
Gesetzbuches  fîir  das  deutsche  Reich,  II,  p.  38).  n 

Faisant  application  de  ces  principes  à  l'espèce,  le  Tribunal 
fédéral  a  estimé,  par  4  voix  contre  3,  que  les  termes  de  la  con- 
vention intervenue  entre  parties  n'établissaient  pas  qu'elles 
eussent  entendu  déroger  à  ce  qui  est  de  règle  pour  les  emprunts 
publics,  et  qu'ainsi  le  terme  convenu  doit  être  envisagé  comme 
ayant  été  stipulé  dans  l'intérêt  des  deux  parties.  C.  S. 


Vaud.  — -  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  5  juin  1888. 

Vente.  —  Laissé  pour  compte.  —  Vérification  tardive  de  l'état 
de  la  marohandise.  —  PreuTe  que  les  défauts  constatés  exis- 
taient d^'à  lors  de  la  livraison.  —  Réduction  du  prix.  —  Arti- 
cles 246,  248  et  250  CO. 

Fabrique  de  brosses  de  Soleure  contre  frères  Berger. 

Lorsque  Vacheteur  a  négligé  de  constater  Vétat  de  la  tnardiandise  lors  de 
sa  réceptiony  il  West  plus  admis  à  se  prévaloir  des  défauts  de  la  dhose 
vendue  que  s'il  établit  qu^Us  existaient  déjà  au  moment  de  son  arrivée. 

Un  refus  de  cendre  livradson  de  la  mose  vendue ,  même  non  justifié, 
exclut  Vacceptatum  tacite  prévue  à  Vart.  2à6y  al.  2,  CO. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  MuKÂLT,  lie.  eu  droit,  pour  fabrique  de  brosses,  demanderesse  et 
recourante. 
MiTRAux,  avocat,  pour  Berger  frères,  défendeurs  et  intimés. 


Dans  sa  demande,  la  Société  pour  la  fabrication  de  brosses,  à 
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Bernau  (Forêt-Noire)  et  à  Soleure,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  les  frères  Berger,  à  l'Ëcusson  vaudois,  à  Lausanne, 
sont  ses  débiteurs  et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  de  447  fr.  35  et  intérêts,  pour  prix  de  diverses  marchan- 
dises à  eux  vendues  suivant  facture  du  10  octobre  1887. 

Dans  leur  réponse ,  les  frères  Berger  ont  conclu  tant  excep- 
tionnellement qu'au  fond  : 

!•  A  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

2**  A  ce  que  la  demanderesse  est  tenue  de  reprendre  sa  mar- 
chandise et  à  payer  les  frais  de  magasinage. 

Par  rinstruction  de  la  cause,  dans  laquelle  des  preuves  testi- 
moniales et  une  expertise  sont  intervenues ,  il  a  été  établi  entre 
auti*es  les  faits  suivants  : 

Le  9  septembre  1887,  l'un  des  frères  Berger,  étant  à  Yverdon, 
a  commandé  au  voyageur  de  la  fabrique  de  brosses  de  Bernau 
un  assortiment  de  marchandises ,  que  la  fabrique  a  expédié  le  7 
octobre  et  qui  est  arrivé  à  Lausanne  en  petite  vitesse  le  17  du 
même  mois. 

Le  9  octobre  1887,  les  frères  Berger  ont  écrit  à  la  fabrique  de 
brosses  une  lettre  dans  laquelle  ils  disaient  entre  autres  :  «  J'a- 
vais fait  une  petite  commande  à  votre  commis-voyageur  ;  ayez 
la  bonté  de  ne  pas  me  l'envoyer  avant  que  je  vous  écrive,  vu  que 
je  suis  obligé  de  m'absenter  pour  quelque  temps.  » 

Par  lettre  du  27  octobre,  datée  de  la  succursale  de  Soleure,  la 
fabrique  demanderesse,  répondant,  paraît-il,  à  une  seconde  let- 
tre de  Berger,  refuse  de  reprendre  la  marchandise,  en  ajoutant  : 
tt  La  commande  a  été  faite  sans  aucune  réserve  à  notre  voya- 
geur et  l'envoi  a  été  expédié  le  7,  c'est-à-dire  trois  jours  avant 
l'arrivée  de  votre  lettre  du  9  qui  contremandait  l'expédition.  » 

Le  29  octobre  1887 ,  les  frères  Berger  ont  avisé  la  fabrique 
qu'ils  refusaient  la  marchandise  facturée  le  10,  attendu  que  l'ex- 
pédition ne  leur  avait  pas  été  faite  dans  le  temps  convenu.  Ils 
proposaient,  d'ailleurs,  de  prendre  livraison  moyennant  un  ra- 
bais de  120  fr. 

Ces  propositions  n'ont  pas  été  acceptées  et  la  marchandise, 
après  avoir  été  en  souflfrance  jusqu'au  5  janvier  1888  dans  les 
entrepôts  de  la  gare,  est  restée  en  dépôt  jusqu'à  ce  jour  chez  M. 
Campart,  négociant,  ensuite  de  convention  intervenue  entre  par- 
ties. 

Le  18  février  1888,  l'un  des  six  sacs  contenant  la  marchandise 
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a  été  ouvert  chez  M.  Carapart  en  présence  des  parties  et  de  deux 
témoins.  Ceux-ci ,  les  négociants  Campart  et  Sick ,  ont  déclaré 
qu'à  leur  avis  la  marchandise  était  mal  emballée  et  en  mauvais 
état  (solution  testimoniale  de  l'allégué  33). 

L'expert  Obrecht,  entendu  verbalement  à  l'audience  du  pré- 
sident, a  déclaré  que  toutes  les  brosses  à  longs  poils  doivent  né- 
cessairement être  expédiées  dans  des  caisses ,  alors  surtout  que 
le  trajet  doit  être  un  peu  long;  dans  le  cas  particulier,  une  bonne 
partie  de  la  marchandise  et  précisément  celle  qui  avait  le  plus 
de  valeur,  n'aurait  pas  dû  être  emballée  dans  de  simples  sacs. 

L'expert  a  ajouté  que,  dans  son  opinion ,  les  10  jours  pendant 
lesquels  la  marchandise  a  trajeté  en  chemin  de  fer,  dès  Bernau 
jusqu'à  Lausanne ,  ont  amplement  suffi  pour  avarier  une  partie 
des  brosses  ainsi  serrées  dans  des  sacs  et  pour  en  diminuer  con- 
sidérablement la  valeur.  Aujourd'hui  le  mal  s'est  aggravé  par 
le  fait  que  la  marchandise  est  restée  longtemps  dans  des  sacs  et 
elle  ne  vaut  plus  que  250  fr. 

Les  défendeurs  refusent  de  payer  les  447  fr.  35,  montant  de  la 
facture,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  marchandise  a  été  expédiée 
tardivement  et  qu'ils  n'en  ont  plus  emploi  et  sur  ce  que,  cette 
marchandise  étant  détériorée  et  irrecevable,  le  marché  doit  être 
résilié. 

Ensuite  de  ces  faits ,  le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  a 
estimé  en  droit  que  les  défendeurs  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la 
tardiveté  de  l'expédition  ;  que  les  vendeurs ,  informés  du  laissé 
pour  compte ,  auraient  dû  prendre  l'initiative  de  mesures  pro- 
pres à  la  conservation  de  la  marchandise  dont  ils  connaissaient 
l'emballage  défectueux;  que  les  acheteurs  ont  fait  la  preuve  que 
les  défauts  existaient  déjà  à  l'arrivée  de  la  marchandise  (248  GO.)  ; 
qu'en  revanche,  certains  petits  articles  n'ayant  pas  souffert,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  contrat,  mais  de  faire 
application  de  l'art.  250  CO.  Tenant  compte  de  l'opinion  de  l'ex- 
pert entendu  et  des  autres  éléments  de  la  cause,  le  président  a 
arbitré  à  300  fr.  la  somme  que  les  frères  Berger  sont  tenus  de 
payer  à  la  société  demanderesse  pour  les  fournitures  par  elle 
faites. 

En  conséquence,  le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Lau- 
sanne a  admis  les  conclusions  du  demandeur ,  mais  réduites  à 
300  fr.  avec  intérêt  légal  dès  le  26  novembre  1887,  repoussé  les 
conclusions  libératoires  des  défendeurs  dans  les  limites  indiquées 
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ci-dessus,  dit  que  les  frais  de  magasinage  se  paieront  par  moitié 
et  compensé  les  dépens  du  procès  en  ce  sens  que  chaque  partie 
supportera  ses  propres  frais. 

La  fabrique  de  brosses  de  Bemau  et  Soleure  a  recouru  contre 
ce  jugement,  dont  elle  demande  la  réforme  dans  le  sens  de  Tad- 
judication  des  conclusions  de  sa  demande  par  les  motifs  sui- 
vants: Le  Président  ne  parait  pas  avoir  tenu  suffisamment 
compte  des  art.  246  et  suivants  CO.  En  effet,  les  diverses  obliga- 
tions imposées  pai*  la  loi  à  Tacheteur  ont  été  violées  expressé- 
ment par  les  frères  Berger.  Ils  ont  vérifié  Tétat  de  la  chose  reçue 
quatre  mois  seulement  après  sa  réception  et,  lorsqu'ils  ont  dé- 
couvert les  prétendus  défauts  existants,  ils  n'en  ont  pas  informé 
la  société  venderesse  ;  en  outre ,  les  frères  Berger  n'ont  pas  fait 
la  preuve  que  les  défauts  allégués  existaient  déjà  lors  de  la  ré- 
ception de  la  marchandise,  car  rien  n'établit  que  le  17  octobre 
les  marchandises  fussent  avariées;  c'est  donc  à  tort  que  le  Pré- 
sident a  appliqué  Tart.  248,  2*  alinéa,  CO. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  qu'à  l'origine  la  marchandise  a  été  refusée  par 
les  frères  Berger  par  le  motif  qu'elle  aurait  été  expédiée  tardi- 
vement. 

Qu'en  présence  de  ce  motif  de  refus,  l'on  ne  saurait  dire  que 
les  frères  Berger,  en  ne  vérifiant  pas  l'état  de  la  marchandise, 
l'aient  acceptée  tacitement  et  qu'ainsi  la  société  demanderesse 
puisse  se  mettre  au  bénéfice  de  l'art.  246  CO. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  si  l'acquéreur  ne  se  conforme  pas 
à  l'art.  248  CO.,  la  seule  sanction  qui  en  résulte  contre  lui  est 
d'avoir  à  faire  la  preuve  que  les  défauts  allégués  existaient  déjà 
à  l'arrivée  de  la  marchandise. 

Considérant  que  les  frères  Berger  ont  fait  cette  preuve  pour 
une  partie  tout  au  moins  des  articles  compris  dans  la  facture. 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée  à  l'al- 
légué 33 ,  que  les  négociants  Campart  et  Sick ,  qui  ont  assisté  à 
l'ouverture  des  ballots  contenant  la  marchandise  litigieuse ,  ont 
déclaré  qu'à  leur  avis  cette  marchandise  était  mal  emballée  et 
en  mauvais  état. 

Qu'en  outre  l'expert  entendu  aux  débats  a  déclaré  que  toutes 
les  brosses  à  longs  poils  doivent  nécesdairement  être  expédiées 
dans  des  caisses,  alors  surtout  que  le  trajet  doit  être  un  peu  long. 
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Que,  dans  le  cas  particulier,  la  marchandise  n'aurait  pas  dû 
être  emballée  dans  de  simples  sacs  et  que  les  10  jours  pendant 
lesquels  la  marchandise  a  trajeté  de  Bernau  (Forêt-Noire)  à 
Lausanne,  ont  amplement  suffi  pour  avarier  une  partie  des  bros- 
ses ainsi  serrées  dans  des  sacs,  et  pour  en  diminuer  considéra- 
blement la  valeur. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  vendeurs,  informés  du  laissé 
pour  compte,  auraient  dû  eux-mêmes  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  la  conservation  de  la  marchandise  dont  ils  connaissaient 
l'emballage  défectueux. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Président  a  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  résilier  le  marché,  mais  bien  de  prononcer  une  ré- 
duction du  prix  (art.  250  CO.). 


Séance  du  22  mai  1888. 


Opposition  à  saisie.  —  Tardiveté.  —  Soeau  révoqué.  —  Art.  406, 
418  et  415  Cpo. 


Bettes  contre  Bersier. 


Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  Vopposition  à  saisie  formée 

tardivement. 


Par  exploit  notifié  le  16  mars  1888,  le  procureur-juré  Cher- 
pillod,  agissant  au  nom  de  H.-A.  Bettex,  à  Granges,  a  pratiqué 
une  saisie  mobilière  au  préjudice  d'A.  Bersier,  notaire,  à  Mar- 
nand ,  pour  être  payé  de  la  somme  de  500  fr.  et  accessoires,  qui 
lui  sont  dus  en  vertu  de  billets  de  change  du  14  janvier  au  28 
février  1888. 

Par  exploit  notifié  au  greffier  de  paix  du  cercle  de  Granges, 
domicile  élu,  le  17  avril  1888,  A.  Bersier  a  fait  opposition  à  cette 
saisie  en  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

V  Que  la  saisie  de  Bettex  du  14/16  mars  1888  est  nulle  et  de 
nul  eftet  et  qu'il  ne  peut  y  être  suivi. 

2*  Que  le  billet  de  change  du  14  janvier  au  28  février  1888 
est  nul  et  de  nul  efiet  en  ce  qui  concerne  l'instant. 

8°  Que  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  de  la  somme  de  5000 
francs,  modération  de  justice  réservée,  avec  intérêt  au  5  ^1^* 
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Bettex  a  recoaru  contre  le  sceau  de  cette  opposition  dont  il 
demande  la  révocation ,  vu  la  tardiveté  de  celle-ci  et  en  vertu 
des  art.  406,  413  et  415  Cpc. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  que  l'exploit  de  saisie  auquel  Bersier  voulait  faire 
opposition  a  été  notifié  le  16  mars  1888. 

Que  l'opposition  doit  être  interjetée  dans  le  délai  de  30  jours 
dès  la  notification  de  l'exploit  de  saisie  (Cpc.  406). 

Que,  dans  l'espèce,  ce  délai  de  30  jours  n'est  expiré  que  le  16 
avril,  puisque  le  15  avril,  dernier  jour  du  délai,  était  un  di- 
manche. 

Que  l'exploit  d'opposition  n'a  été  notifié  que  le  17  avril  1888, 
soit  le  lendemain  du  dernier  jour  utile. 

Que,  dès  lors,  cette  opposition  est  tardive ,  et  qu'il  y  a  lieu , 
par  conséquent,  à  révoquer  le  sceau  accordé  par  le  Juge  de  paix 
de  Granges  à  cet  exploit. 


Yaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  du  8  mai  1888. 

Vol  et  escroquerie.  —  Privation  des  droits  civiques.  —  Art.  810, 

lettre  c,  Cp. 


Ministère  public  contre  Monnier. 


Four  apprécier  si  un  délit  excède  les  limites  de  la  compétence  ancienne  du 
tribunal  de  police,  il  faut  prendre  en  considération  non  la  peine  réelle- 
ment  appliquée,  mais  la  nature  et  la  gravité  du  délit. 


Le  Tribunal  de  police  d'Aigle  a  condamné  Bertha  Monnier, 
pour  vol  et  escroquerie,  à  8  jours  de  réclusion  et  à  la  privation 
générale  des  droits  civiques  pendant  un  an,  en  vertu  des  arti- 
cles 282  6,  283,  284  a,  269,  272  2%  271  a,  64,  309  et  310  Cp. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  cette  sentence ,  dont  il 
demande  la  réforme,  en  ce  sens  que  le  dispositif  relatif  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  soit  retranché.  Ce  recours 
est  fondé  sur  le  motif  que  la  peine  infligée  étant  de  la  compé- 
tence ancienne  du  Tribunal  de  police,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
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prononcer  la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques 
(Cp.  art.  310,  dernier  alinéa). 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  les  délits  pour  lesquels  Bertha  Monnier  a 
été  condamnée  sont  réprimés  par  une  peine  excédant  les  limites 
de  la  compétence  ancienne  du  Tribunal  de  police. 

Que,  dès  lors,  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  l'art.  310  du 
Code  pénal  ne  saurait  être  invoquée. 

Que  ce  n'est  pas  la  peine  réellement  appliquée  qui  doit  être 
prise  en  considération  pour  la  privation  des  droits  civiques, 
mais  la  nature  et  la  gravité  du  délit. 

QuHl  y  avait  lieu,  dès  lors,  à  faire  application  en  Tespèce  de 
l'art.  310,  §  c,  du  Cp. 


Séance  du  16  mai  1888. 
Cumulation  de  délits.  —  Art.  64  et  66  Cp. 


Ministère  public  contre  Marie  Delessert. 

Lor9qu^un  accusé  estpoursuwi  en  même  temps  pour  différents  âHUs^  il  doit 
être  statué  en  même  temps  sur  tous. 


Par  ordonnance  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey ,  du  29 
février  1888,  les  époux  Delessert- Wenger,  à  Vevey,  ont  été  ren- 
voyés devant  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey  pour  diffama- 
tion et  injures  au  préjudice  de  Constant  Pernet. 

Par  jugement  rendu  le  21  avril,  à  2  '/i  heures  du  jour,  le  Pré- 
sident a  constaté  que  les  époux  Delessert  s'étaient  rendus  cou- 
pables de  diffamation  et  d'injures  à  l'égard  du  plaignant,  et, 
faisant  application  des  art.  263 ,  266  et  64  Cp. ,  le  Président  les 
a  condamnés  chacun  à  dix  jours  de  réclusion,  ainsi  qu'aux  frais 
du  procès  par  moitié,  solidairement  quant  aux  frais,  et  à  100  fr. 
de  dommages  et  intérêts  chacun  envers  le  plaignant. 

Par  une  seconde  ordonnance  du  Juge  de  paix  de  Vevey,  du 
même  jour  que  la  précédente ,  les  époux  Delessert  ont  été  ren- 
voyés devant  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey  pour  voies  de 
fait  sur  la  personne  d'Elise  Dufey. 

Par  un  second  jugement  rendu  le  21  avril  à  3  7t  heures  du 
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jour,  le  Président  a  libéré  Paul  Delessert  des.  fins  de  la  plainte, 
mais  a  reconnu  que  Marie  Delessei-t  s'était  rendue  coupable  de 
voies  de  fait  sur  la  personne  d'Ëlise  Dufey. 

Marie  Delessert  étant  en  état  de  première  récidive,  le  Prési- 
dent, faisant  application  des  art.  230,  234  litt.  a  et  b,  et  69  a,  du 
Gode  pénal,  l'a  condamnée  à  cinq  jours  d'emprisonnement  et 
aux  frais  de  la  cause. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ces  deux  jugements  dont 
il  demande  la  réforme  pour  autant  qu'ils  concernent  Marié  De- 
lessert. Il  conclut  à  ce  qu'ils  soient  redressés  en  ce  sens  que  la 
Cour  de  cassation  pénale  statuera  en  réunissant  dans  un  seul 
arrêt  la  constatation  de  culpabilité  à  la  charge  de  la  condam- 
née et  que  cet  arrêt  la  frappera  de  dix  jours  de  réclusion  ,  tous 
les  frais  de  cassation  étant  mis  à  sa  charge,  la  répartition  des 
frais  de  première  instance  étant  maintenue  telle  qu'elle  avait 
été  fixée  par  les  jugements  du  21  avril. 

Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  législateur  a  voulu  qu'au  jour  où  un  délinquant  comparaît 
devant  un  tribunal ,  celui-ci  prononce  par  un  seul  et  même  ju- 
gement sur  tous  les  délits  dont  il  est  accusé.  Le  Président,  nanti 
de  deux  ordonnances  de  renvoi,  n'aurait  dû  rendre  qu'un  seul 
et  même  jugenaent  dans  sa  compétence ,  ou  bien  il  aurait  pu  se 
déclarer  incompétent. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  dans  le  sens 
des  conclusions  du  Ministère  public. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  du  premier  jugement  ci-dessus  rap- 
pelé que  Marie  Delessert  s'est  rendue  coupable  de  diffamation 
à  l'égard  de  Constant  Pemet. 

Qu'il  ressort  du  second  jugement  que  la  dite  Marie  Delessert 
s'est  rendue  coupable  de  voies  de  fait  sur  la  personne  d'Elise 
Dufey. 

Que  lorsqu'un  accusé  est  poursuivi  en  même  temps  pour  diffé- 
rents délits,  il  doit  être  statué  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  tous  les  délits  (Cp.  64  et  66). 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey 
a  rendu,  le  21  avril,  deux  jugements  distincts,  tandis  qu'il  n'au- 
rait dû  rendre  qu'un  seul  jugement  dans  lequel  il  aurait  statué 
sur  tous  les  délits  reprochés  aux  époux  Delessert. 

Que  s'il  avait  estimé  que  la  peine  applicable  excédât  le  maxi- 
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mura  de  sa  compétence ,  il  aurait  dû  se  déclarer  incompétent 
d'office  (loi  judiciaire  art.  63). 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  pour  la  Cour  à  statuer  à  nouveau  en  pre- 
nant pour  base  les  constatations  de  fait  contenues  dans  les  deux 
jugements  du  21  avril  et  à  réduire  les  peines  prononcées  au 
maximum  que  la  loi  d'organisation  judiciaire  fixe  à  la  compé- 
tence  du  Président. 

Que,  par  contre,  il  y  a  lieu  de  maintenir  les  jugements  de 
première  instance,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  frais  et 
les  dommages-intérêts. 

Résumés  d'arrêts. 


Bétail.  —  Les  registres  des  inspecteurs  du  bétail  n'ont  nulle- 
ment pour  but  de  constater  la  propriété  du  bétail ,  mais  sim- 
plement son  état  de  santé.  Celui  qui  veut  établir  son  droit  de 
propriété  sur  une  pièce  de  bétail  doit  se  conformer  aux  règles 
de  la  procédure  ordinaire  en  matière  de  preuves  (loi  fédérale 
du  8  février  sur  les  mesures  de  police  à  prendre  contre  les^ 

épizooties). 

TC,  81  mai  1888.  Dépraz  c.  Richard. 

Conclusions.  —  Le  Président  nepenifàToccasion  d'un  incident 
sur  preuves,  prononcer  que  les  conclusions  de  la  demande  ne 
pourront  pas  être  basées  sur  certains  allégués. 

TC,  29  mai  1888.  Jaccard  c.  Jaccard  et  consorts. 
Contrat.  —  Pour  autant  que  des  dispositions  impérieuses  de 
procédure  ne  s'y  opposent  pas ,  la  validité  et  les  effets  des 
contrats  doivent  être  régis  par  le  droit  implicitement  reconnu 
par  les  parties  comme  applicable  au  moment  du  contrat  *. 
TF.,  8  juin  1888.  Dubied  c.  Knopfe. 

Preuve  testimoniale.  —  Aucune  disposition  de  la  procédure 
n'interdit  d'entreprendre  sur  le  même  fait  une  preuve  testi- 
moniale concurremment  avec  une  preuve  par  expertise. 
TC,  31  mai  1888.  StoUer  c.  Etat  de  Yaud. 

Prise  à  partie.  —  Commet  une  faute  grave,  autorisant  sa  prise 
à  partie,  l'huissier-exploitant  qui  trompe  le  créancier  instant 
à  la  poursuite  par  une  vente  simulée,  dans  le  but  de  conser- 

1  Voir  dans  le  même  sens  arrêt  Scholder  c.  Wolff,  Journal  des  TrS}unaux 
de  1885,  p.  545. 
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ver  au  débiteur  saisi  les  objets  qui  auraient  dû  être  vendus 
(loi  sur  Torganisation  judiciaire,  art.  126  et  suivants). 
TC,  29  mai  1888.  Hegi-Martin  et  Dubied  c.  Audemars. 

Puissance  paternelle.  —  La  question  de  savoir  si  un  père  peut 
valablement  renoncer,  pour  toujours  ou  pour  un  temps  déter- 
miné, aux  droits  résultant  de  la  puissance  paternelle  rentre 
dans  le  droit  de  famille  et  tombe,  dès  lors,  exclusivement  sous- 
l'application  du  droit  cantonal  (Const.  féd.  art.  64). 
TF.,  18  mai  1888.  Rimli  c.  Joauran. 

Tribunal  fédéral.  —  Conformément  à  l'art  59  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  les  recours  de  droit  public 
adressés  au  Tribunal  fédéral  doivent  être  déposés  directement 
au  greffe  du  Tribunal  fédéra) ,  et  non  au  greffe  de  l'autorité 
judiciaire  contre  le  prononcé  de  laquelle  le  recours  est  dirigé. 
"Toutefois  la  circonstance  que  le  recours  a  été  déposé  incor- 
rectement n'empêche  pas  le  Tribunal  fédéral  d'en  connaître. 
TF.,  2  juin  1888.  Bonfils. 

Tribunal  fédéral.  —  Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent 
pour  contrôler  l'application  que  les  tribunaux  cantonaux  ont 
faite  d'une  loi  étrangère  *. 

TF.,  s  juin  1888.  Dubied  c.  Enopfe. 

Tribunal  fédéral.  —  En  matière  de  contestations  relatives  à 
l'existence  d'un  bail,  on  doit,  dans  la  détermination  du  chiffre 
du  litige,  tenir  compte,  au  maximum,  de  la  totalité  des  loyers 
et  fermages  courus  ou  à  courir  pendant  le  laps  de  temps  par 
rapport  auquel  l'existence  du  bail  est  contestée.  Lors  donc 
que  le  bail  a  été  conclu  pour  une  période  de  12  ans,  mais  avec 
le  droit,  pour  chacune  des  parties,  de  le  résilier  de  trois  ans 
en  trois  ans,  c'est  tout  au  plus  trois  ans  de  loyer  qui  doivent 
être  considérés  comme  litigieux. 

Pour  déterminer  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  on  ne 
peut  additionner  le  chiffre  des  conclusions  principales  et  celui 
des  conclusions  reconventionnelles  qu'au  cas  où  elles  portent 
toutes  les  deux  sur  un  seul  et  même  objet. 

TF.,  5  mai  18S8.  Patriciat  de  Torricella-Taverne  c.  Casari  et  Giabbani  «. 

'  Voir  dans  le  même  sens  arrêt  Scholder  c.  Wolff,  Journal  des  Tribu^ 
naux  de  1885,  p.  545. 
>  Comp.  Journal  des  Tribunaux^  année  1887,  p.  289  et  suivantes. 
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Nécrologie. 


L'Italie  a  perdu  deraièrement  Tun  de  ses  criminalistes  les 
plus  célèbres,  M.  Francesgo  Carrara,  sénateur  et  professeur 
de  droit  pénal  à  l'Université  de  Pise.  Né  en  1805 ,  à  Lucques, 
Carrara  fit  ses  études  dans  cette  ville,  puis  à  Pise  et  à  Florence  ; 
il  pratiqua  ensuite  le  barreau ,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  appelé  à  Pise 
pour  y  succéder,  dans  la  chaire  de  droit  pénal,  à  son  célèbre 
maître  le  professeur  Carmignani. 

Les  travaux  de  Carrara  ont  acquis ,  même  en  dehors  de  l'Ita- 
lie, une  grande  et  légitime  renommée.  Les  plus  connus  de  ses 
ouvrages  sont  le  Programma  al  corso  di  diritto  criminale,  qui  a 
eu  de  nombreuses  éditions;  les  Pensieri  sul progetto  di  codiee 
pénale  italiano  (1878)  et  les  Lineamenti  di  pratica  legislativa 
pénale  (1882).  C'est  encore  lui  qui  fut  le  créateur  de  la  Bivista 
pénale  ;  enfin ,  il  est  impossible  de  citer  son  nom  sans  rappeler 
qu'il  fut  l'un  des  principaux  chefs  du  mouvement  pour  Taboli- 
tion  de  la  peine  de  mort. 

Fraucesco  Carrara  a  pris  upe  part  active  à  l'élaboration  du 
Code  pénal  tessinois  adopté  en  1873.  La  commission  législative, 
composée  de  MM.  Battaglini,  ancien  conseiller  national;  Scaz- 
ziga,  avocat,  à  Locarno,  et  C.  Olgiati,  aujourd'hui  juge  suppléant 
au  Tribunal  fédéral,  avait,  en  efiTet,  décidé  de  soumettre  au  sa- 
vant criminaliste  italien  l'avant-projet  qu'elle  avait  rédigé.  Car- 
rara accepta  cette  mission  et  présenta  sur  le  travail  de  la  com- 
mission un  rapport  extrêmement  remarquable ,  qui  exerça  une 
grande  influence  sur  la  discussion  au  sein  du  Grand  Conseil.  En 
récompense  des  éminents  services  rendus  à  cette  occasion,  cette 
autorité  décida  de  conférer  la  bourgeoisie  d'honneur  du  Tessin 
au  professeur  qui  avait  si  bien  mérité  de  ce  canton. 

Une  aussi  belle  carrière  méritait  de  trouver  un  biographe 
consciencieux.  M.  Benato  Manzato,  avocat  et  professeur  à  l'E- 
cole supérieure  de  commerce,  à  Venise,  s'est  chargé  de  remplir 
ce  rôle,  en  présentant,  à  VAteneo  de  cette  ville,  une  fort  intéres- 
sante étude  sur  la  vie  et  les  œuvres  du  célèbre  professeur  pisan  ; 
ce  travail  vient  d'être  livré  à  la  presse,  sous  le  titre  de:  Comme- 
inoraeione  di  Francesco  Carrara.  C.  S. 

Gh.  SoLDÀN,  juge  cantonal,  rédactenr  provisoire. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Gomp. 
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XXXVI*  ANNÉE.  Nos  27  et  28.        Samedi  7  Juillet  1888. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 
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Paraissait  à  Lansaone  nne  fois  par  semaiDe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  12  fr.  par  an,  7  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro  ^  50  cent.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corba2  et  C^«  et  aux 
bureaux  de  poste.  —  Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Société  française  des  bascules  automa- 
tiques c.  Walker  et  Gœtschel  ;  modèle  industriel  ;  prétendue  contre- 
façon. —  Dame  Bœlz  ;  femme  française  naturalisée  suisse  ;  prétendu 
défaut  de  consentement  ;  incompétence  du  Tribunal  fédéral.  —  Jex 
c.  S.  O.-S.;  accident  de  chemin  de  fer;  négligence  grave  de  la  Compa- 
gnie. —  Gbnève.  Tribunal  de  commerce  :  Guillemaud  c.  Hantsch  et  nia  : 
vente  ;  refus  de  livraison.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Etat  de  Vaua 
c.  Devillard  et  Gorgerat  ;  citation  en  conciliation  ;  défaut  de  commina- 
tion  ;  invalidation  de  l'instance.  —  Yerdan  c.  Bourquin  ;  bail  à  loyer  ; 
résiliation.  ~  Cour  civile  :  Masse  Mange  c.  Morier;  obligation  hypothé- 
caire ;  prête-nom  ;  prétendu  enrichissement  illégitime.  —  Zurich.  Cour 
d^appel  :  Zebert  et  Honer  c.  Hôfling;  commis- voyageur  à  la  provision; 
frais  de  voyage.  —  France.  Cour  d'appel  de  Paris  :  h^Illwftratton  c.  VU- 
luMratiofi  européenne;  publication  périodique;  propriété  du  titre. — 
Bésumés  d*arrets.  —  Tribunal  cantonal.  —  Société  du  Journal  des  Tri- 
bunaux. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  2  juin  1888. 

Modèle  industriel.  —  Prétendue  contrefaçon.  —  Définition  du 
modèle  et  oonditions  requises  pour  sa  protection.  —  Art.  4, 
6,  6,  7 y  8,  9^  la  et  13  de  la  convention  firanoo-sulsse  du  23 
février  1882  pour  la  garantie  réciproque  des  marques  de  im- 
briqué et  de  commerce  ^  des  noms  commerciaux ,  des  dessins 
et  des  modèles  industriels. 


Société  française  des  bascules  automatiques  contre  Wa]ker  et  Gœtschel. 


Ce  qui  coïistitue  le  modèle  de  fabrique,  susceptible  d'être  protégé  en  Suisse 
•   à  teneur  de  la  convention  franco-suisse  du  2H  février  1882,  c'est  la  forme 
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nauoeUe  donnée  à  un  produit  industriel  en  vue  de  l'orner  ou  de  lui  as- 
surer une  physionomie  propre^  un  aspect  plus  ou  moins  élégant. 

Un  simple  produit  industriel,  appréciable  uniquement  pour  sa  valeur 
commerciale^  sctns  que  sa  forme  extérieure  ait  un  but  décoratif  distinct 
et  indépendant  de  cdui  de  Vobjet  lui-même,  ne  peut  être  envisagé  comme 
un  modèle  ayant  droit  à  la  protection, 

La  partie  contre  laquelle  est  dirigé  un  recours  de  droit  public  est  irre- 
cevable à  prendre,  dans  sa  réponse  à  ce  recours,  des  conclusions  tendant 
à  la  publication  de  Varrêt  du  Tribunal  fédéral. 


Le  sieur  ËTeritt,  inventeur  de  la  bascule  automatique  et  pro- 
priétaire des  brevets  y  relatifs,  a  cédé  à  la  Société  anonyme 
française  des  bascules  automatiques  le  dit  brevet  pour  la  France, 
ainsi  que  tous  les  droits  à  acquérir  de  ce  chef  en  Suisse  et  à 
Monaco. 

La  Société  française  a  déposé  à  la  chancellerie  fédérale  à 
Berne,  le  3  janvier  1886,  le  modèle  photographié  de  ses  bascules 
automatiques. 

Le  4  février  1887,  la  société  recourante  a  porté  plainte  au 
Juge  de  paix  de  Montreux  contre  Gœtschel  et  Walker,  affirmant 
que  ceux-ci  exploitaient  en  commun,  dans  le  bâtiment  du  kur- 
saal,  à  Montreux,  une  bascule  automatique  sur  le  modèle  des 
bascules  de  la  société  plaignante. 

Les  débats  de  l'affaire  eurent  lieu  le  25  mai  1887  devant  le 
Tribunal  de  police  de  Vevey,  et,  par  jugement  prononcé  le  31 
dit,  ce  Tribunal  a  libéré  les  accusés  Walker  et  Gœtschel,  et 
condamné  la  Société  française  anonyme  des  bascules  automati- 
ques aux  frais  du  procès.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs 
principaux  qu'il  n'est  pas  établi  que  Walker  et  Gœtschel  aient 
importé  sciemment  des  dessins  ou  modèles  contrefaits,  en  pla- 
çant au  kursaal  une  bascule  automatique  de  même  forme  que 
celle  dont  le  modèle  a  été  déposé  par  la  Société  française  au 
Département  fédéral  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  application  au  cas  des  art.  13  et  14  de  la 
convention  franco-suisse  du  23  février  1882,  puisque,  bien  que 
la  bascule  automatique  placée  au  kursaal  de  Montreux  offre  de 
grands  traits  de  ressemblance  dans  sa  forme  extérieure  avec  le 
modèle  déposé  à  Berne  par  la  société  plaignante,  cette  forme 
extérieure  n'affecte  en  soi  aucun  caractère  décoratif  et  n'a  rien 
de  nouveau  au  point  de  vue  esthétique;  que  le  traité  susvisé  a 
voulu  seulement  protéger  la  propriété  des  dessins  et  modèles 
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nouveaux,  offrant  une  utilité  avant  tout  décorative  par  des  com- 
binaisons de  lignes  et  de  couleurs,  ou  de  Tun  des  deux  éléments 
seulement. 

C'est  contre  ce  jugement  que  la  Société  française  des  bascules 
automatiques  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  que 
le  dit  jugement  soit  annulé. 

A  Tappui  de  cette  conclusion ,  la  recourante  fait  valoir  en 
substance  : 

La  société  recourante  a  seule  le  droit  d'exploiter  des  machi- 
nes-bascules ayant  la  forme  extérieure  reproduite  par  la  photo- 
graphie déposée. 

D'après  les  art.  7  et  8  du  traité  précité ,  la  législation  fran- 
çaise parait  également  applicable  en  Suisse,  en  ce  qui  concerne 
la  détermination  des  caractères  de  la  contrefaçon.  A  teneur  de 
la  jurisprudence  française,  les  modèles  industriels  jouissent  de 
la  même  protection  que  les  dessins;  le  traité  les  met  Bur  le 
même  pied.  C'est  à  tort  que  le  jugement  dont  est  recours  allé- 
gvie  que  le  modèle  déposé  à  Berne  n'était  pas  nouveau;  aucun 
cas  d'antériorité  n'a  pu  être  cité  à  l'appui  de  cette  allégation. 
Lorsque  le  jugement  dit  que  le  traité  n'a  voulu  protéger  que  des 
modèles  offrant  une  utilité  avant  tout  décorative,  il  a  mal  com- 
pris la  doctrine  française.  La  protection  accordée  par  la  loi  à 
toute  création  des  arts  appliqués  à  l'industrie  s'étend  à  la  pro- 
priété des  dessins  destinés  à  être  reproduits  en  relief,  lorsque 
le  produit  dont  il  s'agit  porte  en  lui  un  caractère  d'individualité, 
et  que  son  auteur  a  manifesté,  par  le  dépôt  du  dessin,  l'inten- 
tion de  s'en  réserver  la  propriété.  Dans  l'espèce,  les  éléments 
composant  la  caisse  extérieure  de  la  machine-bascule  se  com- 
posent bien  de  lignes  et  de  figures  connues,  mais,  réunies  dans 
leur  ensemble ,  elles  forment  un  tout  qui  est  propre  au  modèle 
Everitt,  et  qui  frappe  immédiatement  le  regard,  pour  distinguer 
à  l'œil  du  public  la  bascule  de  la  société  recourante  de  toute 
autre  ;  c'est  cet  ensemble  distinctif  des  modèles  industriels  que 
le  traité  a  voulu  protéger.  La  machine  exposée  au  kursaal  par 
Walker  et  Gœtschel  porte  le  nom  d'Ëveritt,  contrairement  à  la 
volonté  de  ce  dernier. 

Il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce ,  de  la  protection  d'un  brevet 
d'invention;  la  Suisse  ne  possédant  pas  encore  à  l'époque  oii  le 
procès  est  né,  une  législation  sur  cette  matière,  les  recourants 
reconnaissent  n'avoir  pas  de  droit  actuel  à  la  protection  de  leur 
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brevet  d'invention  en  Suisse  ;  ils  n'auraient  pas  le  droit  de  se 
plaindre  si  Walker  et  Gœtschel  exploitaient  une  machine  auto- 
matique d'une  forme  extérieure  différente  du  modèle  déposé. 
Un  modèle  industriel  ne  cesse  pas  d'être  susceptible  de  protec- 
tion ,  lorsqu'il  est  destiné  à  donner  une  apparence  extérieure 
particulière  à  une  invention  nouvelle.  Si  la  Suisse  ne  possède 
pas  de  législation  sur  les  brevets,  on  ne  saurait  priver  la  société 
recourante  de  la  protection  que  le  traité  assure  à  son  modèle. 
Les  raisonnements  qui  précèdent  ne  sont  que  la  conséquence 
stricte  des  art.  13,  14,  15  et  21  du  traité. 

Dans  leur  réponse,  Walker  et  Gœtschel  ont  conclu  au  rejet 
du  recours  et  au  maintien  du  jugement  attaqué  ;  reconvention- 
nellement,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  prononcer  qu'ils 
sont  autorisés  à  faire  publier  dans  trois  journaux  suisses,  à  leur 
choix,  l'arrêt  qui  interviendra. 

Les  opposants  au  recours  s'attachent  à  démontrer  : 

a)  Que  la  photographie  déposée  à  Berne  par  la  Société  fran- 
çaise ne  représente  nullement  un  dessin  ou  un  modèle  industriel, 
dans  le  sens  attribué  à  ces  mots  par  le  traité,  par  la  doctrine  et 
par  la  jurisprudence  françaises  ; 

b)  Qu'à  supposer  que  cette  photographie  possède  le  caractère 
d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel,  il  existe,  en  fait,  des  dis- 
semblances suffisamment  manifestes  entre  la  bascule  automati- 
que exploitée  par  Walker  au  kursaal  de  Montreux  et  les  bas- 
cules exploitées  par  la  Société  française  pour  éviter  la  confusion. 

c)  Que,  dans  la  même  hypothèse,  le  prétendu  modèle  déposé 
à  Berne  par  la  Société  française  était  déjà  tombé  dans  le  do- 
maine public ,  et  en  tout  cas  n'avait  rien  de  nouveau  lors  de  ce 
dépôt. 

d)  Qu'enfin,  et  toujours  dans  la  même  hypothèse,  bon  nombre 
de  machines  exploitées  par  la  Société  française  et  semblables  à 
son  soi-disant  modèle  ont  été  construites  en  Suisse. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  n'est  pas  contestable. 
Le  recours  allègue ,  en  effet,  la  violation  d'un  traité  internatio- 
nal ,  et  il  est  en  outre  dirigé  contre  la  décision  d'une  autorité 
cantonale  ;  les  conditions  de  l'art.  ô9  de  la  loi  sur  l'organisation, 
judiciaire  fédérale  sont  donc  réalisées  en  l'espèce. 

2.  La  convention  conclue  le  23  février  1882  entre  la  Suisse  et 
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la  France  pour  la  garantie  réciproque  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce ,  des  dessins  et  des  modèles  industriels  confère, 
aux  termes  des  dispositions  combinées  de  ses  art.  4 ,  5  al.  1 ,  6 , 
7,  8  al.  1, 9, 12  et  13,  au  Français  le  droit  de  revendiquer  la  pro- 
priété exclusive  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  en  en  déposant 
une  esquisse  ou  un  échantillon  au  Département  du  commerce  et 
de  l'agriculture,  à  Berne.  La  contrefaçon  en  est  punie,  et  les  ca- 
ractères constituant  cette  contrefaçon  doivent  être  déterminés 
d'après  la  législation  française ,  la  Suisse  ne  possédant  pas  en- 
core de  lois  sur  la  protection  des  dessins  et  modèles.  Le  dessin 
du  modèle  industriel  ne  pourra  toutefois  être  l'objet  d'une  jouis- 
sance exclusive  en  Suisse ,  s'il  appartient  au  domaine  public  en 
France,  et  le  dépôt  en  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'est 
pas  nouveau,  et  si,  antérieurement  au  dépôt,  dès  produits  fabri- 
qués sjur  le  dessin  ou  modèle  déposé  ont  été  livrés  au  commerce. 

3.  Le  jugement  du  Tribunal  de  police  de  Vevey,  libérant  les 
sieurs  Walker  et  Gœtschel  par  les  motifs  indiqués  dans  les  faits 
ci-dessus,  n'a  pas  porté  atteinte  à  ces  dispositions  du  traité. 

En  effet,  le  fait  du  dépôt  de  la  photographie  des  bascules  au- 
tomatiques, opéré  à  Berne  le  30  janvier  1886 ,  ne  résout  nulle- 
ment la  question  de  savoir  si  ce  dépôt  doit  être  assimilé  à  celui 
d'un  modèle  industriel  dans  le  sens  des  dispositions  du  traité 
susvisé,  et  ne  préjuge  en  aucune  façon  la  libre  appréciation  du 
juge  sur  l'existence  du  droit  à  la  protection  du  dit  modèle. 

Or  en  admettant  que  la  photographie  de  la  bascule  automati- 
que ne  constitue  pas  un  modèle,  attendu  que  sa  forme  extérieure 
n'affecte  aucun  caractère  décoratif,  le  Tribunal  précité  non-seu- 
lement n'a  point  porté  atteinte  au  traité  de  1882,  mais  a  saine- 
ment interprété  la  notion  du  modèle  industriel ,  tel  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  française  l'ont  fixée. 

Ni  le  traité  de  1882,  ni  la  loi  française  de  1806,  protégeant  la 
propriété  des  dessins,  et  que  la  jurisprudence  a  étendue  aux 
modèles  (v.  Pouillet,  page  53),  ne  donne  de  définition  du  mo- 
dèle ou  du  dessin.  Il  y  a  donc  lieu  de  la  rechercher  dans  la 
doctrine. 

Les  auteurs  français,  qui  distinguent  avec  soin  l'invention  du 
modèle,  sont  unanimes  à  reconnaître  que  c'est  la  forme  nouvelle 
donnée  à  un  produit  industriel  en  vue  de  l'orner,  en  vue  de  lui 
assurer  une  physionomie  propre ,  un  aspect  plus  ou  moins  élé- 
gant qui  constitue  le  modèle  de  fabrique,  susceptible  d'être  pro- 
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tégé;  tandis  que  le  caractère  essentiel  de  l'invention,  conformé- 
ment à  Part.  2  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844  sur  les 
brevets  d'invention ,  est  de  produire  un  résultat  industriel  nou- 
veau ,  les  dessins  ou  modèles  de  fabrique  servent  uniquement  à 
Tomementation  d'un  objet  connu,  de  manière  à  flatter  l'œil  et  à 
satisfaire  le  goût,  sans  lui  apporter  par  leur  présence  aucune 
qualité  industrielle  nouvelle  (v.  Pouillet,  Traité  des  dessins  et 
modèles  de  fabrique,  page  51  ;  Philippon,  Des  dessins  et  modèles 
de  fabriqw  en  droit  français,  page  58;  Fauchille,  Traité  des 
dessins  et  modèles  industriels,  p.  64;  Dalloz,  1858, 1,  101  ;  voir 
aussi  Droz ,  Marques,  dessins  et  modèles  de  fabrique,  enquête 
générale  et  avant-projet  de  loi.  Berne  1877). 

Adoptant  dans  ses  lignes  principales  la  définition  ci-dessus, 
le  Conseil  fédéral  considère  également  comme  dessins  et  modè- 
les industriels  les  combinaisons  de  formes  et<le  lignes  qui,  par 
leur  arrangement  ou  l'effet  de  couleurs,  se  distinguent  d'autres 
combinaisons  semblables  et  s'utilisent  pour  des  objets  indus- 
triels dans  un  but  décoratif  (v.  rapport  de  gestion  pour  1883, 
Feuille  fédérale,  1884,  II,  p.  223;  rapport  de  gestion  pour  1884, 
FeuMe  fédérale,  1885,  II,  682). 

4.  En  faisant  application  de  ces  principes  à  la  bascule  auto- 
matique des  recourants ,  il  est  évident  que  la  forme  extérieure 
de  cet  engin  ne  réalise  aucunement  les  conditions  d'un  modèle; 
elle  consiste  en  une  caisse  en  forme  de  parallélipipède,  compor- 
tant des  moulures  fort  simples,  un  cadran  et  un  marchepied, 
dans  le  seul  but  de  dissimuler  le  mécanisme  intérieur  et  d'en 
faciliter  le  jeu.  Sa  configuration  extérieure  ne  lui  imprime  aucun 
cachet  artistique  ou  esthétique  spécial ,  qui  ne  serait  pas  subor- 
donné aux  besoins  de  l'invention  elle-même;  cette  invention 
seule  pourrait  justifier  une  protection.  L'extérieur  delà  bascule 
ne  présente  aucun  motif  d'ornement  original  et  nouveau,  aucune 
combinaison  nouvelle  de  lignes  et  de  couleurs ,  et  n'a  d'autre 
rôle  que  de  rendre  utilisable  l'invention  elle-même  ;  il  est ,  en 
effet,  impossible  de  se  figurer  ces  formes  extérieures  séparées  du 
mécanisme  lui-même,  et  si,  par  impossible,  la  caisse  de  la  bas- 
cale  eut  été  imitée  seule  dans  un  but  autre  que  celui  de  contenir 
la  machine  automatique,  les  demandeurs  n'eussent  eu  aucun  in- 
térêt à  poursuivre  une  contrefaçon  exercée  dans  ces  conditions. 
Il  s'agit  donc,  dans  l'espèce,  d'un  simple  produit  industriel,  ap- 
préciable uniquement  pour  sa  valeur  commerciale ,  sans  que  sa 
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forme  extérieure  ait  un  but  décoratif  distinct  et  indépendant  de 
celui  de  Tobjet  industriel  lui-même,  de  la  bascule  automatique 
considérée  comme  invention. 

La  société  demanderesse  a,  d'ailleurs,  par  son  attitude,  dé- 
montré qu'elle  ne  poursuivait  en  réalité  que  la  protection  de 
l'invention  ;  elle  a  acquis  de  l'inventeur  Everitt  l'exploitation  et 
le  placement  de  ses  machines ,  dans  leur  ensemble ,  sans  se  ré- 
server jamais  un  droit  spécial  sur  leur  forme  extérieure.  Dans 
sa  correspondance,  la  Société  française  ne  parle  que  de  son 
droit  à  l'exploitation  exclusive  des  machines  Everitt,  des  bascu- 
les automatiques  (v.  lettre  du  1"  février  1887  au  bureau  central 
des  bascules  automatiques  à  Berlin). 

5.  Dans  ces  conditions ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  que  la 
photographie  déposée  à  Berne  par  les  recourants  puisse  être 
assimilée  à  un  modèle,  dans  le  sens  du  traité,  et  devant  être 
protège  comme  tel.  La  bascule  automatique  apparaît  bien  plutôt 
comme  une  invention,  laquelle,  vu  l'absence  de  toute  législation 
sur  la  matière  en  Suisse,  n'y  jouit  d'aucune  protection.  Le  re- 
cours devant  être  écarté  de  ce  chef,  il  n'y  a  plus  lieu  d'examiner 
les  diverses  questions  soulevées  en  réponse  par  les  défendeurs. 
Ces  derniers  sont,  enfin,  irrecevables  à  prendre,  dans  la  réponse 
à  un  recours  de  droit  public,  des  conclusions  tendant  à  la  pu- 
blication de  l'arrêt  du  Tribunal  de  céans,  et  ces  conclusions  doi- 
vent être  écartées. 


Séance  du  8  juin  1888. 


Femme  française  naturalisée  suisBe.  —  Prétendu  défaut  de 
consentement.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral.  —  Art.  8 
de  la  loi  fédérale  du  3  Juillet  1876  sur  la  naturalisation;  art.  56 
de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  dvil  et  le  mariage. 


Dame  Bœltz. 


Le  Tribunal  fédéral  n*a  pas  compétence  pour  annuler  une  naturalisation 
accordée  par  Vautorité  politique. 

B  est  loisible  aux  cantons  de  faire  dépendre  la  naiuràlisaition  de  con- 
ditions plus  difficiles  que  celles  admises  par  la  législation  fédérale^  par 
exemple  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'établissement  préalable  exigé  du 
posttUant,  

Jean-Baptiste-Eugône  Bœltz,  Français,  s'est  marié  le  4no- 


Digitized  by 


Google 


—  424  - 

vembre  1872,  à  Besançon,  avec  Séraphine-Célina  Faivre-Pierret, 
aussi  Française. 

Après  avoir  obtenu  la  place  de  percepteur  à  Bouclans  (dépar- 
tement du  Doubs),  le  mari  Bœltz,  au  dire  de  sa  femme,  commit 
des  infidélités  au  préjudice  du  trésor,  et,  en  1881 ,  il  quitta  la 
France  pour  se  réfugier  à  la  Chaux-de-Fonds ,  en  laissant  sa 
femme  et  ses  enfants  à  son  ancienne  résidence. 

Le  20  mai  1884,  J.-B.  Bœltz  a  demandé  au  Conseil  d'Etat  l'au- 
torisation de  devenir  communier  de  Montmollin,  —  commune 
qui  consentait  à  l'admettre  lui  et  ses  trois  enfants  pour  le  prix 
de  700  fr.,  —  et  citoyen  neuchâtelois. 

Sous  date  du  31  dit,  le  Grand  Conseil  de  Neuchâtel  a  rendu 
un  décret  de  naturalisation  dans  lequel  il  est  mentionné  «  que 
»  le  citoyen  Bœltz  est  par  les  présentes  déclaré  citoyen  du  can- 
p  ton  de  Neuchâtel  et  que  lui  et  les  siens  jouiront  de  tous  les 
»  droits  acquis  aux  Neuchâtelois.  »  La  recourante  fait  observer 
que  tous  ces  actes  ont  été  faits  à  son  insu,  attendu  qu'elle  avait 
son  domicile  en  France  depuis  1881  et  qu'elle  l'a  conservé  jus- 
qu'à maintenant  sans  avoir  jamais  résidé  à  la  Chaux-de-Fonds. 

Le  26  mars  1886,  Bœltz  a  notifié  édictalement  à  sa  femme  une 
demande  en  divorce,  qu'il  ouvrira  contre  elle  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Chaux-de-Fonds,  et  l'a  assignée  à  comparaître  à  cet 
eflfet  devant  le  Président  de  ce  Tribunal,  le  25  mai. 

Le  2  avril  1886,  la  dame  Bœltz  a  assigné  de  son  côté  son  mari 
devant  le  Tribunal  de  Baume-les-Dames,  pour  voir  prononcer  en 
sa  faveur  une  séparation  de  corps  et  de  biens;  cette  assignation 
est  parvenue  au  mari  par  voie  diplomatique,  le  19  dit. 

Le  12  mai  1886,  le  Tribunal  de  Baume-les-Dames  a  prononcé 
en  faveur  de  la  femme  et  contre  le  mari  Bœltz  la  séparation  de 
corps  et  de  biens. 

La  dame  Bœltz  a  opposé  à  l'action  en  divorce,  devant  les  Tri- 
bunaux neuchâtelois,  une  exception  d'incompétence  fondée  sur 
l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  et  d'autres 
moyens  préjudiciels,  basés  sur  l'irrégularité  de  la  naturalisation 
de  son  mari. 

Le  3  novembre  1 886,  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  écarté 
les  moyens  de  la  dame  Bœltz  et  a  admis  qu'en  présence  du  dé- 
cret de  naturalisation  du  31  mai  1884,  émanant  du  pouvoir  légis- 
latif, il  ne  pouvait  se  déclarer  incompétent. 

C'est  à  la  suite  de  cette  décision  que  la  dame  Bœltz  s'est 
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adressée  au  Grand  Conseil,  par  requête  du  12  décembre  1886, 
afin  de  demander  que  le  prédit  décret  de  naturalisation  soit  rap- 
porté à  son  égard. 

Sur  un  rapport  de  la  commission  des  pétitions,  le  Grand  Con- 
seil a  décidé,  par  décret  du  24  novembre  1887,  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  la  requête  de  dame  Bœltz;  ce  décret  a  été 
communiqué  au  conseil  de  la  recourante  le  13  février  1888. 

C'est  contre  ce  décret  que  la  dame  Bœltz  a  recouru  au  Tribu- 
nal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  : 

1.  Que  la  naturalisation  du  31  mai  1884  du  mari  Bœltz  et  la 
décision  du  Grand  Conseil  de  Neuchâtel  du  24  novembre  1887 
sont  nulles  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  dame  Bœltz. 

2.  Que  les  Tribunaux  neuchâtelois  sont  incompétents,  en  vertu 
de  l'art.  56  de  la  loi  sur  Tétat  civil  et  le  mariage,  pour  se  nantir 
de  la  demande  en  divorce  du  mari  Bœltz  contre  sa  femme. 

Dans  son  recours,  la  dame  Bœltz  s'efforce  d'établir  que  le 
décret  de  naturalisation  du  31  mai  1884  ne  peut  lui  avoir  con- 
féré la  nationalité  suisse  et  neuchâteloise,  et  que  la  décision  du 
Grand  Conseil  du  24  novembre  1887  ayant  été  prononcée  en 
violation  de  la  loi  neuchâteloise,  ne  peut  être  maintenue. 

Dans  sa  réponse,  le  sieur  Bœltz  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière,  pour  cause 
d'incompétence ,  sur  la  première  conclusion  du  recours  ;  la  se- 
conde a  été  écartée  préjudiciellement,  comme  tardive. 

Motifs, 

1.  Le  décret  dont  est  recours  n'ayant  çté  communiqué  à  la 
partie  recourante  que  sous  date  du  13  février  1888,  le  recours 
déposé  à  la  poste  de  la  Chaux-de-Fonds  le  6  avril  suivant,  contre 
le  dit  décret,  doit  être  considéré  comme  déposé  dans  le  terme 
légal  prévu  à  l'art  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
dérale ;  aucune  exception  ou  fin  de  non- recevoir  tirée  de  là  tar- 
diveté  du  dit  recours  n'a  d'ailleurs  été  formulée  par  la  partie 
intimée. 

2.  La  première  conclusion  du  recours,  tendant  à  l'annulation, 
à  l'égard  de  la  dame  Bœltz ,  de  la  naturalisation  accordée  au 
sieur  Bœltz ,  ainsi  que  de  la  décision  du  Grand  Conseil  de  Neu- 
châtel du  24  novembre  1887 ,  se  base  en  première  ligne  sur  le 
motif  que  cette  naturalisation  serait  incompatible  avec  les 
exigences  de  l'art.  2,  chiffres  P  et  2"*;  de  la  loi  fédérale  sur  la 
matière,  du  3  juillet  1876,  en  ce  sens  que  la  dame  Bœltz  n'a  pas 
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été  domiciliée  en  Suisse  pendant  deux  aoe,  et  que  le  sieur  Bœltz 
n'a  jamais  été  muni ,  en  vue  de  sa  naturalisation ,  d'une  autori- 
sation du  gouTemement  français. 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà  reconnu  (voir  arrêt  en 
la  cause  époux  Sandvoss,  14  octobre  1882,  Rec.,  VIII,  p.  824  *), 
il  n'a  pas  compétence  pour  annuler  une  naturalisation  accordée 
par  l'autorité  politique,  et  doit,  au  contraire,  se  conformer 
sans  autre  à  la  décision  de  cette  autorité.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'examiner  si  l'autorisation  de  naturalisation  accordée  par  le 
Conseil  fédéral  en  l'espèce  se  trouve  en  harmonie  avec  les  dis- 
positions de  l'art.  2  de  la  loi  précitée. 

3.  La  recourante  estime,  en  outre,  que  la  naturalisation  atta- 
quée a  été  accordée  en  violation  des  dispositions  des  art.  3  et  5 
de  la  loi  neuchâteloise  concernant  les  naturalisations,  et  statuant, 
le  premier,  que  la  demande  en  naturalisation  doit  aussi  être  si- 
gnée par  la  femme  du  postulant,  s'il  est  marié,  et  le  second,  que 
les  étrangers  devront  fournir,  en  outre,  la  preuve  qu'ils  sont  af- 
franchis de  tous  liens  avec  leur  pays  d'origine. 

Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  rappeler  qu'il  est  loisible  aux  can- 
tons d'aller  plus  loin,  en  cette  matière,  que  la  législation  fédé- 
rale et  de  faire  dépendre  la  naturalisation  de  conditions  plus 
difficiles,  en  ce  qui  concerne,  par  exemple,  la  durée  de  l'établis- 
sement préalable  exigé  du  postulant.  «  Les  législations  canto- 
D  nales,  dit  expressément  le  message  du  Conseil  fédéral  concer- 
V  nant  le  projet  de  loi  sur  la  naturalisation  des  étrangers  en 
tt  Suisse,  sont,  du  moment  où  l'autorisation  du  Conseil  fédéral, 
»  nécessaire  à  la  naturalisation  d'un  étranger  en  Suisse ,  a  été 
A  accordée,  parfaitement  libres  de  soumettre  l'acquisition  du 
»  droit  de  bourgeoisie  cantonal  et  communal  à  toutes  les  condi- 
»  tions  qu'elles  jugeront  nécessaires.  »  (FeuiUe  fédérale,  1876, 
II,  p.  943  ;  voir,  en  outre,  rapport  de  gestion  du  Conseil  féd.  pour 
1877,  pages  23  et  24,  et,  dans  le  même  sens,  rapport  de  gestion 
pour  1881,  édit.  allemande,  pages  18  et  19.) 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  dispositions  des  art  3  et 
5  de  la  loi  cantonale  neuchâteloise  peuvent  parfaitement  coexister 
avec  la  loi  fédérale,  mais  l'interprétation  et  l'application  de  ces 
articles  rentrent  dans  les  attributions  des  autorités  cantonales, 
et  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  compétence  pour  examiner  si  le 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1882,  page  787. 
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décret  dont  est  recours  a  été  pris  en  violation  des  articles  sus- 
yisés. 

4.  Le  Tribunal  fédéral  serait,  en  revanche,  compétent  pour 
examiner  la  seconde  conclusion  du  recours,  tendant  à  ce  que  les 
tribunaux  cantonaux  soient  déclarés  incompétents,  en  vertu  de 
l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  pour  se 
nantir  de  la  demande  en  divorce  du  mari  Bœltz. 

Le  jugement  du  Tribunal  cantonal,  écartant  les  moyens  de  la 
dame  Bœltz  et  repoussant  son  incompétence  aussi  longtemps 
que  l'acte  de  naturalisation  demeure  sans  modification,  est  du 
3  novembre  1886,  et  le  recours  interjeté  contre  cette  sentence,  le 
6  avril  1888,  est  évidemment  tardif.  Le  Tribunal  fédéral  ne  sau- 
rait donc  entrer  en  matière  sur  cette  seconde  conclusion,  la- 
quelle, d'ailleurs,  devait  en  tout  cas  être  repoussée  par  les  motifs 
développés  dans  l'arrêt  de  ce  Tribunal  en  la  cause  des  époux 
Sandvoss,  précité.  (V.  ci-dessiis,  consid.  2.) 


Séance  du  9  juin  1888. 


Aeddent  de  chemin  de  fer.  —  Déraillement  déterminé  par  la  vi- 
tesse exoesflive  de  la  marohe  du  train.  —  NégUgenœ  grave  de 
la  Compagnie.  ~  Art.  2  et  7  de  la  loi  fédérale  du  !«' juiUet  1875. 

Dame  Jex  contre  Compagnie  S.  O.-S. 


îki  interdisant  au  mécanicien  de  dépasser  îa  viUsse  maximum  de  son  type 
de  machine,  alors  qu'U  lui  est  licite  de  <Jiercher  à  regagner  son  retard  par 
une  marche  plus  rapide,  les  compagnies  suisses  n*ont  pas  seulement  voulu 
éviter  une  usure  eocceptionneUe  des  machines,  dans  Vintérét  du  rende- 
ment financier  de  Ventreprise,  mais  se  sont  aussi  préoccupées  de  la  sécu- 
rité des  voyageurs. 

Une  vitesse  dépasscmt  le  maximum  réglementaire  peut  impliquer^  sui- 
vant les  circonstances,  à  la  diarge  du  mécanicien^  et,  par  suite,  à  celle 
de  la  compagnie,  la  négligence  graice  prévue  à  Vart.  7  de  la  loi  fédérale 
du  P' juillet  1875.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Gaulis,  pour  dame  Jex,  demanderesse  et  recourante. 

CoRREYON,  pour  Compagnie  S.  O.-S.,  défenderesse  et  recourante. 


Les  deux  parties  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  le 
jugement  rendu  le  21  mars  1888  par  la  Cour  civile  du  canton  de 
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Vaud ,  qui  a  condamné  la  Compagnie  S.  O.-S.  à  payer  à  la  de- 
manderesse ,  dame  Jex ,  une  indemnité  de  5000  fr. ,  en  raison 
des  lésions  corporelles  qu'elle  a  reçues  le  21  août  1886,  à  l'occa- 
sion du  déraillement  survenu  ce  jour  à  la  courbe  du  Warpel , 
près  de  Guin. 

Le  jugement  précité  ayant  été  publié  à  page  230  de  ce  vo- 
lume, nous  y  renvoyons  pour  les  faits  de  la  cause. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  les  deux  recours. 

Motifs. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  griefs  sommairement  reproduits 
sous  lettres  ak  e  ci-dessus  (mauvais  état  de  la  voie ,  inconvé- 
nients résultant  de  la  double  traction ,  composition  défectueuse 
du  train,  mauvaise  répartition  du  personnel,  insuffisance  du 
matériel  au  départ) ,  le  Tribunal  fédéral  adopte  d'une  manière 
générale  les  motifs  des  premiers  juges,  lesquels  ont  estimé  qu'au- 
cune de  ces  critiques  n'était  fondée,  ou,  tout  au  moins,  ne  cons- 
tituait une  faute  grave  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Il  y  a  lieu  seulement,  à  cet  égard,  de  faire  observer  que  le 
placement,  en  tête  du  train ,  de  la  machine  de  renfort  n"  106, 
n'implique  point ,  ainsi  que  l'admet  le  jugement  de  la  Cour  ci- 
vile, une  infraction  au  §  15  du  règlement  général  pour  les  mé- 
caniciens et  chauffeurs ,  du  1"  avril  1879.  Cette  disposition  se 
borne  à  statuer  que  «  quand  deux  machines  sont  attelées  à  un 
»  même  train,  la  première  est  considérée  comme  machine  titu- 
))  laire ,  et  que  son  mécanicien  est  responsable  de  la  vitesse  et 
»  des  signaux  ».  Or,  dans  le  cas  particulier,  la  machine  n«  106, 
attelée  comme  renfort  en  tête  du  train ,  devenait  machine  titu- 
laire, et  les  responsabilités  susmentionnées  se  transportaient 
sur  son  mécanicien.  Ce  mode  de  procéder,  consistant  à  placer 
la  machine  de  renfort  en  tête ,  est  d'ailleurs  usuel  et  s'explique 
naturellement  par  la  plus  grande  facilité  du  découplage  de  la 
dite  machine,  lorsque  son  aide  a  cessé  d'être  nécessaire. 

3.  C'est  également  avec  raison  que  la  Cour  cantonale  a  re- 
connu à  la  charge  de  la  Compagnie  l'existence  d'une  négligence 
grave  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875. 

L'arrêt  dont  est  recours  établit  en  fait  qu'une  vitesse  de  67  7t 
kilomètres  à  l'heure  avait  été,  le  21  août,  imprimée  au  train, 
contrairement  k  l'art.  11  du  règlement  de  1879,  portant  :  a  Le 
»  mécanicien  doit  tenir  bien  exactement  la  vitesse  prescrite  par 
»  le  livret  de  marche.  S'il  se  produit  du  retard ,  il  peut  le  rega- 
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»  gner  par  une  marche  plus  rapide,  laquelle  ne  doit  toutefois 
))  pas  dépasser  les  limites  niaxima  fixées  pour  son  type  de  ma- 
B  chines  ou  pour  le  profil  de  la  ligne  qu'il  parcourt  »  ;  que  cette 
Titesse,  et  le  défaut  de  simultanéité  dans  la  manœuvre  des  freins 
ont  été  la  cause  directe  de  l'accident  du  21  août  1886. 

A  l'appui  de  cette  appréciation ,  l'arrêt  constate  qu'au  mo- 
ment du  déraillement,  la  vitesse  du  train  dépassait  notablement 
le  maximum  prévu  pour  l'une  et  l'autre  des  machines,  dans  une 
partie  de  la  voie  en  pente  et  décrivant  une  courbe ,  et  que  les 
mécaniciens  ayant  serré  les  freins  de  leurs  machines  avant  de 
donner  le  signal  pour  serrer  ceux  des  wagons ,  il  en  est  résulté 
un  ralentissement  des  locomotives  et  une  forte  poussée  d'arrière 
en  avant  par  les  voitures  lourdes  de  la  queue  du  train,  ce  qui  a 
eu  pour  effet  de  faire  dérailler  les  wagons  plus  légers  se  trou- 
vant en  tête  du  convoi. 

En  présence  de  ces  constatations  de  fait,  qui  lient  le  Tribunal 
de  céans  aux  termes  des  dispositions  de  Tart.  30  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire ,  il  faut  admettre  que  les  manquements 
relevés  à  la  charge  de  la  Compagnie,  soit  de  ses  agents,  se  trou- 
vent dans  un  rapport  direct  de  cause  à  effet  avec  l'accident  sur- 
venu, et  reconnaître  avec  les  premiers  juges  qu'en  droit  ces  né- 
gligences constituent  une  faute  grave,  dont  la  Compagnie  doit 
être  tenue  de  réparer  les  conséquences  dommageables ,  dans  la 
mesure  prévue  à  l'art.  7  susvisé,  disposant  que  a  dans  les  cas  de 
»  négligence  grave  établie  contre  l'entreprise  de  transport,  il 
»  peut  être  alloué  au  blessé  ou  aux  parents  de  celui  qui  a  été 
n  tué,  une  somme  équitablement  fixée,  indépendamment  de  l'in- 
»  demnité  pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré.  » 

Il  ne  saurait  être  admis ,  comme  le  prétend  la  défenderesse , 
que  la  disposition  réglementaire  susvisée  ne  soit  adoptée  que 
pour  éviter  l'usure  exceptionnelle  des  machines ,  et  dans  l'inté- 
rêt du  rendement  financier  de  l'entreprise.  Le  texte  ne  laisse  à 
cet  égard  aucun  doute  :  du  moment  qu'il  est  interdit  au  méca- 
nicien titulaire ,  responsable  de  la  vitesse  et  des  signaux,  de  dé- 
passer la  vitesse  maximum  de  son  type  de  machine ,  alors  qu'il 
lui  est  licit-e  de  chercher  à  regagner  son  retard  par  une  marche 
plus  rapide ,  il*  est  certain  que  les  compagnies  suisses  se  sont 
préoccupées  de  la  sécurité  de  leur  exploitation  et  ont  voulu  im- 
poser à  leurs  employés  une  limite  certaine,  aussi  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  des  voyageurs. 
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Une  pareille  solution  s'impose  d'autant  plus  que,  dans  une 
espèce  analogue,  le  Tribunal  fédéral  a  déjà  reconnu  qu'une  vi- 
tesse dépassant  de  3  kilomètres  par  heure  seulement  le  maxi- 
mum réglementaire ,  pouvait  impliquer,  suivant  les  circonstan- 
ces, à  la  charge  du  mécanicien,  et,  par  suite,  de  la  Compagnie, 
la  négligence  grave  signalée  à  l'article  précité  (v.  arrêt  du  2  dé- 
cembre 1882,  Stricker  c.  Vereinigte  Schweizerbahnen,  Bec.  VIII, 
n*  109,  considérant  7). 

3.  Par  contre,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  la  demanderesse 
a,  dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour ,  prétendu  qu'une  négligence 
grave  résultait  aussi,  à  la  charge  de  la  Compagnie ,  de  la  cir- 
constance que,  lors  du  passage  du  train  12,  le  drapeau  vert, 
signal  de  ralentissement,  n'avait  pas  été  déployé  sur  la  partie 
de  la  voie  qui  venait  d'être  réparée,  tandis  que  ce  signal  avait 
été  donné  aux  deux  trains  précédents. 

D'une  part,  en  effet,  la  dernière  partie  de  cet  allégué  ne  figure 
pas  en  procédure  et  n'a  point  été  posée  en  fait  par  le  Tribunal 
cantonal  comme  résultant  des  preuves  admises;  d'autre  part,  il 
ne  saurait  être  fait  grief  à  la  défenderesse,  soit  à  ses  préposés, 
de  n'avoir  pas' donné  le  signal  du  ralentissement  à  un  moment 
où  les  travaux  de  réparation  et  réglage  de  la  voie  étaient  ache- 
vés. Du  reste  la  Cour  cantonale  ajoute  qu'il  n'a  pas  été  établi 
que  la  voie  fui  en  mauvais  état  à  l'endroit  même  oii  l'accident 
s'est  produit. 

5.  Il  y  a  lieu  d'adhérer  également  à  la  fixation,  telle  qu'elle 
a  été  faite  par  la  Cour  civile,  de  la  quotité  des  dommages-inté- 
rêts à  allouer  à  la  demanderesse. 

En  tenant  compte  des  frais  d'hôtel  et  de  médecin  payés  par 
la  dame  Jex,  et  s'élevant  à  plus  de  3200  fr.,  et  en  prenant  en 
considération  l'atteinte  portée,  momentanément  du  moins,  à  la 
santé  de  la  victime  de  l'accident,  il  faut  reconnaître  que  la 
somme  de  5000  fr.,  allouée  par  la  Cour  cantonale ,  se  justifie  en 
présence  des  circonstances  de  la  cause. 
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Genève.  —  Tribunal  de  commerce 

Audience  du  7  juin  1888. 


Vente.  —  Beftis  de  livrer  de  la  part  du  vendeur.  —  Prétendue 
impossibilité  de  la  livraison.  —  Art.  145  CO. 

Guillemaud  contre  Hantsch  et  fils. 

La  circonstance  que  la  marchandise  que  le  vendeur  s'est  oMigé  à  livrer  au^ 
rait  considéràSlement  haussé  de  prix  depuis  le  moment  de  la  vente,  et 
qu'ainsi  U  ne  pourrait  la  livrer  sans  perte,  ne  saurait  le  délier  de  l'enga^ 
gement  pris,  alors  d'ailleurs  que  la  livraison  est  matèrieUement  posswle^ 

Guillemaud,  négociant,  à  Genève,  a  ouvert  action  à  Hantsch 
et  fils,  à  Grange-Canal  (Chêne-Bougeries),  pour  faire  prononcer 
qu'ils  doivent  lui  livrer  trois  pipes  d'alcool,  soit  20  hectolitres , 
au  prix  de  67  fr.  l'hectolitre,  cela  conformément  à  la  vente  pas* 
fiée  entre  parties  en  juillet  1887.  Subsidiairement,  et  au  cas  oii 
la  convention  ne  serait  pas  exécutée,  le  demandeur  a  conclu  à 
ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés  à  lui  payer  la  somme  de 
1600  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Ces  conclusions  ont  été  admises  par  le  Tribunal  de  commerce^ 

Motifs. 

Attendu,  en  fait,  que  le  14  juillet  dernier,  Hantsch  et  fils  ont 
vendu  à  Guillemaud  trois  pipes ,  soit  vingt  hectolitres  d'alcool  ; 
que  cette  vente  était  faite,  selon  ce  dernier,  d'une  façon  ferme; 
qu'elle  ne  l'était  que  sous  la  condition,  disent  les  défendeurs,. 
que  leur  wagon  d'alcool  en  route  leur  parviendrait  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  fédérale  sur  le  monopole. 

Attendu  qu'en  face  de  ces  deux  affirmations  contradictoires,^ 
le  Tribunal  achemina  les  parties  à  des  enquêtes ,  qu'un  certain 
nombre  de  témoins  furent  entendus. 

Attendu  que,  de  l'ensemble  de  leurs  dépositions,  des  faits  de 
la  cause  et  des  explications  données,  il  résulte  que  cette  vente  a 
bien  été  faite  comme  le  prétend  sieur  Guillemaud  ;  qu'il  a  établi 
Textrême  de  son  action  ;  que  c'eût  été  aux  défendeurs  à  prouver,, 
de  leur  côté,  qu'ils  avaient  mis  la  condition  qu'ils  invoquent  et 
qui  est  contestée  à  cette  vente,  que  cette  preuve  n'a  absolument 
pas  été  rapportée. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  davantage  admissible  d'invoquer,  en 
l'espèce,  soit  le  fait  du  prince,  soit  l'art.  145  CO. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  notoire  que  Hantsch  et  fils  pouvaient 
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se  procurer  de  Talcool  pour  satisfaire  au  contrat  passé  avec  le 
demandeur;  qu'ils  eussent  éprouvé,  il  est  certain,  une  perte  dans 
ce  marché,  mais  que  l'acheteur  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  ce 
résultat  ;  que  le  fait  du  prince  n'eût  pu  être  invoqué  par  les  dé- 
fendeurs que  si,  malgré  leur  volonté  et  leurs  démarches,  l'achat 
d'alcool  par  eux  à  la  Confédération  pour  le  remettre  à  Guille- 
maud  eût  été,  ensuite  de  la  décision  des  pouvoirs  compétents, 
rendu  matériellement  impossible,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

Attendu  que  ce  n'est  pas  davantage  ensuite  de  circonstances 
non  imputables  à  Hantsch  et  fils  que  l'obligation  par  eux  prise 
n'a  pas  encore  été  réalisée ,  puisqu'ils  pouvaient ,  quoique  avec 
perte,  satisfaire  à  leur  promesse;  que  c'est  dans  leur  seule  vo- 
lonté qu'ils  puisent  leurs  motifs  de  proclamer  éteinte  cette  obli- 
gation; qu'une  telle  prétention  n'est  évidemment  pas  admissible. 

Attendu  que  les  vingt  hectolitres  d'alcool  ont  été  vendus  à 
raison  de  67  fr.  pièce  ;  que  depuis  lors  le  prix  de  cette  marchan- 
dise s'est  élevé  à  147  fr  ;  qu'en  ne  fournissant  pas  les  trois  pipes 
promises  à  Guillemaud,  les  défendeurs  lui  ont  donc  fait  éprouver 
une  perte  de  1600  fr. 

Attendu  que,  d'entrée  de  cause,  le  demandeur  requérait  la  li- 
vraison de  cet  alcool,  qu'il  convient  donc  de  condamner  sa  partie 
adverse  à  le  lui  livrer  dans  le  délai  ci-après  indiqué,  contre  paie- 
ment du  prix  fixé,  et,  faute  par  elle  de  ce  faire,  de  la  condamner 
au  paiement  de  la  somme  susvisée,  le  tout,  naturellement,  avec 
dépens. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  6  juin  1888. 


Citation  en  oonoiliation.  —  Défaut  de  oonmdnation.  —  Acte  de 
défaut  irrégrulier.  —  Invalidation  de  l'instanoe.  —  Art.  27,  let- 
tre d,  et  5dCpo.;  art.  57  de  la  loi  snr  rorganlsatlon  Judioiaire. 

Etat  de  Vaud  contre  Devillard  et  Gorgerat. 

La  eUcUion  en  conciliation  qui  ne  renferme  pas  de  commination  ne  peut 
être  suivie  d'un  acte  de  défaut  régtàier  et  doit  dès  lors  être  envisagée 
comme  nulle  et  non  avenue. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Feyler,  lie.  en  droit,  pour  Etat  de  Vaud,  défendeur  et  recourant. 
Fayey,    avocat,  pour  Devillard  et  Gorgerat,  demandeurs  et  intimés. 

Dans  leur  demande  du  12  novembre  18&7,  Ch.  Devillard  et 
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£.  Gorgerat,  ce  dernier  agissant  au  nom  de  sa  femme,  Justine 
Devillard,  ont  conclu  à  faire  prononcer  que  l'Etat  de  Vaud  est 
leur  débiteur  et  doit  leur  faire  immédiate  restitution  de  la  somme 
de  211  fr.  70  indûment  perçue  par  lui  à  titre  de  droit  de  muta- 
tion sur  le  legs  à  eux  fait  par  J.-C.  Ja ton,  avec  intérêt  à  5  7^ 
dès  le  jour  de  la  demande  juridique. 

Dans  sa  réponse,  TËtat  de  Vaud  a  conclu ,  tant  exceptionnel- 
lement qu'au  fond,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

La  1'*  exception  présentée  par  lui  consiste  à  dire  que  la  citation 
en  conciliation  du  2  novembre  1887  ne  renferme  pas  de  commi- 
nation  et  que  l'acte  de  défaut  a  ainsi  été  obtenu  irrégulièrement. 
Par  son  jugement  du  12  avril  1888,  le  Président  du  Tribunal 
de  Lausanne  a  repoussé  les  conclusions  libératoires  exception- 
nelles et  de  fond  prises  par  TEtat. 

En  ce  qui  concerne  le  1"  moyen  exceptionnel,  ce  jugement  est 
fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

L'absence  de  commination  dans  une  citation  en  conciliation 
n'a  pas  pour  effet  de  rendre  "nul  le  procédé  lui-même,  alors  sur- 
tout qu'il  est  établi  que  le  défendeur  a  reçu  communication  de 
l'exploit  et  que  l'irrégularité  empêchait  seulement  le  juge  de 
prononcer  une  amende.  L'exploit  ayant  été  remis  au  Préfet  de 
Lausanne  le  2  novembre  1887,  l'Etat  ne  peut  prétendre  avoir 
ignoré  l'audience;  l'absence  de  commination  n'a  porté  aucune 
atteinte  à  ses  droits. 

L'Etat  de  Vaud  a  recouru  contre  ce  jugement  en  reprenant 
entre  autres  son  premier  moyen  exceptionnel,  qui  a  été  accueilli 
par  le  Tribunal  cantonal. 

Motifs, 
Considérant  sur  le  1"  moyen  exceptionnel  : 
Qu'aux  termes  de  l'art.  27,  §  d,  Cpc,  l'exploit  doit  contenir 
la  commination  en  cas  de  défaut. 

Que  si  l'assignation  ne  contient  pas  cette  commination,  le  juge 
ne  peut  prononcer  un  acte  de  défaut  régulier. 

Qu'ainsi  l'acte  de  défaut  délivré  par  le  Président  du  Tribunal 
de  Lausanne  contre  l'Etat  de  Vaud,  le  7  novembre  1887,  est  ir- 
régulier. 

Attendu  que,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  aucune 
contestation  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  sans  que 
la  conciliation  ait  été  préalablement  tentée.  (Cpc,  art.  53;  loi  ju- 
diciaire, 57.) 

J.  DES  Trib.,  N'»"  27  et  28.  2 
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Que  l'on  ne  se  trouve  pas,  en  l'espèce ,  dans  l'un  des  cas  où  il 
n'y  a  pas  lieu  à  tentative  de  conciliation. 

Que  rirrégularité  de  l'exploit  du  2  novembre  1887  doit  faire 
envisager  cette  citation  comme  nulle  et  non  avenue. 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  de  l'acte  de  défaut  du 
7  novembre  1887  et  de  considérer  la  présente  action  comme 
ayant  été  introduite  sans  que  la  conciliation  ait  été  tentée. 

Que  par  conséquent  le  !•'  moyen  exceptionnel  formulé  en  ré- 
ponse doit  être  admis. 


Séance  du  12  juin  1888. 


Bail  à  loyer.  —  Locaux  rendus  inhabitables  par  la  faute  du 
bailleur.  —  Résiliation  immédiate  du  bail.  —  Art.  122  à  125, 
145  et  277  CO. 

Verdan  contre  Bourquîn. 


Lorsque ,  par  son  fait  et  par  sa  faute ,  le  bailleur  rend  les  lieux  loués  ab- 
solument inhabitables,  on  ne  saurait  exiger  que  le  preneur^  avant  de  ré- 
silier le  bail  y  mette  préalablement  le  bailleur  en  demeure  de  rendre  les 
locaux  loués  habitables.  Il  peut,  dans  ce  cas,  se  départir  du  contrat  sans 
autre  formalité. 

Dans  sa  demande,  Ph.  Bourquin ,  à  Yverdon ,  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  contre  Aug.  Verdan,  en  cette  ville  : 

1*  Que  le  bail  conclu  entre  parties  est  résilié  dès  le  26  novem- 
bre 1887,  les  locaux  loués  étant  devenus,  par  la  faute  du  bailleur, 
impropres  au  service  auquel  ils  étaient  destinés. 

2*  Que  Verdan  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment des  sommes  suivantes  avec  intérêt  au  5  7o  : 

a)  90  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  causé  au  mo- 
bilier et  aux  marchandises  du  demandeur  ; 

b)  30  fr.,  à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  a  soufifert 
au  26  novembre  1887  ; 

c)  300  fr.,  à  titre  d'indemnité  de  résiliation,  modération  de 
justice  réservée  ; 

d)  5  fr.  pour  prix  de  vaisselle  brisée  par  les  ouvriers  du  dé- 
fendeur ; 

e)  24  fr.  35 ,  montant  des  frais  de  l'expertise  du  26  novembre 
1887. 
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Le  demandeur  a,  d'ailleurs,  oflFert  déduction,  par  51  fr.,  du 
prix  de  la  location  courue  du  18  octobre  au  26  novembre  1887. 

Dans  sa  réponse,  A.  Verdan  a  conclu,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération  des  tins  de  la  demande,  sous  offre  de 
payer  au  demandeur  : 

a)  10  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

b)  24  fr.  35  pour  frais  d'expertise  du  26  novembre  1887, 
moyennant  justification  de  cette  somme,  valeurs  qui  se  com- 
pensent avec  celles  réclamées  ci-après. 

Reconventionnellement,  il  a  conclu  à  faire  prononcer  que  Ph. 
Bourquin  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  : 

a)  De  60  fr.  pour  trois  mois  de  location  de  la  chambre  qu'il 
a  occupée,  dans  le  bâtiment  Verdan,  du  10  octobre  au  15  dé- 
cembre 1887  ; 

b)  De  30  fr.  pour  location  de  la  cave  louée  du  10  octobre  au 
15  décembre  1887  ; 

c)  De  31  fr.  30  pour  solde  de  compte,  le  tout  avec  intérêt  légal. 
Par  jugement  du  26  avril  1888,  le  Président  a  repoussé  les 

deux  moyens  exceptionnels  présentés  en  réponse  et  a  condamné 
Verdan  à  payer  à  Bourquin  la  somme  de  82  fr.  55,  avec  dépens. 
Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

En  cô  qui  concerne  la  première  exception ,  qui  consiste  à  dire 
que  la  location  du  petit  bâtiment  a  été  faite  non  à  Bourquin 
seul ,  mais  à  Bourquin  et  Bernardin ,  de  sorte  que  le  premier 
n'aurait  pas  vocation  de  se  plaindre  du  dommage  subi,  le  Pré- 
sident l'a  repoussée,  en  se  fondant  sur  le  motif  qu'il  résulte  des 
faits  admis  et  de  l'expertise  que  le  défendeur  a  accepté  Bourquin 
comme  preneur  des  locaux  primitivement  loués  à  Bernardin. 

Le  Président  a  également  repoussé  la  deuxième  exception  sou- 
levée par  Verdan,  qui  consiste  à  dire  qu'aucune  invitation  n'a  été 
faite  au  défendeur  de  remettre  les  lieux  en  état  et  qu'ainsi  l'ac- 
tion manque  de  sa  base  essentielle  (CO.  277, 122  à  125). 

En  ce  qui  concerne  cette  exception ,  le  Président  s'est  fondé 
sur  les  motifs  suivants  :  L'expertise  a  constaté  que  le  logement 
était  devenu  inhabitable  et  que  cet  état  durerait  encore  quelque 
temps.  La  cave  n'était  pas  non  plus  propre  à  l'usage  auquel  elle 
était  destinée;  cependant  un  nettoyage  complet  pourrait  lui  ren- 
dre son  état  primitif  au  bout  de  quelques  jours. 

L'expertise  et  la  citation  qui  l'avait  précédée  équivalaient 
à  une  mise  en  demeure  ;  malgré  cela,  Verdan  n'a  rien  fait  pour 
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remettre  les  lieux  en  état  ;  Bourquin  était  donc  en  droit  de  se 
départir  du  contrat,  en  vertu  de  l'art.  145  CO. 

Quant  au  fond ,  le  Président  a  établi  comme  suit  le  compte 
entre  parties  : 

Bourquin  doit  à  Verdan. 

3  mois  de  location  de  la  chambre Fr.  60  — 

Location  des  autres  locaux n  51  — 

Location  de  deux  chambres  et  une  cuisine ...  »  8  — 

Prix  d'une  presse  à  copier i»  8  — 

Camionnage  de  4  fûts »  1  — 

3  litres  moût »  1  50 

50  litres  esprit »  65  — 

Total    .    .    .     Fr.    194  50 

Verdan  doit  à  Bourquin, 

Selon  expertise Fr.  120  — 

Frais  d'expertise »  24  35 

Billet  sur  Neuchâtel,  net »  62  70 

Dommages-intérêts i>  70  — 

Total    .    .    .     Fr.    277  05 
Moins  d'autre  part »      194  50 

Reste  dû  par  Verdan     ....     Fr.      82  55 

Verdan  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme par  les  motifs  suivants  : 

1"  Les  parties  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'art.  277  CO.  On  ne 
peut  invoquer  les  art.  292  et  145  de  ce  code.  11  fallait  donc  une 
mise  en  demeure  régulière.  Or  jamais  un  délai  n'a  été  fixé  à 
Verdan  conformément  à  l'art.  122  CO.  Du  reste,  Bourquin  a 
gardé  les  clefs  jusqu'au  15  décembre  et  il  a  ainsi  rendu  impos- 
sible Texécution  de  réparations  qu'il  n'a,  du  reste,  pas  deman- 
dées. Le  2*  moyen  exceptionnel  est  donc  fondé. 

2°  La  résiliation  est  ainsi  irrégulière  et  le  prix  du  bail  est  dès 
lors  dû  jusqu'au  16  janvier. 

3"  C'est  à  tort  que  le  jugement  arrête  la  location  au  26  no- 
vembre, elle  doit  aller,  en  tout  cas,  jusqu'au  15  décembre. 

4"  On  ne  peut  accorder  à  Bourquin  une  indemnité  pour  le 
dommage  subi  par  Bernardin ,  celui-ci  pouvant  toujours  récla- 
mer à  Verdan. 
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5°  En  tout  cas,  il  y  aurait  lieu  de  compenser  les  dépens,  d'au- 
tant plus  que  le  recourant  a  fait  une  offre  en  conciliation. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  produit  en  lieu  et  place  de  plaidoirie, 
Bourquin  a  conclu  au  rejet  du  recours  et,  pour  le  cas  où  le  juge- 
ment serait  réformé ,  à  l'adjudication  des  conclusions  de  la  de- 
mande. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recoui's. 

Motifs. 

Considérant  que  Bourquin  a  loué  verbalement  de  Verdan  di- 
vers locaux  de  la  maison  appartenant  à- celui-ci,  située  à  Yver- 
don,  rue  d'Orbe. 

Que  cette  location  a  été  faite  dès  le  18  octobre  1887  et  qu'elle 
comprenait  les  locaux  qui  avaient  été  remis  à  bail  par  Verdan 
à  Bernardin  le  7  du  même  mois. 

Attendu  que  par  les  travaux  que  le  bailleur  a  faits  à  sa  mai- 
son et  ensuite  des  pluies  persistantes  du  mois  de  novembre  1887, 
les  locaux  loués  par  Bourquin  sont  devenus  inutilisables  pour 
l'usage  auquel  ils  étaient  destinés. 

Que  l'on  ne  saurait  prétendre ,  avec  le  recourant ,  que  le  pre- 
neur aurait  été  tenu ,  pour  résilier  son  bail ,  de  mettre  préala- 
blement le  bailleur  en  demeure  de  rendre  les  locaux  loués  habi- 
tables. 

Qu'il  résulte ,  en  effet ,  de  l'expertise  du  26  novembre  1886 
(Réponse  à  la  2"  question)  «  que  le  logement  est  inhabitable  et 
»  que  cet  état  de  choses  durera  encore  quelque  temps ,  vu  la 
))  grande  humidité  des  plafonds  et  des  cloisons ,  et  que  la  cave 
»  n'est  pas  non  plus  propre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée  ». 

Que  Bourquin  se  trouvait  en  présence  d'une  impossibilité  ab- 
solue d'utiliser  les  locaux  loués  et  que,  dès  lors ,  il  pouvait  se 
départir  du  contrat  sans  même  observer  les  formalités  prévues 
par  les  articles  277,  122  à  125  CO. 

Qu'en  effet ,  en  présence  des  procédés  de  Verdan  et  de  la  dis- 
position de  l'art.  145  du  CO.,  il  était  en  droit  de  se  départir  pu- 
rement et  simplement  du  contrat,  les  obligations  qui  lui  incom- 
baient étant  éteintes ,  puisque  le  contrat  ne  pouvait  pas  être 
exécuté  pour  des  causes  qui  ne  lui  étaient  pas  imputables. 

Que  cette  disposition  de  la  loi  doit  d'autant  plus  trouver  son 
application  en  l'espèce,  que  l'inexécution  du  contrat  de  bail  pro- 
vient du  fait  et  de  la  faute  de  Verdan ,  qui ,  le  premier,  n'a  pas 
rempli  les  obligations  qui  lui  incombaient. 
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Attendu  qu^ainsi  quHl  a  été  dit  ci-dessus,  Verdan  n'a  pas  exé- 
cuté les  obligations  que  la  loi  impose  au  bailleur. 

Que,  dès  lors,  il  est  tenu  de  tous  dommages-intérêts  vis-à-vis 
de  Bourquin. 

Que  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  en  mains  les  éléments  né- 
cessaires pour  modifier  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  ainsi 
que  le  voudrait  Bourquin. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  maintenir  le  chiffre  de  70 
francs  fixé  par  le  jugement  dont  est  recours  et  de  maintenir  le 
compte  entre  parties  tel  qu'il  a  été  fixé  par  cette  sentence. 

Que  c'est  avec  raison  que  le  1"  juge  a  arrêté  le  prix  de  loca- 
tion au  26  novembre,  puisque,  dès  cette  date,  les  locaux  loués 
ne  pouvaient  plus  être  utilisés  pour  l'usage  auquel  ils  étaient 
destinés. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Que  Bourquin  a  obtenu  l'adjudication  totale  de  ses  conclu- 
sions, sauf  en  ce  qui  concerne  la  somme  réclamée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Qu'il  n'existe,  dès  lors,  pas  de  motif  suffisant  pour  prononcer 
la  compensation  totale  ou  partielle  des  dépens,  alors  surtout 
qu'aucune  offre  n'a  été  faite  en  conciliation,  ainsi  que  le  prétend 
Verdan. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  30  mai,  5  et  6  juin  1888. 


Obligation  hypothécaire  souBorite  en  faveur  d'un  prôte-nom.  — 
Situation  juridique  de  œ  dernier  Tis-à-Tis  du  débiteiur.  —  Ac- 
tion intentée  au  prète-nom  en  paiement  de  la  somme  reconnue. 
—  Prétendu  enriohiBsement  illégitime.  —  Art.  70  CO.;  arti- 
cle 286  Ope.  

Masse  Mange  contre  Morier. 


Le  fait  d'agir  comme  prêU-fiom  dans  un  acte  n'a  rien  d'UUgoi,  Celui  qui 
aait  en  cette  quaiité  ne  serait  civilement  recherchahle  que  mms  la  mesure 
ou  U  se  serait  enrichi  inégalement. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Gaudard,  pour  masse  Mange,  demanderesse. 

PsLLis,  pour  Olivier  Morier,  défendeur. 


La  niasse  en  discussion  des  biens  de  Louise  Mange,  à  Bouge- 
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mont,  a  ouvert  action  devant  la  Cour  civile  à  Olivier  Morier, 
aux  Moulins,  pour  faire  prononcer  qu'il  est  son  débiteur  et  doit 
lui  faire  immédiat  paiement  de  17,700  fr. ,  plus  l'intérêt  au  5  7» 
dès  le  2  décembre  1885. 

Le  défendeur  Olivier  Morier  a  conclu  à  libération  des  conclu- 
sions de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Par  acte  notarié  Berthod  le  2  décembre  1885 ,  Louise  fille  de 
feu  Pierre-David  Jaquillard,  femme  divorcée  de  Jean-Gabriel 
Mange,  à  Rougemont,  a  souscrit  en  faveur  d'Olivier  Morier  une 
obligation  hypothécaire  à  cinq  ans  de  terme  du  capital  de  17,700 
francs,  pour  argent  prêté  en  espèces,  portant  intérêt  à  57.,  avec 
une  indemnité  de  50  centimes  par  jour  de  retard. 

Le  10  décembre  1885 ,  Morier  a  fait  cession  de  cette  obliga- 
tion à  la  Caisse  de  consignation  du  Pays-d'Ënhaut,  pour  valeur 
reçue,  mais  sans  autre  garantie  que  celle  de  la  légitimité  de  la 
dette. 

La  débitrice  Mange  ayant  fait  discussion ,  la  Caisse  de  consi- 
gnation est  intervenue  dans  la  masse  pour  le  capital  de  l'obli- 
gation, avec  intérêt  et  indemnité  de  retard  dès  le  2  décembre 
1886 ,  conformément  au  titre.  Cette  intervention  a  été  admise 
en  troisième  classe ,  ce  dont  la  Caisse  a  été  avisée  par  lettre  du 
7  janvier  1887. 

Par  lettre  du  3  mars  1887 ,  Louis  Genton ,  alors  procureur- 
juré  à  Chàteau-d'Œz,  a,  en  sa  qualité  de  commissaire  de  la 
masse  Mange,  invité  le  notaire  Berthod,  caissier  de  la  Caisse  de 
consignation,  à  déposer  pour  le  lendemain  à  midi  le  compte  des 
valeurs  livrées  à  la  discutante  pour  atteindre  le  chiffre  de  17,700 
francs,  le  menaçant,  au  cas  où  il  n'obtempérerait  pas  à  cette  in- 
vitation, de  nantir  le  Juge  d'instruction  et  le  Conseil  d'Etat  des 
faits  qui  se  sont  passés. 

Le  4  mars,  Berthod  a  répondu  à  Genton  qu'il  soumettrait  sa 
lettre  au  conseil  administratif  qui  se  réunissait  le  soir.  Le  5 
mars  il  l'a  informé  que  le  conseil  administratif  avait  décidé  que 
la  Caisse  n'avait  pas  à  fournir  le  compte  demandé,  attendu  que 
le  titre  avait  été  admis  dans  la  faillite  et  que  ni  le  commissaire 
ni  aucun  créancier  n'avaient  fait  opposition. 

Lors  de  la  stipulation  de  l'acte  du  2  décembre  1885,  Jules 
Buenzod  et  Pierre-David  Yersin ,  indiqués  comme  présents  et 
iX)mme  cautions  de  dame  Mange ,  n'étaient  pas  présents.  Le  dit 
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acte  n^a  été  signé  par  Buenzod  que  plusieurs  jours  après,  et  non 
point  à  Château-â'Œx,  mais  à  Rougemont;  Yersin  ne  Ta  égale- 
ment signé  qu'après  sa  stipulation  et  en  Tabsence  des  témoins 
et  parties. 

La  femme  Mange  a  fait  quelques  difficultés  pour  signer  Tacte 
et  le  notaire  Berthod  a  insisté  auprès  d'elle  pour  qu'elle  signât 
de  suite. 

Ni  le  2  décembre  1885,  ni  avant  cette  date,  Olivier  Morier 
n^a  livré  17,700  fr.  à  la  femme  Mange. 

Olivier  Morier  est  président  de  la  Caisse  de  consignation  de- 
puis 5  ou  6  ans  et  le  notaire  Berthod  en  est  le  caissier  depuis 
sa  fondation. 

A  la  date  du  2  décembre  1885,  Louise  Mange  devait  à  la  Caisse 
de  consignation,  pour  diverses  cédules,  honoraires  d'actes,  émo- 
luments au  contrôle  des  droits  réels  et  autres  frais,  une  valeur 
de  17,700  fr.  Ces  cédules  ont  été  remises  quittancées  à  Louise 
Mange.  En  cancellation  des  dites  cédules ,  en  paiement  de  leur 
montant ,  des  indemnités  de  retard  y  relatives  et  en  extinction 
des  autres  frais,  Louise  Mange  a  souscrit  l'obligation  hypothé- 
caire notariée  Berthod  le  2  décembre  1885. 

En  souscrivant  la  cession  de  ce  titre  à  la  Caisse  de  consigna- 
tion, Morier  n'en  a  pas  reçu  le  montant. 

A  l'audience  du  Président  de  la  Cour  civile  du  12  octobre 
1887,  et  ensuite  de  Topposition  à  preuve  du  défendeur,  la  de- 
manderesse a  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  le  texte  de  l'acte 
du  2  décembre  1885.  Ensuite  de  l'enquête  instruite  par  le  Juge 
d'instruction ,  le  Tribunal  d'accusation ,  attendu  entre  autres 
que  l'obligation  hypothécaire  en  cause  paraît  contenir  diverses 
mentions  fausses  en  ce  qui  concerne  la  personne  qui  a  fourni 
les  fonds  et  la  présence  des  cautions  lors  de  la  passation  de 
l'acte  ;  mais  considérant  que  le  notaire  Berthod  ne  paraît  pas 
avoir  agi  avec  dol,  a ,  par  arrêt  du  10  novembre  1887,  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  une  mise  en  accusation,  et  or- 
donné l'envoi  des  pièces  à  la  Cour  civile  pour  procéder  confor- 
mément aux  art.  205  et  suivants  Cpc. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  la  masse  Mange  a  ouvert  action 
à  Morier  pour  obtenir  paiement  de  la  somme  que  la  discutante 
lui  a  reconnue. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  écarté  les  conclusions  de  la  masse 
demanderesse,  mais  a  condamné  Morier  à  une  partie  des  frais. 
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Motifs. 

Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  soit  des  livres  produits  à 
Taudience  de  ce  jour  par  la  Caisse  de  consignation,  soit  des 
pièces  du  dossier,  qu'à  la  date  du  2  décembre  1885,  Louise 
Mange  devait  à  cet  établissement  un  certain  nombre  de  cédules, 
de  frais  de  poursuites,  honoraires  d'actes,  émoluments,  etc.,  for- 
mant ensemble  une  somme  de  17,696  fr.  50. 

Que  c'est  pour  consolider  ces  diverses  dettes  que  Louise 
Mange,  qui  a  reçu  le  dit  jour  en  espèces  une  valeur  de  3  fr.  50, 
a  reconnu  devoir  par  obligation  hypothécaire  la  somme  de 
17,700  fr. 

Considérant  que  le  2  décembre  1885 ,  Olivier  Morier  n'a  rien 
livré  à  Louise  Mange  et  qu'il  n'a  rien  reçu  d'elle,  puisque  celle- 
ci  avait  déjà  perçu  antérieurement  de  la  Caisse  de  consignation 
le  capital  qu'elle  a  reconnu  devoir  ce  jour-là. 

Que  Morier  n'a  ainsi  agi  dans  l'espèce  que  comme  un  simple 
prête-nom,  un  intermédiaire  entre  la  débitrice  Louise  Mange  et 
la  créancière,  la  Caisse  de  consignation. 

Qu'une  pai-eille  manière  de  procéder,  très  en  usage  dans  le 
pays,  n'a  rien  d'illégal  et  qu'en  ce  faisant,  Olivier  Morier  ne 
s'est  pas  enrichi  illégitimement  aux  dépens  d'autrui ,  ainsi  que 
le  prétend  la  demanderesse. 

Que,  du  reste  la  masse  en  discussion  de  Louise  Mange  a  re- 
connu elle-même  la  validité  de  la  créance  due  à  la  Caisse  de 
consignation  par  la  discutante ,  puisque  le  liquidateur  a  admis 
l'intervention  de  la  Caisse  par  sa  lettre  du  7  janvier  1887. 

Que  la  masse  Mange  est,  dès  lors,  à  tard  aujourd'hui  pour 
critiquer  ce  titre  et  que,  si  ses  conclusions  étaient  admises,  elle 
percevrait  deux  fois  la  somme  de  17,700  fr. ,  circonstance  qui 
entraînerait  alors  contre  elle  l'application  de  l'art.  70  du  CO., 
qu'elle  invoque  dans  sa  demande  contre  Olivier  Morier. 

Considérant  que  les  irrégularités  graves  commises  par  le  no- 
taire Berthod,  lors  de  la  stipulation  de  l'obligation  hypothécaire 
du  2  décembre  1885 ,  n'ayant  pas  fait  l'objet  de  conclusions  en 
nullité  du  dit  acte  de  la  part  de  la  demanderesse,  la  Cour  civile 
n'a  pas  à  s'en  occuper  ici,  d'autant  plus  que  la  masse  Mange  a 
couvert  ces  irrégularités  en  admettant  Tintervention  de  la  Caisse 
de  consignation. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  conclusions  de  la  demande  ne 
sont  pas  fondées. 
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Statuant  ensuite  sur  les  dépens  et 

Considérant  que,  Morier  ayant  obtenu  gain  de  eMsa,  Iw  dé- 
pens doivent  lui  être  attribués  (art.  286  Cpc.)^ 

Mais  attendu  qu'à  Taudience  préliminaire,  Morier  a  contesté 
les  allégués  de  la  masse  Mange  relatifs  à  la  manière  dont  l'acte 
du  2  décembre  1885  avait  été  stipulé  et  s'est  opposé  à  la  preuve 
testimoniale  de  ces  allégués. 

Que  ces  procédés  ont  nécessité  de  la  part  de  la  masse  Mange 
une  inscription  de  faux  contre  le  dit  acte  et  qu'ensuite  de  l'en- 
quête pénale  qui  a  été  instruite,  le  Tribunal  d'accusation  a  pro- 
noncé un  arrêt  de  non-lieu. 

Que,  dès  lors,  tous  les  frais  relatifs  à  cette  enquête  pénale 
ainsi  que  ceux  du  Tribunal  d'accusation  doivent  être  supportés 
par  Morier. 


Zurich.  —  COUR  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  12  mai  1888. 


Commis- voya^reur  à  la  proyision.  —  Frais  de  voyage.  —  Mandat 
ou  louage  de  aervioea  f  —  Art.  888,  892  et  400  CO. 


Zebert  et  Honer  contre  Hôfling. 


Le  contrat  par  lequel  un  commerçant  engage ,  pour  un  certain  temps,  un 
commis-voyageur  à  la  provision  constiitue  un  louage  de  services  et  non 
un  mandat.  Dès  lors,  le  voyageur  ne  saurait  se  prévaloir  de  Vart.  400 
CO,  pour  exiger  du  patron  le  remboursement  de  ses  frais  de  voyage;  ces 
frais  sont  à  sa  charge,  sauf  convention  contraire. 


Les  fabricants  de  chaussures  SiCbert  et  Honer,  à  Spaichingen 
(Wurtemberg),  ont  engagé,  au  commencement  de  l'année  1887, 
E.-R.  Hôfling,  alors  domicilié  à  Zurich,  en  qualité  de  commis- 
voyageur  à  la  provision,  en  lui  promettant  une  provision  de  4  Vo 
sur  toutes  les  commandes  faites  par  son  intermédiaire  et  réelle- 
ment exécutées.  Hôfling  n'a  fait  que  trois  voyages,  savoir  deux 
en  Bavière  et  le  troisième  en  Suisse,  et  a  quitté  sa  place  au  mi- 
lieu d'août  1887.  Pendant  cette  période,  il  a  reçu  des  commandes 
pour  une  somme  totale  de  11,907  mrk.  67  pfg.,  représentant,  à 
4  V»9  une  provision  de  476  mrk.  40  pfg.,  soit  595  fr.  35. 
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En  vue  de  couvrir  ses  frais  de  voyage,  Hofiing  s'est  fait  adres- 
ser à  plusieurs  reprises ,  par  Zebert  et  Honer,  diverses  yaleurs. 
Pour  deux  de  ces  valeurs,  les  lettres  qui  les  accompagnaient  ont 
été  produites  ;  elles  mentionnent  que  la  valeur  adressée  à  Hofling 
sera  portée  au  débit  de  son  compte  de  provision. 

Le  total  des  valeurs  avancées  par  Zebert  et  Honer  s'élève  à 
1968  mrk.  10  pfg:,  soit  2460  £r.  12.  Cette  somme  lui  a  été  récla- 
mée juridiquement,  sous  déduction  de  la  provision  à  lui  due  par 
595  fr.  35. 

Le  défendeur  a  contesté  devoir  la  somme  réclamée,  attendu 
qu'à  teneur  de  l'art.  400  CO.,  les  demandeurs  avaient  l'obligar 
tion  de  lui  rembourser  les  frais  de  voyage  faits  dans  leur  inté- 
rêt ;  or  c'est  à  quoi  les  valeurs  adressées  à  Hôâing  étaient  desti- 
nées et  ont  effectivement  servi. 

La  Cour  d'appel  a  admis  les  conclusions  des  demandeurs. 

Motifs. 

1.  Les  demandeurs  fondent  leur  réclamation  sur  un  prêt  qu'ils 
auraient  fait  au  défendeur,  en  lui  envoyant  en  diverses  fois  la 
somme  de  1968  mrk.  10  pfg.,  soit  2460  fr.  12,  destinés  à  couvrir 
ses  frais  de  voyage. 

2.  Le  défendeur  objecte  à  cette  réclamation  qu'en  sa  qualité 
de  voyageur  à  la  provision ,  il  était  le  mandataire  des  deman- 
deurs et  qu'en  conséquence  ces  derniers  étaient  tenus,  en  vertu 
de  l'art.  400  CO. ,  de  lui  rembourser  les  frais  de  voyage  faits 
dans  leur  intérêt  ;  il  conclut  de  là  que  les  versements  effectués 
doivent  être  envisagés  juridiquement  non  point  comme  un  prêt, 
mais  comme  le  «paiement  d'une  dette.  Ce  point  de  vue  ne  saurait 
toutefois  être  admis,  et  cela  déjà  par  le  motif  que  le  contrat  lié 
entre  un  voyageur  à  la  provision  et  son  patron  ne  constitue  pas 
un  mandat,  mais  un  louage  de  services,  pour  autant  du  moins 
qu'il  s'agit  d'un  engagement  conclu  pour  une  certaine  durée,  et 
non  point  de  pouvoirs ,  toujours  révocables,  donnés  en  vue  de  la 
conclusion  de  certaines  opérations  déterminées  avec  des  tiers, 
moyennant  provision  (voir  art.  338  CO.  et  le  commentaire  de 
Schneider  et  Fick  sur  cette  disposition,  n""  2;  voir  aussi,  au  sujet 
de  la  différence  entre  le  mandat  et  le  louage  de  services,  le  com- 
mentaire de  Hafner,  art.  392,  chiffre  3). 

3.  Le  défendeur  ne  serait  dès  lors  fondé  à  réclamer  des  deman- 
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deurs  le  remboursement  de  ses  frais  de  voyage  que  s^il  établis- 
sait que  ce  remboursement  rentre  dans  les  obligations  que  le 
contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre  parties  leur  im- 
pose. A  cet  égard ,  on  doit  reconnaître  que  la  simple  promesse 
de  payer  une  provision  de  4  Vo  sur  les  commandes  constitue  une 
prestation  bien  faible  comparée  k  celle  du  défendeur;  il  est  évi- 
dent, toutefois,  qu'une  telle  disproportion  ne  suffit  pas,  à  elle 
seule ,  pour  faire  admettre  que  les  demandeurs  avaient  de  plus 
l'obligation  de  rembourser  au  défendeur  ses  frais  de  voyage  ;  il 
est  d'ailleurs  notoire  que  les  voyageurs  à  la  provision  acceptent 
fréquemment  des  conditions  fort  défavorables.  D'autre  part,  une 
circonstance  qui  tend  à  faire  croire  que  l'intention  des  parties 
n'était  point  telle  que  le  défendeur  l'allègue  aujourd'hui,  c'est  le 
fait  que  les  demandeurs,  toutes  les  fois  qu'ils  adressaient  des 
fonds  au  défendeur  pour  couvrir  ses  frais  de  voyage ,  ajoutaient 
dans  la  lettre  d'envoi  qu'ils  en  débitaient  sou  compte  de  provi- 
sion ,  sans  que  le  défendeur  ait  jamais  protesté  contre  ce  mode 
de  faire  ;  on  peut  donc  inférer  de  là  qu'il  a  reconnu  que  ces  va- 
leurs devaient  être  portées  à  son  débit.  Au  surplus,  le  défendeur 
n'a  jamais  fourni  le  compte  de  ses  frais  de  voyage,  bien  qu'il  ait 
fait  plusieurs  voyages  et  qu'ainsi  il  eât  dû  établir  son  compte 
après  chacun  d'eux,  si  réellement  il  avait  été  en  droit  de  se  faire 
rembourser  ces  frais  par  les  patrons.  Un  tel  compte  ne  figure 
pas  même  actuellement  au  dossier  de  la  cause.  Enfin  le  défen- 
deur n'a  jamais  allégué  d'une  manière  précise  qu'il  ait  été  en- 
tendu entre  parties,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  que  les 
frais  de  voyage  seraient  à  la  charge  de  ces  derniers  ;  il  s'est 
borné  à  dire  que  cela  allait  de  soi ,  pour  des  motifs  juridiques. 
Or  tel  n'est  nullement  le  cas.  La  Cour  ne  connaît  aucun  usage 
du  commerce,  ni  général,  ni  spécial  à  la  branche  d'industrie  en 
question ,  d'après  lequel  les  frais  de  voyage  d'un  voyageur  à  la 
provision  devraient  être  supportés  par  le  patron  ;  encore  moins 
pourrait-on  invoquer  dans  ce  sens  une  disposition  expresse  de 
l'a  loi  allemande,  qui  serait  applicable  en  l'espèce.  C.  S. 
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France.  —  Cour  d'appel  de  Paris. 

Audience  du  !•'  mai  1888. 


Publication  péiiodique.  —  Propriété  du  titre. 


VlHnstration  contre  VIÏÏuMraHon  européenne. 

Le  fait  d'avoir  donné  à  une  publication  périodique  un  titre ,  même  em- 
prunté au  vocabulaire,  assure  un  droit  privatif  à  celui  qui  Va  le  premier 
employé.  

M.  Marc,  directeur  de  V Illustration,  publication  périodique 
paraissant  à  Paris,  a  formé  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  une  demande  en  suppression  de  titre  contre  Vlllustra- 
tien  européenne,  publication  belge,  dirigée  par  M.  Bogaërts. 

Le  19  novembre  1887,  le  Tribunal  de  commerce  a  accueilli  la 
demande  et  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  si  le  mot  u  Illustration  w  appartient,  comme 
le  soutient  la  société  défenderesse,  au  langage  usuel,  il  n'est 
cependant  pas  une  expression  générique  pour  désigner  un 
journal. 

Que  ce  nom  ainsi  employé  est  un  titre  de  fantaisie ,  dont  la 
propriété,  assimilable  à  celle  de  l'enseigne  d'un  commerçant,  ap- 
partient à  celui  qui  justifie  d'un  droit  privatif  de  priorité,  ainsi 
que  l'a  décidé  une  jurisprudence  constante. 

Qu'il  est  établi  que  la  société,  dont  Marc  est  directeur,  a  pu- 
blié, dès  1842,  un  journal  ayant  pour  titre  V Illustration,  qu'elle 
a  toujours  fait  usage  de  ce  titre  ;  qu'il  est  donc  sa  propriété. 

Attendu  que  Bogaërts ,  gérant  de  la  société  défenderesse,  fait 
plaider  à  la  barre  que  le  nom  a  Illustration  européenne  »  donné 
par  elle  au  journal  qu'elle  édite  à  Bruxelles  serait  un  titre  nou- 
veau ,  que  le  qualificatif  ajouté  par  elle  permettrait  d'autant 
moins  la  confusion  avec  celui  de  Marc  et  €••,  que  ni  le  format, 
ni  le  caractère,  ni  le  prix  ne  sont  identiques. 

Mais  attendu  que  le  mot  u  Illustration  »  forme  la  partie  prin- 
cipale de  ce  titre,  ce  qui  pourrait  exposer  à  confondre  cette  pu- 
blication avec  celle  du  demandeur. 

Qu'en  dénommant  son  journal  a  l'Illustration  européenne  », 
malgré  les  précautions  prises  par  elle  pour  difierencier  sa  dési- 
gnation de  celle  employée  par  Marc  et  C*«,  la  société  défende- 
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resse  a  fait  usage  du  titre  appartenant  en  propre  i 
deurs. 

Qu'ainsi  la  publication  et  l'importation  en  France  du  journal 
de  Bogaërts  sous  le  titre  «  Illustration  européenne  »  sont  de 
nature  à  créer  une  confusion  préjudiciable  aux  intérêts  de 
Marc  et  O: 

Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  l'interdire  sous  une  contrainte 
à  impartir  en  autorisant  la  société  demanderesse  à  faire  pro- 
céder, dès  leur  arrivée  en  France,  soit  dans  les  gares  de  chemins 
de  fer,  soit  dans  les  kiosques  ou  magasins  de  librairie,  k  la  sai- 
sie des  numéros  du  dit  journal, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dit 
que  la  publication  et  l'importation  en  France  du  journal  VIllus- 
tration  européenne  sont  de  nature  à  créer  une  confusion  avec  le 
journal  Vlllustraûion  ;  fait  défense  à  Bogaërts  ès-qualités  de  pu- 
blier et  importer  en  France  le  journal  VIUîistr(Uion  européenne, 
à  peine  de  un  franc  par  chaque  numéro  introduit  et  saisi  ;  auto- 
rise Marc  et  O®  à  faire  procéder,  dès  leur  arrivée  en  France,  soit 
dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  soit  dans  les  kiosques  ou  ma- 
gasins de  librairie ,  à  la  saisie  des  numéros  du  dit  journal  et  à 
se  faire  assister  par  la  force  publique,  si  besoin  est,  et  condamne 
Bogaërts  ès-qualités  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens  même, 
au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement,  etc.  » 

Bogaërts  s'est  pourvu  en  appel  contre  ce  jugement,  en  se  fon- 
dant essentiellement  sur  ce  que,  antérieurement  à  la  cause  ac- 
tuelle ,  Marc  avait  déjà  introduit  une  demande  en  suppression 
de  titre  contre  VlUtistraiion  européenne  devant  les  tribunaux 
belges.  Or  un  arrêt  rendu  en  1871  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  repoussé  ces  prétentions  et  déclaré  que  Marc  n'a- 
vait aucun  droit  à  empêcher,  en  Belgique,  l'usage  du  mot  Ulus- 
tration  par  une  autre  publication  périodique.  L'appelant  inférait 
de  là  que,  du  moment  qu'il  avait  plu  à  Marc  de  saisir  la  justice 
belge,  il  devait  en  accepter  le  prononcé* comme  ayant  force  de 
chose  jugée  et  que,  dès  lors ,  il  n'était  pas  recevable  à  porter  à 
nouveau  la  question  devant  les  tribunaux  français. 

La  Cour  d'appel  a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir  et  confirmé 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce. 

Motifs. 
Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait 
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lieu  de  rechercher  quels  peuvent  être  les  effets  en  France  de  la 
décision  intei-venue  en  1871  en  Belgique  au  profit  de  l'appelant, 
il  est  dès  à  présent  constant,  en  rapprochant  la  demande  formée 
par  le  journal  V Illustration,  en  1871,  devant  le  juge  belge,  de 
celle  dont  la  C!our  est  actuellement  saisie,  que  ces  deux  de- 
mandes sont  absolument  différentes. 

Considérant,  en  effet,  que  Taction  portée  en  1871  devant  la 
justice  belge  tendait  à  faire  condamner  en  Belgique  Bogaërts 
ès-noms  à  cesser  sa  publication  du  journal  VlllustrcUion  euro-- 
péenne. 

Qu'au  contraire,  la  demande  actuellement  soumise  à  la  justice 
française  a  pour  but  de  faire  faire  défense  à  Bogaërts  d'importer 
et  de  publier  en  France  le  dit  journal. 

Sur  les  autres  moyens  du  fond  :  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  considérant  que  Bogaërts  ne  s'est  pas  bonié, 
sous  un  titre  qui,  depuis  plus  de  40  années,  a  fait  connaître  le 
journal  français  et  dont  ce  journal  se  sert  encore,  à  importer 
en  France  un  journal  qui  a  un  titre  analogue  se  caractérisant 
par  le  même  mot  et  ne  se  distinguant  que  par  une  qualification 
secondaire. 

Considérant  qu'à  ce  premier  acte  de  concurrence  déloyale  il 
en  a  plus  spécialement,  dans  le  cours  de  ces  dernières  années, 
ajouté  d'autres ,  qui  rendent  plus  dommageable  encore  pour  le 
journal  français  son  entreprise. 

Que  s'il  a  modifié  la  première  page  de  sa  publication,  ^ui  n'é- 
tait que  la  copie  servile  de  celle  de  VlUustration  française,  il  ne 
s'en  attache  pas  moins  dans  le  corps  du  journal,  par  la  nature 
et  la  composition  de  son  texte,  par  sa  combinaison  avec  les  gra- 
vures ,  par  le  choix  et  la  disposition  de  celle-ci,  à  imiter  d'une 
façon  de  jour  en  jour  plus  étroite  le  journal  français. 

Qu'il  publie  maintenant  en  première  page  un  Courrier  de 
Paris  comme  VlllfistrcUion. 

Qu'il  a  même  installé  à  Paris  un  bureau  faisant  des  abonne- 
ments pour  la  France. 

Que  le  but  de  tous  ces  agissements  et  leur  résultat  est  d'enle- 
ver au  journal  français  sa  clientèle  en  créant  dans  l'esprit  du 
public  une  confusion  qu'on  ne  saurait  nier. 
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Résumés  d'arrêts. 


Recours.  —  Le  prévenu  qui  a  fait  défaut  ne  peut  recourir  contre 
le  jugement  qui  Ta  condamné;  il  peut  seulement  en  demander 
le  relief  (Cpp.  483,  475,  494  et  495). 

CP.,  22  mai  1888.  Maurer  et  Sandoz. 

Recours.  —  Le  recours  en  réforme  contre  un  jugement  pénal 
n'est  accordé  à  la  partie  civile  que  pour  fausse  application  de 
la  loi  civile  (Cpp.  489,  lettre  c). 

CP.,  6  juin  188S.  Bochet  c.  Recordon. 

Recours.  —  Aucun  recours  n'est  accordé  au  plaignant  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  loi  pénale;  il  ne  peut  recourir 
que  pour  fausse  application  de  la  loi  civile  (Cpp.,  489,  §  c). 
CP.,  12  juin  1888.  Meylan  c.  Schaub. 

Suspension  de  cause.  —  Le  prononcé  incident  par  lequel  le  pré- 
sident refuse  la  suspension  du  procès  ne  peut  faire  l'oDJet 
d'un  recours  suspensif;  il  ne  peut  être  porté  au  Tribunal  can- 
tonal qu'avec  le  fond  de  la  cause  (Cpc,  127), 
TC,  12  juin  1888.  Rebeaud  c.  Nobs. 


Tribunal  cantonal.  —  Les  vacances  d'été  du  Tribunal 
cantonal  ont  été  fixées  du  10  juillet  au  7  août  1888. 


Société  du  Journal  dea  Tribunaux. 


L'assemblée  générale  des  actionnaires  est  convoquée  à  l'ex- 
traordinaire pour  le  vendredi  i S  juillet  i888,  à  3  heures  préci- 
ses de  l'après-midi,  au  café  du  Musée,  rue  Haldimand,  7,  à 
Lausanne  (salle  du  !•'  étage). 

Ordre  du  jour: 

1.  Approbation  de  la  convention  à  passer  entre  la  Société  et 

le  gérant. 

2.  Nomination  du  gérant. 

3.  Propositions  individuelles. 

Il  est  rappelé  qu'à  teneur  de  l'art.  9  des  statuts  un  action- 
naire ne  peut  se  faire  représenter  que  par  un  autre  actionnaire. 

MM.  les  actionnaires  qui  n'ont  pas  encore  touché  le  dernier 
dividende  pourront  l'encaisser  lors  de  l'assemblée  du  13  juillet, 
sur  présentation  des  coupons  n°'  6  et  7. 

Ch.  SoLDAN,  juge  cantonal,  rédacteur  provisoire. 


Lausanne.  —  imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laasanne  one  Tois  par  semaioe,  le  Samedi. 


Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  jage  aa  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffler  da  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an  ;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Corbaz  a  0\  chez  l'administrateur,  M.  Rossbt, 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimerie  Corbaz  a  C. 

SOMMAIRE.  —  A  nos  abonnés.  —  Tribunal  fédéral  :  Masse  Kothermel 
c.  Schmid  ;  transfert  de  propriété  mobilière  ;  tradition  ;  réserve  de  pro- 
priété. —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Mottier  c.  Cochard  et  consorts 
et  CLabloz  ;  servitude  de  prise  d'eau  ;  concession  accordée  postérieure- 
ment à  un  usinier.  —  Cot^r  de  cassation  pénale  :  Duâon  ;  police  du  di- 
manche ;  contravention.  —  Résumés  d'arrêts, 

A  nos  abonnés. 


L'assemblée  générale  de  la  société  du  Journal  des  Tribu- 
naux, réunie  le  13  joillet  1888,  a  appelé  définitivement  aux 
fonctions  de  rédacteur-gérant  M.  le  juge  cantonal  Ch.  Soldân, 
déjà  chargé  provisoirement  de  la  rédaction  depuis  le  décès  de 
M.  le  notaire  Boven. 

Le  nouveau  rédacteur  vouera  tous  ses  soins  à  la  bonne 
marche  du  Journal  des  Tribunaux.  Il  s'efforcera ,  en  parti- 
culier, d'y  apporter  tous  les  développements  et  perfection- 
nements que  permettront  les  ressources  de  la  société,  en 
s'assurant  à  cet  effet  le  concours  de  collaborateurs  de  mérite. 

Conformément  à  la  convention  intervenue  entre  la  société 
et  M.  Soldan ,  ce  dernier  s'occupera  spécialement  de  la  ré- 
daction. L'administration  matérielle  du  journal  a  été  confiée 
à  M.  L.  KossET,  greffier  du  Tribunal  cantonal ,  à  Lausanne, 
qui  est  également  chargé  de  recevoir  toutes  les  communi- 
cations et  réclamations  relatives  à  l'expédition  et  aux  abon- 
nements, ainsi  qu'à  la  vente  des  collections  et  des  numéros. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Tradactîon  d'an  arrêt  du  10  mars  1888. 


Transfert  de  propriété  mobilière  à  un  oopropriétaire.  —  Tra- 
dition. —  Béserve  de  propriété.  —  Prétendue  simulation.  — 
Art  16, 199  et  202  CO.        

Masse  Rothermel  contre  Schmid. 


PiMr  que  la  propriété  d'une  eKo8e  mobilière  appartenant  en  eamntun  à 
plueieurs  personnes,  qui  la  possèdent  eot^jointement,  soU  valablement 
transférée  à  Vun  des  copropriétaires  par  Vautre,  U  n'est  pas  besoin  d^une 
tradition  corporelle  dans  le  sens  de  l'art.  199  CO.;  H  suffit  que  l'un  des 
copropriétaires  renonce  à  sa  part  et  que  Vautre  manifeste  VintentUm  de 
devenir  propriétaire  du  tout. 

JSst  licite,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'une  chose  mobilière  livrée 
à  crédit  s'en  réserve  la  propriété  jusqu'à  paiement  intégral  du  prix. 

F.  Rothermel  et  0.  Schmid  avaient  fondé  entre  eux  une  so- 
ciété en  nom  collectif  pour  exploiter  ensemble  un  commerce  de 
librairie  et  une  imprimerie.  La  société  fut  dissoute  le  24  janvier 
1887,  et  le  3  février  suivant  les  associés  convinrent  que  Rother- 
mel reprendrait  pour  son  compte  tout  le  passif  de  l'association, 
à  l'exception  d'une  dette  de  15,000  fr.,  ainsi  que  tout  l'actif,  sauf 
le  matériel  de  l'imprimerie,  lequel  était  attribué  en  propriété  à 
Schmid.  Le  même  jour,  ce  dernier  lit  cession  du  dit  matériel  à 
Rothermel  par  un  acte  spécial,  pour  le  prix  de  20,000  fr.,  en  s'en 
réservant  toutefois  la  propriété  jusqu'à  paiement  intégral  du 
prix,  et  en  stipulant  que  le  vendeur  serait  en  droit  de  se  départir 
du  conti-at  en  cas  de  demeure  de  l'acheteur. 

Peu  de  temps  après,  Rothermel  tomba  en  faillite  et  Schmid 
intervint  dans  la  masse  pour  revendiquer  la  propriété  du  maté- 
riel vendu  ;  la  masse  refusa  d'admettre  cette  prétention,  estimant 
qu'il  n'y  avait  jamais  eu  tradition  régulière  et  que,  du  reste, 
toute  l'opération  était  entachée  de  simulation. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  les  conclusions  de  Schmid  par 
des  considérants  que  la  Bévue  de  jurisprudence  en  matière  de 
droit  civil  fédéral  résume  comme  suit  : 

«  Dès  la  dissolution  de  la  société,  les  biens  composant  l'actif 
de  cette  dernière  étaient  la  copropriété  des  deux  associés,  pro- 
portionnellement à  leurs  parts  respectives  ;  les  deux  associés  en 
avaient  également  la  copossession.  £n  fait  et  en  droit,  ils  avaient 
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conjointement  le  pouvoir  de  disposer  de  ces  biens,  spécialement 
du  matériel  d'imprimerie.  II  importe  peu,  à  cet  égard,  que  ce 
dernier  se  trouvait  dans  un  local  loué  au  nom  de  Rothermel 
personnellement  ;  en  eiFet,  il  va  sans  dire  que  Rothermel  avait 
dû  mettre  le  dit  local  à  la  disposition  de  son  coassocié  et  copro- 
priétaire. Or,  du  moment  que  le  matériel  litigieux  se  trouvait, 
antérieurement  au  3  février  1887,  dans  la  copossession  du  de- 
mandeur, il  n'était  évidemment  plus  besoin  d'une  tradition  cor- 
porelle, dans  le  sens  de  l'art.  199  CO.,  pour  lui  en  transférer  la 
propriété  exclusive.  Il  suffisait,  au  contraire,  d'un  côté  que  Ro- 
thermel renonçât  à  sa  part,  et,  de  l'autre,  que  Schmid  manifestât 
l'intention  d'acquérir  pour  lui  seul  la  possession  et  la  propriété 
des  objets  vendus.  L'art.  202  CO.  n'est  pas  applicable  dans  l'es- 
pèce, puisqu'il  ne  s'agit  pas  du  cas  oii  celui  qui  aliène  la  chose 
en  transfère  la  propriété  à  l'acquéreur  en  la  possédant  désor- 
mais comme  représentant  de  ce  dernier,  mais  bien  du  cas  où 
l'acquéreur  avait  déjà  avant  le  transfert  le  moyen  de  disposer  de 
la  chose. 

n  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  le  transfert  de 
propriété  en  faveur  de  Schmid  ne  doit  pas  être  déclaré  nul 
comme  entaché  de  simulation,  conformément  à  l'art.  16  CO.,  il 
y  a  lieu  de  remarquer  ce  qui  suit  :  Du  fait  que  Schmid  a  revendu 
à  Rothermel,  au  moment  même  du  partage,  le  matériel  d'impri- 
merie qui  lui  était  attribué,  il  résulte,  en  efFet,  avec  évidence, 
que  son  intention  n'était  point  de  le  garder  et  qu'il  n'entendait 
point  en  devenir  propriétaire  pour  en  user  lui-même  ou  pour  le 
revendre  à  des  tiers.  Toutefois  rien  ne  permet  d'admettre  que 
les  parties  n'aient  pas  sérieusement  voulu  en  transmettre  la  pro- 
priété à  Schmid ,  mais  qu'elles  aient  entendu  que  ce  matériel 
serait  attribué  à  Rothermel.  Il  est  certain,  au  contraire,  que  les 
parties  voulaient  bien  donner  à  l'acte  passé  entre  elles  les  con- 
séquences juridiques  indiquées  dans  les  deux  conventions  du  3 
février,  savoir  que  Schmid  deviendrait  propriétaire  exclusif  du 
matériel  en  question  et  le  resterait  aussi  longtemps  que  Rother- 
mel n'aurait  pas  intégralement  payé  le  prix  convenu.  Les  deux 
contrats,  celui  par  lequel  la  propriété  des  objets  était  attribuée  à 
Schmid,  et  celui  par  lequel  ce  dernier  les  revendait  à  Rothermel 
en  s'en  réservant  la  propriété  jusqu'au  paiement  du  prix ,  sont 
absolument  sérieux  et  nullement  entachés  de  simulation.  Aussi 
bien  l'objection  de  la  masse  demanderesse  revient-elle  plutôt  à 


Digitized  by 


Google 


—  452  — 

dire  qu'il  s'agit  là  d'un  acte  passé  infraudem  legis,  en  vue  d'élu- 
der la  loi;  l'intention  des  parties  aurait  été,  selon  elle,  de  foufnir  à 
Schmid  une  garantie  pour  ses  créances  contre  la  société  dissoute 
Rothermelet  C»«,  soit  contre  Rothermel  personnellement,  sans 
toutefois  enlever  à  ce  dernier  la  disposition  eflFective  du  matériel 
de  l'imprimerie  ;  la  combinaison  d'un  transfert  de  propriété  à 
Schmid  avec  une  rétrocession  faite  simultanément  par  celui-ci 
à  Hothermel ,  sous  la  réserve  de  la  propriété ,  aurait  eu  pour 
seul  but,  au  dire  de  la  masse,  d'éluder  le  principe  à  teneur  du- 
quel un  droit  de  gage  mobilier  ne  peut  être  établi  que  par  la 
voie  du  nantissement  (comp.  à  ce  sujet  Biihr,  UriJieile  des 
Reichsgerichts,  p.  56  et  suiv.).  Cette  argumentation  ne  parait 
toutefois  pas  fondée.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  les  asso- 
ciés avaient  le  droit,  lors  de  la  liquidation  amiable  de  la  société 
dissoute,  de  se  répartir  comme  ils  l'entendaient  l'actif  et  le  passif 
de  celle-ci,  naturellement  sous  réserve  de  leur  responsabilité  so- 
lidaire vis-à-vis  des  tiers,  ainsi  que  de  la  nullité  des  actes  dolo^ 
sifs  destinés  à  léser  les  créanciers.  Le  matériel  d'imprimerie 
pouvait  donc  être  attiibué  à  Schmid  comme  sa  propriété  exclu- 
sive ,  et ,  de  même ,  ce  dernier  était  en  droit  de  le  revendre  à 
Rothermel  en  s'en  réservant  la  propriété  jusqu'à  paiement  inté- 
gral du  prix.  En  effet ,  la  vente  d'une  chose  mobilière  sous  une 
telle  réserve  est  incontestablement  hcite.  Il  est  vrai  que  l'art.  264 
CO.  ne  consacre  pas  expressément  ce  principe,  cette  disposition 
ne  parlant  pas  de  la  réserve  de  propriété  faite  par  le  vendeur, 
mais  du  droit  qui  lui  appartient  de  se  départir  du  contrat  en 
cas  de  demeure  de  l'acheteur  ;  toutefois,  le  principe  en  question 
résulte  de  l'ensemble  de  la  loi,  et  notamment  du  fait  qu'aucune 
de  ses  dispositions  ne  prohibe  une  convention  de  cette  nature. 
Il  est  exact  de  dire  qu'un  tel  arrangement  implique  une  garantie 
en  faveur  du  vendeur,  mais  c'est  là  une  garantie  qui  est  con- 
forme et  non  contraire  à  la  loi.  On  ne  saurait  donc  admettre 
que  Schmid,  en  se  garantissant  au  moyen  d'une  réserve  de  pro- 
priété, ait  agi  dans  le  but  d'éluder  une  disposition  prohibitive 
de  la  loi.  »  C.  S. 

Note  du  traducteur,  La  manière  de  voir  adoptée  par  le  Tri- 
bunal  fédéral  sur  la  question  de  la  validité  du  contrat  connu 
sous  le  nom  de  pactum  reservati  dominii  est  conforme  à  l'opi- 
nion soutenue  par  la  plupart  des  commentateurs  du  Code  fédé- 
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rai  (voir  Schneider  et  Fick,  art.  199,  note  3,  et  art.  264,  note  4  ; 
Hafner,  art.  199,  note  3,  et  art.  264,  note  2  ;  Haberstich,  édition 
française,!,  p.  372).  Déjà  précédemment,  la  Cour  d'appel  de 
Zurich  s'était  prononcée  dans  le  même  sens  au  sujet  d'une  affaire 
Weil  c.  masse  Peter  ;  les  principaux  considérants  de  cet  arrêt, 
très  fortement  motivé,  ont  été  reproduits  à  p.  1)85  et  suiv.  du 
Journal  des  Tribunaux  de  1887.  En  revanche,  dans  un  arrêt, 
masse  Welti  c.  Kaufmann ,  rendu  le  3  mars  1888  (soit  une  se- 
maine avant  celui  du  Tribunal  fédéral),  le  Tribunal  supérieur 
de  Thurgovie  a  adopté  la  thèse  contraire  ;  il  y  aurait  une  incon- 
séquence, dit-il ,  à  exclure  d'un  côté  tout  droit  de  gage  mobilier 
non  constitué  par  voie  de  nantissement  et  à  autoriser,  d'autre 
part,  une  réserve  de  propriété  qui  équivaut,  en  pratique,  à  un 
droit  de  gage  occulte.  L'arrêt  du  Tribunal  fédéral  mettra  sans 
doute  fin  à  la  controverse. 


0-^<:^^» — -O 

Vaiid.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  13  juin  1888. 


Servitude  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation.  —  Conoession  accor- 
dée postérieurement  à  un  usinier.  —  Maintien  dés  droits  ac- 
quis. -  Art.  480,  481,  478  et  479 <?o.;  art.  80, 112, 118, 116, 
122  et  128  du  Gode  rural  ;  art.  18  de  la  loi  du  26  novembre 
1869  sur  rutilisation  des  laos  et  oours  d'eau  dépendant  du 
domaine  publie. 

Mottier  contre  Cochard  et  consorts  et  Chabloz. 


Les  concessions  accordées  par  le  Conseil  d*Etat  pour  V utilisation  de  cours 
d'eau  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  acquis  par  des  tiers. 

St,  à  teneur  de  Vart.  115  du  Code  rural,  la  convention  faite  entre  deux 
ou  plusieurs  propriétaires  pour  étendre  l'irrigation  à  des  fonds  qui  ne 
touchent  pas  au  cours  d'eau  ne  peut  pas  nuire.aux  autres  propriétaires, 
cependant  cette  disposition  ne  saurait  rétroagir  sur  des  conventions  stipu- 
lées bien  antérieurement  au  Code  rural. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DdBochet,  pour  F.-D.  Mottier,  évoqué  en  garantie  et  recourant. 
Paschoud,    pour  Cochard  et  consorts,  demandeurs  et  intimés. 
Jaquier,      ponr  P.-D.  Chabloz,  défendeur  et  intimé. 

Dans  leur  demande,  L'-Michel  Cochard,  à  Charnex,  L*  Co- 
chard-Perret,  à  Pallens,  et  Thoirie  de  Marie  Delarottaz,  à  Char- 
nex, ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  F^'-D**  Chabloz  : 
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1*  Que  pour  Tusage  et  Tatilité  de  leurs  fonds  situés  au  lieu 
dit  en  Sous-Velaz,  au-dessous  du  hameau  de  Chamez,  commune 
du  Chàtelard,  ils  ont  droit  d'avoir  sur  le  fonds  de  Pierre-David 
Chabloz-Cheyalley,  situé  au  même  endroit,  un  creux,  soit  étang, 
et  un  canal  à  ciel  ouvert  aboutissant  au  fossé  qui  traverse  les 
propriétés  de  la  veuve  de  Jean-Daniel  Chevalley  et  de  veuve  Co- 
chard,  au  dit  Charnex,  étang  destiné  à  recueillir  les  eaux  d'ê- 
gout  et  autres  qui  coulent  dans  le  ruisseau  de  Sous-Velaz  et  être 
conduites  sur  leurs  fonds  ci-dessous  désignés. 

2*  Qu'en  conséquence,  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  a  sup- 
primé l'ancien  étang,  soit  creux,  qui  existait  au  sud-ouest  de 
cette  propriété  et  cancelé  l'ancien  canal  à  ciel  ouvert  au  midi  de 
son  fonds,  soit  au  nord  de  la  propriété  de  la  veuve  de  Jean-Da- 
niel Chevalley. 

3*  Que  c'est  également  sans  droit  que  le  défendeur  a  sup- 
primé le  creux  établi,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  en  rempla- 
cement de  l'ancien  étang  désigné  dans  la  conclusion  qui  précède. 

4*  Qu'en  conséquence,  le  défendeur  doit  rétablir  l'état  des 
lieux  tel  qu'il  existait  avant  les  travaux  de  transformation  qu'il 
a  faits  sur  son  fonds  il  y  a  une  quinzaine  d'années  environ ,  soit 
refaire  un  creux,  soit  étang,  de  3  m',  communiquant  avec  le 
ruisseau  de  Sous-Velaz,  au  sud-ouest  de  son  fonds,  ainsi  qu'un 
canal  à  ciel  ouvert  partant  de  cet  étang  pour  rejoindre  le  fossé 
existant  sur  la  propriété  de  Jean-Daniel  Chevalley,  de  manière 
que  les  instants  puissent  recueillir  les  eaux  d'égout  et  autres 
coulant  sur  les  propriétés  ci-dessous  désignées,  le  tout  à  dire 
d'experts. 

b^  Que  pour  le  cas  on  le  défendeur  ne  ferait  pas  ces  travaux 
dans  les  quinze  jours  dès  le  jugement  détinitif,  ou  dans  tel  autre 
délai  que  fixera  le  Tribunal,  il  y  sera  procédé  à  ses  frais  par 
voie  d'exécution  forcée. 

(Suit  la  désignation  des  immeubles.) 

Le  défendeur  Chabloz  a  évoqué  en  garantie  réelle  François- 
David  Mottier,  charpentier  aux  Vuarennes,  et,  dans  sa  réponse, 
il  a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

I.  £n  ce  qui  concerne  l'existence  même  de  la  servitude,  il  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice,  laissant  discuter  cette  question 
entre  les  demandeurs  et  l'évoqué  en  garantie. 

II.  Pour  ce  qui  a  trait  au  mode  d'exercice  de  la  servitude,  il 
déclare  que  si  cette  servitude  est  reconnue  exister,  par  jugement. 
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il  la  supportera  8iir  son  fonds,  qui  en  sera  grevé,  et  utilisera  & 
cet  effet  le  creux  ou  étang  construit  récemment,  d'où  partira  une 
coulisse  ou  rigole  à  ciel  ouvert  le  long  de  la  limite  inférieure  de 
sa  propriété  jusqu^au  point  où  elle  rejoindra  l'ancienne  coulisse. 
Au  bénéfice  de  ces  déclarations,  P.-D.  Chabloz  conclut: 
lo  A  libération  des  conclusions  de  la  demande,  pour  autant 
qu'elles  excèdent  les  déclarations  qui  précèdent. 

29  Beconventionnellement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  con- 
damné à  des  dépens  à  payer  aux  demandeurs,  Chabloz  conclut 
à  ce  que  Mottier,  évoqué  en  garantie,  soit  condamné  : 

a)  A  lui  rembourser  ces  dépens. 

b)  A  lui  payer  ses  propres  frais. 

Dans  sa  réponse,  l'évoqué  en  garantie  Mottier  a  déclaré  de 
son  côté  ne  vouloir  figurer  au  procès  que  pour  y  discuter  les 
droits  qui  lui  sont  personneU ,  spécialement  la  question  de  sa- 
voir si  les  demandeurs  Cochard  ont  ou  n'ont  pas  contre  lui  et  à 
son  préjudice  un  droit  de  prise  d'eau  sur  le  ruisseau  de  Soua- 
Velaz;  il  a  déclaré,  en  outre,  dores  et  déjà,  vouloir  rester  en  de- 
hors de  toutes  les  questions  juridiques  qui  pourraient  naître  re- 
lativement aux  rapports  de  droit  existant  entre  les  immeubles 
des  Cochard  et  consorts  et  celui  de  CSiabloz,  spécialement  en  ce 
qui  aura  trait  au  mode  d'exercice  de  la  servitude  à  laquelle  pré- 
tendent les  demandeurs. 

Ensuite  de  ces  déclarations,  Mottier  a  conclu  : 

I.  A  libération  des  conclusions  de  la  demande  pour  autant 
que  ces  conclusions  consistent  à  faire  prononcer  que  les  deman- 
deurs ont  droit  à  la  propriété  de  l'eau  du  ruisseau  de  Sous-Ve- 
laz  et  que  de  ce  chef  ils  peuvent  accaparer  la  dite  eau  pour  irri- 
guer leurs  fonds. 

U.  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  ce  droit  leur  serait  re- 
connu ,  que  les  demandeurs  ont  à  rendre  à  son  cours  ordinaire 
et  naturel,  soit  au  lit  du  ruisseau,  l'eau  ayant  servi  à  l'irrigation 
de  leurs  fonds. 

ViS'CHns  du  défendeur  Chabloe  : 

III.  A  libération  des  conclusions  reconventionnelles  prises  par 
lui  en  réponse  contre  l'évoqué  en  garantie  réelle,  savoir  que 
Mottier  soit  condamné  : 

a)  A  lui  rembourser  ses  dépens. 

h)  A  lui  payer  ses  propres  frais. 
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IV.  Reconventionnellement,  que  Chabloz  doit  mainteDir  can- 
celée  la  prise  d'eau  précédemment  ouverte  sur  son  fonds,  cette 
prise  ayant  été  installée  pour  détourner  Peau  du  ruisseau  de 
Sous-Velaz  qui  était  conduite  par  un  canal  sur  les  propriétés 
des  demandeurs,  afin  d'irriguer  celles-ci. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi,  entre  autres,  les  faits  sui- 
vants : 

Les  demandeurs  sont  propriétaires  au  cadastre  de  la  commune 
du  Châtelard,  lieu  dit  en  Sous-Velaz,  de  divers  immeubles  dési- 
gnés comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  défendeur  est  propriétaire  au  cadastre  de  la  même  com- 
mune, au  lieu  dit  en  Sous-Velaz,  d'un  fonds  désigné  dans  les 
conclusions  ci-dessus  transcrites. 

L'évoqué  en  garantie  réelle  est  propriétaire  au  cadastre  de  la 
même  commune,  au  lieu  dit  «  Au  Passerat  la  Vauteyre  »,  d'un 
bâtiment  désigné  au  cadastre  sous  articles  2376  et  fractions  de 
11,266  et  11,047. 

Par  acte  notarié  du  27  janvier  1550,  dont  copie  vidimée  a  été 
levée  par  le  notaire  Dùfour  le  24  mai  1718,  Claude  Catellaz, 
agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  nièce  Magdeleine ,  a 
reconnu  en  faveur  de  Odin  Testaz  et  de  ses  successeurs  le  droit 
de  pouvoir  prendre  et  se  servir  de  l'eau  du  ruisseau  de  Cher- 
nex,  descendant  le  long  du  lieu  dit  de  Sauvillaz  (Sous-Velaz)  et 
venant  tomber  en  une  pièce  et  possession  du  dit  Claude  Catel- 
laz, et  de  sa  nièce,  auprès  du  ruisseau  de  Chernex,  devers  bise, 
sous  le  village  de  Chernex.  Par  cet  acte,  Catellaz  a  reconnu  de- 
voir à  Odin  Testaz  et  ses  successeurs  le  droit  d'irriguer  depuis 
le  fonds  de  Catellaz  leurs  possessions  en  Sauvillaz  de  la  même 
manière  que  lui,  Catellaz. 

Catellaz  a  pris,  en  outre,  l'engagement  formel  pour  lui  et  ses 
successeurs  de  ne  rien  faire  qui  puisse  mettre  obstacle  au  droit 
d'irrigation  de  Testaz  et  même  de  laisser  celui-ci  pratiquer  une 
raie,  soit  fossé,  raisonnable  au  travers  du  fonds  de  Catellaz 
pour  faciliter  l'irrigation. 

Ce  droit  d'irrigation  n'a  d'ailleurs  pas  été  accordé  gratuite- 
ment à  Testaz,  qui  a  cédé  en  par  contre  une  pièce  de  terre  à 
Catellaz. 

Les  fonds  appartenant  actuellement  au  demandeur  apparte- 
naient, en  1550,  à  Odin  Testaz  et,  en  1734,  à  Michel  Chavalley, 
justicier. 
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Le  fonds  appartenant  actuellement  au  défendeur  Chabioz  ap- 
partenait en  1550  à  Claude  Catellaz  et  à  sa  nièce  Magdeleine 
et^  en  1734,  aux  hoirs  de  Louis  Catellaz. 

Les  fonda  appartenant  actuellement  aux  demandeurs  d'une 
part  et  au  défendeur  de  l'autre ,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans 
les  conclusions  des  parties,  sont  bien  les  mêmes  que  ceux  placés 
au  bénéfice  des  droits  d'irrigation  et  soumis  à  servitude  par 
l'acte  de  1550.  Ce  fait  résulte  des  pièces  produites,  notamment 
d'un  mandat  donné  sous  le  sceau  du  lieutenant  de  la  baronnie 
du  Châtelard,  le  5  mars  1734,  et  d'un  acte  de  partage  du  13 
janvier  1821,  notarié  Vuichoud. 

Par  le  mandat  du  5  mars  1734,  Michel  Chevalley,  de  Cher- 
nex,  a  rappelé  aux  hoirs  de  Louis  Catellaz  l'acte  solennel  du  27 
janvier  1550  et  les  droits  d'Irrigation  découlant  de  cet  acte  en 
sa  faveur. 

L'acte  notarié  Vuichoud,  du  13  janvier  1821 ,  rappelle  que  les 
prés  de  Sous- Villaz,  appartenant  actuellement  aux  demandeurs, 
sont  tous  au  bénéfice  d'un  droit  d'irrigation. 

De  temps  immémorial  et  en  tout  cas  depuis  plus  de  30  ans, 
les  demandeurs  ont  irrigué  leurs  prés  en  Sous-Velaz  en  pre- 
nant à  cet  effet  l'eau  nécessaire  dans  le  cours  d'eau  dépendant 
du  domaine  public  et  nommé  diversement  :  «  Riaux  de  Cher- 
nex  »,  a  Ruisseau  de  Sous-Velaz  »  et  u  Ruisseau  de  Massiez  ». 

De  temps  immémorial  et  en  tout  cas  depuis  plus  de  30  ans, 
cette  utilisation  de  l'eau  du  ruisseau  de  Sous-Velaz  a  eu  lieu 
en  empruntant  le  fonds  actuellement  propriété  de  Chabioz  au 
moyen  d'un  étang  ou  réservoir  d'une  superficie  d'environ  trois 
mètres  carrés  et  d'un  fossé  à  ciel  ouvert,  étang  et  fossé  qui  se 
trouvaient  au  sud-ouest  de  la  propriété  du  dit  Chabioz. 

Cette  utilisation  de  l'eau  du  ruisseau  de  Sous-Velaz  s'est  pra- 
tiquée au  profit  des  demandeurs  et  de  leurs  antépossesseurs  de- 
puis un  temps  immémorial  et  en  tout  cas  depuis  plus  de  30  ans 
d'une  manière  continue,  paisible,  publique,  non  interrompue , 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire,  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus. 

Ce  passage  d'eau  pour  l'irrigation  des  fonds  des  demandeurs 
a  toujours  été  constaté  dans  les  mêmes  conditions  de  temps  par 
des  ouvrages  extérieurs  très  apparents. 

C'est  ainsi  qu'indépendamment  du  réservoir  et  du  fossé ,  il 
existait  jusqu'en  1887,  sur  le  bord  du  réservoir,  pour  faciliter 
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rissue  de  Teau  et  sa  distribution,  une  sorte  de  vanne  de  décharge 
formée  d'une  planche  glissant  dans  les  rainures  de  deux  pierres. 

Depuis  plus  de  30  ans  avant  l'ouverture  de  l'action  actuelle, 
les  demandeurs  ont  utilisé  chaque  année,  à  de  nombreuses  re- 
prises et  selon  leurs  besoins ,  Teau  du  ruisseau  de  Sous- Velaz 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés. 

D'après  la  pente  naturelle  des  fonds  des  demandeurs,  aidée 
par  certains  travaux  de  ces  derniei*s,  les  eaux  d'irrigatioo  et 
autres  s'écoulant  de  ces  fonds  se  dirigent  dans  le  ruisseau  de 
Sous-Velaz. 

En  1872 ,  le  défendeur  Chabloz  a  modifié  l'état  ancien  des 
lieux  en  supprimant  l'étang  au  sud-ouest  de  sa  propriété  et  le 
fossé  à  ciel  ouvert,  en  remplaçant  ces  travaux  par  un  creux 
établi  à  quelques  mètres  plus  haut  que  l'ancien  étang  et  par 
une  coulisse  fermée  rejoignant  le  fossé  d'irrigation  de  la  prise 
d'eau  des  demandeurs  au  sud-est  de  sa  propriété.  Cette  modifi- 
cation s'est  d'ailleurs  effectuée  sans  inconvénient  matériel  pour 
l'exercice  du  droit  d'irrigation  et  sans  contestations  enti*e  inté- 


Ën  1874,  l'évoqué  en  garantie  Mottier  a  établi  une  scierie  mue 
par  une  roue  à  aubes  sur  sa  propriété  au  lieu  dit  au  a  Vasserat 
la  Vauteyre  » ,  au  bord  du  ruisseau  de  Chernex,  portant  sqr  ce 
point  la  désigkatîou  locale  de  «  Roisseau  de  Massiez  ». 

Ensuite  d'enquête,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a,  le 
17  avril  1875,  autorisé  Mottier  à  établir  une  prise  d'eau  sur  ce 
ruisseau  pour  l'utiliser  comme  force  hydraulique.  Les  deman- 
deurs ne  sont  pas  intervenus  dans  l'enquête.  D'autre  part,  le 
Conseil  d'Etat  a  formellement  réservé  dans  son  acte  de  conces- 
sion les  droits  des  tiers. 

Pendant  les  grandes  chaleurs  de  l'été  il  y  a  beaucoup  moins 
d'eau  dans  le  ruisseau  de  Massiez  et  la  scierie  en  souffre. 

Par  lettre  du  13  avril  1886,  Mottier  a  demandé  à  Chabloz, 
par  l'intermédiaire  de  son  conseil,  de  ne  plus  laisser  détourner 
au  droit  de  son  fonds  l'eau  du  ruisseau  de  Sous-Velaz.  Chabloz 
ayant  obéi  à  cette  injonction,  a  reçu,  le  1*' juillet  1887,  un  ex- 
ploit notifié  à  l'instance  des  demandeurs,  le  mettant  en  demeure 
de  rétablir  l'état  des  lieux  existant  en  1872  et  auparavant,  de 
manière  à  rendre  possible  l'irrigation  de  leurs  fonds  en  Sous- 
Velaz. 

Le  défendeur  a  alors  établi,  au  pied  de  sa  propriété,  un  creux 
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situé  un  peu  plus  bas  que  celui  existant  jusqu'en  1872,  en  sorte 
que  la  remise  en  état  de  la  coulisse  existant  antérieurement  à 
cette  date  pourrait  se  faire  à  bref  délai  et  à  peu  de  frais.  En 
cours  d'exécution  de  ces  travaux,  Ghabloz  a  reçu  une  nourelle 
lettre  de  Mottier,  à  la  date  du  9  juillet  1887,  élevant  de  nouveau 
des  critiques  contre  l'usage  de  l'eau  du  ruisseau  par  les  deman- 
deurs et  invitant  Ghabloz  à  supprimer  la  possibilité  d'irriguer 
leurs  fonds  par  une  prise  d'eau  au  travers  de  sa  propriété. 

Ghabloz  ayant  alors  arrêté  ses  travaux ,  les  demandeurs  ont 
ouvert  l'action  actuelle. 

En  cours  du  procès,  F.-David  Mottier  a  été  évoqué  en  garan- 
tie réelle  par  Ghabloz  et  il  a  accepté  de  prendre  place  au  procès 
en  cette  qualité. 

Ensuite  de  ces  faits  ^  le  Tribunal  civil  de  Vevey  a  alloué  aux 
demandeurs  leurs  conclusions  1  à  5;  donné  acte  à  Pierre-D. 
Ghabloz  des  déclarations  précédant  les  conclusions  de  sa  ré- 
ponse et  écarté  sa  conclusion  libératoire  en  le  mettant  au  béné- 
fice de  ces  déclarations;  écarté  la  conclusion  libératoire  de 
Mottier  sous  n*"  1  ;  accordé  à  Mottier  sa  conclusion  subsidiaire 
n*"  2  pour  autant  qu'elle  se  renferme  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi;  écarté  la  conclusion  reconventionnelle  de  Mottier  sous 
n*  4,  et  dit  que  Mottier  devra  supporter  tous  les  frais  du  procès. 

Ce  jugement  est  basé  en  substance  sur  les  motifs  suivants  : 

Diaprés  Tart.  430  Gc. ,  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau 
courante  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés;  l'eau  doit  être  rendue  autant  que  possible  (GR.  112). 
Le  propriétaire  adjacent  à  un  fonds  qui  borde  l'eau  courante  ne 
peut  pas  obliger  ce  propriétaire  à  lui  relâcher  les  eaux  qu'il 
prend  pour  son  irrigation  (GR.  113).  Les  propriétaires  bordiers 
peuvent  donc  seuls  utiliser  l'eau  pour  l'irrigation  et  cela  seule- 
ment en  la  prenant  directement  Â  la  vérité,  l'art.  1 15  GR.  per- 
met d'étendre  le  bénéfice  de  l'eau  du  domaine  public  à  des  fonds 
qui  ne  touchent  pas  au  cours  d'eau ,  mais  seulement  si  l'eau  est 
assez  abondante  pour  qu'aucune  réclamation  ne  soit  à  craindre 
de  la  part  des  propriétaires  bordiers;  c'est  une  simple  tolérance 
et  non  un  droit.  Ainsi  les  demandeurs  ne  sont  pas  au  bénéfice 
d'une  servitude  dérivant  de  la  situation  naturelle  des  lieux.  En 
revanche  ils  sont  au  bénéfice  d'un  titre  passé  le  27  janvier  1550 
entre  leurs  antépossesseurs  et  ceux  de  Ghabloz.  Ge  titre  ren- 
ferme une  convention  parfaitement  licite  et,  à  supposer  qu'il  em- 
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piète  sur  les  prérogatives  du  domaine  public,  il  n^appartiendrait 
pas  à  Mottier  d'en  tirer  aucun  grief,  pour  autant  que  cet  empié- 
tement ne  lèse  pas  aussi  un  droit  privé  lui  compétant  person- 
nellement. De  plus  les  demandeurs  peuvent  invoquer  la  pres- 
cription acquisitive,  car  leur  servitude  est  apparente  et  continue 
dans  le  sens  des  art.  479  et  478  Ce. 

D'après  l'art.  80  CR.  applicable  au  régime  des  eaux,  les  droits 
privés  de  l'Etat,  des  communes  et  des  particuliers  entre  eux 
sont  régis  par  les  titres,  par  la  possession  et  par  la  prescription, 
et,  à  ce  défaut,  par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  Mottier ,  c'est  à  tort  qu'il  invoque  l'arti- 
cle 431  Ce,  qui  interdit,  sous  le  prétexte  d'irrigation  ou  autre- 
ment, de  détourner  de  leur  lit  les  eaux  nécessaires  à  l'usage  des 
moulins  ou  usines  établis  ;  en  effet  son  usine  n'a  été  établie 
qu'en  1874  ;  il  ne  peut  donc  s'opposer  aux  droits  de  prise  d'eau 
exercés  par  les  propriétaires  supérieurs  antérieurement  à  l'éta- 
blissement de  l'usine  (CR.  123).  Cet  article  vise  spécialement  le 
cas  de  l'usinier,  tandis  que  l'art.  115  est  applicable  entre  pro- 
priétaires non  usiniers  et  se  servant  de  l'eau  publique  pour  l'ir- 
rigation. La  concession  de  1875  a  d'ailleurs  formellement  ré- 
servé les  droits  des  tiers. 

Mottier  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  ré- 
forme, dans  le  sens  de  l'admission  de  ses  conclusions,  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

I.  Le  Tribunal  a  à  tort  admis  comme  ayant  force  de  droit  une 
copie  d'un  titre  de  1550,  alors  qu'il  figure  au  dossier  un  exploit 
rappelant  un  acte  de  1654,  acte  inconnu,  non  produit,  et  qui  a, 
en  tout  cas,  eu  pour  effet  de  remplacer  le  premier,  devenu  ainsi 
caduc. 

IL  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  que  Mottier,  au  bé- 
néfice d'une  concession  dont  il  ne  peut  jouir  entièrement,  n'a  pas 
eu  le  droit  de  contester  l'usage  qu'ont  fait  les  intimés  de  l'eau  à 
lui  concédée. 

IIL  Le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  au  cas  actuel 
des  dispositions  de  l'art.  115  CR. 

IV.  La  copie  du  titre  de  l'an  1550,  produite,  constitue  un  titre 
privé,  créé  entre  particuliers.  C'est  sans  raison  que  le  Tribunal 
lui  a  reconnu  une  valeur  juridique  contre  le  domaine  public,  les 


Digitized  by 


Google 


-  461  - 

parties  ayant  admis  que  le  ruisseau  de  Sous-Velaz  appartient 
au  domaine  public. 

V.  Le  Tribunal  a  mal  jugé  en  estimant  qu'un  acte  privé  peut 
primer  un  acte  public,  soit  concession  émanant  de  TEtat,  le  titre 
privé  devenant  ainsi  titre  public. 

VI.  C'est  enfin  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  qu'une  posses- 
sion immémoriale,  autrement  prescription ,  puisse  s'exercer  sur 
le  domaine  public  et  à  ses  dépens,  parce  qu'on  ne  prescrit  pas 
sur  le  domaine  public. 

VII.  A  l'égard  de  cette  prescription ,  admise  par  le  Tribunal, 
il  y  a  eu  fausse  application  de  Tart.  80  du  CR.  qui  parle  des 
droits  privés  de  l'Etat  et  non  pas  de  ceux  du  domaine  public, 
dont  le  dit  Etat  est  administrateur. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 
Sur  le  i"  moyen: 

Considérant  que  les  demandeurs  ont  produit  au  dossier  une 
copie  du  titre  de  1550,  levée  par  le  notaire  Dufour  le  24  mai 
1718,  ensuite  de  mandat  baillival ,  sur  une  copie  vidimée  déli- 
vrée par  égrège  Claude- Ypolite  Morsier,  en  son  vivant  curial 
du  Châtelard. 

Considérant  que  cette  copie ,  faite  dans  les  fortnes  usitées  à 
cette  époque ,  a  toute  la  valeur  d'une  copie  vidimée  et  qu'elle 
doit,  dès  lors,  équivaloir  à  l'original  même  du  titre. 

Que  cet  acte  de  1550  ne  saurait  être  éteint  par  le  fait  qu'un 
exploit  notifié  le  5  mars  1734  aux  hoirs  de  L.  Catellaz  rappelle 
un  acte  de  1654. 

Qu'en  effet  ce  dernier  acte  n'a  pas  été  produit  au  dossier  et 
qu'ainsi  on  ne  voit  pas  comment  il  pourrait  rendre  caduc  celui 
de  1550. 

Considérant  que  l'acte  de  1550  est  rédigé  d'une  manière  pré- 
cise ,  qu'il  indique  la  commune  intention  des  parties  et  qu'il 
porte  sur  des  choses  dont  les  contractants  pouvaient  disposer. 

Qu'il  contient  ainsi  une  convention  parfaitement  licite  qui  est 
encore  en  force  aujourd'hui  et  au  bénéfice  de  laquelle  se  trou- 
vent les  demandeurs  au  procès  actuel. 

Qu'aux  termes  de  cet  acte  les  demandeurs  ont  un  droit  d'irri- 
gation pour  leurs  fonds  désignés  plus  haut,  droit  exercé  par 
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une  prise  d^eau  dans  le  ruisseau  de  Sous-Velaz,  pour  la  cou» 
duire  au  travers  du  fonds  du  défendeur  sur  leurs  propriétés. 
Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  Ih  moyen  : 

Considérant  qu^en  ld75,  le  Conseil  d'Etat,  en  autorisant  Mot- 
tier  à  établir  une  prise  d'eau  sur  le  ruisseau  de  Sous- Velaz  pour 
l'utiliser  comme  force  motrice,  a  foripellement  réservé  les  droits 
des  tiers ,  ainsi  du  reste  que  l'exigeait  l'art.  13  de  la  loi  du  26 
novembre  1869  sur  l'utilisation  des  lacs  et  des  cours  d'eau  dé- 
pendant du  domaine  public. 

Que  l'Etat  n'a  ainsi  pas  accordé  à  Mottier  une  concession  en- 
tière de  l'eau  du  ruisseau,  puisqu'il  ne  pouvait  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  par  les  demandeurs. 

Que  ceux-ci  n'avaient  en  outre  pas  à  intervenir  dans  l'en- 
quête ouverte  ensuite  de  la  demande  de  concession  de  Mottier, 
l'art.  122  CR.  ne  leur  étant  pas  applicable  et  leurs  propriétés 
supérieures  étant  au  bénéfice  de  droits  bien  antérieurs  k  l'éta- 
blissement de  l'usine  de  Mottier  (123  CR.). 

Qu'il  résulte  en  effet  de  la  solution  testimoniale  donnée  à 
l'allégué  12  que  depuis  un  temps  immémorial  et  en  tout  cas  de- 
puis plus  de  30  ans  avant  l'ouverture  du  procès  actuel ,  les  de- 
mandeurs, soit  leurs  antépossesseurs,  ont  utilisé  l'eau  du  ruis- 
seau de  Sous- Velaz  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds. 

Que  la  solution  de  l'allégué  14  indique  que  cette  utilisation 
de  l'eau  pour  Tirrigation  a  eu  lieu  d'une  manière  continue,  non 
interrompue,  paisible  et  publique. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  IIP  moyen  : 

Considérant  que  l'art.  115  CR.,  que  le  recourant  estime  avoir 
été  faussement  appliqué  par  les  premiers  juges ,  dispose  que  la 
convention  faite  entre  deux  ou  plusieurs  propriétaires,  pour 
étendre  l'irrigation  à  des  fonds  qui  ne  touchent  pas  au  cours 
d'eau ,  ne  peuvent  pas  nuire  aux  autres  propriétaires  riverains, 
qui  peuvent  s'opposer  à  ce  que  l'irrigation  soit  étendue  au-delà 
du  fonds  qui  borde  l'eau  courante. 

Considérant  que  cet  article,  qui  ne  reconnaît  de  droit  aux 
eaux  courantes  qu'aux  propriétaires  riverains ,  n'a  pu  rétroagir 
sur  les  conventions  stipulées  bien  antérieurement  à  l'adoption 
du  Code  rural. 
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Que,  dès  lors,  Mottier  ne  peut  invoquer  les  dispositions  de  ce 
code  contre  la  teneur  de  l'acte  de  1550  au  bénéfice  duquel  se 
trouvent  les  demandeurs. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 
Sur  les  IV'  et  V'  moyens  : 

Considérant  que  ces  deux  griefs  ne  sont  que  la  reproduction 
sous  une  autre  forme  du  premier  moyen  du  recours  qui  a  déjà 
été  discuté  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ces  moyens. 
Sur  les  Vr  et  VU*  moyens  : 

Considérant  que  ces  deux  moyens  ont  trait  à  la  prescription 
que  le  recourant  estime  n'être  pas  acquise  par  les  demandeurs. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici  ce  dernier 
grief  de  Mottier,  puisqu'il  a  été  établi  au  procès  que  les  deman- 
deurs étaient  au  bénéfice  d'un  titre  leur  accordant  le  droit  d'ir- 
riguer leurs  fonds  avec  l'eau  du  ruisseau  de  Sous-Velaz. 


Vaud.  —  COUB  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  12  juin  1888. 

Folioe  du  dimanohe.  r-  Etablissement  non  fermé  pendant  la  du- 
rée d'un  culte  pubUo.  —  Contravention.  —  Art.  1«  et  fi  du  dé- 
cret du  22  mai  1875.  

Recours  Duflon. 


DoU  être  condamné  à  l'amende,  le  cafetier  qui  laisse  son  étàbUssement  ou- 
vert un  jour  de  fête  religieuse,  pendani  la  durée  des  offices  publics. 

François  Duflon ,  cafetier,  à  la  Barre,  à  Lausanne,  a  été  con- 
damné par  la  Commission  de  police  de  la  Municipalité  de  Lau- 
sanne à  un  franc  d'amende  pour  avoir  laissé  jouer  et  avoir  joué 
lui-même  aux  quilles  dans  son  jardin,  attenant  à  son  établisse- 
ment, le  20  mai  1888 ,  jour  de  Pentecôte,  pendant  la  durée  du 
service  divin  de  l'après-midi,  soit  entre  2  h.  et  2  Vt  h» 

Duflon  a  recouru  contre  cette  sentence,  prétendant  que  le 
culte  qui  est  célébré  l'après-midi  entre  2  et  3  heures  est  un  sim- 
ple catéchisme  et  que,  du  reste,  il  ne  commettait  aucun  acte  de 
nature  à  troubler  l'ordre  public  ou  à  porter  atteinte  à  la  dé- 
cence et  au  bon  ordre. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  !•'  du  décret  du  22  mai 
1875  modifiant  les  mesures  de  police  concernant  les  jours  de  fête 
religieuse  et  spécialement  le  Jeûne  fédéral ,  les  établissements 
publics  «  doivent  être  fermés  les  dimanches  et  jours  de  fête  reli- 
))  gieuse  pendant  la  durée  des  offices  publics  i>. 

Que  le  jour  de  Pentecôte  (20  mai)  un  office  public  était  célé- 
bré dans  les  différents  temples  de  la  paroisse  de  Lausanne  entre 
2  et  3  heures  de  l'après-midi. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  avec  le  recoura,  que 
l'art.  2  du  dit  décret  de  1875  annule  l'art.  1*'. 

Que  ces  deux  dispositions  traitent  de  faits  d'ordres  tout  dif- 
férents. 

Que,  dès  lors,  l'établissement  tenu  par  le  recourant  devait 
rester  fermé  pendant  la  durée  de  ce  culte. 


Résumés  d'arrêts. 


Chemins  de  fer.  —  Lorsqu'un  accident  de  chemin  de  fer  a  été 
causé  par  les  fautes  concurrentes  de  la  victime  et  de  la  com- 
pagnie, celle-ci  ne  doit  pas  être  libérée  complètement  de  la 
responsabilité  résultant  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  187.5, 
mais  il  y  a  seulement  lieu  à  réduction  de  l'indemnité. 

Une  faute  concurrente  de  la  compagnie  peut  résulter  du 
fait  que  ses  organes  n'ont  pas  veillé  à  l'observation  stricte  des 
prescriptions  réglementaires  établies  dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité des  employés,  alors  surtout  que,  dans  les  circonstances 
données,  l'observation  de  ces  dispositions  était  particulière- 
ment importante. 

TF.,  l»*"  juin  1838.  Veuve  et  enfants  Stalder  c.  Central-Suisse. 

Discussion.  —  Le  président  ne  peut  révoquer  l'ordonnance  de 
discussion  prononcée  par  lui  que  dans  les  trois  cas  expressé- 
ment prévus  par  Fart.  736  Cpc. 

TC,  26  juin  1888.  Dame  Duffai. 

Etat  de  frais.  —  C'est  avec  raison  que  le  juge  de  paix  refuse 
de  faire  figurer  dans  un  tableau  de  répartition  des  listes  de 
frais  non  réglées. 

TC,  19  juin  1838.  Bolomey  c.  Paschoud  et  Vuagniaux. 

Gh.  SoLDAN,  juge  cantonal,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Gorbaz  à  Gomp. 


Digitized  by 


Google 


XXXVle  ANNÉE.  N»  30.  Samedi  28  Juillet  1888. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Piraissut  à  Laossone  nt  Tois  par  semaiDe,  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  juge  au  Tribunal  cantoDal,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Gorbas  à,  G**,  chez  Tadmlnistrateur,  M.  Bossbt, 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimerie  Corbaz  a  O*, 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  22  juin  1888. 


Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Beoours  de  droit  public  au 
Tribunal  fédéral.—  IrreoevabiUté.  —  Art.  294  CO.;  art.  69  de 
la  loi  sur  l'organisation  judioiaire  fédérale. 


Hug  frères  contre  Jaquet. 


Jje  Tribunal  fédéral  ne  peut  se  nantir  par  la  voie  d*un  recours  de  droit 
public  de  la  question  de  sofooir  si  un  Tribunal  cantonal  a  fait  ttne  saine 
application  d'une  disposition  du  Code  fédéral  des  obligations. 

Louis-Edouard  Jaquet,  à  Neuchâtel,  a  loué  pour  trois  ans,  dès 
le  mois  de  novembre  1886,  à  Ferdinand  MuUer-Dasen ,  boulan- 
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ger  et  aubergiste,  an  logement  dans  la  maison  qu'il  possède  à 
Neuchatel. 

Par  contrat  du  6  septembre  1887,  Muller-Dasen  a  loué  de  la 
maison  Hug  frères,  à  Baie,  un  piano  droit  et  accessoires,  valant 
895  fir.;  ces  objets  lui  furent  livrés  le  10  du  même  mois. 

Par  lettre  chargée  du  18  septembre  1887,  la  maison  Hug  frères 
a  averti  L.-E.  Jaquet  qu'elle  était  propriétaire  du  dit  piano  et 
accessoires;  cette  notification  étant  faite  pour  réserver  éventuel- 
lement les  droits  de  revendication  prévus  par  Part.  294  GO. 

Muller-Dasen  ayant  été  déclaré  en  faillite  le  9  décembre  sui- 
vant, la  maison  Hug  frères  fit  une  inscription  au  passif  de  cette 
faillite  pour  obtenir  la  restitution  des  objets  loués  au  failli. 

L.-E.  Jaquet  contesta  cette  inscription  en  invoquant  son  droit 
de  rétention  comme  bailleur,  et  les  parties  furent  renvoyées  &. 
porter  leur  contestation  devant  le  Tribunal  cantonal  de  Neucha- 
tel, lequel,  par  jugement  du  9  avril  1888,  a  déclaré  la  demande 
de  la  maison  Hug  frères  mal  fondée  par  les  motifs  suivants  : 

Lie  droit  de  rétention  est  acquis  au  bailleur  d'un  immeuble 
par  l'installation  des  meubles  qui  doivent  garnir  les  lieux  loués, 
à  moins  qu'au  préalable  le  bailleur  n'ait  été  prévenu  que  ces 
meubles  n'appartenaient  pas  au  preneur. 

Au  moment  où  Hug  frères  ont  prévenu  le  propriétaire  que  le 
piano  loué  à  Muller-Dasen  n'appartenait  pas  à  celui-ci ,  le  droit 
de  rétention  sur  cet  objet  était  acquis,  dès  le  10  septembre  1887, 
au  propriétaire  de  l'immeuble,  et  l'avertissement  donné  par  Hug 
frères  le  13  dit  ne  peut  priver  rétroactivement  L.-E.  Jaquet  du 
droit  que  l'art.  294  GO.  lui  a  conféré. 

G'est  contre  ce  jugement  que  Hug  frères  ont  déposé  au  Tri- 
bunal fédéral  un  recours  de  droit  public,  concluant  à  ce  qu'il  lui 
plaise  déclarer  le  dit  jugement  nul  et  de  nul  effet,  et  dire  que 
L.-E.  Jaquet  n'a  pas  de  droit  de  rétention  sur  les  objets  appar- 
tenant à  Hug  frères,  et  loués  à  Muller-Dasen. 

Les  recourants  invoquent,  à  l'appui  de  ces  conclusions,  une 
prétendue  violation  des  droits  qui  leur  sont  garantis  par  les  ar- 
ticles 294  et  227  GO.,  et  une  application  erronée  d'autres  dispo- 
sitions de  ce  même  Code  sur  le  droit  de  rétention  en  matière  de 
bail  à  loyer. 

Dans  sa  réponse,  L.-E.  Jaquet  a  conclu ,  en  première  ligne,  & 
œ  que  le  Tribunal  fédéral  se  déclare  incompétent,  et,  subsidiai- 
rement,  à  ce  qu'il  lui  plaise  écarter  le  recours  comme  mal  fondé. 
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Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours. 

MoH/s, 

La  seule  question  que  soulève  le  recours  est  celle  de  savoir  si 
le  jugement  du  Tribunal  cantonal,  en  déboutant  les  recourants 
des  fins  de  leur  demande,  a  sainement  appliqué  l'art.  294,  §  2, 
du  Gode  fédéral  des  obligations,  statuant  que  le  droit  de  réten- 
tion du  bailleur  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués 
ne  met  pas  obstacle  à  la  revendication  des  objets  dont  le  dit 
bailleur  a  su  ou  dû  savoir  qu'ils  n'appartenaient  pas  au  pre- 
neur. 

Or,  c'est  là  une  question  de  droit  civil  dont  le  Tribunal  de 
céans  ne  saurait,  ainsi  qu'il  l'a  souvent  prononcé,  se  nantir  par 
la  voie  d'un  recours  de  droit  public  formé  à  teneur  de  l'art.  59 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  La  seule  voie  de 
recours  en  matière  de  violation  des  règles  du  droit  civil  par  les 
jugements  cantonaux,  est,  en  effet,  celle  prévue  et  réglée  à  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  précitée.  (V.  arrêts  Baumgartner,  Bec,  IX, 
p.  234;  Scharer  et  C*«,  ibid,,  p.  476,  consid.  5  *;  Schwarz  et  0«, 
ibid,,  X,  p.  146,  consid.  2;  Eaufmann  c.  Welti,  8  juin  1888, 
consid.  2.)  Le  recours  est,  dès  lors,  irrecevable. 


Traduction  d'an  arrêt  du  22  juin  1888.  * 

iKmage  de  servioee,  —  Béidliation  antioipée  du  contrat.  —  Action 
en  exéoution  du  contrat  et  subsldiairement  en  dommages  et 
Intérêts.  —  Art.  UO,  842,  846  et  891  CO. 

Oonstantin  Hnet  contre  faillite  de  la  société  de  l'Hôtel  et  Cursaal  Maloja. 

Longue,  dans  un  contrat  de  louage  de  services,  celui  qui  a  promis  ses  ser- 
vices est  prêt  à  les  continuer,  mais  que  le  maitre  refuse  de  les  recevoir, 
le  premier  ne  peut  pas  demander  Vexécutùm  du  contrat,  mais  seulement 
des  dommages  et  intérêts.  Ces  derniers  consistent  dans  le  montant  du  sa- 
laire convenu,  sous  déduction  du  bénéfice  que  Vemployé  a  pu  retirer  du 
fait  que  U  refus  du  maUre  Va,  de  son  côté,  libéré  de  ses  obligations. 

Le  10  mai  1882,  Constantin  Huet  a  été  appelé  aux  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  de 
l'Hôtel  et  Cursaal  Maloja,  avec  un  traitement  annuel  de  3000  fr., 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1883,  p.  819  et  suiv. 
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porté  dans  la  suite  à  6000  fr.  Le  3  janvier  1885,  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  a  décidé  la  dissolution  et  la  liquidation 
de  la  société,  et  le  17  févr\pr  suivant  les  liquidateurs  ont  avisé 
Huet,  par  lettre,  qu^ils  le  considéraient  comme  démissionnaire, 
attendu  qu'il  avait  engagé  son  frère  à  intenter  un  procès  à  la 
société  et  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  rester  au  ser- 
vice de  cette  dernière. 

Ensuite  de  ces  faits,  Huet  a  ouvert  action  à  la  société  en  liqui- 
dation de  l'Hôtel  et  Cursaal  Maloja  pour  faire  prononcer  que, 
le  contrat  lié  entre  parties  étant  maintenu  en  force  pour  Tannée 
1885,  la  société  prénommée  est  tenue  de  lui  payer  son  traitement 
complet,  par  6000  fr.  ;  subsidiairement,  que  la  même  somme  doit 
lui  être  allouée  à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  la  résilia- 
tion intempestive  et  non  justifiée  du  contrat. 

Le  25  juillet  1885,  la  société  défenderesse  a  été  déclarée  en 
faillite  par  le  Tribunal  du  cercle  de  Bregaglia.  Par  jugement  du 
27  octobre  de  la  même  année,  le  Tribunal  du  district  de  Maloja 
a  admis  les  conclusions  du  demandeur,  en  les  réduisant  toute- 
fois à  5500  fr.,  montant  du  traitement  dû  pour  11  mois  de  Pan- 
née  1885.  Ensuite  de  recours,  le  Tribunal  cantonal  des  Grisons 
a  réduit  cette  indemnité  à  3000  fr. 

Huet  a  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral,  lequel  a 
fixé  l'indemnité  à  4000  fr. ,  soit  250  fr.  pour  traitement  arriéré 
redu  pour  la  première  moitié  de  février  1885,  et  3750  fr.  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  pour  résirliation  anticipée  du  contrat. 

En  droit,  le  Tribunal  fédéral  a  d'abord  constaté  que ,  le  con- 
trat de  louage  de  services  ayant  été  conclu  entre  parties  dans 
le  courant  de  1882,  c'est  le  droit  cantonal  qui  en  réglait  primi- 
tivement les  effets.  Mais  ce  contrat  n'a  été  fait  que  pour  le  terme 
dun  an;  dès  lors,  à  teneur  de  l'art.  891  CO.,  les  prolongations 
tacites  qui  l'ont  successivement  renouvelé  tombent  sous  le  coup 
du  droit  fédéral.  Or,  les  services  s'étant prolongés,  sans  opposi- 
tion de  part  ni  d'autre,  au-delà  du  31  décembre  1884,  le  contrat 
doit  être  réputé  renouvelé  pour  l'année  1885  tout  entière  (C0.342, 
al.  1"). 

Dans  ces  conditions,  il  reste  à  rechercher  si  la  société  défen- 
deresse était  en  droit  de  demander  la  résiliation  du  contrat, 
avant  le  31  décembre  1885,  pour  les  justes  motifs  prévus  à  l'ar- 
ticle 346  CO.  D'accord  avec  les  instances  cantonales,  le  Tribunal 
fédéral  a  résolu  négativement  cette  question  ;  en  effet,  il  n'a  pas 
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été  établi  que  Huet  eût  manqué  à  ses  devoirs  envers  la  société. 
C'est  donc  sans  droit  que  cette  dernière  a  mis  fin  au  contrat, 
de  telle  sorte  que  le  demandeur  est  fondé  à  réclamer  ou  Texécu- 
tion  de  la  convention  et  le  paiement  de  son  traitement,  ou  des 
dommages  et  intérêts,  en  vertu  de  l'art.  110  CO.  A  cet  égard, 
Tarrêt  continue  en  ces  termes  : 

9  II  résulte  de  la  lettre  des  liquidateurs  du  17  février  1885 
que  la  société  défenderesse  s'est  formellement  refusée  à  accepter 
pour  la  suite  les  services  du  demandeur.  Elle  a  ainsi  volontaire- 
ment mis  ce  dernier  dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  contrat. 
En  effet,  le  simple  fait  que  le  demandeur  s'est  déclaré  prêt  à 
s'acquitter  des  obligations  que  le  contrat  lui  impose  ne  peut  être 
envisagé  comme  une  exécution  de  la  convention;  pour  qu'il  y 
eût  exécution ,  il  faudrait  que  le  travail  convenu  fût  réellement 
effectué.  Le  Code  fédéral  ne  renferme  pas  de  dispositions  ex- 
presses réglant  le  cas  où  celui  qui  a  prorais  ses  services  est  prêt 
à  les  continuer,  mais  que  le  maître  refuse  de  les  accepter;  il  ne 
dit  pas  si,  dans  cette  situation,  le  premier  peut  demander  l'exé- 
cution du  contrat,  c'est-à-dire  Taccomplissement  de  la  contre- 
prestation  ,  ou  s'il  peut  seulement  réclamer  des  dommages  et 
intérêts.  Cette  question  a  reçu  des  solutions  divergentes  dans  la 
doctrine  et  la  législation.  Si  l'on  considère  cependant  que  dans 
le  cas  ci-dessus  l'employé  n'accomplit  pas,  en  fait,  le  travail  au- 
quel il  est  tenu ,  par  la  faute  du  maître,  à  la  vérité ,  et  qu'ainsi 
il  lui  est  loisible  de  se  livrer  à  une  autre  occupation  rémunéra- 
trice, il  paraît  préférable  d'admettre  que  l'employé  n'a  droit 
qu'à  une  indemnité  et  d'envisager  son  action  comme  une  action 
visant  l'intérêt  qu'il  avait  à  l'accomplissement  de  ses  obligations 
(comp.  Preussisches  Landrecht,  I,  5,  §§  361  et  408;  Mommsen, 
JBeitrdge,  I,  p.  353  et  suiv.,  en  particulier  p.  362;  en  sens  con- 
traire Kohler,  dans  les  JahrhUcher  de  Jhering,  t.  XVII,  p.  364; 
projet  de  code  civil  allemand,  §§  561,  568;  Motifs,  t.  II,  p.  461 
et  suiv.).  Le  droit  de  réclamer  l'accomplissement  de  la  contre- 
prestation  paraît  exclu  par  la  circonstance  que  l'employé  ne 
s'acquitte  pas  effectivement  de  ses  obligations  et  n'est  même  pas 
tenu  de  rester  à  la  disposition  du  maître  pendant  le  temps  con- 
venu; il  lui  est  au  contraire  loisible,  une  fois  que  ses  services 
ont  été  catégoriquement  refusés,  de  se  livrer  à  un  autre  travail, 
de  telle  sorte  que  le  refus  du  maître  libère  l'employé  des  obli- 
gations que  la  convention  lui  imposait.  En  revanche  le  droit  de 
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l'employé  de  réclamer  un  dédommagement  complet  résulte  du 
fait  que  l'exécution  de  la  convention  est  rendue  impossible  par 
le  refus  du  maître  d'accepter  les  services  promis.  Les  dommages 
et  intérêts  dus  à  l'employé  consistent  dans  le  montant  du  sa- 
laire convenu,  sous  déduction  du  bénéfice  qu'il  retire  du  fiait 
qu'il  n'est  plus  tenu  d'accomplir  son  obligation;  ce  bénéfice 
comprend  les  dépenses  que  cette  libération  lui  épargne  et  le 
gain  qu'il  a  été  en  mesure  de  réaliser  par  d'autres  occupations 
pendant  le  temps  pour  lequel  la  convention  a  été  conclue.  Quant 
à  savoir  si  l'employé  a  été  dans  le  cas  de  réaliser  un  gain,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  et  quel  en  est  le  montant,  c'est  là  une 
question  que  le  juge  doit  résoudre  ex  œquo  et  bono ,  suivant  les 
circonstances.  » 

Appliquant  ces  principes  à  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  le 
Tribunal  fédéral  a  estimé  que  Huet  avait  pu  gagner  1500  fr. 
pendant  le  reste  de  l'année  1885.  Dès  lors,  le  solde  redu  sur  son 
traitement  pour  cette  année  étant  de  5500  fr.,  l'indemnité  doit 
être  fixée  à  4000  fr.  C.  S. 


Lucerne.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  27  janvier  1887. 


Droit  de  ga^e.  —  Bevendloation  du  gage  par  un  tiers.  —  Pré- 
tendue mauvaise  foi  du  oréanoier-gagiste.  —  Art.  206  et 
218  CO.  

Bernard  0.  contre  dame  X. 


Le  créancier  auquel  une  chose  est  remise  en  nantissement  par  une  personne 
qui  vCa  pas  le  droit  d'en  disposer,  n'en  acquiert  pas  moins  un  droit  de 
gage  valable  sur  la  chose,  s'il  est  de  bonne  foi.  La  bonne  foi  du  créancier- 
gagiste  doit  être  présumée  jusqu'à  preuve  du  contraire. 


Bernard  0.  est  intervenu  dans  la  faillite  de  dame  X.,  en  re- 
vendiquant, entre  autres,  un  droit  de  gage  sur  un  titre  hypothé- 
caire (Gùlt)  de  200  fr.  qui  lui  avait  été  remis  en  nantissement 
par  la  discutante.  La  mère  de  cette  dernière  a  contesté  ce  droit 
de  gage,  prétendant  être  propriétaire  du  titre  hypothécaire,  qui 
aurait  disparu  de  chez  elle  d'une  manière  restée  inexpliquée  ; 
en  conséquence ,  elle  a  contesté  à  Bernard  0.  la  qualité  de  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 
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Ensuite  de  ces  faits,  Bernard  0.  a  ouvert  action  pour  faire  re- 
connaître la  validité  de  son  droit  de  gage  et  ses  conclusions  ont 
été  admises  par  le  Tribunal  supérieur. 

Motifs. 

Il  n'est  pas  contesté  en  Tespèce  que  dame  X.  a  donné  le  titre 
litigieux  de  200  fr.  en  nantissement  au  demandeur  et  que  ce 
•dernier  s'en  trouve  être  le  possesseur  de  fait. 

Le  litige  porte  en  première  ligne  sur  la  question  de  savoir  si 
le  demandeur  est  un  possesseur  de  bonne  foi.  La  bonne  foi  de- 
vant être  présumée  jusqu'à  preuve  du  contraire,  il  en  résulte 
qu'à  teneur  de  l'art.  213  CO.,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  le 
demandeur  a  valablement  acquis  un  droit  de  gage  sur  le  titre  à 
lui  remis,  que  la  dame  X.  ait  eu  ou  non  le  droit  d'en  disposer. 
Pour  contester  la  bonne  foi  du  demandeur,  la  défenderesse  s'ap- 
puie, il  est  vrai ,  sur  une  lettre  écrite  par  dame  X.  à  la  date  du 
17  novembre  1885  ;  toutefois  son  argumentation  ne  saurait  être 
admise  à  cet  égard.  Il  est  exact  que  cette  lettre  parle  a  d'ennuis 
«t  de  difficultés  »  que  la  mère  de  dame  X.  (défenderesse  au  pro- 
cès actuel)  pourrait  susciter  lors  de  la  réalisation  du  titre.  Mais, 
tout  d'abord,  il  est  à  remarquer  que  cette  lettre  n'a  été  écrite 
qu'un  certain  temps  après  la  constitution  du  gage  et  qu'ainsi 
elle  ne  prouve  nullement  qu'à  ce  moment,  seul  important  en  la 
cause ,  le  demandeur  ait  eu  connaissance  de  la  véritable  situa- 
tion juridique.  Au  surplus  et  en  tout  cas,  la  lettre  en  question 
prouverait  simplement  que  le  demandeur  ait  su  que  la  défende- 
resse était  primitivement  propriétaire  du  titre  litigieux ,  ce  qu'il 
eût  d'ailleurs  pu  constater  par  le  texte  même  de  cet  acte,  dans 
lequel  la  défenderesse  est  indiquée  comme  créancière.  Mais  tout 
cela  n'empêche  aucunement  que  dame  X.  ait  pu  avoir  néanmoins 
le  droit  de  disposer  du  titre ,  soit  que  la  défenderesse  lui  en  eût 
régulièrement  fait  cession  dans  la  suite,  soit  qu'elle  l'eût  auto- 
risée d'une  autre  manière  à  en  disposer.  En  effet,  encore  dans  sa 
lettre  adressée  le  15  décembre  1885  au  demandeur,  dame  X.  sou- 
tient énergiquementles  droits  de  celui-ci  résultant  d'une  cession 
faite  en  faveur  d'elle-même,  et  dans  sa  lettre  du  2  janvier  1886 
elle  affirme  de  même  avoir  reçu  le  titre  de  sa  mère  et  être  au 
bénéfice  d'un  acte  de  cession  régulier.  Dans  ces  conditions,  on 
doit  admettre  pour  le  moins  que  la  présomption  de  bonne  foi 
qui  milite  en  faveur  du  demandeur  n'a  pas  été  détruite. 

Il  ne  reste,  dès  lors ,  plus  qu'à  rechercher  si  les  droits  du  de- 
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mandear  sont  primés  par  le  droit  de  revendication  que  l'^arti- 
cle  206  CO.  accorde  au  propriétaire  de  choses  perdues  ou  volées. 
A  ce  sujet,  il  est  à  remarquer  que  la  défenderesse  n'a  pas  même 
allégué  et  encore  moins  prouvé  que  le  titre  litigieux  lui  eût  été 
volé  ou  qu'elle  l'ait  perdu.  Dans  sa  réponse,  elle  s'est  bornée  à 
dire  que  ce  titre  avait  «  disparu  de  chez  elle  d'une  manière  res- 
tée inexpliquée.  »  Or,  il  va  sans  dire  que  celui  qui  entend  reven- 
diquer une  chose,  conformément  à  l'art  206  CO.,  doit  tout  au 
moins  alléguer  qu'elle  lui  aurait  été  volée  ou  qu'il  l'aurait  per- 
due.  C'est  ce  que  la  défenderesse  n'a  pas  fait  en  l'espèce,  ensorte 
que  les  conclusions  du  demandeur  tendant  à  la  validité  du  droit 
de  gage  litigieux  doivent  lui  être  adjugées.  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  20  et  21  juin  1883. 


Opposition  à  saisie.  —  Moyens  d'opposition  nouveaux.  —  Acte 
notarié  irrégulier;  Valeur  probajite  comme  acte  sous  sein^ 
privé.  —  Cautiomiement.  —  Art.  978  et  088  Ce.  ;  art.  200  et 
suiv. ,  286,  405  et  548  §  k  Cpc.;  art.  76  et  86  de  la  loi  du  39 
novembre  1886  sur  l'org^anisation  du  notariat. 


Mettrai  contre  Pittet  et  Lenoir. 


Bien  que  VopposUion  à  VexpUrit  de  saisie  doive  énoncer  et  cumuler  toiis  les 
moyens  de  fond  et  de  forme,  cette  obligation  de  l'opposant  ne  doit  toute- 
fois porter  (fxe  sur  les  moyens  qu'il  connaît  au  mo^nent  où  H  formule 
son  opposition.  On  ne  saurait  le  priver  du  droit  de  soulever  en  cours  de 
procédure  de  nouveaux  moyens^  iorsque  les  faits  à  la  hase  de  ces  moyens 
étaient  ignorés  au  moment  de  Vopposition. 

Lorsque,  dans  un  procès  en  opposition  à  saisie,  le  défendeur  a  conclu 
reconventionnellement  au  paiement  de  la  somme  réclamée  dans  la  pour- 
suite, le  demandeur  peut  invoquer  des  moyens  de  libération  quelconques 
pour  combattre  ces  conclusions  reconventionnelles. 

Bien  que  l'acte  authentique,  nul  pour  vice  de  forme,  vaille  comme  acte 
sous  seing  privé  entre  les  parties  qui  l'ont  signé,  cependant  U  ne  constitue 
un  titre  exécutoire  que  s'il  est  conforme  aux  prescriptions  de  la  procédure 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DupRAz,  pour  H.  Mettrai,  demandeur  et  recourant. 
Decolloohv,  pour  D.  Pittet,  défendeur  et  recourant. 


Dans  sa  demande,  H.  Mettrai,  à  Âpples,  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  : 
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1<^  Que  la  saisie  mobilière  du  18  juillet  1885,  instée  à  son  pré- 
judice par  le  procureur-juré  Matthey,  agissant  au  nom  de  D. 
Pittet,  à  Ollon,  pour  arriver  au  paiement  de  92,183  fr.,  est  nulle 
et  non  avenue. 

2®  Que  l'opposition  formulée  le  13  août  1886  à  cette  saisie  est 
maintenue. 

Dans  sa  réponse  Pittet  a  conclu  : 

I.  A  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

U.  Reconventionnellement  : 

l*"  A  ce  que  le  demandeur  H.  Mettrai  soit  reconnu  son  débi- 
teur de  la  somme  de  92,123  fr.,  avec  intérêt  au  6  7o  dès  le  18 
avril  1885,  et  à  ce  que  la  saisie  du  18  juillet  1885  soit  maintenue 
pour  paiement  de  la  dite  somme. 

2''  Subsidiairement,  à  ce  que  Mettrai  soit  reconnu  son  débi- 
teur de  la  somme  de  52,397  fr. ,  avec  intérêt  au  6  7o  dès  le  18 
avril  1885,  et  à  ce  que  la  saisie  du  18  juillet  1885  soit  réduite  du 
chiffre  de  39,786  fr. 

A  l'audience  préliminaire  du  27  décembre  1887,  le  demandeur 
Mettrai,  réservant  tous  ses  droits  de  critique  contre  les  conclu- 
sions reconventionnelles  de  Pittet,  a  conclu,  tant  exceptionnelle- 
ment qu'au  fond,  à  libération  des  dites  conclusions. 

Le  demandeur  Mettrai  a  en  outre  été  autorisé  à  évoquer  en 
garantie  personnelle  Alfred  Lenoir ,  ex-notaire  à  Morges ,  et  a 
conclu  contre  lui  à  ce  qu'il  le  garantisse,  le  cas  échéant,  de  tou- 
tes les  conséquences  du  présent  procès. 

Dans  une  réponse  qu'il  a  produite,  l'évoqué  Lenoir  a  conclu 
à  libération  de  toutes  conclusions  qui  pourront  être  prises  con- 
tre lui,  tant  par  l'une  que  par  l'autre  des  parties  en  cause;  il 
s'est  en  outre  réservé  toute  action  contre  le  notaire  Chausson- 
Loup  pour  le  cas  oii  la  procuration  que  lui  a  conférée  Mettrai 
serait  déclarée  nulle  et  sans  valeur. 

Dès  lors  Lenoir  n'a  fait  aucun  procédé  et  ne  s'est  présenté  à 
aucune  des  audiences  de  ce  procès. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Le  15  juillet  1885,  D.  Pittet,  à  Ollon,  a  pratiqué  une  saisie  au 
préjudice  de  H.  Mettrai ,  à  Apples ,  pour  parvenir  au  paiement, 
avec  intérêts  et  frais,  de  la  somme  de  92,183  fr.  que  Mettrai  de- 
vrait à  Pittet  comme  caution  solidaire  d'Allred  Lenoir,  ex-no- 
taire à  Morges,  et  de  Robert  Ladermann  allié  Lehmann,  précé- 
demment domicilié  à  Signau. 
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La  saisie  est  fondée  sur  un  acte  notarié  Ghausson-Loup ,  du 
18  avril  1885,  par  lequel  A.  Lenoir  et  Robert  Ladennann  (ce 
dernier  indiqué  comme  représenté  par  un  mandataire,  Aloîs 
Ghatelan,  à  Bennaz),  voulant  régulariser  le  crédit  qui  leur  a  été 
accordé  par  D.  Pittet-Lehmann,  ont  établi  le  compte  des  valeurs 
avancées  par  le  dit  Pittet  et  ont  reconnu  devoir  à  celui-ci,  con- 
jointement et  solidairement  entre  eux,  la  somme  de  92,183  fr. 
pour  solde  de  compte  au  1"  avril  1885. 

Dans  cet  acte  on  lit  entre  autres  ce  qui  suit  :  «  Le  comparant 
»  Lenoir,  agissant  au  nom  de  H.  Mettrai,  propriétaire  à  Apples, 
n  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  le  l*'  décembre 
»  1883,  par  pièce  produite  et  annexée  à  la  présente  minute, 
»  déclare  que  son  mandant  se  porte  caution  solidaire  du  pré- 
T»  sent  compte  de  crédit  ouvert  par  D.  Pittet  et  spécialement  de 
D  la  somme  avancée  au  1"  avril  par  92,183  fr.  » 

La  pièce  produite  par  Lenoir  pour  la  stipulation  de  Tacte  dji 
18  avril  1885  est  de  la  teneur  suivante: 

«  Apples,  le  1*'  décembre  1883. 

»  Monsieur  David  Pittet,  propriétaire  à  OUon.  —  Cher  Mon- 
»  sieur.  En  attendant  divers  règlements  de  comptes,  il  nous  se- 
i>  rait  bien  utile  d'avoir  un  appui  financier.  Aussi  nous  vous 
»  prions  de  nous  faire  quelques  avances  soit  pour  le  compte  de 
»  Mettrai  et  Lenoir,  soit  pour  celui  R.  Lâdermann  et  Lenoir; 
»  nous  portant  cautions  solidaires  de  toute  somme  quel  que  soit 
m  son  montant  et  pour  quelque  compte  que  ce  soit,  afin  de  me- 
yt  ner  notre  ensemble  à  bonne  fin. 

»  M.  le  notaire  Lenoir  est  chargé  de  vous  faire  toute  recon- 
»  naissance  de  toute  valeur,  avec  son  application. 

v>  Recevez,  cher  Monsieur,  nos  cordiales  salutations. 

»  (Signé)  Alf.  Lenoir,  Rod.  Lâdermann,  H.  Mettrai.  » 

Cet  acte  est  sur  papier  libre  et  n'a  été  visé  en  lieu  de  timbre 
que  le  19  avril  1885,  soit  le  lendemain  de  la  stipulation  de  l'acte 
auquel  il  est  annexé. 

Le  13  août  1885,  H.  Mettrai  a  opposé  à  la  saisie  du  18  juillet 
précédent  en  se  fondant  sur  les  moyens  suivants  : 

1.  Il  n'a  jamais  cautionné  Lenoir  et  Lâdermann  auprès  de 
Pittet;  l'usage  de  l'acte  en  vertu  duquel  Lenoir  a  agi  le  18  avril 
1885 ,  comme  mandataire  de  Mettrai ,  constituant  un  abus  de 
blanc  seings 
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2.  Cette  pièce,  du  1*'  décembre  1883,  invoquée  parLenoir 
t^onune  le  constituant  mandataire  de  Mettrai,  est  irrégulière;  la 
signature  de  celui-ci  n'est  d'ailleurs  pas  légalisée  comme  le  veut 
la  loi. 

3.  Les  termes  de  la  lettre  du  1"  décembre  1883  excluent  l'idée 
d'un  cautionnement  de  la  nature  de  celui  souscrit  le  18  avril 
1885. 

4.  Pittet  a  connu  toutes  ces  circonstances  et  Mettrai  a  le  droit 
de  s'en  prévaloir  contre  lui. 

5.  Mettrai  n'a  donc  jamais  cautionné  Pittet  et  n'a  jamais  cm 
être  valablement  garanti  par  lui. 

Des  témoignages  intervenus  aux  débats ,  il  résulte  entre  au- 
tres que,  entre  Lenoir,  Ladermann  et  Mettrai,  il  existait  des  in- 
térêts communs  se  rapportant  surtout  aux  actions  des  mines  de 
Caramia;  que  D.  Pittet  possédait  lui-même  un  certain  nombre 
d'actions  de  Caramia;  qu'au  1*'  décembre  1883  ces  actions  se 
négociaient  à  un  taux  quelque  peu  inférieur  au  pair  et  qu'au  18 
avril  1885  ces  actions  étaient  devenues  innégociables  même  à 
un  prix  très  réduit. 

Le  1"  septembre  1885,  Mettrai  a  déposé  en  mains  du  juge  de 
paix  de  Morges  une  plainte  pénale  contre  Lenoir  pour  abus  de 
blanc  seing  et  abus  de  confiance;  mais  il  l'a  retirée  le  14  sep- 
tembre. 

D'autre  part  il  a  été  établi  que  l'acte  notarié  Chausson-Loup, 
du  18  avril  1885 ,  renferme  des  irrégularités  ou  des  inexactitu- 
des en  ce  sens  qu'il  constate  : 

1.  Qu'Âloïs  Chatelan ,  négociant  à  Rennaz,  assistait,  le  18 
avril  1885,  à  la  lecture  en  présence  des  témoins  de  l'acte. 

2.  Que  le  dit  Chatelan  avait  immédiatement  signé  cet  acte 
après  sa  lettre  par  le  notaire  en  présence  d'autres  parties  et  des 
témoins. 

Or  il  est  au  contraire  établi  qu'Aloïs  Chatelan  n'était  pas 
présent  à  la  stipulation  de  Tacte,  qu'il  n'était  pas  même  à  Aigle 
au  moment  oii  il  a  été  stipulé ,  et  qu'il  n'a  signé  l'acte  qu'après 
qu'il  était  clôturé,  en  présence  du  notaire  Chausson-Loup  seu- 
lement, le  18  ou  le  19  avril  1885. 

Quant  à  Pittet,  il  résulte  de  la  solution  34  qu'il  était  présent 
à  la  stipulation  de  l'acte  et  qu'ainsi  il  a  évidemment  connu  et 
approuvé,  d'une  manière  tacite  tout  au  moins,  les  allégations 
fausses  que  l'acte  renfermait. 
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Alfred  Lenoir  a  aussi  connu  et  approuvé  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'acte  du  18  avril  1885  a  été  passé,  mais  le  Tri- 
bunal a  ignoré  s'il  en  était  de  même  de  Ladermann. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  Mettrai,  il  est  établi  qu'il  n'a  eu 
connaissance  des  faux  ou  inexactitudes  contenus  dans  Tacts 
du  18  avril  1885,  qu'en  septembre  ou  octobre  1887,  soit  posté- 
rieurement à  l'audience  présidentielle  du  23  août  1887. 

Le  17  octobre  1887,  il  a  porté  une  plainte  en  faux  immatériel 
contre  le  notaire  Chausson-Loup  et  s'est  ainsi  inscrit  en  faux 
contre  l'acte  du  18  avril  1885.  Une  enquête  a  été  instruite  par 
le  Juge  d'instruction  ensuite  de  cette  plainte  et,  par  arrêt  du  24 
novembre  1887 ,  le  Tribunal  d'accusation ,  considérant  que  le 
notaire  Chausson-Loup  ne  parait  pas  avoir  agi  avec  dol ,  a  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  de  mise  en  accusation, 
mais  que  l'acte  et  les  pièces  seraient  transmis  au  tribunal  civil 
qui  prononcerait,  à  teneur  des  art.  205  et  suivants  Cpc;  les  frais 
devant  suivre  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Ensuite  de  cet  arrêt,  H.  Mettrai  a ,  par  exploit  du  25/26  no- 
vembre 1887,  signifié  à  D.  Pittet  qu'il  se  réformait,  jusques  et  y 
compris  l'audience  présidentielle  du  20  août  1887,  de  tous  les 
actes  du  procès. 

Une  nouvelle  audience  présidentielle  a  eu  lieu  le  24  décembre 
1887  et  à  cette  audience  Mettrai  a  déclaré  invoquer  un  nouveau 
moyen  d'opposition  consistant  à  dire  que  l'acte  fondant  la  saisie 
est  un  acte  nul  et  de  nul  effet  et  ne  pouvant  produire  aucune 
conséquence  légale  en  raison  de  l'absence,  lors  de  la  -stipulation 
du  susdit  acte,  d'une  des  parties  principales  de  cet  acte,  savoir 
Aloïs  Chatelan,  mandataire  de  l'un  des  débiteurs  principaux. 

Le  défendeur  Pittet  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  au  rejet  de  ce  nouveau  moyen  d'opposition. 

Enfin,  il  résulte  des  solutions  données  ensuite  de  preuves  tes- 
timoniales que  postérieurement  au  18  avril  1885,  Pittet  s'est 
rendu,  accompagné  du  notaire  Chausson ,  qui  est  son  créancier, 
à  Apples,  dans  le  but  d'obtenir  de  Mettrai  des  renseignements 
au  sujet  de  l'engagement  pris  en  son  nom  par  Lenoir,  mais  le 
Tribunal  a  ignoré  si  Pittet  s'est  engagé  à  faire  certaines  facilités 
à  Mettrai,  «i  ce  dernier  consentait  à  donner  la  signature  nouvelle 
qu'il  sollicitait  de  lui  ;  il  a  ignoré  également  si  le  notaire  Chaus- 
son s'est  joint  à  Pittet  pour  obtenir  une  nouvelle  signature  ou 
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un  acte  de  ratification  ;  enfin,  si  Mettrai  s'est  refasé  à  faire  droit 
à  cette  demande. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aubonne  a, 
par  jugement  du  14  avril  1888,  prononcé  comme  suit  : 

I.  Les  conclusions  du  demandeur  Henri  Mettrai  sontadmises,  et 

a)  La  saisie  mobilière  du  18  juillet  1885,  instée  à  son  préju- 
dice par  Pittet,  pour  parvenir  au  paiement  de  92,183  fr.,  est  nulle 
et  non  avenue,  Pacte  en  vertu  duquel  cette  saisie  a  été  opérée 
n'étant  pas  un  titre  propre  à  saisir; 

b)  L'opposition  formulée  le  13  août  1885  à  cette  saisie  du 
18  juillet  est  maintenue. 

n.  Les  conclusions  libératoires  et  reconventionnelles,  sous 
N"  1,  du  défendeur  Pittet,  sont  rejetées. 

ni.  Enfin,  la  conclusion  reconventionnelle  et  subsidiaire,  sous 
N*"  2,  du  défendeur  Pittet,  est  admise  en  ce  sens  que  Mettrai,  en 
sa  qualité  de  caution  solidaire  d'Alfred  Lenoir  et  de  Robert 
Ladermann ,  est  reconnu  débiteur  du  dit  Pittet  de  la  somme  de 
52,397  fr.,  avec  intérêt  à  6^0  dès  le  8  avril  1885  ;  le  surplus  de 
la  dite  conclusion  est  rejeté. 

Quant  aux  dépens,  le  Tribunal  a  dit  que  les  frais  sont  com- 
pensés en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ceux  qu'elle  a  faits , 
le  défendeur  Pittet,  en  plus,  étant  chargé  des  frais  résultant  de 
la  plainte  et  de  l'enquête  pénale. 

Statuant  enfin  sur  les  conclusions  prises  par  Mettrai  contre 
révoqué  en  garantie  Lenoir,  le  Tribunal  les  a  accordées,  pro- 
nonçant ainsi  par  défaut  que  Lenoir  doit  garantir  Mettrai  de 
toutes  les  conséquences  du  présent  procès.  Ce  jugement  par  dé- 
faut a  été  notifié  à  Lenoir  le  1"  mai  1888. 

Le  dit  jugement  est  basé  sur  les  considérations  de  droit  sui- 
vantes : 

Le  i"  moyen  cP opposition,  relatif  à  l'abus  de  blanc  seing,  a 
été  repoussé,  attendu  qu'aucune  preuve  n'a  établi  l'existence 
d'un  tel  procédé  délictueux. 

Le  2*  moyen  d* opposition,  tiré  de  l'irrégularité  de  la  pièce  du 
1*'  décembre  1883,  a  été  également  repoussé  par  le  motif  qu'il 
s'agit  ici  d'un  mandat  pour  lequel  aucune  forme  particulière 
n'est  imposée  au  point  de  vue  de  la  validité  (CO.  9),  et  que,  dans 
ces  conditions,  les  irrégularités  signalées  sont  sans  intérêt  et  que 
Mettrai  ne  peut  s'en  prévaloir. 
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Sur  les  autres  moyens,  reyenant  à  dire  que  la  pièce  du  1**  dé- 
cembre 1883  ne  donnait  pas  pouToir  à  Lenoir  d'engager  Mettrai, 
le  Tribunal  a  estimé  que  les  termes  de  la  lettre  ne  laissent  aucun 
doute  sur  Tintention  de  Mettrai  de  se  constituer  caution  soli- 
daire de  Lenoir  et  de  Ladermann  pour  toute  somme,  quel  qu'en 
soit  le  montant;  que,  toutefois,  il  n'entendait  se  porter  caution 
que  pour  les  livrances  qui  seraient  faites  postérieurement  à  cette 
date;  qu'ainsi  il  n'est  pas  tenu  de  la  somme  de  39,786  fr.  livrée 
antérieurement;  que,  pour  cette  somme,  Lenoir  a  outrepassé  ses 
pouvoirs  et  que  l'engagement  de  Mettrai  doit,  dès  lors,  être  ré- 
duit à  52,397  francs  ;  enfin,  qu'il  n'est  pas  établi  que  Pittet  ait 
été  de  mauvaise  foi. 

Quant  au  nouveau  moyen  d'opposition,  présenté  à  l'audience 
du  27  décembre  1887,  le  Tribunal  a  d'abord  écarté  l'exception 
souleyée  par  Pittet  et  consistant  à  dire  que  ce  moyen  a  été  pré- 
senté tardivement  ;  le  tribunal  a  estimé,  en  effet,  que  Mettrai 
n'avait  pu  présenter  ce  moyen  plus  tôt ,  puisqu'il  ignorait ,  au 
moment  de  son  opposition,  les  faits  qui  sont  à  sa  base. 

Quant  au  fond,  le  Tribunal  a  estimé  que  la  saisie  doit  être 
annulée,  attendu  que,  les  dispositions  des  art.  76  et  86  de  la  loi 
sur  le  notariat  n'ayant  pas  été  observées  pour  l'acte  du  18  avril 
1885,  cet  acte  ne  peut  déployer  les  effets  d'un  titre  authentique  ; 
que,  cependant,  à  teneur  de  l'art.  978  Gc.,  il  vaut  comme  écriture 
privée;  que  l'acte  sous  seing  privé  n'a  la  forme  exécutoire  que 
s'il  est  revêtu  des  formes  prescrites  à  l'art.  983  Gc.  et  que  l'acte 
du  18  avril  1885 ,  n'étant  pas  conforme  à  ces  prescriptions ,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  titre  propre  à  saisir. 

Qiumt  aux  dépens,  le  Tribunal,  s'est  fondé,  pour  les  compen- 
ser, sur  l'art.  286  Cpc,  sur  le  dispositif  de  l'arrêt  d'accusation  et 
sur  la  circonstance  que  Pittet  a  connu  les  irrégularités  qui  ont 
donné  lieu  à  la  plainte  pénale. 

Enfin,  en  ce  gui  concerne  Lenoir,  le  Tribunal  a  estimé  qu*il  a 
connu  et  approuvé  les  irrégularités  et  inexactitudes  dont  l'acte 
du  18  avril  1885  est  entaché;  qu'il  a  outrepassé  les  pouvoirs  que 
lui  conférait  Mettrai  par  l'acte  du  1*'  décembre  ;  qu'il  a,  en  quel- 
que sorte,  abusé  de  la  confiance  de  Mettrai  et  qu'il  est  dans  une 
certaine  mesure  la  cause  du  procès  actuel. 

Soit  Mettrai,  soit  Pittet  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  ju- 
gement. 

Mettrai  en  a  demandé  la  réforme  dans  ce  sens  que  ses  con- 
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closions  libératoires  lui  seraient  accordées  ;  subsidiairement ,  il 
a  conclu  à  ce  que  la  somme  de  5850  fr.  représentant  l'intérêt  et 
la  commission  des  valeurs  avancées  par  Pittet  à  Ladermann  et 
Lenoir,  dès  le  6  juillet  1883  au  15  juillet  1884,  et  par  conséquent 
l'intérêt  et  la  commission  des  sommes  livrées  antérienrement  au 
1*'  décembre  1883,  soit  sortie  du  compte  mis  à  la  charge  de 
Mettrai.  Subsidiairemenù  également,  il  a  conclu  à  ce  que  le  Tri- 
bunal compense  les  dépens  de  la  cause  dans  une  proportion  qui 
lui  soit  plus  favorable. 

Quant  à  Pittet,  il  a  conclu  à  l'adjudication  des  conclusions  de 
sa  réponse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  partiellement  le  recours  de 
Mettrai,  en  ce  sens  que  la  somme  pour  laquelle  le  cautionnement 
a  été  reconnu  valable,  a  été  réduite  à  49,872  fr.  63. 

Pour  tout  le  surplus,  le  jugement  de  première  instance  a  été 
maintenu. 

Motifs. 

Examinant  les  pourvois  en  reprenant  la  cause  en  son  entiei: 
et  d'abord,  sur  le  nouveau  moyen  d'opposition  présenté  à  Vau- 
dience  du  27  décembre  i887  : 

Considérant  que  Pittet  a  soulevé  contre  la  recevabilité  de  ce 
moyen  une  exception  consistant  à  dire  que  le  dit  moyen  était 
présenté  tardivement. 

Qu'à  cette  exception,  Mettrai  a  répondu  dans  sa  plaidoirie  de 
ce  jour  par  une  surexception  tirée  du  fait  que  Pittet  aurait  dâ. 
demander  le  retranchement  de  ce  moyen  à  l'audience  et  ne  pas 
se  borner  à  conclure  à  son  rejet  par  voie  exceptionnelle. 

Considérant,  sur  cette  exception,  que  Pittet  aurait  pu,  en  effet, 
à  l'audience  présidentielle,  demander  le  retranchement  des  allé- 
gués relatifs  au  nouveau  moyen  d'opposition  de  Mettrai. 

Mais  attendu  que  cette  manière  de  procéder  n'était  pas  obli- 
gatoire et  que  Pittet  avait  la  faculté  de  soulever  son  exception 
de  tardiveté  devant  le  Tribunal. 

Que,  dès  lors,  la  surexception  de  Mettrai  n'est  pas  fondée. 

Quant  à  Vexception  de  tardiveté  elle-même^ 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  405  Cpc.,  l'opposition  à 
l'exploit  de  saisie  doit  énoncer  et  cumuler  tous  les  moyens  de 
fond  et  de  forme. 

Mais  attendu  que  cette  obligation  de  l'opposant  ne  doit  porter 
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que  sur  les  moyens  qu'il  connaît  au  moment  où  il  formule  son 
opposition. 

Qu'en  effet,  on  ne  saurait  priver  l'opposant  du  droit  de  sou- 
lever, en  cours  de  procédure,  de  nouveaux  moyens,  lorsque  les 
faits  à  la  base  de  ces  nouveaux  moyens  étaient  ignorés  au  'mo- 
ment de  l'opposition. 

Considérant  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce. 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée  à 
l'allégué  35  que  Mettrai  n'a  eu  connaissance  des  faux  ou  in- 
exactitudes renfermés  dans  l'acte  du  18  avril  1885  qu'en  sep- 
tembre ou  octobre  1887,  soit  postérieurement  à  l'audience  du  23 
août  1887. 

Que  ce  n'est  qu'après  avoir  connu  ces  irrégularités  qu'il  a 
porté  plainte,  qu'il  s'est  réformé  ensuite  de  l'arrêt  du  Tribunal 
d'accusation  du  24  novembre  1887  et  qu'il  a  soulevé  son  nou- 
veau moyen  d'opposition  à  l'audience  présidentielle  du  27  dé- 
cembre 1887. 

Que  ce  nouvesiu  moyen  n'a,  dès  lors,  pas  été  présenté  tardive- 
ment. 

Considérant,  en  outre,  qu'en  prenant  des  conclusions  reconven- 
tionnelles, Pittet  a  changé  le  champ  du  litige,  puisqu'il  ne  s'agit 
plus  seulement,  en  l'espèce,  d'un  procès  en  opposition  à  saisie, 
mais  aussi  d'une  action  portant  sur  l'existence  d  une  dette. 

Que  Mettrai  peut,  dès  lors,  invoquer  des  moyens  de  libération 
quelconques  pour  combattre  les  conclusions  reconventionnelles 
de  Pittet. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Considérant  que,  dans  son  recours,  Pittet  a  encore  soulevé  une 
seconde  exception  consistant  à  dire  que  le  nouveau  moyen  d'op- 
position de  Mettrai  est  en  outre  présenté  irrégulièrement,  attendu 
que  le  demandeur  ne  s'est  jamais  inscrit  en  faux  conformément 
aux  art  200  et  suivants  Cpc. 

Considérant  que  le  Code  prévoit  deux  manières  de  procéder 
pour  s'inscrire  en  faux,  le  dépôt  d'une  déclaration  écrite  en  mains 
du  président  ou  la  demande  d'envoi  de  la  plainte  au  Juge  d'ins- 
truction. 

Que  Mettrai  a  choisi  cette  dernière  manière  de  faire  et  qu'ainsi 
il  a  procédé  conformément  à  la  loi. 

Que,  du  reste,  le  Tribunal  d'accusation  a  renvoyé  le  titre  de- 
vant les  tribunaux  civils. 
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Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  cette  exception. 

Sur  le  nouveau  moyen  d^opposiiion  lui-même  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  la  procura- 
tion produite  par  Lenoir,  lors  de  la  stipulation  de  l'acte  du  18 
avril  1885 ,  n'était  pas  légalisée,  ainsi  que  l'exige  l'art.  76  de  la 
loi  sur  le  notariat. 

Qu'en  outre,  Aioïs  Gbatelan,  indiqué  dans  l'acte  comme  man- 
dataire de  Ladermann,  n'était  pas  présent  à  la  stipulation 
dû  dit  acte  et  qu'il  ne  l'a  signé  qu'après  qu'il  était  clôturé ,  en 
présence  du  notaire  Chausson-Loup  seulement,  le  18  ou  le  19 
avril  1885. 

Considérant  que  l'art.  86  de  la  loi  sur  le  notariat  a  ainsi  été 
méconnu ,  puisque  l'acte  n'a  pas  été  lu  à  toutes  les  parties  en 
présence  des  témoins  et  qu'il  n'a  pas  été  immédiatement  signé 
par  les  parties  ou  par  toute  personne  présente  ou  intervenante. 

Considérant  que  ces  irrégularités  constituent  un  vice  de  forme 
suffisamment  grave  pour  que  l'acte  du  18  avril  1885  ne  puisse 
déployer  les  effets  d'un  acte  authentique. 

Que  toutefois,  comme  le  dit  acte  a  été  signé  des  parties,  il  vaut 
comme  écriture  privée,  conformément  à  l'art.  978  Ce. 

Considérant  qu'il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  cet  acte  sous 
seing  privé  constitue  un  titre  exécutoire  propre  à  saisir. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la 
force  probante  d'un  titre,  qui  est  réglée  par  le  Code  civil,  et  la 
force  exécutoire,  pour  laquelle  il  faut  appliquer  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile. 

Qu'en  effet,  si  l'acte  du  18  avril  1885  est  reconnu  valable 
comme  titre  sous  seing  privé,  en  vertu  de  l'art.  978  Ce,  il  ne 
s^ensuit  pas  nécessairement  qu'il  soit  un  titre  exécutoire  avec 
lequel  Pittet  puisse  pratiquer  une  saisie  contre  Mettrai,  le  dit 
article  du  Code  civil  ne  réglant  que  la  force  probante  de  l'acte. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  549  §  /;  Cpc,  l'acte  sous 
seing  privé,  s'il  est  revêtu  des  formes  prescrites  par  l'art.  983  Ce, 
est  admis  comme  ayant  la  forme  exécutoire  et  comme  consti- 
tuant par  conséquent  un  titre  propre  à  saisir. 

Que  le  dit  art.  983  Ce.  exige  que  le  titre  soit  écrit  en  entier  de 
la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins,  qu'outre  sa  signa- 
ture, il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 

Considérant  que  l'acte  du  18  avril  1885  ne  revêt  aucun  des  ré- 
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quisits  de  cet  article  de  la  loi  et  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être 
envisagé  comme  un  titre  exécutoire  propre  à  saisk. 

Que,  dans  ces  conditions,  la  saisie  de  Pittet  du  18  juillet  1885 
est  nulle  et  ne  peut  déployer  d'effets. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  d'opposition  de  Met- 
trai, 

Et  maintient  sur  ce  point  le  jugement  du  Tribunal  d'Aubonne. 

Statuant  ensuite  sur  les  autres  moyens  d'opposition  de  Met- 
trai et  sur  le  i"  moyen  : 

Considérant  qu'il  n'a  été  établi  par  aucune  preuve  intervenue 
au  procès  que  l'usage  de  l'acte  en  vertu  duquel  Lenoir  a  agi  le 
18  avril  1885,  comme  mandataire  de  Mettrai,  constitue  un  abus 
de  blanc  seing  à  la  charge  de  Lenoir. 

Considérant  que  Mettrai  a  retiré  la  plainte  pénale  qu'il  avait 
portée  à  ce  sujet. 

Le  Tiîbunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2*  moyen  : 

Considérant  que  ce  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  piôoe  du 
1*'  décembre  1883  n'a  pas  été  reproduit  par  Mettrai  dans  son 
pourvoi. 

Que ,  du  reste ,  si  cette  pièce  est  irréguliôre  en  sa  forme  (dé- 
faut de  légalisation),  Mettrai  n'a  point  contesté  sa  signature. 

Que,  dès  lors,  cette  irrégularité  est  sans  intérêt  réel. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  3"  moyen  du  recours,  consistant  à  dire  que  Mettrai,  s'il 
doit,  ne  doit  que  comme  caution  et  que,  du  reste,  le  cautionne- 
ment n'est  pas  valable  puisqu'il  n'y  a  pas  une  obligation  régu- 
lière et  certaine. 

Considérant  que  ce  moyen  n'est  pas  tardif,  ainsi  que  le  pré- 
tend Pittet,  puisqu'il  n'a  pu  être  présenté  que  lorsque  les  faits 
qui  sont  à  sa  base  ont  été  connus  de  Mettrai. 

Considérant  que  Ladermann  a  signé,  le  6  avril  1885,  à  Mor- 
ges,  une  procuration  donnant  à  un  mandataire,  dont  le  nom  à  ce 
moment-là  a  été  laissé  en  blanc  et  qui  a  été  Aloïs  Gbatelan  lors 
de  la  stipulation  de  l'acte,  pouvoir  de  régler  conjointement  avec 
Lenoir  le  compte  des  avances  faites  par  Pittet  à  Ladermann  et 
à  Lenoir. 

Considérant  que  Ladermann  était  ainsi  bien  d'accord  avec 
Lenoir  sur  l'engagement  qu'ils  allaient  prendre  conjointement 
^tre  eux  dans  l'acte  du  18  avril  1885. 
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Que,  dès  lors,  l'obligation  de  Ladermann  est  valable  et  certaine 
et  qu'il  doit  en  être  de  même  du  cautionnement  donné  par  Mettrai. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  les  autres  moyens  : 

Considérant  que  par  lettre  du  1*'  décembre  1883,  Lenoir, 
Ladermann  et  Mettrai  ont  demandé  à  Pittet  quelques  avances, 
soit  pour  le  compte  Mettrai  et  Lenoir,  soit  pour  celui  Ladermann 
et  Lenoir,  se  portant  cautions  solidaires  de  toutes  sommes  et  pour 
quelque  compte  que  ce  soit,  le  notaire  Lenoir  étant  chargé  de 
toute  reconnaissance  de  toute  valeur  avec  son  application. 

Considérant  qu'en  présence  de  termes  aussi  clairs  et  aussi  pré- 
cis, Mettrai  ne  saurait  aujourd'hui  soutenir  avec  quelque  raison 
n'avoir  jamais  eu  l'intention  de  cautionner  solidairement  Lenoir 
et  Ladermann. 

Mais  attendu  que,  la  dite  lettre  parlant  du  mot  a  avances  »,  on 
doit  en  inférer  que  Mettrai  n'a  voulu  se  constituer  caution  que 
pour  des  versements  faits  postérieurement  au  1*'  décembre  1883 
et  non  pour  ceux  qui  sont  antérieurs  à  cette  date. 

Considérant  qu'au  1"  décembre  1883,  Lenoir  et  Ladermann 
avaient  déjà  reçu  de  Pittet  une  somme  de  39,786  fr. 

Considérant,  en  outre,  que  dans  le  compte  établi  dans  l'acte  du 
18  avril  1885  figure  une  somme  de  5850  fr.  au  débit  de  Lenoir  et 
de  Ladermann,  pour  intérêts,  timbre  de  billets  et  frais  du  dit  acte. 

Que  dans  cette  somme  sont  évidemment  comprises  des  valeurs 
relatives  à  des  versements  antérieurs  au  1*'  décembre  1883,  sans 
que  le  dossier  en  indique  le  montant  exact. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors ,  de  déduire  une  part  proportionnelle  à 
ces  versements,  part  qui  s'élève  à  la  somme  de  2524  fr.  37. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  solde  de  compte  cautionné  par 
Mettrai  doit  s'établir  comme  suit  : 

Solde  de  compte  de  l'acte  du  18  avril  1885  .  Fr.  92,183  — 
Dont  il  faut  déduire  : 

a)  Versements  antérieurs  à 

1883 Fr.    39,786  — 

b)  Part  proportionnelle  sur 
cette  valeur  des  intérêts  et 

des  frais     .......    .      n       2,524  37 

Total »     42,310  37 

Il  reste  donc  un  solde  de  ...    .    Fr.    49,872  63 
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dont  Mettrai  doit  être  reoonna  caution  de  Lenoir  et  de  Lader- 
mann  en  fayenr  de  Pittet. 

Considérant,  dès  lors,  que  Lenoir  a  outrepassé  ses  pouvoirs 
en  constituant  Mettrai  caution  solidaire  d'un  compte  de  92,183 
francs. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  partiellement  le  recours  de  Met- 
trai ;  écarte  celui  de  Pittet. 

Statuant  ensuite  sur  les  frais  de  première  instance  et 

Considérant  que  les  conclusions  de  chacune  des  parties  ont 
été  réduites  dans  une  certaine  proportion. 

Que  si  la  conclusion  de  Mettrai  en  nullité  de  saisie  a  été  ad- 
mise, la  conclusion  reconrentionnelle  de  Pittet  lui  a  été  adjugée 
bien  que  réduite. 

Considérant,  en  outre,  que  Pittet  aurait  dû  relever  les  irrégu- 
larités qu*il  connaissait,  relatives  à  l'acte  du  18  avril  1885. 

Que  ce  sont  ces  irrégularités  qui  ont  donné  lieu  à  une  plainte 
de  Mettrai  et  à  une  enquête  pénale  terminée  par  Tarrêt  du  Tri- 
nal  d'accusation  du  24  novembre  1887. 
*  Que  Pittet  doit,  dès  lors,  supporter  tous  les  frais  résultant  de 
cette  poursuite  pénale,  ainsi  que  le  Tribunal  d'Aubonne  Pa  pro- 
noncé.   

Mettrai  a  recouru  au  Tribunal  fédéral. 


Séance  du  26  juin  1888. 


Frooédés  faits  par  un  prooureur-juré  au  nom  d*une  partie.  — 
Défaut  de  Jufltiflcation  des  pouvoirs.  >-  Eoonduotion  d'instanoe 
et  condamnation  aux  frais.  —  Art.  78  Gpo. 


G.  contre  M. 


Le  procureur-juré  qui  s'est  annoncé  comme  mandataire  d*une  partie  doit 
être  éconduit  d'instance  et  chargé  personnellement  des  frais^  s'il  ne  justi- 
fie pas  de  sa  vocation  et  que  la  partie  qu'il  dit  représenter  fasse  défaut. 

Par  exploit  du  3  mars  1888,  M.,  représepté  par  le  procureur- 
juré  X.,  a  ouvert  action  à  G.,  pour  faire  prononcer  : 

1°  Que  la  reconnaissance  du  15  août  1885,  du  capital  primitif 
de  570  fr.,  en  vertu  de  laquelle  G.  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  au 
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préjudice  de  M.,  le  3  février  1888,  est  éteinte  et  qu'elle  doit  être 
restituée  au  demandeur  ; 

2*  Que  la  susdite  saisie-arrêt,  pratiquée  en  mains  de  TËtat  de 
Vaud  le  3  février  1888,  est  nulle  et  de  nul  effet,  l'opposition  du 
demandeur  étant  ainsi  fondée. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  G.  a  conclu  à  libération  des  fins 
de  la  demande. 

Par  exploit  notifié  le  23  avril,  les  parties  ont  été  assignées  à 
Taudience  préliminaire  du  16  mai ,  l'assignation  concernant  M. 
ayant  été  remise  à  son  mandataire  X. 

Le  9  mai,  le  procureur^juré  X.  a  écrit  au  président  qu'il  avait 
demandé  à  son  client  d'effectuer  un  dépôt  et  de  fournir  des  ga- 
ranties pour  le  paiement  des  frais  de  l'office  et  que  M.  n'ayant 
pas  fait  droit  à  cette  demande ,  X.  renonce  en  conséquence  dès 
ce  jour  à  le  représenter  et  ne  se  présentera  pas  à  l'audience  du 
16  mai. 

A  la  dite  audience ,  M.  ne  s'est  pas  présenté,  ni  personne  en 
son  nom  et  il  a  été  inutilement  proclamé. 

Le  défendeur  G. ,  —  considérant  que  le  procès  a  été  intenté 
par  le  procureur-juré  X.  qui  n'a  jamais  justifié  de  ses  pouvoirs  ; 
qu'ainsi  l'on  ignore  si  M.  lui  avait  donné  mandat  d'ouvrir  ac- 
tion ;  que  légalement  M.  n'est  point  en  cause  et  n'a  pas  été  assi- 
gné à  l'audience  ;  vu  l'art.  73  Cpc, —  a  conclu  à  faire  prononcer 
par  sentence  incidente  que  le  procureur-juré  X.  est  éconduit  de 
son  instance  et  condamné  personnellement  à  tous  les  dépens  du 
procès. 

îStatuant  en  la  cause,  le  Président  a  rejeté  les  conclusions  du 
défendeur  G.,  condamné  ce  dernier  aus  frais  du  prononcé  inci- 
dentel,  et  dit  que  vu  le  défaut  de  conclusions  prises  par  G.,  ten- 
dant à  ce  que  M.  soit  condamné  par  défaut,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
procéder  plus  outre  dans  ce  procès,  qui  est  ainsi  terminé.  Ce  pro- 
noncé est  fondé  sur  ce  que  personne  ne  s'étant  présenté  au  nom 
du  demandeur,  il  ne  peut  être  prononcé  aucune  éconduction 
d'instance  ;  que  le  procès  a  été  intenté  par  M.,  représenté  par  X., 
que  ce  dernier  n'avait  pas  à  justifier  de  ses  pouvoirs  avant  l'au- 
dience pour  le  jugement  ;  que  ne  s'étant  pas  présenté ,  la  partie 
adverse  n'a  pas  à  lui  demander  de  justifia  de  sa  vocation  ;  que 
X.  a  renoncé  à  son  mandat  ;  qu'un  procureur-juré  ne  peut  être 
rendu  responsable  des  frais  d'un  procès  que  dans  le  cas  où,  sur 
réquisition,  il  ne  justifie  pas  de  sa  vocation. 
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G.  a  déclaré  recourir  contre  ce  prononcé  par  inscription  aa 
procès-verbal  de  l'audience  et  il  a,  en  outre,  déposé  un  recours 
au  greffe,  en  concluant  à  l'admission  de  ses  conclusions  contre 
le  procûreur-juré  X. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  prononcé  recon- 
duction d'instance  du  procureur-juré  X. 

Motifs. 

Statuant  sur  ce  recours  et 

Considérant  que  dès  le  début  de  ce  litige,  le  procureur-juré  X. 
a  pris  la  qualité  de  mandataire  de  M.,  ce  qu'il  était  en  droit  de 
faire  dans  son  office  de  procureur-juré  sans  être  porteur  d'une 
procuration  et  sauf  à  justifier  de  sa  vocation  en  temps  utile 
(Cpc.  73,  2*  alinéa). 

Qu'en  s'annonçant  comme  mandataire,  X.  s'exposait  à  être 
responsable  de  tous  les  frais  dans  le  cas  où  il  ne  justifierait  pas 
de  sa  vocation  (Cpc.  73,  3*  alinéa). 

Qu'en  aucun  moment  du  procès,  X.  n'a  cherché  à  établir  qu'il 
fût  porteur  d'une  procuration  ou  même  d'une  simple  lettre  si- 
gnée de  M.  et  lui  donnant  mandat  d'agir  pour  celui-ci. 

Qu*ainsi,  à  l'audience  du  16  mai,  le  défendeur  6.  était  en  droit 
de  prétendre  que  M.  n'avait  pris  en  aucune  façon  la  responsa- 
bilité des  procédés  juridiques  faits  en  son  nom  parle  procureur- 
juré  X. 

Qu'il  ne  lui  était  donc  pas  possible  de  requérir  un  jugemcut 
par  défaut  contre  M.,  qui  n'a  revêtu  aucune  qualité  au  procès, 
ni  personnellement,  ni  par  mandataire. 

Que  la  demande  d'éconduction  d*instance  faite  par  G.  ne  pou- 
vait s'adresser  qu'à  X.,  lequel  a  agi  comme  demandeur  sans 
justifier  de  sa  vocation. 

Que  cette  demande  était  pour  G.  le  seul  moyen  de  terminer  le 
procès  et  d'obtenir  que  l'art.  73  Cpc.  fût  appliqué  à  X.  quant 
aux  dépens. 

Que  le  défaut  de  X.  à  l'audience  du  16  mai  ne  saurait  pas  da- 
vantage l'exonérer  de  sa  responsabilité  de  payer  les  frais  du 
procès  qu'il  a  intenté  sans  mandat. 
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Séance  du  26  juin  1888. 


Billet  de  ohange.  —  Freuye  testimoniale  d*ime  cause  autre  que 
oelle  indiquée.  —  Art.  974  Oc.  ;  art.  16  OO. 

Corthésy  contre  Chappuis. 

8%  le  débiteur  d'un  titre  peut  àUéguer  et  prouver  le  dolpar  témoins^  il  est 
loisible  au  créancier  de  concourir  à  cette  preuve  en  àUèguanJt  des  faits 
cof^aàictoires  des  accusations  de  doh 


£.  Chappuis  a  intenté  à  Jules  Corthésy  une  action  dans  la- 
quelle il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Que  le  billet  souscrit  par  Ed.  Chappuis  et  daté  du  14  oc- 
tobre 1887  est  nul  et  sans  aucune  valeur,  ce  billet  étant  sans 
cause  et  la  signature  qui  y  figure  ayant  été  surprise  par  dol. 

2*"  Que  la  saisie  du  12  janvier  1888,  qui  a  pour  but  le  paiement 
de  ce  billet,  est  aussi  nulle  et  de  nul  effet. 

Corthésy  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  demande, 
libre  cours  étant  laissé  à  sa  saisie. 

A  l'audience  présidentielle  du  30  mai,  Corthésy  a  dit  vouloir 
prouver  par  témoins  les  faits  suivants  : 

«  N*  13.  Le  billet  de  800  fr.,  souscrit  par  Ed.  Chappuis,  a  été 
»  remis  à  Corthésy  pour  valoir  en  sa  faveur ,  du  consentement 
»  du  demandeur  Chappuis. 

»  N*  14.  Le  billet  de  800  fr.  a  été  souscrit  par  Chappuis  en 
D  paiement  de  la  somme  de  800  fr.  mentionnée  sous  allégué 
»  12.  ï> 

L'allégué  n*  12,  auquel  renvoie  le  fait  n*"  14,  est  ainsi  conçu  : 

tt  N**  12.  Théophile  Weber  a  cédé  à  Ed.  Chappuis  l'adjudica- 

n  tion  prémentionnée  (savoir  une  adjudication  d'immeubles  dans 

))  la  discussion  J.-D**  Palaz,  à  Riez,  donnée  pour  le  prix  de 

p  12,150  fr.),  pour  la  somme  de  12,950  fr.,  soit  moyennant  le  bé- 

.»  néfice  d'une  somme  de  800  fr.  >) 

Chappuis  a  conclu  au  retranchement  de  la  preuve  testimo- 
niale sur  les  faits  13  et  14,  cette  preuve  allant  à  l'encontre  d'un 
acte  valable.  (Ce.  974  et  980.) 

Statuant,  le  Président  a  admis  ces  conclusions  incidentes,  les 
dépens  suivant  le  sort  du  procès  au  fond.  Ce  prononcé  est  mo- 
tivé sur  ce  que  les  preuves  entreprises  tendent  à  attribuer  la 
cause  du  billet  de  change  à  une  convention  qui  serait  intervenue 
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entre  Cfaappois  et  Weber  ;  or,  ce  dernier  est  étranger  au  billet  et 
sa  signature  n'y  figure  pas  ;  le  billet  est  causé  t  valeur  reçue  »  ; 
en  conséquence ,  si  la  preuve  de  la  convention  entre  Weber  et 
Ghappuis  était  admise,  Ton  autoriserait  ainsi,  contrairement  à 
Tart.  974  Gc.,  la  preuve  testimoniale  contre  la  teneur  d'un  acte 
valable. 

Gorthésy  a  recouru  contre  ce  prononcé,  dont  il  demande  la 
réforme;  à  l'appui  de  ce  recours,  il  allègue  que  la  preuve  testi- 
moniale est  dirigée  contre  les  mots  «  valeur  reçue  »;  or,  les  par- 
ties sont  d'accord  pour  admettre  que  la  valeur  n'a  pas  été  reçue 
en  espèces  et  il  s'agit  d'expliquer  que  la  contre-partie  du  biUet 
a  été  fournie  d'une  autre  îsyçon.  La  preuve  testimoniale  tend 
donc  à  expliquer  le  titre  dont  le  recourant  est  créancier  ;  le 
créancier  qui  voit  son  titre  menacé  par  des  accusations  de  dol, 
doit  être  admis  à  prouver  sa  bonne  foi  et  tel  est  le  but  de  la 
preuve  entreprise. 

Au  surplus,  il  s'agit  d'une  somme  inférieure  à  800  fr.  anciens, 
cas  dans  lequel  on  pourrait  prouver  une  convention;  à  plus  forte 
raison  est-il  permis  d'expliquer  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  titre  a  été  souscrit,  alors  même  qu'une  convention  avec  un 
tiers  aurait  été  l'origine  du  billet. 

Le  recours. a  été  admis  en  ce  sens  que  la  preuve  testimoniale 
des  allégués  N*'  13  et  14  est  autorisée. 

Motifs. 

Statuant  sur  le  recours  et  considérant  que  la  preuve  testimo- 
niale veut  établir  que  le  billet  de  change  du  14  octobre  1887  a 
une  cause  légitime,  contrairement  à  l'allégation  de  la  partie  ad- 
verse, qui  allègue  que  l'obligation  est  sans  cause  et  qu'elle  a  été 
créée  ensuite  de  manœuvres  dolosives. 

Qu'il  ne  s'agit  pas  de  détruire,  au  moyen  de  la  preuve,  l'obli- 
gation résultant  de  l'acte,  mais  de  l'expliquer. 

Qu'en  voulant  expliquer  son  titre,  le  créancier  de  cet  acte 
répond  à  une  accusation  de  dol  qui  a  elle-même  pour  but  de 
détruire  ce  titre. 

Que  si  le  débiteur  d'un  titre  peut  alléguer  et  prouver  le  dol 
par  témoins,  il  est  loisible  au  créancier  de  concourir  à  cette 
preuve  en  alléguant  des  faits  contradictoires  des  accusations  de 
dol,  et  dont  la  preuve  par  témoins  doit  être  admise  au  même 
titre  que  celle  tendant  à  établir  le  dol  lui-même. 

Qu'au  surplus,  s'il  y  a  simulation,  le  Juge  doit  rechercher  la 
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commune  intention  des  parties ,  sans  s'arrêter  aux  expressions 
inexactes  dont  elles  se  sont  servies  dans  la  convention ,  soit  par 
erreur,  soit  pour  déguiser  la  nature  véritable  de  la  convention. 
(CO.  16.) 


Yaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  21  Juin  1888. 


Yol  d'un  objet  confié  à  la  foi  publique.  —  Privation  des  droits 
oiviques.  —  Art.  271  §  a  et  810  Cp.  ;  art.  14  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1848  sur  la  oompétenoe  des  tribunaux  en  matière  pé* 
nale. 

Ministère  public  contre  Cuany  et  Sp&tig. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  peine  accessoire  de  la  privation  des  droits 
civiques  en  cas  de  condamnation  pour  vol  d'un  objet  confié  à  la  foi  pu- 
Uiqtée,  dont  la  valeur  n'excède  pas  5  francs  anciens. 

Par  jugement  du  2  juin  1888,  le  Tribunal  de  police  de  Payerne, 
faisant  application  des  art.  269,  271  a,  272,  §§3  et  8,  du  Cp.,  a 
condamné  Alex.-Fr.  Cuany  et  Nicolas  Spâtig,  à  Corcelles,  chacun 
à  trois  jours  de  réclusion,  un  an  de  privation  générale  des  droits 
civiques,  et  aux  frais,  pour  vol. 

Le  Ministère  public  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

La  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques,  prévue 
à  Part.  310  du  Gp.,  n'est  pas  applicable  aux  délits  qui  sont  dans 
la  compétence  ancienne  du  Tribunal  de  police.  Or  l'art.  14  de 
la  loi  dû  23  décembre  1843,  sur  la  compétence  des  tribunaux  en 
matière  pénale  (loi  qui  n'a  pas  été  abrogée),  place  dans  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  police,  entre  autres,  les  vols  prévus  à 
Tart  271,  §  a,  du  Cp.  Le  Tribunal  de  police  de  Payeme  ne  pou- 
vait donc  prononcer  contre  Cuany  et  Spâtig  la  peine  de  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques.  Le  Ministère  public  conclut 
en  conséquence  au  retranchement  de  cette  peine  accessoire. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  du  dernier  alinéa  de  l'art.  310  du  Cp.,  la 
peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques  n'est  pas  appli- 
cable aux  délits  de  vol,  d'escroquerie  et  d'abus  de  confiance,  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  police  (compétience  ancienne). 
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Que  l'art.  14  de  la  loi  du  23  décembre  1843,  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  matière  pénale,  place  dans  la  compétence 
des  Tribunaux  de  police,  entre  autres,  les  délits  de  roi  prévus  à 
l'art.  271,  §  a,  du  Cp. 

Que ,  dès  lors ,  et  quelle  que  soit  la  compétence  actuelle  des 
tribunaux  de  police,  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  frapper  de  cette 
peine  accessoire  un  accusé  condamné  en  vertu  de  l'art.  271,  §  a, 
du  Cp. 

Séance  du  28  juin  1888. 


Délit  forestier.  —  Ciroonstanœs  aggravantes  et  récidive.  —  In- 
oompétenoe  du  Juge  de  paix.  —  Art.  289  a,  M6  a,  247  b,  261 
et  268  de  la  loi  du  81  Janvier  1878  sur  les  forêts  ;  art.  111  de  la 
loi  sur  Torganisation  judiciaire. 


Ministère  public  contre  Pache. 

Le  Juge  de  paix  est  ineompéteni  pour  prononcer  sur  un  délit  forestier 
commis  cwec  les  circonstances  aggravantes  primus  aiix  art.  24B ,  §  a ,  ei 
247^  %yi^delaloidu31  janvier  1873  sur  les  forêts. 


Le  31  mai  1888,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Pully  a  con* 
damné,  par  défaut,  Jules  Pache  à  30  fr.  d'amende,  deux  ans  de 
privation  des  droits  civiques  et  aux  frais  du  procès,  en  vertu  des 
art.  239  a,  246  a,  247  6,  251  et  253  de  la  loi  du  31  janvier  1873 
sur  les  forêts,  comme  coupable  d'avoir,  dans  le  courant  de  mai 
1888,  dans  la  forêt  de  Montéclard,  à  Epalinges,  scié  et  enlevé, 
au  préjudice  de  J.-F.-L.  Pache,  et  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, une  plante  de  bois  de  24  centimètres  de  diamètre,  d'une 
valeur  de  4  fr.,  les  forêts  étant  à  ban  et  Jules  Pache  étant  en 
état  de  4*  récidive. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  de- 
mande la  réforme  en  ce  sens  que  Pache  soit  condamné  à  60  fr. 
d'amende  au  lieu  de  30  fr.  Il  estime,  en  résumé,  que  Pache  étant 
en  état  de  3*  récidive,  il  y  avait  lieu  de  tripler  le  maximum  de 
la  peine  (20  fr.  d'amende) ,  ce  triple  du  maximum  étant  appli- 
cable à  teneur  de  la  seconde  phrase  de  l'art.  251,  et  le  Juge  de 
paix  étant  compétent  pour  prononcer  cette  peine  en  vertu  de 
Part.  30  Cpp. 

Le  recours  a  été  écarté. 


Digitized  by 


Google 


—  491  — 

Motifs, 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  Pache  est 
en  état  de  4*  récidive  de  délit  forestier,  et  non  de  3*,  ainsi  que 
Tallègue  l'officier  du  Ministère  public. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  111  de  la  loi  sur  l'oi^a- 
nisation  judiciaire  du  23  mars  1886,  le  Juge  de  paix  prononce 
entre  autres  sur  les  délits  forestiers  prévus  à  l'art.  239  a  de  la  loi 
du  31  janvier  1873  et  sur  les  contraventions  prévues  par  la  dite 
loi  qui  n'entraînent  pas  une  amende  excédant  20  fr. 

Considérant  que,  dans  l'espèce ,  le  délit  forestier  reproché  à 
Pache  a  été  commis  avec  les  circonstances  aggravantes  men- 
tionnées à  Part.  246  a,  et  247  h,  de  la  loi  forestière  (forêt  à  ban 
et  bois  enlevé  au  moyen  d'une  scie). 

Que  la  peine  encourue  en  application  de  ces  deux  articles  de 
la  loi  excédait,  dès  lors,  les  limites  de  la  compétence  du  Juge  de 
paix. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  re- 
cours du  Ministère  public  qui  demande  une  augmentation  de  la 
peine  prononcée  contre  Pache. 


Zurich.  —  Tribunal  du  district  de  Zurich. 

Traduction  d'un  jugement  du  7  avril  1888. 


Contrat  de  transport.  —  Avaries  provenant  d'un  emballage  dé- 
fectueux accepté  par  le  voiturier.  —  Besponsabllité  de  ce  der- 
nier. —  Art.  896,  460  et  452  CO. 


Widmer  contre  Specht. 

Le  voiturier  est  responsable  des  avaries  provenant  de  défauts  d^embaUage 
apparents,  s^U  a  accepté  îa  marchandise  sans  réserves. 

Le  demandeur  s'est  adressé  au  défendeur  pour  transporter 
ses  marchandises  d'Aussersihl  à  Zurich.  A  cet  effet,  le  défendeur 
devait  fournir  le  char,  les  chevaux  et  le  personnel  nécessaire, 
tandis  que  le  demandeur  faisait  procéder  par  ses  employés  au 
chargement  et  au  déchargement  des  marchandises.  Pendant  le 
transport,  le  28  janvier  1888,  un  parti  de  verrerie  tomba  du 
char  et  subit  des  avaries.  Le  demandeur  s'est  adressé  de  ce  chef 
au  défendeur  pour  lui  demander  la  réparation  du  dommage; 
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mais  le  défendeur  a  refasé  de  payer,  estimant  que  le  chargement 
et  le  déchargement  étaient  l'affaire  du  demandeur  et  que,  dès 
lors,  ce  dernier  devait  s'en  prendre  à  lui-même  si  le  £ût  d'ayoir 
mal  chargé  lui  avait  causé  un  dommage. 

Le  Tribunal  du  district  de  Zurich  a  donné  gain  de  cause  an 
demandeur  et  ce  jugement  a  été  purement  et  simplement  con- 
firmé en  seconde  instance. 

Motifs. 

Les  deux  parties  sont  d'accord  pour  admettre  que  le  charge- 
ment des  articles  de  veiTerie  qui  ont  donné  lieu  au  litige  a  été 
effectué  le  28  janvier  par  les  employés  du  demandeur  et  que 
l'employé  du  défendeur  a  accepté  ce  chargement  sans  fedre  au- 
cune réserve  et  Ta  transporté  à  sa  destination ,  me  Waldmann. 
Il  est  admis,  également,  que  les  marchandises  ont  été  reçues  en 
bon  état ,  mais  sont  arrivées  en  partie  détruites.  Le  défendeur 
étant  responsable  de  la  bonne  et  fidèle  exécution  du  mandat 
(GO.  450  et  396),  il  en  résulte  qu'il  répond  du  dommage  que  la 
marchandise  a  pu  supporter  pendant  le  transport,  à  moins  qu'il 
ne  parvienne  à  prouver,  ainsi  qu'il  a  offert  de  le  faire,  que  le 
dommage  n'a  pas  été  causé  par  sa  propre  faute,  mais  par  celle 
du  demandeur.  Le  défendeur  estime  qu'une  telle  faute  du  de- 
mandeur résulte  du  fait  qu'il  n'aurait  pas  emballé  convenable- 
ment la  marchandise ,  en  ce  sens  qu'il  ne  l'aurait  pas  attachée 
de  manière  à  l'empêcher  de  tomber  du  char.  Il  est  certain  que 
le  demandeur  était  tenu  d'emballer  convenablement  la  mar- 
chandise transportée;  mais,  d'autre  part,  le  défendeur  avait 
aussi  l'obligation  de  vérifier  l'emballage  lors  de  la  réception  de 
la  marchandise,  d'attirer  l'attention  du  demandeur  sur  les  dé- 
fauts apparents  qu'il  pouvait  présenter  et,  s'il  n'y  était  remédié, 
de  décliner  toute  responsabilité  pour  le  dommage  qui  pourrait 
en  résulter.  En  acceptant  au  contraire  la  marchandise  sans  faire 
aucune  observation ,  le  défendeur  assumait  par  là  même  l'obli- 
gation de  la  rendre  à  destination  en  bon  état,  malgré  les  défauts 
d'emballage.  Il  ne  pourrait  être  exonéré  de  cette  responsabilité 
que  s'il  était  étabU  que  les  défauts  n'étaient  pas  apparents,  ce  qui 
n'est  point  le  cas  en  l'espèce  (CO.  452).  L'objection  du  défendeur 
consistant  à  dire  que  le  demandeur  aurait  mal  attaché  la  mar- 
chandise ne  peut,  dès  lors,  être  prise  en  considération.    C.  S. 
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France.  —  Tkibunal  civil  de  la  Seine  (!'•  ch.). 

Audience  du  16  mai  1888. 


Bépulture.  —  ConœMdon.  —  Mari  —  Droits  de  la  veuve,  — 
Exhumation  par  les  père  et  môre.  —  Rétablissement  de  la 
tombe  dans  son  état  primitif.  —  Territoire  étrangler.  —  Exé- 
cution* 

Veuve  Taroni  contre  époux  Taroni  et  Préfet  de  police. 

ht  droit  de  désigner  U  lieu  de  sépuUtêre  d'une  personne  décédée  apparHent, 
en  rè0le  générale,  à  V  époux  survivant  par  préférence  à  tout  autre  parent 
survivant;  en  effet,  à  défaut  d'une  volonté  formellement  exprimée  par  le 
défunt,  son  cof^oint,  étant  la  personne  qui  lui  étaU  attadUe  par  lu  lims 
les  plus  intimes  et  les  plus  étroits,  doit  être  considéré  comme  te  confident 
naturel  de  ses  dernières  pensées  et  de  ses  intentions  suprêmes. 

Un  sieur  Taroni  est  décédé  à  Paris  le  27  janvier  dernier  et  a 
été,  par  les  soios  de  sa  veuve,  inhumé  dans  une  concession  tem- 
poraire du  cimetière  de  Pantin. 

Le  10  mars  suivant,  les  père  et  mère  du  défunt,  habitant  Jer- 
sey, firent  procéder,  à  Tinsu  de  M"*  Taroni,  à  l'inhumation  du 
corps  de  leur  fils  et  à  son  transport  dans  une  sépulture  de  famille 
à  Saint-Hélier. 

La  veuve  a  réclamé  contre  cette  violation  de  ses  droits  et  de- 
mandé le  rétablissement  de  la  sépulture  payée  par  elle  dans  son 
état  primitif. 

Le  Tribunal  a  fait  droit  à  cette  demande  par  le  jugement  sui- 
vant : 

tt  Le  Tribunal , 

Attendu  que  Francis  Taroni  est  décédé  à  Paris,  le  27  janvier 
1888,  et  qu'il  a  été  inhumé  le  30  du  même  mois  dans  une  con- 
cession temporaire  du  cimetière  de  Pantin  ; 

Que  le  10  mars  suivant,  les  époux  Taroni,  père  et  mère  du  dé- 
funt, ont  fait  procéder,  à  Tinsu  de  la  veuve,  à  Pexhumation  du 
corps,  qui  a  été  transporté  dans  une  sépulture  de  la  famille  Ta- 
roni, à  Saint-Hélier  (île  de  Jersey)  ; 

Attendu  que  la  veuve  Taroni,  invoquant  à  la  fois  ses  droits  de 
veuve  et  de  propriétaire  de  la  concession,  demande  que  la  dé- 
pouille mortelle  de  son  mari  soit  ramenée  dans  le  cimetière  de 
Pantin ,  et  que  la  tombe  de  celui-ci  soit  rétablie  dans  son  état 
primitif; 

Attendu  que  le  droit  de  désigner  le  lieu  de  sépulture  d'une 
personne  décédée  appartient  en  règle  générale  à  l'époux  survi- 
vant, par  préférence  à  tout  autre  parent; 
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Qu'en  effet,  à  défaut  d'une  volonté  formellement  exprimée 
par  le  défunt,  son  conjoint,  étant  la  personne  qui  lui  était  atta- 
chée par  les  liens  les  plus  intimes  et  les  plus  étroits ,  doit  être 
considéré  comme  le  confident  naturel  de  ses  dernières  pensées 
et  de  ses  intentions  suprêmes; 

Que  sans  doute  cette  règle  n'a  rien  d'absolu,  et  qu'elle  doit 
fléchir,  notamment  toutes  les  fois  que  la  présomption  d'affection 
et  de  communauté  de  sentiments  sur  laquelle  elle  repose  se 
trouve  contredite  par  les  faits;  qu'en  outre,  lorsque  le  lieu  de 
l'inhumation  a  été  choisi  d'un  commun  accord  entre  les  diffé- 
rents membres  d'une  famille,  le  respect  dû  aux  morts  et  la  paix 
qu'il  convient  d'assurer  à  leurs  cendres  exigent  que  ce  lieu  de 
sépulture  ne  soit  pas  arbitrairement  changé; 

Attendu  que  les  époux  Taroni  n'établissent  pas  et  n'allèguent 
même  pas  qu'un  accord  de  cette  nature  soit  intervenu  entre  eux 
et  la  demanderesse,  et  que  le  transport  du  corps  et  son  inhuma- 
tion dans  la  sépulture  de  Saint-Hélier  aient  eu  lieu  du  consente- 
ment de  celle-ci; 

Mais  que  Taroni  père  se  prétend  lui-même  titulaire  de  la 
concession  temporaire  du  cimetière  de  Pantin  et  soutient  qu'elle 
a  été  prise  en  son  nom  et  pour  son  compte,  afin  précisément  de 
lui  permettre  de  procéder  à  la  prochaine  exhumation  de  son  fils  ; 

Qu'en  outre  les  défendeurs  articulent  et  offrent  de  prouver 
une  série  de  faits  tendant  à  établir  que  Francis  Taroni  avait 
manifesté  à  diverses  reprises  le  désir  d'être  inhumé  à  Jersey,  et 
que,  dans  les  circonstances  spéciales  de  la  cause,  c'est  à  ses  pa- 
rents, de  préférence  à  sa  veuve,  qu'il  appartenait  de  désigner  le 
lieu  de  sa  dernière  demeure; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  toutes  les  démarches  nécessai* 
res  pour  l'inhumation  au  cimetière  de  Pantin,  et  pour  l'obten- 
tion de  la  concession  temporaire,  ont  été  faites  par  les  parents 
et  les  mandataires  de  la  veuve  Taroni,  et  pour  son  compte; 

Que  le  prix  de  la  concession  a  été  payé  de  ses  deniers,  et  que 
c'est  seulement  depuis  l'introduction  de  l'instance  que  les  époux' 
Taroni  ont  offert  d'en  rembourser  le  montant  ; 

Que  la  demanderesse  est  restée  en  possession  de  tous  les  re- 
çus, bulletins  et  autres  pièces  concernant  soit  l'inhumation,  soit 
la  concession  ; 

Que  par  suite,  si  lors  de  la  substitution  du  nom  de  Taroni  à 
celui  de  Voisin ,  mandataire  de  la  demanderesse ,  qui  avait  été 
inscrit  tout  d'abord  sur  le  bulletin  émanant  de  l'administration 
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et  relatif  à  la  concession,  la  rectification  n'a  pas  porté  en  même 
temps  sur  la  lettre  M.  qui  précédait  le  nom,  il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  c'est  la  veuve  qui  est  titulaire  de  la  dite 
concession  ; 

Que  le  titre  porte  en  effet,  avec  le  nom  de  Taroni,  l'indication 
du  domicile,  rue  de  Flandre ,  173 ,  qui  était  celui  de  la  deman- 
deresse, et  011  les  défendeurs  n'ont  jamais  demeuré; 

Qu'au  surplus  on  ne  s'expliquerait  pas  pour  quel  motif  les 
époux  Taroni  auraient  sollicité  une  concession  de  cinq  ans  au 
cimetière  de  Pantin,  puisqu'ils  avaient,  dès  le  principe,  l'inten- 
tion avouée  de  transporter  le  corps  à  Saint-Hélier  ; 

Qu'il  était  naturel,  dans  ce  cas,  de  conserver  le  corps  dans  un 
caveau  provisoire,  jusqu'à  ce  que  les  autorisations  nécessaires 
pour  le  transport  eussent  été  obtenues  ; 

Qu'il  est  facile,  au  contraire,  de  comprendre  l'intérêt  de  sa 
veuve  à  réclamer  une  concession  qui  assurait  le  maintien  auprès 
d'elle  de  la  dépouille  mortelle  de  son  mari; 

Attendu  que  les  faits  articulés  contre  elle  sont  de  simples  allé- 
gations, se  référant  pour  la  plupart  à  une  époque  antérieure  au 
mariage  et,  dès  lors,  manquant  de  pertinence; 

Que  les  autres  faits  ne  lui  sont  pas  personnels  et  qu'ils  ne 
présentent  aucune  précision,  ou  sont  dès  à  pi-ésent. démentis  par 
les  documents  de  la  cause  ; 

Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  si  Francis  Taroni  a  mis  fin 
prématurément  à  ses  jours ,  c'est  à  raison  du  mauvais  état  de 
ses  affaires  et  non  à  cause  d'un  dissentiment  quelconque  entre 
les  époux,  dont  l'union  n'a  jamais  été  troublée  ; 

Attendu ,  enfin ,  que  si  la  volonté  du  défunt  doit  être  avant 
tout  respectée ,  en  ce  qui  concerne  le  lieu  de  sa  sépulture ,  c'est 
à  la  condition  que  cette  volonté  se  soit  manifestée  d'une  façon 
précise  et  certaine,  par  des  disposition^  testamentaires,  par 
exemple,  et  en  vue  d'un  décès  qu'on  pourrait  prévoir; 

Qu'il  importerait  peu,  dès  lors,  que  Francis  Taroni  eût  mani- 
festé à  une  certaine  époque  l'intention  de  se  retirer  à  Jersey,  et 
d'y  être  inhumé,  puisque  sa  volonté  a  pu  se  modifier  depuis,  et 
que  sa  veuve  offre  d'établir  qu'il  avait  témoigné  à  maintes  re- 
prises le  désir  d'être  inhumé  dans  le  lieu  où  il  mourrait; 

Qu'ainsi  aucun  des  faits  articulés  n'est  de  nature  à  priver  la 
veuve  Taroni  du  droit  de  conserver  auprès  d'elle  la  dépouille 
mortelle  de  son  mari,  dans  des  conditions  qui  lui  permettent  de 
la  faire  honorer  plus  tard  par  son  enfant; 
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Attenda  que  les  époux  Taroni  objectent  en  dernier  lieu  que 
la  décision  sollicitée  par  la  demanderesse  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  ordonner  un  acte  d'exécution  sur  un  territoire  étranger; 

Mais  attendu  que  s'il  appartient  au  Tribunal  de  déterminer 
le  droit  des  parties,  d'imposer  à  l'une  d'elles  une  obligation 
particulière,  sous  une  astreinte  pénale,  et  de  prescrire  toutes 
mesures  nécessaires  pour  rendre  sa  décision  efficace,  l'exercice 
de  ce  pouvoir  n'entraîne  aucune  dérogation  à  la  règle  suivant 
laquelle  l'exécution  du  jugement  à  l'étranger  ne  peut  être  pour- 
suivie que  conformément  aux  lois  du  pays; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  préfet  de  police,  qu'à  raison 
de  l'inexactitude  qui  a  été  commise  dans  l'acte  de  concession , 
et  pour  prévenir  toute  équivoque  et  surprise  à  l'avenir,  il  im- 
porte de  le  maintenir  en  cause; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  que  la  concession  de  cinq  ans  du  caveau  où  a  été  placé  le 
cercueil  de  Francis  Taroni,  au  cimetière  de  Pantin,  est  bien  la 
propriété  de  la  demanderesse  et  non  celle  des  époux  Taroni, 
père  et  mère  du  défunt; 

Dit  que  les  époux  Taroni  seront  tenus  de  ramener  et  replacer 
le  corps  de  Francis  Taroni  dans  la  sépulture  dont  il  s'agit,  et  de 
rétablir  la  tombe  dans  son  état  primitif  à  leurs  frais  et  ce  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  à  peine  de 
cent  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard 
pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

Et  faute  par  eux  d'avoir  exécuté  le  présent  jugement  dans  le 
délai  imparti  ; 

Autorise,  dès  à  présent,  la  demanderesse  à  reprendre  posses- 
sion de  la  dépouille  mortelle  de  son  mari,  partout  où  elle  se 
trouvera,  aux  frais,  risques  et  périls  des  époux  Taroni,  et  à  la 
ramener  dans  le  cimetière  de  Pantin; 

Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  le  préfet  de  police; 

Déclare  les  époux  Taroni  mal  fondés  dans  toutes  leurs  fins  et 
conclusions,  et  les  en  déboute; 

Condamne  la  veuve  Taroni  aux  dépens  envers  le  préfet  de 
police  ; 

Et  condamne  les  époux  Taroni  aux  dépens  envers  la  deman- 
deresse. » 


Ch.  SoLDAH,  juge  cantonal,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Révision  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 


On  88  souvient  que  rAssemblée  fédérale  a  adopté,  le  25  mars 
1885,  sur  la  proposition  de  MM.  Moriaud  et  Schmid,  le  postulat 
Buiyant  : 

((  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  présenter,  après  examen ,  un 
D  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
I)  modifier  la  loi  du  24  décembre  1874  sur  Pétat  civil,  la  tenue 
)>  des  registres  qui  s'y  rapportent  et  le  mariage,  en  ce  sens  que 
1»  dans  les  cas  prévus  par  les  art  45,  46  et  47,  la  séparation  de 
n  corps  puisse  être  prononcée  par  les  tribunaux,  de  leur  propre 
D  chef  ou  à  la  demande  des  intéressés,  pour  une  durée  limitée 
»  préalablement  au  divorce,  n 

Le  29  juin  de  la  même  année,  l'Assemblée  fédérale  a  encore 
adopté  un  autre  postulat  proposé  par  M.  Lachenal  et  ainsi 
conçu  : 
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a  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  étudier  la  question  du  di- 
»  vorce  des  étrangers  domiciliés  en  Suisse,  en  vue  de  faire  ac- 
»  corder  aux  tribunaux  suisses,  par  la  voie  des  traités,  la  fa- 
»  culte  de  prononcer  ces  divorces  avec  toutes  leurs  conséquen- 
»  ces  juridiques,  n 

Âpres  que  la  question  du  divorce  des  étrangers  eut  fait  l'ob- 
jet, Tannée  dernière,  d'un  concours  ouvert  par  la  Société  suisse 
des  juristes,  le  Département  fédéral  de  justice  et  police  a  prié 
deux  professeurs  de  droit,  MM.  Eônig,  à  Berne,  et  Mentha,  à 
Meuchâtel,  d'exposer  dans  un  mémoire  leur  opinion  sur  la  suite 
qu'il  conviendrait  de  donner  aux  deux  postulats  mentionnés 
ci-dessus,  en  jetant  en  même  temps  un  coup  d*œil  sur  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  de  1874  et  en  rappelant  quelles  sont  les 
imperfections  où  les  obscurités  que  l'expérience  y  a  signalées, 
t  Notre  intention,  écrivait  à  ce  sujet  M.  le  conseiller  fédéral 
Buchonnet,  n'est  nullement  de  présenter  un  nouveau  projet  de 
loi  d'ensemble ,  pas  non  plus  de  modifier  profondément  et  sur 
des  points  nombreux  la  loi  actuelle.  Au  contraire,  notre  inten- 
tion est  qu'elle  soit  modifiée  aussi  peu  que  possible  et  seulement 
là  oiï  une  correction  est  réellement  nécessaire.  Mais^  dans  cet 
esprit,  nous  désirons  que  la  novelle  que  npus  avons  en  vue  soit 
un  travail  fait  pour  longtemps  et  qui  dispense  de  revenir  avant 
de  nombreuses  années  sur  une  loi  qui,  par  sa  nature,  demande 
une  grande  stabilité.  » 

MM.  Konig  et  Mentha  se  sont  acquittés  dans  le  courant  de 
cette  année  de  la  tâche  qui  leur  avait  été  confiée  par  le  Dépar- 
tement fédéral  et  leurs  mémoires,  assez  étendus,  viennent  d'être 
livrés  à  la  publicité. 

Une  analyse  complète  de  ces  intéressants  documents  excéde- 
rait de  beaucoup  le  cadre  du  Journal  des  Tribunaux;  aussi  de- 
vons-nous nous  borner  à  en  signaler  les  conclusions  les  plus 
importantes. 

Le  travail  de  M.  Eonig  relève  un  grand  nombre  de  points  de 
détail  sur  lesquels  la  loi  pourrait  être  avantageusement  modi- 
fiée. Quant  aux  principes  fondamentaux  sur  lesquels  elle  repose, 
il  estime  qu'ils  sont  bons  et  qu'ils  ont  soutenu  avec  succès  l'é- 
preuve de  l'expérience.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
causes  du  divorce  et  la  question  du  divorce  des  étrangers,  M. 
Kônig  formule  les  conclusions  suivantes  : 

1.  Les  causes  de  divorce,  tant  celles  déterminées  que  celles 
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non  déterminées,  doivent  être  revues;  il  importe  surtout  de  les 
préciser  et  de  les  classifier  mieux  que  ne  le  fait  la  loi  actuelle. 

2.  La  séparation  de  corps  pour  un  terme  maximum  de  deux 
ans  doit  pouvoir  être  prononcée  dans  tous  les  cas  en  lieu  et 
place  du  divorce  définitif.  Il  doit  être  permis  aux  époux  de 
prendre  des  conclusions  dans  ce  sens. 

3.  Quant  atix  divorces  entre  époux  étrangers,  ils  doivent  être 
rendus  possibles  non  point  par  la  voie  de  traités  internationaux 
conclus  à  cet  effet  (ainsi  que  le  demandait  M.  Lachenal) ,  mais 
par  une  modification  de  la  législation  actuelle,  en  ce  sens  que  le 
juge  du  domicile  soit  reconnu  compétent  à  cet  égard  et  que, 
conformément  aux  principes  généraux  du  droit  international 
privé,  il  soit  admis  que  le  divorce  ne  peut  être  prononcé  que 
pour  des  causes  à  la  fois  reconnues  par  la  loi  du  juge  appelé  à 
statuer  et  conformes  ou  du  moins  compatibles  avec  la  législation 
du  pays  auquel  ressortissent  les  époux. 

Cette  dernière  proposition  ne  va  pas  tout  à  fait  aussi  loin  que 
le  principe  ci-après,  formulé  par  l'Institut  du  droit  international 
dans  sa  dernière  session,  tenue  à  Heidelberg  : 

ft  La  question  de  savoir  si  un  divorce  est  légalement  admis- 
sible ou  non ,  dépend  de  la  législation  nationale  des  époux. 
Mais  une  fois  le  divorce  admis  en  principe  par  la  loi  nationale, 
les  causes  qui  le  motivent  doivent  être  celles  de  la  loi  du  lieu  oii 
Taction  est  intentée,  n 

Sur  cette  importante  question ,  M.  Mentha  se  rapproche  bien 
plus  que  M.  Eônig  de  la  loi  actuelle.  L'art.  56  de  la  loi  de  1874 
interdit  aux  tribunaux  suisses  de  prononcer  le  divorce  ou  la 
nullité  du  mariage  entre  époux  étrangers ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  que  l'Etat  auquel  ces  époux  ressortissent  reconnaîtra  le 
jugement  à  intervenir.  M.  Mentha  maintient  ce  système ,  mais 
en  l'adoucissant  et  n'exigeant  plus  la  preuve  —  presque  toujours 
impossible  —  que  le  jugement  à  rendre  dans  le  cas  particulier 
sera  reconnu  par  l'Etat  étranger;  il  suffirait,  selon  lui,  qu'il  fût 
établi  que  cet  Etat  reconnaît  —  d'une  manière  générale  —  les 
divorces  prononcés  à  l'étranger  entre  les  nationaux.  Les  diver- 
gences qui  se  manifestent  sur  ce  point  entre  les  deux  juristes 
consultés  par  le  Département  fédéral  se  retrouveront  sans  doute 
dans  les  discussions  ultérieures. 

En  revanche  ,*  l'accord  paraît  plus  facile  à  obtenir  en  ce  qui 
concerne  la  séparation  de  corps.  Ici,  M.  Mentha  admet,  comme 
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son  collègue  de  Berne,  que,  dans  les  cas  prévus  aux  art  46  et 
47,  une  séparation  de  corps  de  deux  ans  au  plus  peut  être  de- 
mandée préalablement  au  divorce.  Quant  à  l'art  45 ,  prévoyant 
le  cas  oii  les  deux  époux  sont  demandeurs  au  divorce ,  M.  Men- 
tha  en  demande  la  suppression  pure  et  simple ,  comme  faisant 
double  emploi  avec  Tart.  47  et  comme  pouvant  donner  de  faus- 
ses idées  sur  l'esprit  de  la  loi. 

En  dehors  des  deux  questions  principales  soumises  à  son 
examen ,  le  mémoire  de  M.  Mentha  renferme  encore  une  série 
de  propositions  plus  ou  moins  accessoires,  qui  méritent  d'être 
prises  en  sérieuse  considération.  On  doit  notamment  applaudir 
à  son  art.  49  nouveau,  ainsi  conçu  :  n  Dans  les  causes  de  divorce, 
de  séparation  de  corps  et  de  nullité  de  mariage,  le  tribunal  ne 
peut  tenir  les  faits  pour  établis  que  lorsqu'il  est  intimement 
convaincu  de  leur  vérité.  L'aveu  du  défendeur  ne  jouit  d'aucune 
présomption  de  sincérité  ;  le  juge  l'apprécie  souverainement 
comme  les  dépositions  des  témoins.  »  Il  résulte,  en  effet,  d'un 
travail  élaboré  par  le  bureau  fédéral  de  statistique  que  dans 
certains  cantons,  notamment  Luceme,  Uri,  Schwytz,  Obwald, 
Glaris ,  Grisons  et  Argovie ,  les  procès  en  divorce  s'instruisent 
absolument  comme  les  procès  ordinaires,  sans  que  les  tribunaux 
puissent  se  renseigner  d'office  afin  d'empêcher  que  le  divorce  ne 
soit  obtenu  par  la  collusion  des  parties.  Il  est  temps ,  assuré- 
ment, qu'un  état  de  choses  aussi  extraordinaire  prenne  fin. 

On  approuvera  de  même  la  proposition  de  M.  Mentha  tendant 
à  ce  que  la  tentative  de  conciliation  soit  rendue  obligatoire  pour 
toutes  les  actions  en  divorce ,  à  l'exception  de  celles  fondées  sur 
les  causes  prévues  aux  lettres  c^dete  de  l'art.  46.  Il  peut,  pa- 
iement, y  avoir  une  certaine  utilité  à  ce  que,  comme  il  le  de- 
mande ,  le  procès  doive  être  instruit  et  jugé  à  huis  clos  lorsque 
Faction  est  fondée  sur  l'une  des  causes  mentionnées  à  l'art.  46, 
lettres  a  et  2»  ou  sur  l'art.  47.  En  revanche,  c'est  aller  bien  loin, 
semble-t-il,  que  d'interdire  le  mariage  aux  époux  divorcés,  pen- 
dant les  trois  ans  qui  suivent  le  jugement  de  divorce.  Outre  que 
cette  interdiction ,  ~  qui  a  été  réclamée  par  un  mémoire  éma- 
nant d'une  conférence  de  pasteurs,  —  frappe  indistinctement 
répoux  coupable  et  l'époux  innocent,  on  peut  dire,  avec  M. 
Kônig,  qu'il  s'agit  là  d'une  véritable  pénalité,  qui  ne  concerne 
en  rien  l'état  civil.  '         C.  S. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  23  juin  1888. 

Société  en  nom  collectif  constituée  antérieurement  au  !•'  jan* 
Yier  1888.  —  Application  du  droit  fédéral  aax  rapports  de  la 
société  avec  les  tiers,  pour  les  actes  postérieurs  &  cette  date. 
—  Art.  668,  883,  891  et  892  CO.;  art.  80  delà  loi  sur  l'orga- 
nisation Judiciaire  fédérale. 


Koch  et  Baratelli  contre  dame  Hilty. 

La  question  de  savoir  si  une  société  en  nom  collectif  est  engagée  vis-à-vis 
des  tiers  par  les  actes  accomplis  par  un  assodéy  est  régie  par  le  Code  des 
obligations  pour  tous  les  actes  postérieurs  au  !•'  janvier  1883,  alors  même 
que  la  société  a  été  constituée  avant  cette  date. 

EnreDonche,  les  rapports  des  associés  entre  eux  continuent  à  être  régis 
par  le  droit  en  vigueur  au  moment  de  la  constitution  de  la  société ,  sauf 
le  cas  prévu  à  Vart,  891  CO. 

A  roccasion  d'un  recours  exercé  contre  un  arrêt  du  Tribunal 
cantonal  des  Grisons,  le  Tribunal  fédéral  a  eu  à  se  prononcer  au 
sujet  de  l'empire,  par  rapport  au  temps,  de  l'art.  563  CO.,  d'après 
lequel  la  société  en  nom  collectif  devient  créancière  ou  débitrice 
par  l'effet  des  actes  accomplis  en  son  nom  par  un  associé  auto- 
risé à  la  représenter,  peu  importe  que  ces  actes  aient  été  accom- 
plis expressément  au  nom  de  la  société  ou  que  l'intention  d'agir 
pour  elle  ressorte  seulement  des  circonstances. 
Voici  le  passage  de  l'arrêt  qui  a  trait  à  cette  question  : 
«  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  actes  accom- 
plis par  un  associé  en  nom  collectif  engagent  la  société ,  et  non 
l'associé  personnellement,  à  l'égard  des  tiers,  est  régie  par  le 
Code  fédéral  des  obligations  dès  le  1"  janvier  1883,  alors  même 
que  la  société  a  existé  auparavant.  En  d'autres  termes,  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  rapports  d'une  société  en  nom  collectif,  même 
antérieure  à  cette  date,  avec  des  tiers,  le  droit  des  associés  de  la 
représenter,  etc.,  c'est  le  droit  fédéral  qui  est  applicable  aux 
actes  passés  depuis  le  1"  janvier  1883,  et  non  point  le  droit  can- 
tonal précédemment  en  vigueur  au  moment  de  la  constitution  de 
la  société;  en  revanche,  il  va  sans  dire  que  ce  droit  cantonal 
continue  à  régir,  conformément  à  l'art.  882  CO.,  les  rapports  des 
associés  entre  eux,  pour  autant  du  moins  que  l'art.  891  CO.  n'en 
dispose  pas  autrement.  Il  est  vrai  que  ce  principe  n'a  pas  été 
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expressément  consacré  par  les  dispositions  transitoires  du  Gode 
des  obligations  :  toutefois,  il  est  conforme  au  système  adopté  par 
la  loi  et  s'impose,  d'ailleurs,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du 
droit.  D'après  l'art.  892  CO.,  le  fondé  de  procuration  et  le  repré- 
sentant ou  mandataire  commercial  engagent,  par  les  actes  pos- 
térieurs au  1*'  janvier  1883,  la  responsabilité  du  chef  de  la  mai- 
son, conformément  aux  dispositions  du  Gode  fédéral,  encore  que 
la  procuration  ou  les  pouvoirs  dont  ils  sont  investis  leur  aient 
été  donnés  antérieurement  à  cette  date.  La  loi  part  ainsi  du 
principe  que,  vis-à-vis  des  tiers,  les  effets  d'un  acte  accompli  par 
un  fondé  de  procuration  ou  par  un  mandataire  commercial  sont 
régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  cet  acte,  et  non  par 
celle  qui  était  en  force  à  l'époque  où  la  procuration  ou  les  pou- 
voirs ont  été  conférés  ;  elle  admet  donc  qu'en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  du  chef  de  la  maison,  c'est-à-dire  quant  au  droit 
du  fondé  de  procuration  ou  du  mandataire  de  l'engager  vis-à-vis 
des  tiers,  le  fait  juridique  décisif  est  l'acte  passé  avec  le  tiers  par 
le  fondé  de  proouration  ou  le  mandataire.  Les  mêmes  principes 
doivent  aussi  être  suivis  en  ce  qui  a  trait  aux  rapports  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif  avec  les  tiers;  c'est  donc,  dès  son  entrée  en 
vigueur,  le  nouveau  droit  qui  régit  ces  rapports  et  qui  décide  si 
un  acte  passé  sous  son  empire  par  un  associé  lie  ou  non  la  so- 
ciété vis-à-vis  du  tiers  contractant.  £n  effet,  les  rapports  de  la 
société  avec  les  tiers  sont  complètement  distincts  de  ceux  des 
associés  entre  eux,  lesquels  sont  régis  par  le  contrat  de  société 
et  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  a  été  conclu.  Les  rap- 
ports de  la  société  avec  les  tiers  empruntent  leur  caractère  juri- 
dique au  droit  en  vigueur  au  moment  où  ils  sont  nés  ;  le  droit  qui 
règle  les  rapports  des  associés  entre  eux  leur  demeure  absolu- 
ment étranger.  L'interprétation  qui  précède  et  en  faveur  de  la- 
quelle on  pourrait  encore  invoquer  par  analogie  l'art.  898  relatif 
aux  sociétés  anonymes ,  s'appuie  d'ailleurs  sur  l'historique  de 
la  loi.  L'art.  18  de  Pavant-projet  des  dispositions  transitoires  au 
Code  fédéral  des  obligations  renfermait,  en  effet,  une  dispositi(Hi 
expresse  consacrant  le  principe  mentionné  ci-dessus.  (Voir  à  ce 
sujet  Zeitschrift  fur  schweiaerische  Oesetagébung  und  Rechis- 
pfiege,  t.  IV,  p.  444),  et  cette  disposition ,  modifiée  dans  sa  ré- 
daction, passa  également  dans  le  projet  du  Gonseil  fédéral  (ar- 
ticle 902).  Elle  fut  supprimée,  il  est  vrai,  par  le  Gonseil  national, 
le  4  mars  1881,  et  le  Ck)nseil  des  Etats  adhéra  à  cette  décision 
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le  7  du  même  mois,  mais  cela  uniquement  parce  qu'elle  était 
envisagée  comme  superflue,  n 

En  ce  qui  concerne  l'interprétation  de  l'art.  663  GQ.  lui-même, 
le  Tribunal  fédéral  a  estimé  que  la  question  de  savoir  s'il  résulte 
des  circonstances  que  l'associé  a  eu  l'intention  d'agir  pour  la 
société  est  une  question  de  fait.  Dès  lors,  conformément  à  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  il  appar- 
tient aux  Tribunaux  cantonaux  de  la  trancher  définitivement,  et 
le  Tribunal  fédéral  ne  peut  revoir  leur  appréciation  que  si  elle 
repose  sur  une  fausse  interprétation  ou  application  des  prescrip- 
tions ou  définitions  juridiques  du  droit  fédéral.  C.  S. 


Traduction  d'un  arrêt  da  18  juillet  1888. 


Extradition.  —  Prétendu  oaraotère  politique  des  &it8  moti-vant 
la  demande.  —  Art.  1«'  et  4  du  traité  d'eztiraditlon  oonolu  le 
â4  Janvier  1874  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne. 


Empire  allemand  contre  O'Danne. 


Le  Tnbunàl  fédéral  n'a  pas  à  rediercher  H  l'individu  dont  l'extradition  est 
requise  est  réellement  coupable  des  faits  mis  à  sa  charge  par  le  mandat 
d'arrêt;  il  doit  se  homer  à  examiner  si  le  cas  rentre  dans  ceux  pour  les- 
quels l'extradition  doit  être  accordée. 

Par  note  du  26  avril  1888,  la  légation  d'Allemagne  à  Berne  a 
demandé  au  Conseil  fédéral  l'extradition  d'Auguste -Sidney 
O'Danne,  ancien  capitaine  prussien,  prévenu  de  tentative  d'es- 
croquerie et  d'extorsion  au  préjudice  du  baron  de  Huene,  atta- 
ché militaire  de  l'ambassade  d'Allemagne  à  Paris,  et  recherché 
pour  ce  fait  par  le  tribunal  de  Berlin. 

Dans  le  cours  de  l'instruction,  O'Danne,  qui  avait  été  arrêté 
à  Genève,  puis  transféré  à  Zurich,  où  il  était  également  pour- 
suivi, a  protesté  contre  son  extradition,  contestant  les  faits  mis 
à  sa  charge,  et  prétendant,  en  outre,  que  son  extradition  n'était 
demandée  par  l'Allemagne  que  dans  le  but  de  le  mettre  en  ac- 
cusation pour  haute  trahison,  attendu  qu'il  avait  rendu  des  ser- 
vices à  la  France  depuis  trois  ans. 

La  légation  d'Allemagne  a  déclaré,  de  son  côté,  que  O'Danno 
ne  serait,  en  aucun  cas,  poursuivi  en  Allemagne  pour  un  délit 
politique. 
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Appelé  à  prononcer  sur  le  cas,  confonnément  à  Part.  58  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  le  Tribunal  fédéral  a 
accordé  Textradition  reqoise. 

MoH/s. 

1.  A  teneur  de  l'art  1",  al.  1,  du  traité  d'extradition  conclu 
entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  il  est  hors  de  doute  que  le  gon- 
yemement  impérial  allemand  a  qualité  pour  former  la  présente 
demande  d'extradition.  En  effet,  le  prévenu  est  poursuivi  en  Al- 
lemagne en  vertu  du  §  4  du  Code  pénal  allemand  *  et  il  séjourne 
en  Suisse. 

2.  Pour  le  surplus,  le  prévenu  s'est  borné  à  objecter  à  l'extra- 
dition requise  que  l'acte  pour  lequel  celle-ci  est  demandée  a  un 
caractère  politique,  ou,  du  moins,  qu'en  réalité  son  extradition 
n'est  demandée  que  dans  l'intention  de  le  poursuivre  pour  un 
délit  politique. 

3.  D'après  l'art.  4  du  traité  d'extradition  conclu  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne,  l'extradition  ne  peut  avoir  lieu  si  l'acte 
punissable  pour  lequel  elle  est  demandée  a  par  lui-même  un  ca- 
ractère politique,  ou  si  l'individu  réclamé  peut  prouver  que  la 
demande  d'extradition  dirigée  contre  lui  est  faite  dans  l'inten- 
tion de  le  poursuivre  ou  de  le  punir  pour  un  crime  ou  délit  de 
nature  politique.  Or  le  fait  à  raison  duquel  O'Danne  est  pour- 
suivi en  Allemagne  à  teneur  du  mandat  d'arrêt  et  du  mémoire 
complémentaire  du  tribunal  de  Berlin  est  évidemment  dénué  de 
toute  qualification  politique;  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  un  rapport 
quelconque,  étroit  ou  éloigné,  avec  des  tentatives  politiques  de 
nature  à  menacer  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'empire 
allemand  ou  des  Etats  particuliers  qui  le  composent;  au  con- 
traire, il  s'agit  exclusivement  d'un  délit  ou  de  la  tentative  d'un 
délit  de  droit  commun.  Le  prévenu  n'a  pas  davantage  prouvé 
que,  contrairement  au  texte  du  mandat  d'arrêt,  la  demande 
d'extradition  dirigée  contre  lui  soit  en  réalité  faite  dans  l'inten- 
tion de  IjB  poursuivre  ou  de  le  punir  pour  un  délit  de  nature  po- 
litique. Du  reste,  rien ,  dans  le  dossier,  ne  permet  d'admettre 
l'existence  d'un  attentat  réel  et  sérieux  dirigé  par  O'Danne  con- 

1  Ce  paragraphe  permet,  entre  aatres,  de  poursuivre  en  Allemagne 
tout  Allemand  qui  s'est  rendu  coupable,  en  pays  étranger,  d'un  acte  qua- 
lifié crime  ou  délit  par  les  lois  de  l'Empire  d'Allemagne  et  punissable 
d'après  les  lois  du  lieu  où  il  a  été  commis. 
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tre  Tempire  allemand  ou  les  Etats  confédérés.  Il  va  d'ailleurs 
sans  dire  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  al.  2,  du  traité  d'extradition 
entre  la  Suisse  et  rÀllemagne,  O'Danne  ne  pourra  en  aucun  cas 
être  poursuivi  ou  puni  en  Allemagne ,  ni  livré  à  un  autre  Etat, 
pour  un  crime  ou  délit  politique  antérieur  à  l'extradition ,  ni 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit. 

4.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  rechercher  si  le  prévenu  est 
réellement  coupable  des  délits  relevés  à  sa  charge  ;  cette  appré* 
ciation  appartient  au  tribunal  pénal  qui  aura  à  prononcer. 

C.  S. 


Tribunal  fédéraf.  —  Commission  d'instruction  pour 

LES  AFFAIRES  D'EXPROPRIATION. 

Traduction  d'un  jugement  préparatoire  du  16  février  1888. 


InstallationB  téléphoniques.  —  Expropriation  pour  la  pose  d'un 
oheiyalet  sur  une  maison.  —  Indemnité  aooordée  sous  la  forme 
d'une  rente  annuelle.  —  Art.  1<"  et  8  de  la  loi  fédérale  du  !•' 
mai  1850  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


Bernheim  contre  Confédération. 


La  loi  fédérale  sur  Vexpropriation  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  cet' 
tains  cas,  l'indemmté  soit  accordée  sous  la  forme  d^une  rente  annuelle. 
Cette  forme  doit  être  dioisie  de  préférence  à  VaUocation  d'un  capital, 
lorsque  Vexpropriation  ne  modifie  pas  d'une  manière  essetUidle  la  subs- 
tance  et  Vusage  antérieur  de  la  chosCj  mais  se  home  à  restreindre  le  droit 
de  disposition  et  de  jouissance  du  propriétaire  dans  une  mesure  rdatice-' 
ment  insignifiante,  pour  un  temps  dont  la  durée  ne  peut  être  fixée  d^a- 
vance.  

Trois  membres  du  Tribunal  fédéral ,  appelés  à  préaviser  sur 
le  recours  de  propriétaires  de  maisons,  à  Zurich,  contre  Texpro- 
priation  de  l'usage  de  leur  propriété  par  Tadministration  fédé- 
rale, pour  l'installation  des  fils  du  téléphone,  ont  rédigé  le  ju- 
gement préparatoire  suivant,  qui  a  été  accepté  par  les  deux 
parties. 

Voici,  dans  ses  parties  essentielles,  la  traduction  de  ce  docu- 
ment, que  nous  publions  en  faisant  remarquer  qu'il  n'émane 
pas  du  Tribunal  fédéral  en  corps. 

«  2.  Au  fond,  il  y  a  lieu  d'examiner  en  première  ligne  si, 
comme  le  demande  la  Confédération ,  l'indemnité  à  accorder  en 
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cas  d'expropriation  pour  un  temps  indéiermiiié  peut  légalement 
être  fixée  sous  forme  d'une  rente.  Cette  question  doit  être  résolue 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  contrairement  à  ce  qui  a  été  admis 
par  la  commission  d'estimation. 

»  La  commission  d'estimation  part  du  point  de  vue  que  lors- 
que l'usage  d'une  propriété  est  diminué  par  voie  d'expropria- 
tion, l'indemnité  doit  toujours  consister  dans  le  paiement  d'un 
capital;  elle  admet  de  plus  que  toute  restriction  de  ce  genre 
dont  la  durée  n'est  pas  déterminée  au  moins  par  un  maximum, 
doit  être  envisagée  comme  une  charge  durable.  Faisant  applica- 
tion de  ces  principes  à  l'espèce  actuelle,  la  commission  a  estimé 
qu'il  7  avait  lieu  d'accorder  un  capital,  calculé  comme  si  le  droit 
exproprié  l'était  définitivement,  la  Confédération  n'ayant  pas 
consenti  à  fixer  un  délai  maximum  pour  l'usage  du  droit  reven- 
diqué par  elle. 

y»  Toutefois  ni  l'une  ni  l'autre  des  prémisses  de  ce  raisonne- 
ment ne  peuvent  être  admises.  Tout  d'abord,  il  n'est  pas  exact 
qu'à  teneur  de  la  loi  fédérale  on  ne  doive  envisager  comme  une 
cession  ou  concession  de  droits  temporaire  (entraînant  l'appli- 
cation de  la  procédure  extraordinaire)  qu'une  concession  dont 
le  terme  est  fixé  d'avance  d'une  manière  précise,  c'est-à-dire 
telle  qu'on  puisse  affirmer  dès  l'origine  qu'elle  ne  s'étendra  pas 
au-delà  d'une  date  déterminée.  Contrairement  à  ce  qui  est  ad- 
mis dans  d'autres  législations ,  la  loi  fédérale  ne  renferme  au- 
cune disposition  d'après  laquelle  les  concessions  à  échéance 
déterminée  seraient  seules  considérées  comme  des  concessions 
temporaires  ;  une  telle  règle  ne  résulte  pas  davantage  de  la  na- 
ture des  choses.  Au  contraire,  cette  dernière  indique  seulement 
qu'une  concession  est  temporaire  lorsqu'il  est  certain  que  l'ex* 
propriation  cessera  un  jour  ou  l'autre,  dans  un  avenir  qui  ne 
soit  pas  trop  lointain  ;  l'indication  d'une  échéance  déterminée 
n'est  pas  nécessaii*e ,  il  suffit  au  contraire  que  le  terme  soit  un 
aies  certus  an ,  incertus  quando ,  pour  peu  qu'il  résulte  des  cir- 
constances que  l'échéance  de  ce  terme  arrivera  dans  un  laps  dé 
temps  assez  peu  long  pour  que  l'expropriation  pour  cette  durée 
n'équivale  pas,  pratiquement,  à  une  expropriation  définitive. 
Aussi  bien,  la  pratique  connaît-elle,  dans  ce  sens,  des  expro- 
priations <i  pour  un  temps  indéterminé  » ,  par  exemple  pour  la 
durée,  toujours  incertaine,  de  la  construction  d'une  œuvre  pu- 
blique, etc. 
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»  En  Pespôce,  les  considérations  qui  viennent  d'être  dévelop- 
pées n'ont  toutefois  pas  une  importance  décisive.  En  effet ,  la 
demande  d'expropriation,  telle  qu'elle  est  formulée  en  première 
ligne ,  ne  vise  pas  la  cession  de  certains  droits  pour  une  durée 
dont  le  terme  puisse  être  déterminé,  même  d'une  manière  ap- 
proximative, pour  des  motifs  objectifs  ;  elle  tend  au  contraire  à 
la  cession  de  ces  droits  pour  aussi  longtemps  que  la  Confédéra- 
tion instante  à  l'expropriation  croira  devoir  laisser  ses  installa- 
tions sur  la  maison  de  l'exproprié.  On  indique,  à  la  vérité, 
qu'elle  les  enlèvera  probablement  d'ici  à  un  temps  plus  ou  moins 
long,  mais  rien  ne  permet  de  fixer  même  approximativement  le 
moment  auquel  cet  enlèvement  aurait  lieu  ;  il  n'est  même  pas 
impossible  que  les  installations  en  question  soient  considérées 
comme  définitives  et  subsistent  aussi  longtemps  que  le  réseau 
téléphonique  de  Zurich  sera  exploité  par  la  Confédération.  Il 
suit  de  là  que  l'expropriation  demandée  ne  saurait  être  consi- 
dérée, en  l'espèce,  comme  une  cession  ou  concession  de  droits 
tt  temporaire  »  au  sens  de  la  loi  et  soumise,  par  conséquent^  à 
la  procédure  extraordinaire.  Il  s'agit  plutôt  d'une  concession 
pour  un  temps  dont  la  durée,  impossible  à  déterminer  d'avanoe, 
peut  être  très  courte,  mais  aussi  assez  longue.  C'est  donc  avec 
raison  que  la  Confédération  a  suivi  dans  le  cas  actuel  la  procé- 
dure ordinaire. 

»  Ce  qui  est  au  contraire  décisif  pour  la  solution  du  litige, 
c'est  l'inexactitude  de  la  thèse  d'après  laquelle,  pour  des  conces- 
sions de  cette  nature,  l'indemnité  devrait  nécessairement  consis- 
ter dans  le  paiement  d'un  capital.  Une  telle  règle  ne  résulte 
nullement  de  la  loi.  Celle-ci  se  borne  à  disposer  que  l'indemnité 
due  en  cas  d'expropriation  ou  de  cession  de  droits  (définitive 
ou  temporaire)  doit  être  pleine  et  entière,  c'est-à-dire  consister 
dans  la  bonification  complète  de  tous  les  dommages  que  subit 
innocemment  l'exproprié  (art.  1*'  et  3  de  la  loi  fédérale  sur  l'ex- 
propriation). Au  contraire,  la  loi  ne  renferme  aucune  prescription 
relative  à  la  forme  de  l'indemnité;  elle  ne  dit  pas  si  et  dans 
quels  cas  elle  doit  consister  en  un  capital  ou  dans  une  rente; 
elle  ne  dispose  même  pas  expressément,  comme  le  font  d'autres 
lois,  que  l'indemnité  doive  être  payée  en  argent.  Les  autorités 
appelées  à  fixer  l'indemnité  sont,  dès  lors ,  libres  de  prononcer, 
suivant  les  circonstances  particulières  de  chaque  cas,  que  l'in- 
demnité sera  payée  sous  la  forme  d'un  capital  ou  sous  celle 


Digitized  by 


Google 


-  508  - 

d'ane  rente,  pourvu  qu^en  tout  cas  elle  soit  pleine  et  entière.  La 
commission  d'estimation  parait  admettre,  à  la  vérité,  que,  pour 
être  complète,  Tindemnité  doit  toujours  consister  dans  un  capi- 
tal, alors  surtout  que  Texpropriation  est  faite  pour  un  temps 
indéfini,  sans  terme  fixé  d'avance  ;  mais  c'est  là  une  pure  péti- 
tion de  principe,  absolument  dénuée  de  preuve.  Il  est  exact  de 
dire,  sans  doute,  que  lorsque  l'expropriation  porte  sur  la  pro- 
priété d'une  chose,  l'indemnité  doit  nécessairement  être  payée 
sous  la  forme  d'un  capital;  c'est  encore  un  capital  qui  devra 
être  payé  si  l'expropriation  touche  à  la  substance  même  de 
l'objet  exproprié  ou  à  l'usage  auquel  il  est  destiné.  Lors,  au 
contraire,  quil  s'agit  d'une  expropriation  qui  ne  modifie  pas 
d'une  manière  essentielle  la  substance  et  l'usage  antérieur  de 
la  chose,  mais  se  borne  à  restreindre  le  droit  de  disposition  et 
de  jouissance  du  propriétaire ,  dans  une  mesure  relativement 
insignifiante  et  à  quelques  égards  seulement,  pour  un  temps 
dont  ïa  durée  ne  peut  être  fixée  d'avance,  il  paraît  plus  con- 
forme aux  circonstances  d'accorder  l'indemnité  sous  la  forme 
d'une  rente.  En  effet,  c'est  dans  une  rente  que  le  propriétaire 
trouvera  la  juste  compensation  du  dommage  qu'il  subit,  sans 
qu'on  coure  le  risque  de  l'enrichir  au  détriment  des  deniers  pu- 
blics, ce  qui  arriverait  si  l'indemnité,  calculée  dans  la  pensée 
que  la  concession  serait  à  perpétuité ,  venait  à  être  payée  en  ca- 
pital pour  une  expropriation  dont  il  ne  serait  peut-être  plus  fait 
usage  au  bout  d'un  temps  extrêmement  court.  C'est  du  reste  ce 
qui  est  universellement  admis  par  les  auteurs  (comp.  Thiel, 
Expropriatiansreeht  und  Verfahren,  p.  36;  v.  Rohland,  Zur 
Théorie  und  Praxis  des  deutschen  Enteignungsrechtes,  p.  57  et 
suivantes;  Lobell,  Treussisches  Enteignungsgesetz y  p.  42, 
voir  aussi  p.  82  et  suiv.;  Ëger,  Qes^a  hetr,  Enteignung  von 
Orundeigenthum,  etc.,  I,  p.  lOB  et  suiv.). 

9  En  l'espèce,  l'expropriation  rentre  dans  la  catégorie  mention- 
née ci-dessus,  c'est-à-dire  qu'elle  a  lieu  pour  un  temps  indéter- 
miné dont  la  durée  ne  peut  être  appréciée  d'avance,  qu'elle  ne 
touche  point  à  la  substance  même  de  la  maison  appartenant  à 
l'exproprié  et  qu'elle  n'empêche  aucunement  son  usage  comme 
maison  d'habitation  destinée  à  être  louée.  Le  trouble  résultant 
de  l'expropriation  est  même  si  peu  grave  qu'il  dépend  en  £ut 
du  propriétaire  de  le  faire  cesser,  puisque  la  concession  ne  lui 
interdit  pas  de  modifier  sa  construction,  alors  même  que  les 
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travaux  auxquels  il  pourrait  procéder  seraient  incompatibles 
avec  le  maintien  des  installations  téléphoniques.  Dans  ces  con- 
ditions, l'allocation  d'une  rente  plutôt  que  d'un  capital  s'impose; 
en  effet,  s'il  était  alloué  un  capital  au  propriétaire,  il  se  pour- 
rait qu'il  reçût  bien  plus  que  le  préjudice  réellement  subi  ;  c'est 
ce  qui  arriverait,  par  exemple,  s'il  procédait  d'ici  à  peu  de 
temps  à  des  travaux  rendant  le  maintien  des  installations  télé- 
phoniques impossible.  Si,  au  contraire,  il  lui  est  alloué  une  rente, 
il  sera  indemnisé  d'une  manière  complète  du  préjudice  réelle- 
ment éprouvé,  c'est-à-dire  pour  les  désagréments  résultant  de 
la  présence  et  de  l'utilisation  des  installations,  aussi  longtemps 
qu'elles  subsisteront  en  fait.  Quant  au  dommage  matériel  qu'elles 
peuvent  causer  à  son  immeuble ,  il  en  est  complètement  garanti 
par  la  responsabilité  de  la  Confédération,  réservée  au  dispositif 
n**  1  de  la  décision  de  la  commission  d'estimation  et  d'ailleurs 
non  contestée  par  l'autorité  fédérale.  Enfin  c'est  à  tort  que  l'ex- 
proprié prétend  qu'en  cas  de  vente  de  sa  maison ,  la  charge  qui 
la  grève  au  profit  de  l'administration  du  téléphone  se  traduirait 
par  une  diminution  du  prix  de  vente;  en  effet,  cette  argumentation 
ne  tient  pas  compte  de  ce  que  la  charge  en  question  trouve  pré- 
cisément sa  compensation  dans  la  rente  allouée  à  l'ayant  droit. 

»  3.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  principe  l'expropria- 
tion demandée  par  la  Confédération  peut  être  accordée  moyen- 
nant le  paiement  d'une  indemnité  annuelle.  Toutefois  la  com- 
mission d'instruction  est  d'avis  que  le  chiffre  de  cette  indemnité 
ne  soit  pas  fixé  dès  maintenant  d'une  manière  définitive ,  mais 
qu'il  soit  réservé  aux  parties  de  pouvoir  demander  une  nouvelle 
estimation  après  l'expiration  d'une  période  de  cinq  ans.  Ce  pro- 
noncé constituant  une  réduction  des  conclusions  principales  de 
l'instante  à  l'expropriation  est  admissible  en  droit,  et,  en  fait,  il 
se  justifie  étant  données  les  circonstances  particulières  de  la 
cause.  En  effet,  la  téléphonie  étant  une  institution  nouvelle, 
l'expérience ,  qui  seule  peut  donner  une  certitude  suffisante  en 
pareille  matière,  n'a  pas  encore  établi  quelle  est  la  mesure  des 
désagréments,  etc.,  qui  résultent  régulièrement  pour  le  proprié- 
taire et  pour  les  habitants  d'une  maison  de  l'existence  d'une 
installation  téléphonique  sur  le  toit  du  bâtiment.  » 

Les  autres  considérants  ont  trait  à  la  quotité  de  l'indemnité 
à  allouer  en  l'espèce,  ainsi  qu'à  quelques  conclusions  accessoires 
des  parties.  G.  S. 
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Genève.  ~  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  3  mai  1888. 


Contrat  d'assurance.  —  Substitution  d'une  compagnie  à  une 
autre.  —  Kéeiliation  du  contrat. 


Kreatzer  contre  Compagnie  francfortoise  d'assurances. 


L'assuré  ne  peut  être  tenu,  contre  sa  vchnté,  d'accepter  la  subsUtuHon 
d'une  compagnie  avec  laqudle  il  n'a  pas  traUé  à  cette  auprès  de  UtqueQe 
il  s'est  assuré. 

Attendu  que  le  demandeur  s'était  assuré  contre  le  bris  des 
glaces,  le  20  septembre  1884,  à  la  Compagnie  défenderesse,  pour 
un  terme  de  cinq  ans. 

Attendu  que  la  Compagnie  francfortoise,  après  avoir  entre- 
tenu pendant  quelque  temps  une  agence  à  Genève,  a,  ensuite  de 
la  loi  fédérale  sur  les  entreprises  d'assurances,  cessé  ses  opéra- 
tions sur  territoire  suisse ,  en  refusant  de  fournir  le  cautionne- 
ment et  les  justifications  voulus  par  le  législateur. 

Attendu  que,  par  circulaire  de  septembre  dernier,  datée  de 
Francfort,  la  défenderesse  a  averti  ses  assurés  qu'elle  a  a  cédé 
son  portefeuille  suisse  de  polices  —  glaces,  vitres  —  à  la  société 
rUnion-Suisse,  dont  le  siège  est  à  Genève,  »  et  les  a  priés  d'ac- 
quitter les  primes  dorénavant  à  cette  nouvelle  compagnie. 

Attendu  qu'il  résulte  bien  de  cette  circulaire  la  substitution 
d'une  société  d'assurances  à  une  autre  ;  que  ce  fait  est  d'autant 
plus  incontestable  que,  dans  une  lettre  de  l'administrateur  de 
rUnion-Suisse,  adressée  au  demandeur,  il  est  dit  textuellement  : 
tt  Notre  société  étant  devenue  de  droit  le  successeur  en  Suisse 
de  la  Francfortoise,  nous  ne  savons  pas,  etc.  » 

Attendu  que  Kreutzer,  ayant  traité  avec  la  défenderesse,  ne 
saurait  être  contraint  de  tenir  ses  engagements  vis-à-vis  d'une 
tierce  personne  avec  laquelle  il  n'a  jamais  contracté  ;  qu'il  lui 
est  loisible  d'avoir,  à  un  moment  donné,  eu  confiance  dans  la 
Francfortoise  et  de  ne  pas  l'avoir  actuellement  dans  l'Union- 
Suisse;  qu'en  pareille  matière,  la  personnalité  de  la  société  a  la 
plus  grande  importance  ;  qu'on  ne  saurait  soutenir  qu'elle  n'a 
qu'un  rôle  secondaire  dans  les  conventions  d'assurances. 

Attendu,  en  réalité,  que  sous  le  titre  de  la  Compagnie  franc- 
fortoise, c'est  en  face  de  l'Union-Suisse  que  se  trouve  Kreutzer; 
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quHl  ne  peut  être  obligé ,  d'une  façon  indirecte  et  détournée, 
d'accepter  contre  sa  volonté  cette  seconde  compagnie  pour  dé- 
bitrice des  indemnités  éventuelles  auxquelles  il  pourra  peut-être 
avoir  droit  ultérieurement. 

Attendu,  dès  lors,  que  les  conclusions  du  demandeur  sont 
fondées;  qu'il  j  a  lieu  de  résilier  le  contrat  dont  s'agit  et  de 
condamner  la  défenderesse  aux  dépens. 


Audience  du  21  juin  1888. 


Transport  de  marohandlseB  par  chemin  de  fer,  —  Avarie.  — 
Libération  de  la  compagnie.  —  Art.  81  de  la  loi  fédérale  du 
20  mars  1876.  

Didier  contre  Compagnie  Pam-Lyon-Méditerranée. 

Si,  en  principe,  toute  avarie  est  présumée  avoir  eu  lieu  après  la  réception 
de  la  marchandise  par  le  chemin  de  fer,  cette  présomption  disparait  lors- 
qu'il est  établi  que  les  dégâts  constatés  sont  dus  à  des  causes  antérieures 
au  transport, 

Alfred  Didier,  négociant,  à  Genève,  a  ouvert  action  à  la  Com- 
pagnie du  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  obtenir  paiement  de 
la  somme  de  125  fr.  70,  montant,  avec  frais,  du  dommage  résul- 
tant d'une  avarie  dûment  constatée  à  l'arrivée  d'une  expédition 
d'aciers  anglais. 

La  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  et  ses  con- 
clusions libératoires  ont  été  admises. 

Motifs. 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  le  paiement  de  125  fr.  70» 
montant  d'un  préjudice  par  lui  éprouvé,  et  20  fr.  de  dommages- 
intérêts,  tandis  que  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  con- 
clut au  déboutement  du  sieur  Didier,  avec  dépens. 

Attendu,  en  fait,  que  l'envoi  d'aciers  dont  s'agit  a  été  remis  en 
gare  de  Boulogne-sur-Mer,  le  21  décembre  1884,  par  MM.  Henry 
et  Ci^,  commissionnaires-expéditeurs. 

Attendu  que,  dans  la  lettre  de  voiture,  il  est  indiqué  que  ces 
aciers,  avant  d'être  remis  au  chemin  de  fer,  étaient  mouillés  par 
suite  de  leur  débarquement  en  temps  de  pluie  ;  que  cette  décla- 
ration ,  étant  faite  par  les  expéditeurs  eux-mêmes ,  ce  qui  n'est 
point  dénié,  toute  autre  constatation  officielle  devenait  superflue  ; 


Digitized  by 


Google 


—  512  — 

que  le  cas  actuel  est  donc  très  différent  de  ceux  qu'invoque  le 
demandeur  ;  que  les  jugements  Ducloux  contre  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée (22  septembre  1876)  et  Didier  contre  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée (8  février  1877)  ont  été,  en  effet,  rendus  dans  de  tout 
autres  circonstances. 

Attendu  que  le  rapport  de  Tezpert  déclare  que  le  dommage 
par  lui  constaté  provient  précisément  de  la  rouille. 

Vu  Tart.  31  de  la  loi  fédérale  sur  les  transports  par  chemins 
de  fer. 

Attendu  que  la  présomption  est  que  l'avarie  a  eu  lieu  après 
réception  des  marchandises  par  le  chemin  de  fer ,  s'il  n'est  fait 
aucune  mention  de  la  dite  avarie  y  lors  de  leur  réception  ;  que, 
dès  lors,  cette  présomption  disparaît  dans  l'espèce  ;  qu'il  est  no- 
toire que  les  dégâts  constatés  sont  dus  à  des  causes  antérieures 
au  parcours  suivi  sur  terre  par  les  aciers  en  question;  que, 
comme  conséquence,  la  défenderesse  ne  saurait  en  être  rendue 
responsable;  qu^elIe  doit  obtenir  ses  conclusions  ;  sieur  Pidier 
condamné  aux  dépens ,  tous  droits  lui  étant  du  reste  réservés 
pour  actionner,  s'il  le  juge  bon,  ceux  auxquels  l'avarie  est  im- 
putable. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  27  et  28  juin  1888. 


Canalisation  d'eau  établie  primitivement  sur  le  domaine  publie. 
—  Prétendue  servitude.  —  Art.  808,  1087  et  suiv.,  1629  et 
suiv.,  1685  et  1641  Ce.;  art.  60  et  sidv.  CO.;  art.  8,  102  et  117 
de  la  loi  du  24  Juillet  1811  sur  les  ohemins. 


Perdonnet  contre  Etat  de  Vaad,  Maarer  et  Banque  cantonale. 


On  ne  peut  prescrire  une  servitude  sur  un  fonds  dépendant  du  domcûne 
public. 

Les  servitudes  ne  sauraient  être  étendues  au-delà  du  fonds  qu'dks 
grèvent. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  non  asservi  tolère  sur  cdui-ei  Vexis- 
tence  d'une  canalisation  d'eau  établie  en  faveur  d'un  autre  fonds,  c'est 
au  propriétaire  de  ce  dernier  de  prendre  lui-même  toutes  les  mesures  né- 


Digitized  by 


Google 


-  513  — 

cessaires  pour  émter  les  infUtrcUions  qui  pourraient  ae  produire  dans  sa 
C(m(Ui8(Uion.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pbllu,  poar  Grastave  Perdonnet,  demandeur  et  recourant. 
DuBRiT,  pour  l'Etat  de  Yaud,  défendeur  et  recourant. 
Carrard,  pour  Adrien  Maurer,  défendeur,  évoqué  en  garantie  et 

recourant. 
DEcoLLOGinr,  pour  Banque  cantonale,  évoquée  eu  garantie  et  recou- 
rante. 

Par  acte  notarié  Louis  Vallotton,  du  2  janvier  1844,  Alexan- 
dre-François-Vincent Perdonnet,  propriétaire  de  la  campagne 
de  Mon-Repos,  et  Eugène  Doxat,  propriétaire  de  la  campagne  de 
Béthusj,  ont  constaté  et  arrêté  entre  eux  ce  qui  suit  :  Il  existe 
sur  le  domaine  de  Mon-Repos  une  fontaine  dont  une  des  cou- 
lisses a  son  origine  sur  un  pré  désigné  à  l'art.  7263  du  cadastre 
de  Lausanne,  plan  folio  17,  n"  30,  lequel  pré  dépend  du  domaine 
de  Béthusy  et  appai*tient  à  Eugène  Doxat.  Dans  le  courant  de 
Tannée  1843,  Alexandre-François- Vincent  Perdonnet  a  fait  rele- 
ver et  rétablir  cette  coulisse,  soit  sur  un  pré  dépendant  actuel- 
lement de  la  Maison  pénitentiaire,  soit  sur  le  pré  appartenant  à 
Eugène  Doxat.  —  Pour  bien  fixer  les  droits  réciproques  des 
parties  et  empêcher  que  jamais  la  propriété  d'Eugène  Doxat  ait 
à  supporter  une  aggravation  de  servitude ,  Alexandre-François- 
Vincent  Perdonnet  a  fait  lever  par  le  commissaire  Boucheries 
un  plan  de  la  coulisse  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  et  il  recon- 
naît que  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  pourront  rien  changer  à  la 
dite  coulisse. 

Le  plan  mentionné  dans  l'acte  du  2  janvier  1844  figure  de  A 
en  B-  une  coulisse  en  ligne  droite  établie  sur  un  terrain  qui  porte 
la  dénomination  d'ancienne  dévestiture  et  dépendant  du  pré  de 
la  Maison  pénitentiaire,  propriété  de  l'Etat.  En  A  et  B  sont  des 
regards  dont  l'ouverture,  couronnée  par  une  porte  en  tôle  avec 
serrure  posée  à  plat,  est  à  la  surface  du  sol.  Dès  le  regard  B,  la 
coulisse  court  sur  le  pré  de  Béthusy  de  C  eu  F,  où  se  trouve  un 
nouveau  regard,  et  de  là  elle  se  subdivise  en  deux  petits  embran- 
chements F  G  et  F  E,  établis  aussi  dans  le  pré  de  Béthusy.  — 
Le  plan  constate,  en  outre,  que  la  coulisse  principale  a  45  pouces 
cubes  de  vide  et  qu'elle  repose  sur  un  lit  fort  épais  de  glaise 
bleue  planelée  sur  mortier  ;  les  épondes  sont  en  grosses  briques 
appelées  «  plots  »  ;  la  coulisse  est  maçonnée,  couverte  avec  des 
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I  plaques  brutes  de  pierre  dure  posées  sans  mortier  et  envelop- 

I  pées  dans  les  trois  sens  extérieurs  de  deux  pieds  en  épaisseur  de 

[  pierraille  sèche  ;  le  tout  est  recouvert  de  branches  de  sapin  et 

\  autres  bois  feuilles  destinés  à  retenir  la  terre  et  à  empêcher 

I  qu'elle  n'obstrue  la  coulisse  en  y  pénétrant. 

Antérieurement  à  ces  tractations  avec  Eugène  Doxat  et  le  22 
avril  1843  déjà,  A.-F.-V.  Perdonnet  était  entré  en  correspondance 
avec  la  Commission  des  hospices  pour  faire  fixer  les  droits  qu'il 
estimait  avoir  au  sujet  de  cette  coulisse,  sur  le  pré  de  la  Maison 
pénitentiaire,  propriété  de  l'Etat  de  Vaud. 

Le  19  octobre  1843 ,  cette  Commission  lui  écrivait  :  «  I^ous 
ft  vous  annonçons  que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  de  nous  auto- 
»  riser  à  consentir  à  ce  que  vous  puissiez  suivre  aux  trois  regards 
»  que  vous  avez  demandé  de  pouvoir  établir  sur  votre  coulisse 
I»  qui  passe  sur  la  partie  orientale  du  fonds  de  la  maison  de  dé- 
i>  tention,  dite  le  Bugnon,  et  cela  sans  exiger  de  votre  part  d'acte 
»  à  bien  plaire  pour  cet  ouvrage  que  vous  pouvez  en  conséquence 
)>  faire  exécuter.  » 

Le  18  décembre  1843 ,  la  Commission  des  hospices  constatait 
qu'elle  avait  reçu  un  plan  figurant  la  coulisse  construite  par 
Perdonnet  à  travers  le  fonds  de  la  maison  pénitentiaire,  que  cette 
coulisse  était  munie  de  trois  regards  et  que  l'Etat  était  satisfait 
de  l'indemnité  de  25  L.  80  rappes  offerte  pour  le  dommage  occa- 
sionné sur  ce  fonds  par  l'exécution  de  ces  travaux. 

Le  19  décembre  1843 ,  la  Commission  des  hospices  donnait 
quittance  des  25  L.  80  r.  mentionnés  ci-dessus. 

Les  plans  produits  mentionnent  ce  qui  suit  relativement  à  la 
désignation  du  terrain  sur  lequel  la  Commission  des  hospices 
autorisait  en  octobre  1843  le  maintien  de  la  coulisse  Perdonnet. 

Le  plan  de  1721-1722  désigne  ce  terrain  comme  chemin  de 
dévestiture.  Ce  chemin  aboutit  à  deux  ruelles  publiques,  paral- 
lèles l'une  à  l'autre ,  allant  d'orient  à  occident  rejoindre  le  che- 
min public  tendant  de  Lausanne  à  Moudon. 

Si  l'on  reportait  aujourd'hui  ces  deux  ruelles  publiques  sur  le 
terrain,  celle  qui  est  le  plus  au  midi  passerait  sur  le  Pénitencier 
des  femmes  et  celle  qui  est  le  plus  au  nord  correspondrait  sen- 
siblement au  chemin  de  ronde  derrière  le  Pénitencier. 

Le  plan  vérilié  le  16  août  1808  désigne  le  terrain  en  question 
comme  chemin  de  dévestiture,  à  orient  d'un  champ  appartenant 
aux  hoirs  de  Louis  Fiaux.  Des  deux  ruelles  publiques  du  plan 
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de  1721 ,  la  plus  au  nord  est  dite  abolie  sauf  daus  sa  partie  oc- 
cidentale, qui  est  désignée  comme  chemin  de  dévestitnre.  La 
nielle  la  plus  au  midi  est  fermée  à  ses  extrémités  par  des  traits 
rouges. 

Le  plan  levé  en  1830  par  le  commissaire  Berney  figure  ce 
terrain  comme  faisant  partie  d'un  chemin  borné  des  deux  côtés, 
contournant  au  nord-ouest  la  propriété  de  l'Etat  occupée  par  la 
Maison  pénitentiaire  et  aboutissant  à  la  routé  de  Lausanne  à 
Faoug.  Dans  la  minute  de  ce  plan ,  le  chemin  n'est  que  figuré 
par  des  bornes  carrées  et  des  lignes ,  sans  aucune  désignation 
quelconque.  La  première  copie  de  ce  plan,  déposée  aux  archives 
du  Directeur  du  cadastre,  porte  au  contraire  la  dénomination 
de  «  chemin  public  »  ,  qui  ne  se  retrouve  pas  sur  la  seconde  co- 
pie déposant  au  GreiFe  municipal. 

Dès  1820,  ce  chemin  avait  fait  l'objet  de  conflits  répétés  entre 
l'Etat  de  Vaud  et  la  commune  de  Lausanne.  L'Etat,  l'estimant 
inutile,  en  demandait  la  cancellation  et  la  Commune  émettait  des 
craintes  relativement  aux  réclamations  que  pourraient  lui  faire 
des  particuliers  si  elle  consentait  à  l'abolition  de  ce  chemin. 

En  1827,  en  effet,  trois  particuliers  s'opposaient  expressément 
à  cette  abolition  et  en  août  et  décembre  1828  un  sieur  Mayor 
faisait  des  instances  réitérées  auprès  de  la  Commune  dans  le 
même  sens. 

Ce  n'est  que  par  transaction  du  26  mars  1868,  notariée  Fran- 
çois Gonin,  que  l'Etat  de  Vaud  et  la  commune  de  Lausanne  ont 
enfin  terminé  les  difficultés  pendantes  au  sujet  du  chemin  du 
Bugnon.  On  lit  entre  autres  dans  cet  acte  :  La  Commune  aban- 
donne à  l'Etat  toutes  ses  prétentions  sur  la  partie  teintée  en 
jaune  du  plan  ici  produit  sur  lequel  est  figuré  le  chemin  du  Bu- 
gnon occupant  une  superficie  de  122  perches,  suivant  une  décla- 
ration délivrée  par  Henri  Calame,  commissaire-arpenteur.  En 
compensation  de  l'abandon  que  lui  fait  la  Commune,  l'Etat  de 
Vaud  bonifie  à  celle-ci  une  finance  de  cinq  francs  par  perche, 
soit  pour  la  surface  entière  du  chemin  la  somme  de  610  fr. 
payée  comptant.  Il  est  expliqué  que  le  chemin  du  Bugnon,  teinté 
en  jaune  sur  le  plan  produit,  passe  au  nord  de  la  Maison  péni- 
tentiaire et  part  dès  le  point  A  au  point  D  du  chemin  de  Chailly. 

Pour  aboutir  à  cette  transaction ,  la  commune  de  Lausanne 
avait,  le  16  octobre  1867 ,  demandé  la  cadastration  en  son  nom 
du  chemin  en  question  ;  cette  demande ,  accompagnée  d'un  plan 
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signé  H.  Galame,  fut  produite  le  20  mars  1868  au  bureau  du 
commissaire  général  et  le  chemin  teinté  en  jaune,  de  la  superfi- 
cie de  122  perches,  fut  alors  désigné  sous  art.  8490,  plan  folio  17 
du  chemin. 

Par  acte  du  25  septembre  1869 ,  notarié  F.  Guex,  TEtat  de 
Vaud  a  fait  un  échange  de  terrain  avec  Eugène-Charles  Doxat 
et  est  devenu  propriétaire  entre  autres  d'une  fraction  de  l'arti- 
cle 7263,  plan  folio  17,  du  n°  30,  En  Béthusy,  champ  de  34  per- 
ches, à  l'occident  de  l'article,  parcelle  en  forme  de  triangle. 

Par  acte  reçu  C.  Dériaz,  notaire ,  le  22  janvier  1877,  Eugène- 
Charles  Doxat  a  vendu  à  Adrien  Maurer  et  à  François-Louis 
Mandrin  différents  immeubles  sis  «  En  Béthusy  »  et  notamment 
une  fraction  de  l'article  7263  du  cadastre ,  soit  un  pré  de  153 
ares  81  centiares.  Cet  acte  porte  ce  qui  suit  :  a  Les  acquéreurs 
ï)  déclarent  avoir  pris  connaissance  de  celle  (la  servitude)  qui 
»  résulte  d'un  acte  reçu  Louis  Vallotton ,  notaire,  le  2  janvier 
1844.  i> 

Adrien  Maurer  est  devenu  seul  propriétaire  de  cet  immeuble, 
par  suite  de  vente  juridique  du  3  août  1881. 

Précédemment  une  parcelle  du  même  article  7263  avait  été 
acquise  par  Louis  Grobéty,  qui  y  avait  élevé  des  constructions, 
entre  autres  une  chambre  à  lessive  et  y  avait  amené  une  certaine 
quantité  d'eau  de  Bret. 

Louis  Grobéty  ayant  fait  discussion ,  la  Banque  cantonale, 
créancière  en  vertu  de  gardance  de  dams ,  est  devenue  proprié- 
taire de  ses  immeubles  par  acte  reçu  Boven,  notaire,  le  17  no- 
vembre 1879. 

Aujourd'hui ,  la  grande  fontaine  de  la  campagne  de  Mon-Re- 
pos,  propriété  du  demandeur  Perdonnet,  est  alimentée  entre  au- 
tres par  la  source,  objet  de  la  convention  de  1844,  et  qui  se  prend 
sur  la  propriété  Maurer.  De  là  cette  source  est  amenée  par  une 
canalisation  profonde  qui  traverse,  après  la  propriété  Maurer, 
le  triangle  appartenant  à  l'Etat,  en  vertu  de  l'échange  du  25 
septembre  1869  (de  l'art.  7263),  puis  longe  l'ancien  chemin  trans- 
mis par  la  Commune  à  l'Etat  (art.  8490),  traverse  la  route  de 
Lausanne  à  Belmont  et  pénètre  dans  la  campagne  de  Mon- 
Repos,  près  de  la  tour  qui  est  au  nord  de  cette  propriété. 

Sur  le  parcours  de  cette  coulisse,  en  partant  du  nord  pour 
aller  au  midi,  se  trouve  un  regard  portant  le  n"  1 ,  sur  un  plan 
dressé  le  13  mars  1886 ,  par  le  géomètre  Piot  ;  ce  regard  est  en 
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entier  sur  le  sol  de  l'ancien  chemin  cédé  à  l'Etat.  Plus  loin  se 
trouve  un  regard  n"  2 ,  dont  les  deux  tiers  environ  sont  sur  le 
même  terrain  et  un  tiers  sur  la  petite  parcelle  qui  a  fait  Tobjet 
de  rechange  de  1869  et  qui  est  maintenant  comprise  dans  la 
propriété  Maurer.  Plus  bas  encore,  tout  près  de  la  route  de  Lau- 
sanne à  Belmont,  est  un  regard  n*  3,  toujours  sur  l'ancien  che- 
min. Un  regard  n*  4  existe  à  l'entrée  du  chemin  de  Montpoulin 
et  un  réservoir  sous  la  tour  dans  la  propriété  Perdonnet. 

Depuis  la  tour,  l'eau  est  conduite  dans  un  réservoir  un  peu 
plus  bas  oji  elle  se  mêle  avec  l'eau  d'une  source  venant  de  Ven- 
ues et  qui,  près  de  la  tour ,  coule  en  cascade  à  ciel  ouvert.  Ce 
sont  ces  deux  eaux  qui  alimentent  la  grande  fontaine  de  Mon- 
Repos. 

En  mars  1884,  l'eau  venant  de  Béthusy  arriva  à  Mon-Repos 
jaune ,  colorée  comme  de  l'égout  de  fumier  et  chargée  de  limon. 

Les  chevaux  faisaient  des  difficultés  pour  boire  ces  eaux  ;  ils 
ont  toussé  pendant  un  certain  temps  et  leur  toux  a  cessé  lors- 
qu'ils ont  eu  de  la  bonne  eau. 

Les  vaches  ont  hésité  longtemps  avant  de  boire  ces  eaux  ; 
elles  ont  été  malades  et  se  sont  rétablies  avec  le  changement 
d'eau. 

Les  vernis  des  voitures  ont  souffert  par  les  lavages  pratiqués 
avec  l'eau  de  Béthusy ,  celle-ci  étant  chargée  de  limon  qui,  s'in- 
troduisant  dans  les  éponges ,  a  rayé  les  voitures  à  tel  point  que 
quelques-unes  ont  dû  être  vernies. 

En  1876,  au  moment  où  Adrien  Maurer  a  acquis  Timmeuble 
de  Béthusy,  il  existait  sur  les  immeubles  Doxat,  à  l'endroit  oii 
s'élevèrent  plus  tard  les  bâtiments  Grobéty ,  un  étang  qui  ser- 
vait à  l'irrigation  des  prés  inférieurs  par  le  moyen  de  rigoles. 

Cet  étang  recevait  les  égouts  de  fontaines  de  Béthusy,  et  il 
existait  depuis  très  longtemps  et  antérieurement  déjà  à  l'année 
1844. 

Dès  1877  environ,  les  eaux  des  maisons  Grobéty  se  sont  écou- 
lées sur  les  fonds  situés  au  sud-ouest  appartenant  à  Maurer  et  à 
l'Etat. 

Charles  Petit,  voiturier,  locataire  de  Maurer,  a  eu,  de  1879  à 
1883,  un  fumier  oii  se  trouve  actuellement  le  hangar  Fluckiger, 
puis  de  1883  à  1886,  un  fumier  un  peu  au-dessus,  là  oii  existe 
aujourd'hui  une  mare. 

Le  canal  à  ciel  ouvert  par  lequel  s'écoulent  les  eaux  des  im- 
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meubles  Grobéty  et  par  lequel  s'écoulaient  celles  du  famier 
existe  au  moins  depuis  1880. 

Après  avoir  construit  ses  bâtiments,  Grobéty  a  établi  sur  son 
fonds  et  sur  une  partie  de  la  propriété  Maurer,  une  coulisse  dans 
laquelle  il  a  dirigé  ses  égouts,  soit  entre  autres  ceux  provenant 
de  Béthusy,  ceux  d'une  chambre  à  lessive  et  ceux  d'une  fontaine 
alimentée  par  l'eau  de  Bret.  Momentanément,  une  partie  de  ces 
égouts  furent  dirigés  sur  la  route  et ,  ensuite  d'observations  du 
voyer,  ils  furent  introduits  dans  la  coulisse  prémentionnée. 
Adrien  Maurer  n'a  pas  mis  opposition  à  ce  mode  de  faire  et  ses 
locataires  ont  même  recueilli  ces  eaux  pour  être  employées  à  la 
fertilisation  du  fonds. 

Au  commencement  de  l'année  1884,  Perdonnet,  estimant  avoir 
à  se  plaindre  d'égouts  malsains  provenant  des  propriétés  de 
Maurer  et  de  la  Banque  cantonale,  a  fait  des  réclamations  à  ce 
sujet  et  a  demandé  la  nomination  d'experts. 

Le  13  mai  1886 ,  les  experts  H.  Brunner ,  professeur  ;  F.  Piot, 
notaire,  et  Canard,  architecte,  ont  rédigé  un  rapport  dans 
lequel  on  dit,  entre  autres  :  «  Depuis  le  réservoir  n'  2,  la  dureté 
p  tt  de  l'eau  diminue  tout  à  coup,  ce  qui  prouve  l'infiltration  d'une 

n  eau  plus  douce  et  puisque  dans  la  maison  anciennement  Gro- 
D  béty  on  se  sert  aussi  de  l'eau  de  Bret,  il  est  évident  que  c'est 
»  de  là  que  l'infiltration  se  produit. 

1»  La  présence  d'ammoniaque  et  la  forte  réaction  de  l'acide  azo- 
»  teux  dans  les  échantillons  n*"  2  et  3,  ainsi  que  la  forte  augmen- 
i>  tation  de  matières  organiques  dans  le  n^'  2 ,  prouvent  à  l'évi- 
l^i  «  dence  que  les  eaux  venant  de  la  maison  anciennement  Gro- 

bf-  »  béty  se  chargent  dans  le  terrain,  en  s'écoulant  vers  le  fumier, 

^:  »  de  matières  organiques  et  inorganiques  de  putréfaction,  dan- 

|rv  )^  gereuses  à  la  santé. 

»  Une  autre  cause  d'infiltration  malsaine  provient  encore  pro- 
»  bablement  des  latrines  de  la  maison  Grobéty  et  des  eaux  pro- 
n  venant  de  la  chambre  à  lessive  qui  se  déversent  dans  la  même 
»  direction  ,  c'est-à-dire  vers  le  Pénitencier.  Depuis  le  réservoir 
»  n*  2,  la  composition  de  l'eau  reste  constante  jusqu'au  réser- 
»  voir  n*  5,  sous  la  tour  de  la  propriété  Perdonnet. 

n  On  remarque,  cependant,  à  cet  endroit,  de  nouveau  une  aug- 
I)  mentation  de  matières  organiques,  ce  qui  prouve  que  la  con- 
n  duite  de  l'eau  ne  doit  pas  être  parfaitement  étanche  et  que 


^ 
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s>  l'eau  reçoit  encore  des  infiltratioDs  provenant  des  terrains 
«  situés  entre  le  Pénitencier  et  la  propriété  Perdonnet. 

i>  Enfin,  la  composition  de  l'eau  prise  à  la  fontaine  devant  les 
j,  écuries  de  Perdonnet  est  différente  de  celle  des  autres  échan- 
9  tillons ,  ensorte  que  ce  jour  d'autres  eaux  doivent  pénétrer 
»  dans  la  conduite  entre  la  tour  et  la  fontaine.  » 

Lors  de  l'expertise ,  les  eaux  de  la  chambre  à  lessive  de  la 
maison  Grobéty  étaient  dirigées  au  moyen  d'une  coulisse  sur  la 
propriété  Maurer  jusqu'à  une  place  à  fumier  et  à  un  tonneau  à 
lisier ,  puis  de  là  par  une  rigole  d'irrigation  jusqu'à  un  creux 
toujours  sur  la  propriété  Maurer.  De  ce  creux,  ces  eaux  étaient 
dirigées  par  un  seul  branchement  sur  la  propriété  de  l'Etat  de 
Vaud  et  elles  pénétraient  dans  le  sol  et  aux  alentours  de  la  con- 
duite Perdonnet. 

Lors  de  Tinspection  locale  faite  par  le  Tribunal  de  première 
instance,  il  existait  sur  la  propriété  de  la  Banque  cantonale  une 
chambre  à  lessive  dans  laquelle  coule  une  fontaine  alimentée 
par  des  eaux  provenant  du  château  de  Béthusy.  Ces  eaux,  avec 
les  égouts  de  la  chambre  à  lessive,  sont  réunies  aux  eaux  d'une 
autre  fontaine  alimentée  par  les  eaux  de  Bret  et  le  tout  est  con- 
duit, comme  l'ont  dit  les  experts,  sur  la  propriété  Maurer,  à  une 
mare  qui  occupe  l'emplacement  du  fumier  aujourd'hui  enlevé. 
De  là ,  l'eau  traverse  différentes  parcelles  de  terrain  louées  par 
Maurer  à  des  particuliers.  Cette  eau  est  utilisée  par  eux  pour 
l'arrosage  et  le  surplus  va  du  côté  du  Pénitencier. 

Il  résulte  des  explications  fournies  par  le  directeur  Payot, 
qu'aux  environs  de  1882,  ces  eaux  ainsi  amenées  étaient  de  na- 
ture à  porter  préjudice  à  la  propriété  de  l'Etat.  Le  Directeur  en 
fit  recueillir  une  partie  dans  un  tonneau  placé  en  terre  sur  la 
dite  propriété  pour  la  conduire  de  là  à  la  grande  coulisse  de 
l'Etat  qui  longe  le  Pénitencier.  La  conduite  en  cailloutis  établie 
à  cet  effet  passe  sur  celle  de  la  fontaine  Perdonnet,  qui  est  plus 
profonde  dans  le  sol. 

A  la  suite  de  ces  faits,  Perdonnet  a  ouvert  action  à  l'Etat  de 
Vaud  et  à  Adrien  Maurer  et  a  pris  diverses  conclusions  tendant, 
en  substance ,  à  faire  prononcer  solidairement  contre  eux  qu'ils 
doivent  lui  payer  une  indemnité  de  1200  fr.  pour  privation  et 
remplacement  des  eaux  de  Béthusy;  qu'ils  doivent  s'abstenir  de 
jeter  dans  sa  coulisse  les  égouts  qui  traversent  la  propriété 
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Maurer;  qu'ils  doivent  réparer  à  leurs  frais  les  regards  et  la  cou- 
lisse actuellement  en  mauvais  état;  enfin  qu'ils  doivent  lui  rem« 
bourser  les  frais  de  l'expertise,  ainsi  que  le  coût  d'un  plan  dressé 
par  le  commissaire  Rossier. 

L'Etat  de  Vaud  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande, 
tout  en  prenant  des  conclusions  subsidiaires  contre  Adrien 
Maurer,  qu'il  a  évoqué  en  garantie ,  pour  le  cas  oii  il  serait  lui- 
même  condamné. 

Adrien  Maurer  a  aussi  conclu  à  libération  et  a  pris,  de  son 
côté,  des  conclusions  subsidiaires  contre  la  Banque  cantonale 
vaudoise,  qu'il  a  évoquée  en  garantie. 

La  Banque  cantonale  a  également  conclu  à  libération. 

L'Etat  et  Maurer  ont,  en  outre,  pris  contre  Perdonnet  une  con- 
clusion reconventionnelle  tendant  à  faire  prononcer  que  le  fonds 
art.  du  8490,  plan  folio  17,  appartenant  pour  partie  à  l'Etat  et 
pour  partie  à  Maurer,  est  déclaré  libre  de  toute  servitude  de 
passage  d'eau  en  faveur  des  immeubles  de  Mon-Repos. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a  accordé  à  Perdonnet  une  indem- 
nité de  400  fr.,  dont  100  fr.  à  la  charge  de  Maurer  et  300  fr.  à 
celle  de  la  Banque  cantonale,  le  premier  faisant  l'avance  du  tout. 
Il  a  prononcé,  en  outre,  que  Maurer  doit  s'abstenir  de  jeter  dans 
la  coulisse  Perdonnet  les  égouts  provenant  de  la  chambre  à  les- 
sive de  la  maison  Grobéty,  ainsi  que  ceux  du  fumier  existant  sur 
la  propriété  Maurer.  Maurer  a  été  condamné  de  plus  à  payer  à 
Perdonnet  les  frais  d'expertise  par  284  fr.,  dont  il  pourra  se 
faire  rembourser  200  fr.  par  la  Banque  cantonale.  Les  autres 
conclusions  de  Perdonnet  ont  été  repoussées. 

L'Etat  a  été  libéré  de  toute  responsabilité. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  reconventionnelles  prises 
par  TEtat  et  par  Maurer,  le  Tribunal  les  a  admises,  mais  «  pour 
))  autant  seulement  qu'il  s'agit  de  constater  que  Perdonnet  n'a 
)>  pas  acquis  sur  le  fonds  art.  du  8490,  plan  folio  17,  du  chemin, 
))  une  servitude  dans  le  sens  strict  de  l'art.  424  Ce,  et  en  réser- 
«  vaut  les  droits  résultant  pour  lui  de  la  concession  de  passage 
»  accordée  sur  un  domaine  public.  » 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  frais,  le  Tribunal  a  établi  une 
compensation  entre  Perdonnet,  Maurer  et  la  Banque  cantonale, 
ceux  de  l'Etat  lui  étant  alloués. 

Les  quatre  parties  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  le  Tri- 
bunal cantonal  l'a  réformé  en  ce  sens  que  Perdonnet  a  été  dé- 
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bouté  de  tontes  ses  conclusions  et  que  les  conclusions  libératoi- 
res des  défendeurs  ont  été  admises ,  ainsi  que  celles  reconven- 
tionnelles de  TËtat  et  de  Maurer,  sans  aucune  réserve. 

Motifs. 

Examinant  les  pourvois  des  parties  en  reprenant  la  cause  en 
son  entier  et 

Sur  le  premier  moyen  exceptionnel  des  défendeurs,  consistant 
à  dire  qu'à  Porigine  la  conduite  d'eau  de  Perdonnet  a  été  établie 
sur  le  domaine  public  et  que  son  existence ,  même  antérieure  à 
1844,  est  sans  portée  juridique. 

Considérant  que  l'acte  notarié  VallottOn,  le  2  janvier  1884,  ne 
connaissait  qu'un  fonds  servant,  celui  de  Doxat,  lequel  est  distinct 
de  celui  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  des  conclusions  reconven- 
tionnelles des  défendeurs. 

Qu'en  eflFet,  le  fonds  asservi  par  cet  acte  porte  le  n"  7263  du 
cadastre  et  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  de  l'article  8490,  qui, 
du  reste,  n'a  été  cadastré  que  longtemps  après. 

Considérant  que  la  servitude  de  prise  et  de  passage  d'eau  créée 
en  1884  ne  concerne,  dès  lors,  que  le  fonds  article  7263,  précé- 
demment propriété  Doxat,  actuellement  propriété  de  Maurer, 
pour  une  partie,  et  de  la  Banque  cantonale  pour  l'autre  partie. 

Considérant  qu'en  1843  déjà,  l'Etat,  par  l'organe  de  la  Com- 
mission des  hospices,  avait  autorisé  Perdonnet,  par  lettre  du 
19  octobre ,  à  suivre  aux  trois  regards  qu'il  avait  demandé  de 
pouvoir  établir  sur  sa  coulisse  qui  passe  sur  la  partie  orientale 
du  fonds  de  la  maison  de  détention  dit  le  a  Bugnon  »  (actuelle- 
ment article  8490  du  cadastre)  et  cela  sans  exiger  d'acte  à  bien 
plaire  pour  cet  ouvrage. 

Considérant  qu'une  pareille  autorisation  ne  saurait  avoir  eu 
pour  efifet  de  constituer  en  faveur  de  la  campagne  Mon-Repos 
une  servitude  de  passage  d'eau ,  puisque  cette  autorisation  n'a 
pas  fait  l'objet  d'un  acte  notarié  (Ce.  808)  et  que  l'intention  des 
parties  d'établir  une  servitude  n'a  pas  été  prouvée. 

Qu'en  outre,  bien  que  Perdonnet,  au  bénéfice  de  cette  autori- 
sation, ait,  dès  lors,  joui  du  passage  de  l'eau  sur  l'immeuble  de 
l'Etat,  il  ne  saurait  avoir  acquis  par  prescription  une  servitude, 
le  fonds  sur  lequel  existe  la  coulisse  étant,  en  1844,  dépendant 
du  domaine  public  communal. 

Qu'en  eflFet,  dès  1721,  au  moins,  il  a  existé  une  voie  de  commu- 
nication partant  de  la  route  de  Lausanne  à  Belmont  pour  aller 
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rejoindre  la  route  de  Lausanne  à  Moudon  en  conU>urnant  le 
terrain  sur  lequel  a  été  construit  dès  lors  le  Pénitencier. 

Qu'en  1721,  ce  chemin  portait  la  dénomination  de  chemin  de 
dévestiture,  qu'il  aboutissait  à  deux  ruelles  dites  publiques,  les- 
quelles ont  été  abolies  lors  de  la  justification  du  plan ,  en  1808, 
sans  qu'il  en  ait  été  de  même  du  chemin,  qui  a  conservé  sa  dé- 
nomination première  et  a  continué  à  desservir  les  propriétés 
voisines. 

Que,  d'ailleurs,  l'une  des  deux  ruelles  publiques,  momentané- 
ment supprimée  d'après  le  plan  de  1808,  parait  avoir  été  rétablie 
de  fait,  puisqu'on  voit  que  pendant  de  longues  années  elle  a  fait 
l'objet  de  tiactations  entre  l'Etat  de  Yaud  et  la  commune  de 
Lausanne. 

Que,  dans  le  plan  de  1830,  le  chemin  en  question  est  délimité 
sur  tout  son  parcours  au  moyen  de  bornes  carrées,  soit  taillées, 
ainsi  que  cela  se  faisait  pour  les  voies  publiques,  et  que,  dans  la 
première  copie  de  ce  plan ,  il  porte  la  dénomination  de  chemin 
public. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  8  de  la  loi  sur  les  routes,  de 
1811,  applicable  encore  en  1843,  les  chemins  vicinaux,  de  tra- 
verse ou  de  dévestiture  sont  mis  dans  la  catégorie  des  routes  de 
3*  classe. 

Que  le  fait  que  le  tableau  des  routes  de  3*  classe,  qui  aurait 
dû  être  dressé  en  vertu  du  décret  du  22  juillet  1819,  n'a  pu  être 
retrouvé,  n'est  pas  de  nature  à  modifier  la  situation  établie  par 
les  faits  ci-dessus. 

Considérant,  en  outre,  que  le  sol  de  la  dévestiture  en  question 
n'a  été  cadastré  qu'en  1867,  à  l'occasion  de  la  transaction  qui 
est  intervenue  à  cette  époque  entre  l'Etat  et  la  Commune  et  qui 
a  eu  pour  eiFet  de  transférer  la  propriété  de  ce  sol  de  la  Com- 
mune à  l'Etat. 

Que,  dès  lors,  jusqu'en  1867,  le  sol  du  chemin  de  dévestiture 
faisait  partie  du  domaine  public. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1635  Ce. ,  on  ne  peut  pres- 
crire le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  conuuerce, 
et,  par  conséquent,  le  domaine  public. 

Que  la  canalisation  de  Perdonnet  étant,  dans  sa  partie  infé- 
rieure, établie  dans  le  sol  du  chemin  dont  il  s'agit,  la  prescrip- 
tion de  la  servitude  n'a  pu  commencer  à  courir  que  du  moment 
où,  par  la  volonté  et  avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  cette 
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dévestiture  a  été  cadastrée  et  a  passé  ainsi  du  domaine  public 
dans  celui  de  la  propriété  privée. 

Que  dès  cette  date  jusqu'au  commencement  du  procès  actuel 
il  ne  s'est  pas  écoulé  30  ans. 

Qu'ainsi  Perdonnet  n'est  pas  actuellement  au  bénéfice  de  la 
prescription  acquisitive  prévue  aux  articles  1629  et  suivants  Ce. 

Considérant  que  l'autorisation  accordée  à  Perdonnet  en  1843 
ne  revêt  pas  non  plus  les  caractères  d'une  concession. 

Que,  du  reste,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  routes  de  1811,  le 
chemin  de  dévestiture  dont  il  s'agit  faisait  partie  du  domaine 
public  communal  et  que  les  autorités  communales  seules  avaient 
compétence  pour  accorder  des  concessions  sur  des  chemins  com- 
munaux. 

Que,  dès  lors,  à  supposer  que  l'Etat  ait  voulu  accorder  une 
concession  à  Perdonnet,  il  n'était  pas  en  droit  de  le  faire,  une 
telle  décision  ne  pouvant  avoir  aucune  valeur  vis-àrvis  du  do- 
maine public  communal. 

Considérant  que  l'Etat  ayant,  néanmoins,  accordé  en  1843 
une  autorisation  à  Perdonnet,  il  y  a  lieu  de  voir  maintenant 
quelle  est  la  nature  juridique  de  cette  autorisation. 

Considérant  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  la  cause,  qu'en 
1843  soit  l'Etat,  soit  Perdonnet  lui-même  commettaient  une  er- 
reur lorsqu'ils  envisageaient  le  sol  du  chemin  dans  lequel  se 
trouvait  la  canalisation  comme  une  dépendance  du  Pénitencier, 
le  dit  sol  étant  du  domaine  public  et  non  de  celui  de  la  pro- 
priété privée. 

Que,  toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  Tintention  des 
parties  n'a  pas  été  de  grever  ce  fonds  d'une  servitude. 

Que  la  lettre  de  la  Commission  des  hospices  apparaît  plutôt 
comme  un  acte  de  simple  tolérance  de  la  part  de  l'Etat,  lequel 
ne  pouvait  fonder  aucun  droit  immobilier  en  faveur  de  Per- 
donnet (art.  1641  Ce). 

Que,  dès  lors,  le  domaine  de  Mon-Bepos  n'est  au  bénéfice 
d'aucun  droit  réel  sur  l'art.  8490  du  cadastre. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  de  Lausanne  a  admis 
l'existence  en  faveur  de  Perdonnet  d'une  concession  de  passage 
d'eau  qui,  bien  que  ne  constituant  pas  une  servitude ,  en  serait 
devenu  un  accessoire  obligé,  grevant  le  fonds  de  l'Etat. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors ,  de  réformer  le  jugement  sur  ce  point. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  des  défendeurs  sur  ce 
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point;  réforme  le  jugement  du  26  novembre  1887  en  ce  sens  que 
la  première  exception  des  défendeurs  est  admise  sans  la  réserve 
.  qui  avait  été  faite  en  faveur  de  Perdonnetet  que  les  conclusions 
reconventionnelles  de  l'Ëtat  de  Vaud  et  de  Maurer  sont  de  même 
admises. 

Sur  le  ir  moyen  exceptionnel  des  défendeurs  : 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  l'Etat  et  Maurer  estiment  que 
Perdonnet  aurait  dû  s'adresser  directement  à  la  Banque  canto- 
nale, seule  auteur  du  fait  dommageable,  et  non  à  eux. 

Considérant  que  ce  moyen,  visant  plutôt  le  fond  de  la  cause, 
ne  saurait  être  admis. 

Qu'en  effet,  Perdonnet,  qui  ignorait  la  provenance  des  infil- 
trations dont  il  se  plaignait  et  l'origine  des  matières  qui  infec- 
taient son  eau ,  devait  s'adresser  aux  voisins  immédiats  de  sa 
coulisse,  quitte  à  eux  à  évoquer  en  garantie  qui  bon  leur  sem- 
blerait. 

Que  la  Banque  cantonale  ayant  été  évoquée  en  garantie ,  il 
appartient,  dès  lors,  au  Tribunal  de  rechercher  le  véritable  au- 
teur des  infiltrations. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  fond: 

En  ce  qui  concerne  d'abord  les  conclusions  de  Perdonnet 
contre  VEtat  de  Vaud, 

Considérant  que  les  actes  de  1867  et  de  1868,  qui  ont  eu  pour 
effet  de  cadastrer  le  sol  du  chemin  en  question  et  d'en  transférer 
la  propriété  à  l'Etat,  n'ont  nullement  modifié  la  position  de  ce- 
lui-ci vis-à-vis  des  droits  que  prétend  avoir  Perdonnet. 

Que,  notamment,  ces  actes  n'ont  pu  créer  en  sa  faveur  une 
servitude,  ni  une  concession,  sur  le  fonds  article  8490. 

Considérant,  quant  à  l'article  7263 ,  que  par  acte  notarié  F. 
Guex,  le  25  septembre  1869,  l'Etat  de  Vaud  a  fait  uii  échange 
avec  Eugène-Charles  Doxat  et  est  devenu  propriétaire,  entre 
autres,  d'une  fraction  du  dit  article,  parcelle  de  champ  en  forme 
de  triangle,  d'une  contenance  de  34  perches  à  l'occident  de  l'ar- 
ticle. 

Considérant  que  si  cette  fraction  de  l'art.  7263  est  restée 
grevée  de  la  servitude  concédée  à  Perdonnet  par  Doxat,  les 
obligations  de  celui-ci  à  ce  sujet  ayant  été  aussi  transférées  à 
l'Etat,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  servitude  s'étende  au-delà  du 
dit  article. 
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Qu'au  contraire,  il  a  été  reconnu  plus  haut  que  cette  servitude 
ne  concernait  en  rien,  l'art.  8490  qui ,  jusqu'en  1867,  avait  fait 
partie  du  domaine  public. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  les  infiltrations 
dont  se  plaint  Perdonnet  ne  se  sont  pas  produites  sur  Part.  7263 
du  cadastre,  mais  bien  en  aval  de  cet  article,  sur  le  8490,  qui 
n'est  pas  asservi. 

Que,  dès  lors,  l'Etat  n'a  diminué  en  quoi  que  ce  soit  l'exercice 
de  la  servitude  de  Perdonnet. 

Considérant,  en  outre,  que  pour  appliquer  dans  l'espèce  les 
art.  1037  du  Ce.  et  50  et  suivants  CO.,  il  faudrait  que  l'Etat  ait 
causé  sans  droit  un  dommage  quelconque  à  Perdonnet. 

Considérant  qu'aucun  acte  dommageable  n'a  été  établi  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Qu'au  contraire ,  le  jugement  dont  est  recours  constate  plutôt 
que  l'Etat  a  diminué  le  dommage ,  attendu  qu'il  a  rassemblé 
dans  un  tonneau  les  eaux  qui  inondaient  son  fonds  et  qu'il  les 
a  dirigées  par  une  coulisse  en  cailloutis  jusqu'à  l'égout  collecteur 
du  Pénitencier. 

Que,  dès  lors,  l'Etat  n'a  pas  contribué,  par  un  acte  à  lui  per- 
sonnel, à  contaminer  l'eau  de  la  fontaine  de  Mon-Repos. 

Qu'ensuite  de  la  simple  tolérance  qu'il  avait  accordée  en  1843 
à  Perdonnet,  c'était  à  celui-ci  de  prendre  lui-même  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  des  infiltrations  dans  sa  canali- 
sation. 

Que  tel  n'a  pas  été  le  cas,  Perdonnet  n'ayant  fait  aucune  répa- 
ration à  la  dite  canalisation  depuis  1844. 

Quant  aux  conclusions  prises  par  Perdonnet  contre  Maurer  : 

Considérant  que  l'usage  de  la  servitude  due  par  Maurer  à 
Perdonnet  sur  l'art.  7263  du  cadastre  n'a  pas  été  diminué,  puis- 
que les  infiltrations,  objet  du  procès,  ne  se  sont  produites  que 
sur  l'art.  8490,  qui  n'est  pas  la  propriété  de  Maurer  et  qui  est 
libre  de  toute  servitude  en  faveur  de  Perdonnet. 

Que  si  Maurer  a  laissé  couler  les  eaux  de  son  fonds  sur  celui 
de  l'Etat,  ce  dernier  aurait  seul  le  droit  de  se  plaindre  d'un  tel 
procédé,  aucun  lien  de  droit  n'existant  entre  Perdonnet  et 
Maurer  en  ce  qui  concerne  l'art.  8490. 

Considérant,  quant  aux  conclusions  prises  par  l'Etat  et  Mau- 
rer contre  la  Banque  cantonale,  qu'elles  ne  sont  que  subsidiaires 
aux  conclusions  libératoires  des  défendeurs. 
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Que  ces  derniôres  étant  admises  dans  leur  intégralité  et  sans 
réserve,  comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  il  n'y  a,  dès  lors,  pas 
lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  visant  la  Banque 
cantonale. 


Zurich.  —  Cour  d'appel. 

Traduction  d'un  arrêt  du  8  mars  1888. 


Vente.  —  Gkunntie  d'une  certaine  qualité  de  la  ohose  vendue.  — 
Aotion  redhibitoire.  —  Question  de  preuve.  —  Art.  248  CO. 


Rosenberger  contre  Kingger. 


Lorsque  le  vendeur  garantit  une  certaine  quàUté  de  la  chose  vendue ,  sans 
fixer  de  terme  pour  la  garantie^  H  y  a  lieu  d'admettre  qu'U  ne  répond 
de  l'existence  de  la  qualité  promise  qu'au  moment  de  la  livraison. 

C'est  à  la  partie  qui  demande  la  résUiaiion  d'un  marché  exécuté  de 
part  et  d'autre  qu'Q  incombe  d'étoljUr  l'existence  des  causes  justifiant  son 
action. 

Le  demandeur  Bosenberger  a  acheté  du  défendeur  Ringger, 
le  13  avril  1887,  au  marché  de  Rapperswyl,  un  taureau  repro- 
ducteur âgé  d'environ  deux  ans.  Lors  de  la  tradition ,  qui  eut 
lieu  le  28  avril,  le  vendeur  souscrivit  un  acte  de  vente  se  termi* 
nant  ainsi  :  «  •...  et  lui  garantit  (à  l'acheteur)  que  le  taureau  est 
propre  à  la  reproduction.  Au  cas  où  il  ne  serait  pas  trouvé  bon, 
le  soussigné  s'engage  à  le  reprendre  pour  le  même  prix.  »  Le  12 
mai ,  le  demandeur  informa  le  défendeur  que  l'animal  vendu 
était  impropre  à  la  reproduction  et  l'invita  à  le  reprendre  en 
restituant  le  prix  perçu  et  en  remboursant  les  frais  d'entretien. 
Le  31  mai,  le  demandeur  fit  examiner  le  taureau  par  un  vétéri- 
naire, qui  constata  qu'il  était  absolument  impuissant.  L'instruc- 
tion de  la  cause  a  établi  qu'encore  à  la  date  des  25  et  27  avril 
l'animal  avait  été  employé  avec  succès  pour  la  reproduction , 
chez  le  vendeur,  mais  que  déjà  le  10  mai,  lorsque  l'acheteur 
voulut  l'employer  pour  la  première  fois,  il  n'était  plus  bon.  Une 
expertise  faite  en  cours  de  procès  a  conclu  que  ni  la  cause  de 
l'impuissance,  ni  le  moment  où  elle  s'est  produite,  ne  peuvent 
être  exactement  déterminés. 

Le  demandeur  Rosenberger  a  été  débouté  dans  les  deux 
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instances  des  fins  de  son  action  en  résiliation  et  le  marché 
maintenu. 

Motifs. 

Il  résulte  du  texte  de  l'acte  souscrit  par  le  vendeur  qu'aucun 
terme  n'a  été  fixé  pour  la  garantie  à  laquelle  il  s'obligeait.  On 
peut,  dès  lors,  se  demander,  tout  d'abord,  s'il  doit  répondre  de 
l'existence  de  la  qualité  promise  seulement  au  jour  de  la  livrai- 
son, ou  s'il  doit  aussi  être  tenu  dans  le  cas  où  le  défaut  fondant 
l'addon  redhibitoire  viendrait  à  se  produire  plus  tard  sans 
qu'une  faute  soit  établie  à  la  charge  de  l'acheteur.  La  première 
de  ces  deux  solutions  paraît  préférable;  en  effet,  à  défaut  d'un 
terme  fixé  pour  la  garantie ,  on  ne  saurait  admettre  que  le  ven- 
deur ait  entendu  se  charger  de  tous  les  risques  postérieurs  à  la 
livraison ,  c'est-àrdire  qu'il  ait  voulu  répondre  de  cas  fortuits 
qui  viendraient,  postérieurement  à  celle-ci,  détruire  la  faculté 
de  reproduction  gar&ntie.  Il  résulte  de  là  que  les  conclusions 
tendant  à  la  résiliation  du  marché  ne  seraient  fondées  que  s'il 
était  établi  que  l'animal  vendu  était  déjà  impropre  à  la  repro- 
duction au  moment  de  la  livraison  ou,  du  moins ,  atteint  à  cette 
époque  d'une  maladie  pouvant  causer  l'impuissance.  Ce  point 
de  yue  adopté,  la  conséquence  en  est  que  le  demandeur  ne  doit 
pas  se  borner  à  établir  que  le  fait  objet  de  la  garantie  existe 
réellement,  mais  qu'il  doit  encore  prouver,  pour  justifier  son 
action,  que  ce  fait  existait  déjà  lors  de  la  conclusion  du  contrat 
ou,  du  moins,  lors  de  la  livraison.  En  effet,  comme  il  s'agit  d'une 
action  redhibitoirç,  tendant  à  la  résiliation  d'un  marché  exécuté 
de  part  et  d'autre ,  la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  sa- 
voir si  les  causes  légales  ou  contractuelles  fondant  cQtte  action 
existent  en  l'espèce,  et,  s'il  y  a  contestation  sur  l'existence  de 
ces  causes,  la  preuve  en  incombe  à  la  partie  qui  s'en  prévaut 
pour  amener  la  résiliation  du  contrat.  Or  cette  preuve  n'a  nul- 
lement été  faite.  Il  n'est  pas  même  établi  à  quelle  cause  il  faut 
attribuer  l'impuissance  survenue;  encore  bien  moins  est-il  cons- 
tant ou  même  probable  que  ce  défaut  ou  une  maladie  pouvant 
l'entraîner  ait  déjà  existé  lors  de  la  livraison  de  l'animal  à  l'a- 
cheteur. La  circonstance  que  l'impuissance  s'est  manifestée  peu 
de  temps  après  peut  sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  fon- 
der une  présomption  dans  ce  sens ,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour 
faire  preuve  juridique  ;  d'autre  part  le  fait,  attesté  par  une  série 
de  témoins ,  que  le  taureau  a  été  employé  avec  succès  pour  la 
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reproduction  les  derniers  jours  avant  sa  remise  à  Tacbeteur,  sem- 
ble indiquer  qu'à  Tépoque  décisive  il  possédait  encore  la  qualité 
dont  l'existence  a  été  garantie.  C.  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Extradition.  —  Les  cantons  ne  peuvent  poursuivre  pénalement 
des  personnes  ayant  une  résidence  connue  dans  un  autre  can* 
ton ,  pour  des  délits  prévus  par  la  loi  fédérale  du  24  juillet 
1852  sur  l'extradition,  qu'en  requérant  leur  extradition  con- 
formément à  cette  loi. 

Le  délit  d'homicide  par  imprudence,  pour  lequel  Tart.  2  de 
la  loi  précitée  rend  l'extradition  obligatoire ,  consiste  dans  le 
fait  de  causer,  par  imprudence ,  la  mort  d'un  homme.  Il  im- 
porte peu  que  la  législation  du  canton  requérant  ou  du  canton 
requis  définisse  ce  délit  autrement,  en  ne  considérant,  par 
exemple,  comme  constituant  l'homicide  par  imprudence,  que 
les  lésions  corporelles  faites  intentionnellement  et  suivies  de 
mort.  En  effet,  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  doit  être  inter- 
prétée pour  elle-même  et  non  au  regard  de  la  loi  cantonale. 
TF.,  8  juin  1888.  Locher  et  C'«  et  Sulser. 

France.  —  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  convention  franco* 
suisse  du  15  juin  1869,  relatives  au  for  en  matière  de  succes- 
sion ,  ne  sont  pas  applicables  en  ce  qui  concerne  l'impôt  dû 
par  les  successions  de  Français  décédés  en  Suisse. 
Cour  de  justice  de  Genève,  9  janvier  1888.  Contributions  publiques 
contre  Genix. 

Opposition.  —  Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'opposition  for- 
mée à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  état  de  frais  défini- 
tivement réglé  ensuite  d'un  jugement  exécutoire,  à  moins 
qu'elle  ne  s'appuie  sur  un  titre  postérieur  au  jugement  cons- 
tatant l'exécution  totale  ou  partielle  de  Tobligation  (Cpc.  412). 
TC,  19  juin  1888.  Genton  c.  Demarchi. 


Gh.  Solda N,  juge  cantonal^  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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cantonal  :  tiustede  c.  Keuteler  ;  contestation  entre  voyageur  et  hôtelier; 
jugement  par  défaut;  assignation  prétendue  irrégulière.  —  Cour  de 
cassation  pénale  :  Alesmonières  c.  £tat  de  Vaud:  prétendue  eontraven- 
tion  à  la  loi  sur  le  droit  de  mutation  ;  question  cie  frais  et  d'indemnité  . 
civile.  —  Uésumés  d'arrêts. 


Bâie- Ville.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  31  mars  188S. 


Industrie  inscdubre.  —  Be8i>on8abilité  du  fabricant  pour  las  ma- 
ladies contractées  par  ses  ouvriers.  —  Déclaration  de  l'ouvrier 
constatant  l'existence  de  la  maladie  avant  son  entrée  à  la  fa- 
brique. —  Art.  5,  lettre  d,  et  21  de  la  loi  du  28  mars  1877  sur 
le  travail  dans  les  fabriques  ;  art.  8  et  10  de  la  loi  du  25  juin 
1881  sur  la  responsabilité  oivUe  des  fabricants;  arrêté  fédéral 
du  19  décembre  1887  concernant  l'exécution  de  l'art.  5^  lettre  d, 
précité.  

Kreis  contre  Société  pour  l'industrie  chimique. 


Uarréié  fédéral  du  19  décembre  1887  concernant  Vexécution  de  Vart.  5, 
lettre  d,  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques  n^est  entré  en  vigueur 
que  le  P'  janvier  1888  et  n'est  pas  applicable  aux  maladies  que  Vouvrier 
a  contractées  et  qu%  se  sont  manifestées  avant  cette  date. 
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La  responsabilité  établie  par  le  prédit  arrêté  ne  concerne  d'ailleurs 
que  les  maiadies  engendrées  certainement  et  exclusivement  par  Vemploi  ou 
la  production  des  substances  qui  y  sont  énumérées.  Aucune  disposition 
de  la  loi  ne  met  obstacle  à  ce  qu'U  soit  constaté,  au  moment  où  un  ou- 
vrier entre  dans  une  fabrique,  qu'il  est  d^à  atteint  d'une  maladie  déter- 
minée,   

A.  Kreis  a  été  employé  de  la  Société  pour  l'industrie  chimique, 
àBâle,  dès  janvier  1885  à  juillet  1887,  en  qualité  de  magasi- 
nier. Il  est  actuellement  atteint  d'un  violent  catarrhe  du  pou- 
mon ,  qu'il  attribue  au  fait  d'avoir  respiré  des  gaz  nuisibles 
pendant  le  temps  qu'il  était  au  service  de  la  dite  société.  En 
conséquence,  il  l'a  actionnée  en  paiement  d'une  somme  de  5280 
francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

La  société  défenderesse  a  conclu  à  libération  en  se  fondant 
sur  les  moyens  suivants  : 

1.  Le  demandeur  avait  déjà  le  poumon  atteint  lorsqu'il  est 
entré  au  service  de  la  société,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  par 
l'examen  médical  auquel  il  a  été  soumis  à  cette  époque.  Pour 
ce  motif,  il  n'a  été  admis  comme  employé  que  provisoirement  et 
sur  ses  instances  réitérées,  moyennant  souscription  de  la  décla- 
ration suivante  :  «  A.  Kreis  est  accepté  pour  un  temps  indéter- 
miné comme  employé  de  la  Société  pour  l'industrie  chimique,  à 
Bâle.  Au  cas  oiï  Kreis ,  qui  est  entré  au  service  de  cette  société 
atteint  d'une  affection  du  poumon,  suivant  déclaration  médicale, 
viendrait,  ensuite  de  cet  état,  à  être  incapable  de  travailler,  il 
ne  pourra  réclamer  autre  chose  à  la  société  que  les  quatre  se- 
maines de  pension  usuelle  accordée  aux  malades ,  soit  la  moitié 
du  salaire.  Bâle ,  le  6  janvier  1885.  Approuvé  la  présente  écri- 
ture. —  (Signé)  A.  Kreis.  » 

2.  Même  en  dehors  de  ce  qui  précède ,  la  société  doit  être  li- 
bérée, attendu  que  l'extension  de  la  responsabilité  civile  aux 
industries  insalubres  n'a  eu  lieu  que  par  arrêté  du  Conseil  fé- 
déral du  19  décembre  1887,  lequel  n'est  entré  en  vigueur  que  le 
1"  janvier  1888;  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  jour  que  les  indus- 
tries chimiques  ont  été  soumises  à  la  responsabilité  civile  pour 
les  maladies  professionnelles. 

A  ces  objections  le  demandeur  a  répliqué  que  la  déclaration 
signée  par  lui  n'a  aucune  valeur  en  présence  de  l'art.  10  de  la 
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loi  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  et 
que  la  responsabilité  des  fabriques  de  produits  chimiques  résul- 
tait déjà  en  principe  de  cette  loi. 

Le  Tribunal  civil  a  débouté  le  demandeur  des  fins  de  son 
action. 

Motifs. 

L'objection  soulevée  par  la  défenderesse  sous  n"  2  parait  fon- 
dée. L'art.  5,  lettre  d^  de  la  loi  du  23  mars  1877  sur  le  travail 
dans  les  fabriques  a  autorisé  le  Conseil  fédéral  à  désigner  celles 
des  industries  dont  l'exercice  suffit  à  engendrer  certaines  mala- 
dies graves,  auxquelles  s'étendra  la  responsabilité  prévue  pour 
les  accidents.  L'art.  21  de  la  même  loi  a  chargé  le  Conseil  fédé- 
ral de  publier  la  loi  et  de  fixer  l'époque  où  chacune  de  ses  dis- 
positions entrerait  en  vigueur.  Par  arrêté  du  19  décembre  1887, 
rendu  en  exécution  de  l'art.  5,  lettre  d,  de  la  loi  sur  le  travail 
dans  les  fabriques,  le  Conseil  fédéral  a  désigné  les  industries 
engendrant  certainement  et  exclusivement  des  maladies  déter- 
minées et  dangereuses  ;  l'art.  2  de  cet  arrêté  dispose  que  ces 
industries  a  sont  soumises  à  la  responsabilité  civile  pour  les  ma- 
ladies déterminées  et  dangereuses  qui  sont  reconnues  comme 
engendrées  certainement  et  exclusivement  par  l'emploi  et  la 
production  des  substances  dénommées  à  l'art.  1",  dans  le  seas 
de  l'art.  3  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité 
civile  des  fabricants  et  de  l'art.  1"  de  celle  du  26  avril  1887 
concernant  l'extension  de  la  responsabilité  civile  >».  Enfin  l'ar- 
ticle 3  de  l'arrêté  porte  qu'il  entrera  en  vigueur  le  1"  janvier 
1888. 

L'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  19  décembre  1887  n'est  donc 
pas  une  simple  mesure  d'exécution  de  la  loi  générale  sur  les  fa- 
briques entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1878;  le  Conseil  fédéral 
a  fait  usage  de  la  faculté  que  les  art.  5,  lettre  d,Qi2\  de  la  dite 
loi  lui  conféraient  A'^étendre  la  responsabilité  à  certaines  indus- 
tries qui  engendrent  des  maladies  déterminées  et  dangereuses, 
et  de  fixer  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  des  diverses  disposi- 
tions de  la  loi  précitée.  Rien  ne  permet  d'admettre  que  cet  ar- 
rêté doive  avoir  un  effet  rétroactif.  On  pourrait  à  la  vérité  avoir 
des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  la  responsabilité  des  in- 
dustries mentionnées  s'étend  aux  maladies  contractées  avant  le 
1"  janvier  1888,  mais  qui  ne  se  sont  manifestées  que  depuis.  En 
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revanche,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  est  hors  de  doute 
que  la  responsabilité  ne  peut  être  étendue  à  des  maladies  qui 
ont  été  contractées  et  qui  se  sont  manifestées  déjà  assez  long- 
temps avant  le  1"  janvier  1888. 

Les  conclusions  du  demandeur  doivent  dès  lors  être  repous- 
sées déjà  pour  les  motifs  qui  précèdent.  Mais  elles  ne  seraient 
pas  davantage  fondées  si  l'on  admettait  que  l'arrêté  fédéral  du 
19  décembre  1887  est  applicable  à  la  maladie  dont  le  deman- 
deur est  atteint.  En  effet ,  le  dit  arrêté  suppose  expressément 
que  la  maladie  soit  reconnue  avoir  été  engendrée  certainement 
et  exclusivement  par  l'emploi  ou  la  production  des  substances 
énumérées  à  l'art.  1".  Or,  la  déclaration  de  l'expert-médecin 
prouve  à  l'évidence  que  tel  n'est  point  le  cas  en  espèce.  Il  est 
vrai  que  l'art.  10  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  refuse 
toute  valeur  juridique  aux  conventions  destinées  à  limiter  ou  à 
exclure  d'avance  la  responsabilité  légale;  mais  cette  disposition 
ne  met  aucunement  obstacle  à  ce  qu'il  soit  constaté,  au  moment 
où  un  ouvrier  entre  au  service  du  fabricant,  qu'il  est  déjà  atteint 
d'une  maladie  déterminée  ;  cela  est,  au  contraire,  parfaitement 
licite.  A  ce  point  de  vue,  la  déclaration  signée  par  le  demandeur 
le  6  janvier  1885  conserve  la  valeur  que  l'expertise  lui  a  attri- 
buée. «  C.  S. 


>  La  législation  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants,  si  importante  aujourd'hui,  se  compose  d'un 
assez  grand  nombre  de  lois  et  d'arrêtés,  jusqu'ici  assez  difficiles  à  consul- 
ter. Le  Département  fédéral  du  commerce  et  de  l'agriculture  a  eu  la 
bonne  idée  de  réunir  tous  les  documents  relatifs  à  la  matière  dans  un 
petit  volume  très  pratique ,  publié  dans  les  deux  langues  et  ayant ,  pour 
l'édition  française,  le  titre  suivant  :  La  loi  fédérale  concernant  le  travail 
dans  les  fabriques,  du  23  tnars  1877,  commentée  par  son  exécution  pen- 
dant les  10  premières  années  de  son  existence  (avec  un  appendice  :  Lé- 
gislation fédérale  sur  la  responsabilité,  y  compris  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  fer).  Berne,  Schmid,  Francke  et  C*"  (ancienne  librairie 
J.  Dalp),  1888. 
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Genève.  —  Tribunal  de  commerce 

Audience  du  14  juin  1888. 


Société  en  nom  collectif  non  inscrite  au  reg^istre  dn  commerce. 
—  Besponsabilité  solidaire  des  associés  pour  les  engagements 
sociaux.  —  Art*  668,  564,  859  et  suiv.  CO. 


Deshusses-Ayril  contre  Matthieu  et  Aillan. 


Les  membres  d'une  assoeiatUm  qui  œnstitue  en  rêalité  une  société  en  nom 
collectif,  bien  qu^éUe  n'ait  pas  été  inscrite  au  registre  du  commerce,  sont 
solidairement  tenus  des  engagements  sociaux  envers  les  tiers. 


Le  demandeur  Deshusses- Avril  a  ouvert  action  à  Matthieu. et 
Aillan,  leur  réclamant  le  paiement  de  477  fr.  pour  prix  de  mar- 
chandises fournies. 

Matthieu  n^a  reconnu  devoir  que  la  moitié  de  la  somme  récla- 
mée; quant  à  Aillan,  il  a  conclu  à  son  renvoi  d'instance. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  admis  les  conclusions  du  deman- 
deur. 

Motifs. 

Attendu  que  des  pièces  aux  dossiers,  il  résulte  que  les  défen- 
deurs avaient,  en  réalité  et  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  dénommée, 
formé  entre  eux  une  société  en  nom  collectif  pour  exploiter  un 
café-brasserie;  que  le  fait  de  ne  point  l'avoir  fait  inscrire  au 
registre  du  commerce,  contrairement  à  la  loi,  s'il  peut  entraîner 
contre  eux  les  conséquences  et  pénalités  prévues  aux  art.  859  et 
suiv.  CO.,  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  des  tiers  ;  que  c'est 
un  principe  élémentaire  que  nul  ne  peut  se  faire  un  titre  de  sa 
propre  faute. 

Attendu  que  les  associés  en  nom  collectif  sont  tenus  solidaire- 
ment des  engagements  de  la  société;  que  toute  clause  contraire 
est  nulle  vis-à-vis  du  public;  qu'ainsi  celle  que  Matthieu  et 
Aillan  ont  admise,  de  partager  par  moitié  les  frais  et  les  béné- 
fices de  leur  commerce,  est  absolument  valable  dans  leurs  règle- 
ments entre  eux,  mais  n'est  point  opposable  au  demandeur. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  marchandises  fournies  par 
Deshusses -Avril  lui  ont  été  commandées  par  l'un  des  sociétaires, 
au  nom  ou  pour  le  compte  de  la  société;  qu'elles  ont  été  livrées 
à  l'autre  et  reconnues  par  lui  ;  que  le  vendeur  savait  que  ces 
livraisons  n'étaient  point  faites  à  Matthieu  personnellement, 
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ipais  bien  à  une  association  dont  il  était  l'un  des  membres  ;  que 
cela  résulte,  à  Tévidence,  des  déclarations  faites  lors  de  la  com- 
parution personnelle. 

Vu,  au  surplus,  les  art.  563  et  564  CO.  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que,  la  société  dont 
s'agit  étant  dissoute,  le  demandeur  a  assigné  les  deux  défeu- 
deurs  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  que  la  somme  réclamée 
étant  exacte,  jugement  doit  être  prononcé  contre  eux,  avec 
dépens. 


Lucerne.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  28  janvier  1887. 


Assurance  sur  la  vie.  — -  Nature  juridique  de  la  police.  —  Pré- 
tendue oeesion  de  celle -ci  et  prétendue  stipulation  au  profit 
d'un  tiers.  —  Art.  128, 184  et  847  CO. 


Masse  A.  contre  veuve  A. 


Les  polices  d'assurance  sur  la  vie  ne  constituent  pas  des  titres  au  porteur, 
alors  même  qu'elles  renferment  une  clause  stipulant  que  la  Compagnie 
sera  valablement  libérée  par  le  paiement  fait  au  porteur. 

Pour  être  opposable  à  un  tiers,  la  cession  d'une  créance  doit  être  cons- 
tatée par  un  acte  écrit. 

Joseph  A.  s'est  assuré  sur  la  vie  auprès  de  la  Caisse  de  rentes 
suisse,  à  Zurich,  suivant  police  du  25  août  1875,  pour  une  somme 
de  3000  fr.  payable  à  son  décès.  L'assuré  est  décédé  le  24  février 
1884,  laissant  une  veuve  et  pas  d'enfants.  Lors  de  l'apposition 
des  scellés  par  le  président  de  la  commune ,  la  veuve  A.  s'est 
d'abord  refusée  à  remettre  à  ce  magistrat  la  police  d'assurance, 
laquelle  se  trouvait  en  sa  possession  ;  elle  a  cependant  fini  par 
s'en  dénantir.  Dans  la  suite ,  la  succession  de  A.  a  été  répudiée 
et  mise  en  discussion  ;  un  certain  nombre  de  créanciers  ont  ou- 
vert action  à  veuve  A.  pour  revendiquer  la  propriété  de  la  police 
en  faveur  de  la  masse. 

La  défenderesse  a  contesté  cette  prétention  en  se  fondant  prin- 
cipalement sur  les  moyens  suivants  : 

1.  La  police  constitue  un  titre  au  porteur  et  se  trouve  juridi- 
quement en  la  possession  de  la  défenderesse  ;  dès  lors ,  celle-ci 
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e&t  seule  créancière  de  la  somme  due  par  la  Compagnie  d'as- 
surance. 

2.  La  police  a  été  remise  en  pleine  propriété  à  la  défenderesse 
par  son  défunt  mari. 

B.  L'assurance  a  été  contractée  au  profit  de  la  défenderesse. 

Le  Tribunal  supérieur  a  repoussé  ces  moyens  et  admis  les 
conclusions  des  demandeurs. 

Motifs. 

1.  Il  est  hors  de  doute  que  la  créance  litigieuse  doit  être  envi- 
sagée comme  faisant  partie  de  la  succession  de  Joseph  A.  et  dès 
lors  rentrer  dans  la  masse  en  discussion  de  ses  biens,  à  moins 
que  la  prétention  élevée  par  la  défenderesse  ne  soit  reconnue 
fondée.  La  seule  question  à  examiner  est  donc  celle  de  savoir  si 
les  arguments  sur  lesquels  la  défenderesse  appuie  sa  réclama- 
tion sont  suffisants  ou  non  pour  la  faire  admettre. 

2.  La  défenderesse  se  prévaut  en  première  ligne  du  fait  qu'elle 
est  en  possession  de  la  police  d'assurance,  estimant  que  celle-ci 
constitue  un  titre  au  porteur.  Il  faut  donc  rechercher  si  tel  est 
réellement  le  cas  et  la  réponse  à  cette  question  doit  être  néga- 
tive. A  la  vérité,  la  Compagnie  déclare  dans  l'acte  constitutif  de 
l'assurance  qu'elle  s'engage  à  payer  le  montant  de  celle-ci,  soit 
la  somme  de  3000  fr.,  lors  du  décès  de  Joseph  A.,  «  au  porteur 
de  la  police  (dem  Policen-Inhaber).  »  Le  §  19  des  statuts  repro- 
duits sur  le  titre  renferme ,  en  outre ,  le  passage  suivant  :  «  Le 
porteur  de  la  police  est  réputé  en  être  le  possesseur  de  bonne 
foi  (redlichet-  Besitsier);  la  Caisse  de  rentes  est  libérée  par  le 
paiement  qu'elle  lui  fait  et,  dans  la  règle,  elle  ne  paie  qu'au  por- 
teur, î) 

Les  déclarations  et  dispositions  ci-dessus  doivent  toutefois  être 
comprises  dans  ce  sens  seulement  que  la  Compagnie  d'assurances 
a  entendu  et  entend  encore  être  dispensée  de  l'obligation  de  vé- 
rifier dans  chaque  cas  les  droits  du  porteur  de  la  police  ou  de 
celui  qui  la  présente  ;  elle  voulait  seulement  s'assurer  le  droit  de 
payer  valablement  en  mains  du  porteur,  alors  même  qu'elle  ne 
vérifierait  pas  ses  droits.  En  revanche,  la  Compagnie  n'a  pas  en- 
tendu s'obliger  à  payer  dans  tous  les  cas  à  tout  porteur  quel- 
conque; c'est  ce  qui  résulte  déjà  du  §  19  précité  des  statuts,  à 
teneur  duquel  elle  déclare  vouloir  procéder  de  la  sorte  a  dans 
la  règle  » ,  se  réservant  par  conséquent  d'exiger  suivant  le  cas, 
du  porteur,  des  preuves  plus  complètes  de  son  droit  au  montant 
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de  Tassurance.  Or  une  telle  faculté  est  en  coutradiction  avec  le 
principe  fondamental  régissant  les  titres  au  porteur,  savoir  que 
le  débiteur  est  tenu  de  payer  en  mains  du  porteur,  non  pas  seu- 
lement dans  la  règle,  mais  dans  tous  les  cas. 

£n  outre,  il  est  de  règle,  en  matière  de  titres  au  porteur,  que 
le  débiteur  ne  peut  opposer  au  porteur  des  exceptions  tirées  des 
rapports  de  droit  matériel  à  la  base  du  titre  (CO.  847).  Il  est 
évident  qu'en  l'espèce  c'est  le  contraire  qui  est  le  cas,  la  Com- 
pagnie d'assurance  devant  être  admise  à  présenter  des  excep- 
tions qui  ne  dérivent  pas  du  titre  lui-même,  mais  concernent  les 
rapports  contractuels  des  parties  qui  Pont  créé. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont,  du  reste,  toujours  admis 
que  les  polices  d'assurance  sur  la  vie  ou  des  titres  analogues  ne 
doivent  pas  être  classés  au  nombre  des  titres  au  porteur ,  mais 
considérés  comme  de  simples  papiers  de  légitimation  (Legiti- 
mationspapiere).  Voir  dans  ce  sens  Beseler,  System  des  detUschen 
Privatrechts,  §  87;  Stobbe,  Handbuch  des  detUschen  PrivatrechtSj 
§§  178  et  198;  SeuflFert,  Archiv  fur  Entscheidungeff  des  oberst&i 
Gerichts  deutscher  Staaten,  t.  26,  n'  268;  t.  6  nouvelle  série, 
n"'  155  et  268;  arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  21  juin  1884, 
iîec.  o/.,  X,  n»  47  \ 

3.  La  circonstance  que  la  défenderesse  est  en  possession  de  la 
police  ne  suffit  donc  pas  pour  établir  ses  droits.  En  ce  qui  con- 
cerne la  cession  qu'elle  dit  lui  avoir  été  faite  par  son  défunt 
mari  Josepb  A.,  la  validité  doit  en  être  appréciée  suivant  les 
principes  qui  régissent  le  transport  des  créances.  Il  est  d'ailleurs 
hors  de  doute  que  c'est  le  Code  fédéral  des  obligations  qui  doit 
être  appliqué  à  cet  égard.  Les  faits  qui  se  seraient  passés  en 
présence  des  témoins  B.  et  F.,  sur  lesquels  la  défenderesse  se 
fonde  pour  établir  la  cession  en  sa  faveur,  remontent  au  10  fé- 
vrier 1884,  soit  peu  de  temps  avant  le  décès  de  Joseph  A.;  du 
reste,  la  défenderesse  n'a  pas  parlé  de  faits  antérieurs  au  1"  jan- 
vier 1883  et,  de  son  côté,  elle  invoque  aussi  expressément  les 
dispositions  du  nouveau  droit.  Cela  étant,  la  validité  de  la  ces- 
sion prétendue  vient  déjà  se  heurter,  vis-à-vis  de  la  partie  de- 
manderesse, tiers  intéressé,  à  la  disposition  de  l'art.  184  CO., 
puisqu'il  est  établi  que  l'acte  écrit  exigé  par  cet  article  pour 
contater  le  transport  n'a  pas  été  passé  en  l'espèce. 

«  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1884,  p.  516. 
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4.  En  troisième  ligne,  la  défenderesse  prétend  que  Tassurance 
aurait  été  contractée  par  Joseph  A.  au  profit  de  ses  plus  proches 
parents,  c'est-à-dire  au  profit  de  la  défenderesse,  puisqu'il  est 
décédé  sans  enfants. 

Si  oela  était  exact,  Tassurance  contractée  par  Joseph  A.  de- 
vrait être  envisagée  et  appréciée  juridiquement  comme  un  con- 
trat stipulé  en  faveur  d'un  tiers.  Dès  lors,  pour  que  la  défende- 
resse, en  sa  qualité  de  tiers ,  ait  pu  acquérir  des  droits  par  la 
seule  stipulation  du  contrat,  sans  cession  ultérieure,  il  faudrait 
tout  au  moins  qu'il  résulte  de  l'obligation  elle-même  que  les 
parties  l'aient  contractée  en  sa  faveur  ou ,  du  moins ,  qu'elles 
aient  entendu  stipuler  au  profit  d'un  tiers  (CO.  128).  Or  la  po- 
lice n'indique  aucun  tiers  au  profit  de  qui  l'assurance  serait 
faite.  La  déclaration  intitulée  «  Vertragseinleitung  » ,  du  9  août 
1875,  ne  renferme  pas  non  plus  de  dispositions  à  cet  égard.  Enfin, 
la  circonstance  que  Tagent  de  la  Ciompagnie,  lorsqu'il  a  donné 
son  avis  sur  la  proposition  d'assurance,  a  mentionné  jque  le  but 
en  était  *  d'assurer  l'avenir  de  la  famille  » ,  n'a  aucune  impor- 
tance juridique.  A  supposer  même  que  cette  affirmation  soit  ba- 
sée sur  les  indications  de  l'assuré  lui-même ,  elle  ne  suffit  évi- 
demment pas  pour  donner  à  la  convention  le  caractère  d'une 
obligation  stipulée  en  faveur  d'un  tiers.  Au  surplus,  ce  motif  ne 
prouverait  aucunement  que  dans  l'intention  de  l'assuré  le  mon- 
tant de  l'assurance  dût  profiter  à  sa  famille,  pour  assurer  l'ave- 
nir de  laquelle  il  prétendait  souscrire  la  police. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'est  nullement  établi  que 
Joseph  A.  ait  contracté  l'assurance  au  profit  de  la  défenderesse. 
On  peut  admettre,  il  est  vrai,  que  dans  la  règle  celui  qui  s'as- 
sure sur  la  vie  se  préoccupe  de  l'avenir  des  membres  de  sa  fa- 
mille. Toutefois  ce  motif  ne  saurait  être  présumé  d'emblée,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  se  manifeste  pas  clairement  dans  un  cas 
donné.  Car  il  se  peut  foA  bien  que  l'assuré  ait  agi  principale- 
ment dans  un  autre  but,  par  exemple  en  vue  de  donner  une  ga- 
rantie à  ses  créanciers  ou  à  ses  cautions,  ou  qu'il  ait  simplement 
voulu  faire  un  placement  de  capital.  G.  S. 
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Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  26  juin  1888. 


Contestation  entre  Toyageur  et  hôtelier.—  Jugement  par  défiant. 
—  Assignation  prétendue  irrégniière.—  Beoonrs.—  Art.  5  Ope.; 
art.  106,  §  b,  et  108  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Hustede  contre  Reuteler. 


Toute  critique  sur  la  régularité  de  Vassignaiion  doit  être  examinée  et  donne 
ouverture  à  un  recours.  Un  jugement  rendu  sans  appel  et  audition  régu- 
liers des  parties  pourrait  être  critiqué  comme  impliquant  un  véritable 
déni  de  justice. 

La  déclaration  d*un  procès-verlxd  authentique  constatant  qu^une  partie 
a  été  régulièrement  assignée  par  citation  verbale,  ne  peut  être  détruite  que 
par  une  inscription  de  faux. 

A  la  suite  d'une  réclamation  d'une  somme  de  16  fr.  50  pour 
note  d'hôtel  faite  par  Jules  Reuteler,  à  Glion,  &  Adolphe  Hus- 
tede, à  Mont-Fleury,  le  Juge  de  paix  de  Montreux  a  assigné  ce- 
lui-ci à  son  audience  du  25  mai  1888,  à  9  heures  du  matin.  Cette 
assignation  a  eu  lieu  par  Tintennédiaire  de  Phuissier,  et  en  la 
forme  verbale. 

A.  Hustede  ne  s'est  pas  présenté  et  a  été  inutilement  pro- 
clamé. 

Statuant  par  défaut,  en  application  de  l'art.  106,  §  b,  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  le  Juge  a  condamné  Hustede  à 
payer  à  Reuteler  la  somme  de  16  fr.  50  et  les  frais,  réglés  à 
5  fr.  50. 

Par  acte  déposé  au  greflFe  de  paix,  le  4  juin ,  Hustede  a  re- 
couru contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  nullité,  la  cause 
étant  renvoyée  à  un  autre  Juge  de  paix.  11  prétend  n'avoir  pas 
été  régulièrement  assigné  et  allègue  que  le  soir  du  24  mai ,  le 
directeur  de  l'hôtel  de  Mont-Fleury  Ift  a  dit  que  l'huissier  s'était 
présenté  et  Tavait  chargé  de  dire  à  Hustede  qu'il  devait  se  pré- 
senter le  lendemain  vers  9  7i  heures  du  matin  devant  le  Juge  de 
paix.  Le  recourant  se  plaint,  en  outre,  de  ce  que  la  cause  de 
Tassignation  n'était  pas  indiquée  et  il  critique  ce  mode  d'assi- 
gnation comme  irrégulier,  l'assignation  verbale  ne  pouvant,  en 
aucun  cas,  être  transmise  par  l'intermédiaire  d'un  tiers  non 
fondé  de  pouvoirs. 

Dans  son  mémoire,  Reuteler  a  conclu,  exceptionnellement,  au 
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rejet  du  recours,  en  disant  qu'à  teneur  de  l'art.  106  de  la  loi  ju- 
diciaire, les  prononcés  du  Juge  de  paix  en  pareille  matière  sont 
définitifs  et  sans  recours.  Au  fond,  Beuteler  estime  le  recours 
non  fondé,  le  procès- verbal  de  l'audience  constatant  qu'il  y  a 
eu  assignation  régulière  et  une  telle  affirmation  ne  pouvant  être 
détruite  que  par  inscription  de  faux. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Statuant  sur  l'exception  préjudicielle,  et  considérant  : 

Qu'en  matière  d'assignation  en  jugement,  la  règle  posée  à 
l'art.  5  Cpc.  est  d'ordre  public  et  que  toute  critique  sur  la  régu- 
larité de  l'assignation  doit  être  examinée  et  donne  ouverture  à 
\xn  recours. 

Qu'un  jugemçnt  rendu  sans  appel  et  audition  réguliers  des 
parties  pourrait  être  critiqué  comme  impliquant  un  véritable 
déni  de  justice. 

La  Cour  écarte  l'exception. 

Sur  le  fond,  considérant  : 

Que  le  procès-verbal  d'audience  du  25  mai  constate  que  Hus- 
tede  a  été  régulièrement  assigné. 

Que  cette  déclaration,  contenue  dans  un  procès-verbal  authen- 
tique, ne  peut  être  détruite  par  les  simples  affirmations  de  la 
partie  recourante,  qui  devait  s'inscrire  en  faux  contre  le  dit 
procès-verbal,  si  elle  l'estimait  inexact  à  ce  point  de  vue. 

Que,  d'ailleurs,  l'assignation  verbale  est  prévue  par  l'art.  198 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  formalités  spéciales  pour  y  procéder. 

Qu'il  suffit  de  constater,  ainsi  que  le  recourant  en  fait  lui- 
même  l'aveu,  que  l'assigné  a  eu  connaissance ,  en  l'espèce ,  de 
cette  assignation  la  veille  du  jour  de  l'audience. 


-O C^^s^— O- 


Vaud,  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  5  juillet  1883. 


Prétendue  contravention  a  la  loi  sur  le  droit  de  mutation.  — 
Iiibération  sur  le  fond,  mais  condamnation  aux  frais  et  à 
une  indemnité  civile.  —  Beoours  admis.  — -  Art.  48  de  la  loi 
du  26  mai  1824  sur  la  perception  du  droit  de  mutation; 
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art.  441  Cpp.;  art.  50  et  51  CO.;  art.  281  de  lA  loi  sur  l'orga- 

nisation  judiciaire. 

Dame  Alesmonières  contre  Etat  de  Yaud. 


Lorsqu'il  est  établi  en  fait  par  le  Tribunal  de  polioe  qu'aucune  contraven- 
tion à  la  loi  sur  la  perception  du  droit  de  mutation  n*a  été  commise  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  entente  entre  parties  pour  frauder  le  fisc,  le  dénoncé  ne 
peut  être  condamné  ni  à  une  indemnité  civile,  ni  aux  frais  de  la  cause. 


Par  acte  reçu  Dupraz,  notaire,  le  20  octobre  1883 ,  Valentine 
née  Toillard,  femme  de  C.-M.-E.  Alesmonières,  a  vendu  à  Mes- 
mer une  campagne,  dite  «  Chalet-Eden  »,  sise  au  territoire  de  la 
commune  de  Tannay.  Cette  vente  a  été  consentie,  dit  l'acte,  pour 
le  prix  de  32,000  fr.  payé  comptant ,  moyennant  quoi  quittance 
est  donnée  du  prix  de  vente.  La  venderesse  s'est  réservé  pour 
elle  et  son  mari  un  droit  personnel  de  jouissance  de  la  propriété, 
à  charge  d'entretenir  les  immeubles  et  d'en  acquitter  toute  con- 
tribution. 

L'année  précédente,  soit  le  7  janvier  1882,  dame  Alesmonières 
avait  acheté  cette  même  propriété  pour  le  prix  de  50,000  fr.,  dont 
25,000  fr.  payés  comptant  et  les  25,000  autres  francs  par  acte 
de  revers. 

Le  droit  de  mutation  perçu  par  l'Etat  sur  la  vente  consentie 
en  faveur  de  Mesmer  a  été  compte  à  3  "/o  sur  une  somme  de 
35,000  fr.,  savoir  32,000  fr.  pour  prix  de  vente  et  3000  fr.  pour 
la  valeur  de  la  jouissance  réservée  par  la  venderesse. 

Par  lettre  du  1*'  mai  1888,  le  Département  des  Finances  a  dé- 
noncé les  parties  contractantes  au  Préfet  du  district  de  Nyon 
pour  avoir  soustrait  au  droit  de  mutation  une  somme  de  18,000 
francs ,  montant  d'une  dette  due  par  la  demanderesse  à  M.  Ser- 
vin  et  que  l'acquéreur  Mesmer  se  serait  engagé  à  payer  sans  que 
l'acte  fît  mention  de  cette  condition.  Le  Département  a  basé  sa 
dénonciation  sur  les  renseignements  qui  lui  furent  fournis  par 
François  Paccaud,  précédemment  entrepreneur,  à  Coppet,  et  no- 
tamment sur  la  lettre  suivante  écrite  par  Alesmonières  à  Pac- 
caud le  14  mars  1885  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  notre  entretien  de  dimanche 
<)  dernier  au  sujet  de  la  vente  faite  par  ma  femme  à  M.  Mesmer. 
»  Ce  n'a  été  qu'une  vente  simulée,  une  donation  à  ce  Monsieur 
n  destiné  à  devenir  mon  gendre  deux  mois  plus  tard,  et  spécia- 
»  lement  la  somme  de  32,000  fr.  indiquée  dans  l'acte  notarié  Du- 
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i>  praz,  du  20  octobre  1 883,  n'a  pas  été  livrée  par  M.  Mesmer,  la 
D  quittance  de  cette  somme  est  simulée 

î>  Voici  l'explication  de  ce  chiffre  de  32,000  fr.  pour  une  pro* 
»  priété  que  ma  femme  avait  achetée  deux  ans  auparavant 
»  50,000  fr.,  par  acte  notarié  Magnin,  de  M.  Servin.  Il  restait 
»  dû  à  ce  dernier  18,000  fr. ,  payables  en.  trois  payements  an- 
»  nuels,  que  M.  Mesmer  restait  chargé  de  payer.;  par  le  fait, 
»  ainsi  ce  n'est  bien  que  32,000  fr.  dont  nous  lui  faisions  dona- 
»  tion.  Il  a  effectué  le  paiement  en  janvier  1884  et  se  refuse  aux 
»  deux  autres...  « 

Dame  Alesmonières  a  écrit  de  se  main  au  pied  de  cette  lettre 
ce  qui  suit  : 

«  Monsieur  Paccaud.  Je  vous  confirme  les  faits  ci -dessus. 
»  Votre  dévouée,       (Signé)  Valentine  Alesmonières.  » 

Suivant  prononcés  du  12  mai  1882,  rendus  en  contradictoire 
contre  dame  Alesmonières  et  par  défaut  contre  P.  Mesmer,  le 
Préfet  du  district  de  Nyon  a  condamné  chacun  de  ceux-ci  à 
une  amende  de  neuf  mille  francs ,  en  application  de  Tart  43  de 
la  loi  du  25  mai  1824  sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 

Valentine  Alesmonières  et  Philippe  Mesmer  ont  recouru 
contre  ces  prononcés,  alléguant  qu'il  n'y  a  pas  eu  entente  entre 
eux  pour  fraudep  le  fisc,  qu'ils  n'ont  pas  convenu  d'un  prix 
autre  que  celui  mentionné  dans  l'acte  et  qu'en  particulier  Mesmer 
ne  s'est  pas  chargé  d'acquitter  une  somme  de  18,000  fr.  à  tant 
moins  de  l'immeuble  par  lui  acquis. 

Le  Tribunal  de  police  de  Nyon  a  statué ,  dans  sa  séance  du 
18  juin  1888,  sur  ces  deux  recours,  et  ensuite  de  l'instruction 
de  la  cause,  il  a  admis,  entre  autres  : 

Que  la  lettre  du  14  mars  1885  a  été  écrite  par  Alesmonières 
à  Paccaud  ensuite  d'entente  entre  eux,  dans  le  but  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  vente  du  20  octobre  1883,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  payé  le  prix  et  que  la  quit- 
tance de  celui-ci  serait  simulée.- 

Que  Mesmer  n'a  en  réalité  payé,  lors  de  la  passation  de  Pacte, 
aucune  somme  comme  prix  d'achat,  attendu  qu'il  considérait 
cette  vente  comme  une  donation  faite  par  dame  Alesmonières  à 
tant  moins  de  la  dot  de  sa  femme. 

Que  lors  de  la  signature  de  l'acte,  Mesmer  ignorait  l'exis- 
tence de  la  dette  de  18,000  fr.,  que  personne  ne  lui  en  a  donné 
connaissance,  que  ni  à  ce  moment-là  ni  plus  tard  il  ne  s'est  en- 
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gagé  à  la  payer,  mais  qae  cette  dette  est  demearée  à  la  charge 
de  la  venderesse. 

Que  si  Mesmer  a  payé  à  M.  Servin  ane  première  annuité  sur 
cette  dette,  ce  n'est  point  pour  son  compte  particulier,  mais  pour 
celui  de  sa  belle-mère,  dame  Alesmonières. 

Que  les  parties  ne  se  sont  donc  pas  entendues  pour  indiquer 
dans  Tacte  incriminé  un  prix  inférieur  à  celui  dont  elles  sont 
réellement  convenues ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  collusion ,  c'est-à-dire 
entente  entre  elles  en  vue  de  frauder  le  fisc. 

Que,  dès  lors,  les  éléments  essentiels  et  constitutifs  de  la  con- 
travention font  défaut  dans  l'espèce. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  police  a  admis  les  recours  de 
dame  Alesmonières  et  de  P.  Mesmer,  annulé  les  prononcés  pré- 
fectoraux  du  12  mai  1888  et  libéré  les  recourants  de  l'amende 
prononcée  contre  eux. 

Que,  statuant  sur  les  frais,  ainsi  que  sur  les  conclusions  de 
l'Etat,  qui  s'était  porté  partie  civile  pour  une  somme  de  200  fr., 
et: 

Considérant  qu'en  contresignant  la  lettre  du  14  mars  1885^ 
écrite  par  son  mari  au  sieur  Paccaud,  dame  Alesmonières  a  induit 
en  erreur  le  Département  des  Finances  en  prétendant  que  Mes- 
mer avait  pris  à  sa  charge  une  dette  de  18,000  fr.  ne  figurant 
pas  dans  le  prix. 

Que,  sur  le  vu  d'une  pareille  déclaration,  le  Chef  de  ce  Dépar- 
tement ne  pouvait  hésiter  à  dénoncer  ce  fait  qu'il  estimait  à  bon 
droit  constituer  une  contravention. 

Que  dame  Alesmonières  est  ainsi  l'auteur  direct  de  tous  les 
frais  faits  pour  cette  cause. 

Que  celui  qui,  sans  dvoit,  cause  par  imprudence  un  dommage 
à  autrui,  est  tenu  de  le  réparer,  et  que  le  dommage  causé  à  l'Etat 
par  dame  Alesmonières  est  évalué  à  deux  cents  francs, 

Vu  les  art.  50  et  51  CO.,  le  Tribunal  de  police  de  Nyon  a  con- 
damné Valentine  Alesmonières  à  payer  à  l'Etat  de  Vaud,  partie 
civile,  une  somme  de  200  fr.  à  titre  d'indemnité  et  l'a  condamnée 
en  outre  à  tous  les  frais  de  la  cause. 

Valentine  Alesmonières  a  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment, estimant  que,  libérée  de  la  peine,  elle  ne  pouvait  être  te- 
nue ni  à  des  frais,  ni  au  paiement  d'une  indemnité. 

Le  recours  a  été  admis,  tant  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  que 
quant  aux  frais. 
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Motifs. 

Ë^rainant  le  pourvoi,  et  : 

En  ce  qui  concerne  Tindemnité  allouée  à  l'Etat  comme  partie 
civile, 

Considérant  que  l'art.  441  du  Cpp.  statue  que  si  l'accusé  est 
acquitté,  quoique  reconnu  auteur  du  fait,  le  Tribunal  décide, 
suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  le  condamner  à 
payer  des  indemnités. 

Considérant  que  cet  article  exige  donc,  pour  que  l'accusé  ac- 
quitté puisse  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  qu'il  soit 
reconnu  auteur  du  fait. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  Nyon  a  formellement  reconnu  ^ 
qu'aucune  contravention  à  la  loi  de  1824  sur  la  perception  du 
droit  de  mutation  n'avait  été  commise,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu 
entente  entre  Valentine  Alesmonières  et  P.  Mesmer  pour  frauder 
le  fisc. 

Que,  dès  lors,  Valentine  Alesmonières  ne  pouvait  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  envers  l'Etat  de  Vaud. 

Considérant,  en  outre,  que  si  le  Département  des  Finances  a 
agi  dans  l'intérêt  de  l'Etat  en  dénonçant  au  Préfet  la  prétendue 
contravention  signalée  par  la  lettre  d'Alesmonières,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  l'Etat  ait  subi  en  l'espèce  un  dommage  quelconque 
permettant  de  faire  application  des  art.  50  et  suivants  CO.,  ainsi 
que  l'a  estimé  le  Tribunal  de  jugement 

Qu'en  effet,  l'Etat  n'a  éprouvé  aucune  perte  à  cet  égard  et  qu* il 
a  été  induit  en  erreur  par  les  divulgations  de  Paccaud  lui-même^ 
qui  savait  que  Valentine  Alesmonières  n'avait  pas  eu  l'intention 
de  frauder  le  fisc. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  recours 
que  la  lettre  qui  a  fondé  la  dénonciation  du  Département  a  été 
écrite  sur  l'instigation  de  Paccaud  et  ensuite  d'entente  entre  lui 
et  Alesmonières,  dans  le  but  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
vente  du  20  octobre  1883,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'acquéreur 
n'aurait  pas  payé  le  prix ,  et  que  la  quittance  de  celui-ci  serait 
simulée. 

Qu'en  divulgant  les  faits  contenus  dans  la  lettre  d'Alesmonières^ 
Paccaud  a  trompé  le  Département,  puisqu'il  savait  que  le  but 
pour  lequel  cette  lettre  lui  était  adressée  personnellement  ne 
visait  en  aucune  façon  le  droit  de  mutation,  mais  bien  la  nullité 
de  l'acte  lui-même. 
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Que,  dans  ces  conditions,  il  ne  peut  être  tenu  compte  de  cette 
lettre  au  point  de  vue  de  la  contravention  à  la  loi  de  1824,  'dé- 
noncée au  Préfet  de  Nyon. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours 
de  Valentiue  Alesmonières  sur  ce  point.  . 

Quant  aux  frais  : 

Considérant  qu'il  vient  d'être  dit  plus  haut  que  ValenliDe 
Alesmonières  n'a  pas  été  reconnue  auteur  du  fait  qui  aurait 
donné  lieu  k  la  prétendue  contravention  qui  lui  a  été  repi'ocbée. 

Que,  dès  lors,  aux  termes  de  Tart.  231  de  la  loi  du  23  mars 
1886  sur  l'organisation  judiciaire,  elle  ne  pouvait  être  condam- 
née aux  frais  de  la  cause. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  aussi  sur  ce  point  le  re- 
cours. 


Résumés  d'arrêts. 


Responsabilité.  —  L'art.  65  CO.  ne  règle  la  responsabilité  du 
maître  d'un  animal  que  pour  autant  qu'il  n'existe,  entre  lui  et 
la  personne  auquel  l'animal  a  causé  un  dommage,  aucun  rap- 
port contractuel  relatif  à  ce  dernier.  S'il  existe  un  rapport 
contractuel  entre  eux,  par  exemple  si  la  personne  lésée  par 
l'animal  Ta  été  dans  1  accomplissement  de  ses  fonctions  de 
domestique  du  propriétaire ,  celui-ci  n*est  responsable  que  si 
une  faute  est  établie  à  sa  charge. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  10  avril  1888.  Gysel  c.  Heer. 

Saisie.  —  La  circonstance  qu'un  créancier,  après  avoir  procédé 
à  une  saisie  mobilière  concurremment  avec  d'autres  créan- 
ciers, pratique  ensuite  un  otage  contre  le  même  débiteur,  ne 
saurait  porter  atteinte  à  son  droit  de  participer  à  la  réparti- 
tion du  produit  de  la  vente  mobilière. 

TC,  12  juin  1888.  Piot  et  Monnet  c.  Etat  de  Vaud.    . 

Sceau.  —  On  ne  saurait,  à  l'occasion  d'un  recours  contre  le  sceau 
d'un  exploit  de  séquestre,  examiner  des  moyens  d'opposition  à 
la  poursuite  elle-même. 

TC,  26  juin  1888.  Hustede  c.  Keuteler. 


Ch.  Solda»,  juge  cantonal,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  à  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Bale-Ville.  Tribunal  dvU  :  Masse  Hûbsch  c.  Banque  des 
chèques;  titres  transmissibles  par  endossement  et  créances  ordinaires; 
nantissement  et  droit  de  rétention.  —  Bale-Caupagke.  Tribunal  supé- 
rieur :  Stohler  c.  Caisse  d'assurances  ;  incendie  par  impnidence;  respon- 
sabilité; droit  cantonal.  —  Schaffhousb.  Tribunal  supérieur  .-Marchande 
publique  ;  placement  d'une  apprentie.  —  Yaud.  Tribunal  cantonal  :  Bar- 
raud;  concordat;  refus  d'homologation.  —  Borcard; main-levée  d'inter- 
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mandement de  payer;  saisie  ;  opposition.  —  MeiUard  c.  Simonin  ;  oppo- 
sitioiL  ;  recours  contre  sceau  ;  dépôt  au  greffe.  —  France.  TrSbwmde 
commerce  de  la  Seine  :  Veuve  Bahzinger  c.  «  La  Confiance  »  ;  assurance 
sur  la  vie;  déclaration  inexacte. 

Bâle-Ville.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  25  mai  1888. 


Titres  transmlssibles  par  endossement  et  oréanoes  ordinaires.  -- 
Conditions  requises  pour  les  donner  en  nantissement.  —  Pré- 
tendu droit  de  rétention.  —  Art.  187,  213,  214,  215,  224  et 
637  CO.  

Masse  Hûbsch  contre  Banque  bâloise  des  chèques  et  effets  de  change. 

Le»  actions  nominatives  d*une  société  anonyme  sont  transmissibles  par  voie 
d^ endossement ,  sauf  stipulation  contraire  des  statuts.  L'obligation  d*avi- 
ser  la  société  au  transfert  ne  leur  etilève  point  cette  qualité.  Dès  lors,  de 
telles  actions  peuvent  être  valablement  constituées  en  gage  par  la  simple 
remise  du  titre  endossé  au  créancier  gagiste. 

Le  droit  de  rétention  légal  prévu  à  Vart.  224  CO.  ne  peut  s'exercer  sur 
des  créances  de  toute  nature j  mais  seulement  sur  des  titres  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 


Le  21  septembre  1887,  Uermann  HUbsch,  commerçant,  à  Baie, 
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a  emprunté  à  la  Banque  bâloise  des  chèques  et  effets  de  change 
une  somme  de  75,000  (r.,  garantie  par  le  nantissement  d^un  cer- 
tain nombre  de  billets  de  change;  le  bordereau  de  ces  titres,  noft 
signé  du  débiteur,  figure  au  verso  de  Pacte  passé  entre  parties. 

Le  2  novembre  1887,  Hiibsch  a  fait  à  la  Banque  des  chèques 
et  effets  de  change  un  nouvel  emprunt  de  15,000  fr.,  contre  le 
dépôt  d'une  obligation  de  la  Banque  hypothécaire  de  Baie- 
Campagne,  de  20  actions  de  la  Banque  d'Argovie  et  de  10  ac- 
tions de  la  Caisse  hypothécaire  et  de  prêts  de  Lenzburg.  Il  n'a 
pas  été  souscrit  un  nouvel  acte  de  nantissement;  rétablissement 
créancier  s^est  borné  à  ajouter  la  somme  de  15,000  fr.  dans  le 
texte  de  Tacte  primitif  et  à  mentionner  au  verso  les  nouveaux 
titres  remis  en  garantie.  Ces  derniers  étaient  émis  an  nom  de 
dame  Hiibsch  et  munis  de  Tendossement  en  blanc  du  mari. 

Hûbsch  étant  décédé  le  7  janvier  1888 ,  sa  succession  a  été 
répudiée  et  les  biens  qui  la  composent  mis  en  discussion.  La 
Banque  des  chèques  et  effets  de  change  est  intervenue  dans  la 
masse  en  revendiquant  son  droit  de  gage  sur  les  valeurs  qui  lui 
avaient  été  remises  en  nantissement.  La  masse  a  contesté  la  va- 
lidité de  ce  droit  de  gage  pour  autant  qu'il  s'agit  des  titres  don- 
nés en  garantie  le  2  novembre  1887,  et  cela  pour  les  motifs  sui- 
vants : 

Les  titres  en  question  sont  émis  au  nom  de  dame  Hubsch  et 
endossés  en  blanc  par  son  mari;  or  un  tel  endossement  ne  suffit 
pas  pour  transformer  des  titres  nominatifs  en  titres  transmissi- 
blés  par  simple  endossement.  En  outre,  les  actions  ne  sont 
transmissibles  que  moyennant  un  avertissement  à  donner  à  la 
société  qui  les  a  émises.  Il  suit  de  là  qu'on  droit  de  gage  ne 
pouvait  être  valablement  constitué  que  dans  la  forme  prescrite 
à  l'art.  215  CO.,  qui  exige  les  trois  conditions  suivantes  :  avis 
donné  au  débiteur  du  titre,  remise  de  celui-ci  au  créancier,  et 
acte  écrit  constatant  le  gage.  Or,  de  ces  trois  conditions,  une 
seule  a  été  remplie,  savoir  la  remise  du  titre  au  créancier.  —  La 
Banque  ne  peut  pas  davantage  prétendre  à  un  droit  de  réten- 
tion, car  les  valeurs  qui  lui  ont  été  données  en  garantie  ne  cons- 
tituent pas  des  titres  au  sens  de  l'art.  224  CO.;  du  reste  il 
n'existe  aucune  connexité  entre  la  créance  et  la  chose  retenue. 

La  Banque  défenderesse  a  objecté  à  cette  argumentation  qu'il 
existe  un  acte  écrit  constatant  le  gage;  en  effet  les  adjonctions 
faites  à  l'acte  primitif  l'ont  été  du  consentement  du  débiteur. 
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Au  surplus,  les  titres  donnés  en  garantie  doivent  être  envisagés 
oomme  transmissibles  par  endossement;  ^endossement  en  blanc 
dont  les  a  munis  le  mari  de  la  propriétaire ,  lequel  avait  légale- 
ment le  droit  d'en  disposer ,  en  a  même  fait  des  titres  au  por- 
teur, chaque  porteur  apparaissant,  grâce  à  cet  endossement, 
oomme  l'ayant  droit  du  titre.  C'est  donc  Part.  214,  et  non  l'ar- 
ticle 215  GO.  qui  est  applicable  en  l'espèce.  ^  Subsidiairement 
la  demanderesse  a  conclu  à  faire  prononcer  qu'elle  est  au  béné- 
fice d'un  droit  de  rétention,  conformément  à  l'art.  224  CO. 

Le  Tribunal  civil  a  admis  les  conclusions  de  la  masse  deman- 
deresse en  ce  sens  qu'il  a  condamné  la  Banque  des  chèques  et 
effets  de  change  à  lui  faire  remise  de  l'obligation  de  la  Banque 
hypothécaire  de  Bâle-Campagne  ;  en  revanche,  il  a  admis  la  va- 
lidité du  gage  en  ce  qui  concerne  les  actions  de  la  Banque  d'Ar- 
govie  et  celles  âe  la  Caisse  hypothécaire  et  de  prêts  de  Lenzburg. 

Le  jugement  établit  tout  d'abord  qu'il  n'existe  pas  d'acte  écrit 
constitutif  du  gage  pour  les  titres  remis  en  garantie  le  2  novem- 
bre 1887 ,  attendu  que  l'écrit  invoqué  par  la  défenderesse  n'é- 
mane pas  du  débiteur;  puis  il  continue  comme  suit  : 

«  Comme,  d'après  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  n'existe  au- 
cun acte  écrit  constatant  la  remise  en  gage  des  titres  litigieux 
et  que,  d'autre  part,  les  débiteurs  de  ces  derniers  n'ont  point 
été  avisés  du  nantissement,  il  est  évident  que  la  Banque  défen* 
deresse  ne  saurait  s'appuyer  sur  l'art.  215  CO.  pour  demander 
à  être  payée  sur  le  produit  de  ces  titres. 

9  Quant  à  la  question  de  savoir  si  ses  conclusions  sont  fon- 
dées en  regard  des  art.  214  ou  224  CO.,  il  faut,  pour  la  résou- 
dre, rechercher  quelle  est  la  nature  juridique  des  titres  donnés 
en  garantie. 

I»  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  actions,  il  est  à  remar- 
quer qu'en  général  les  actions  sont  transmissibles  par  voie 
d'endossement  (CO.  637,  al.  2  et  3).  Toutefois,  à  teneur  de  l'ali- 
néa 2  du  dit  article ,  la  transmission  peut  être  exclue  par  une 
stipulation  contraire  des  statuts.  Pour  les  actions  litigieuses  en 
l'espèce,  les  statuts  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'elles  soient  trans- 
missibles ,  mais  se  bornent  à  exiger  que  la  transmission  en  soit 
annoncée  à  la  société  (voir  les  actions  de  la  Caisse  hypothécaire 
et  de  prêts  de  Lenzburg ,  portant  :  u  Les  actions  sont  transmis- 
sibles moyennant  que  la  Caisse  soit  avisée  du  transfert  » ,  et 
pour  les  actions  de  la  Banque  d'Argovie,  le  §  4  des  statuts. 
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ainsi  conçu  :  «  Les  actions  sont  nominatives  ;  elles  sont  trans- 
missibles  et  aliénables.  Pour  être  valable ,  le  transfert  doit  être 
annoncé  à  la  Banque  »). 

))  L'obligation  d'aviser  la  société  du  transfert  n'enlève  point 
aux  actions  leur  qualité  de  titres  transmissibies  par  endosse- 
ment ;  en  effet,  l'acquéreur  peut  en  tout  temps  rendre  le  trans- 
fert valable  vis-à-vis  de  la  société  en  le  faisant  inscrire  dans  ses 
registres  et  en  produisant  l'action  endossée  en  sa  faveur  (CO. 
637,  al.  4).  Il  est  par  conséquent  en  mesure  d'exercer  les  droits 
dérivant  de  l'action.  —  D'après  ce  qui  précède,  les  actions  objet 
du  litige  doivent  être  envisagées  comme  transmissibies  par  en- 
dossement ;  dès  lors ,  le  droit  de  gage  revendiqué  en  ce  qui  les 
concerne  par  la  défenderesse  est  valable,  puisque,  à  teneur  de 
l'art.  214  CO.,  pour  des  titres  de  cetté^ature,  la  remise  du  titre 
endossé  au  créancier-gagiste  sufiit  pour  constituer  le  gage. 

»  En  revanche ,  l'obligation  de  la  Banque  hypothécaire  de 
Bâle-Campagne  n'est  évidemment  pas  un  titre  transmissible 
par  endossement.  D'après  le  texte  de  cette  obligation,  la  Banque 
hypothécaire  reconnaît,  par  les  présentes,  devoir  au  créancier 
nominativement  désigné  une  somme  de  2500  fr.  et  s'engage  à 
en  payer  annuellement  les  intérêts  le  15  février ,  le  capital  de- 
vant être  remboursé  ensuite  de  dénonciation  faite  conformément 
à  ce  que  le  titre  indique.  Les  transferts  doivent  être  mentionnés 
sur  le  titre  et  portés  à  la  connaissance  de  la  débitrice.  Le  carac- 
tère d'un  titre  transmissible  par  endossement  réside  en  ce  que 
le  débiteur  promet  d'avance  de  payer  au  créancier  indiqué 
comme  tel  par  le  titre  ou  à  son  ayant  droit  justifiant  de  sa  pro- 
priété par  un  endossement  régulier.  Le  droit  de  transmettre  le 
titre  par  endossement,  sauf  stipulation  contraire ,  n'est  légale^ 
ment  présumé  qu'en  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change  (CO. 
727)  et  l'action  (CO.  637,  al.  2  et  3).  Or  l'obligation  en  question 
de  la  Banque  hypothécaire  ne  porte  nullement  que  celle-ci  s'en- 
gage à  payer  au  porteur  justifiant  de  ses  droits  par  un  endos- 
sement régulier,  mais  au  contraire  qu'elle  paiera  au  créancier 
nominativement  désigné.  En  outre ,  on  exige  que  la  Banque  soit 
avisée  du  transfert ,  et  il  est  évident  que  si ,  en  l'absence  d'un 
tel  avertissement,  la  Banque  eût  payé  de  bonne  foi  au  créan- 
cier primitif,  elle  se  serait  valablement  libérée  de  son  obligation 
conformément  à  l'art.  187  CO. 

»  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'art.  213  CO.  ne  peut  trou- 
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ver  son  application  en  ce  qui  concerne  Tobligation  dont  il  s'agit. 
L'art.  224  n'est  pas  davantage  applicable;  en  effet,  cette  obli- 
gation ne  constitue  pas  un  titre  (Werthpapier)  au  sens  du  dit 
article,  puisqu'elle  n'est  ni  transmissible  par  endossement,  ni 
émise  au  porteur  (comp.  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la 
cause  Hauert  c.  Banque  cantonale  de  Zurich ,  du  21  juin  1884, 
Bec.  off.,  X,  p.  281  à  283  *,  ainsi  que  celui  cité  par  la  demande- 
resse et  rendu  par  la  même  autorité  le  26/28  septembre  1885, 
dans  la  cause  Metzger  c.  Banque  cantonale  neuchâteloise ,  XI , 
p.  376  et  suiv.  ').  Pour  l'obligation  en  question,  le  gage  n'aurait, 
dès  lors,  pu  être  constitué  que  dans  les  formes  indiquées  à  l'ar- 
ticle 215  CO.;  or,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit,  ces  formes  n'ont 
pas  été  observées.  »  C.  S. 


Bftie-Campagne.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  16  maj-s  1888. 


Incendie  par  imprudence.  —  Responsabilité  civile  de  l'auteur  de 
l'incendie.  —  Application  du  droit  cantonal  et  non  du  droit 
fédéral.  —  Art.  50  CO.  ;  §  87  de  la  loi  cantonale  du  16  meurs 
1868  sur  Tassuranoe. 


Veuve  Stohlor  contre  Caisse  d'assurances  de  Bftle-Campagne. 


Touê  ce  qui  concerne  Vassinrance  se  trouve  encore  entièrement  régi  par  la 
législation  cantonale.  Dès  lors,  la  disposition  de  la  loi  cantonale  d'après 
laquelle  V auteur  d'un  incendie  par  imprudence  ne  peut  pas  être  con- 
damné à  supporter  l'entier  du  dommage,  mais  au  maosimum  le  30  ^U  de 
ce  dernier,  doit  être  envisagée  comme  n'ayant  pas  été  abrogée  par  le  Code 
fédéral  des  obligations. 

Le  21  novembre  1887  un  incendie  a  détruit  à  Arboldswil 
(Bâle-Campagne)  une  maison  d'habitation  appartenant,  pour 
unepaiiâe,  à  Jacob  Rudin-Frei  et,  pour  une  autre  partie,  à 
veuve  Stohler-Bôlsterli.  Le  dommage  immobilier  a  été  taxé  à 
2828  fr.  L'enquête  instruite  au  sujet  de  cet  incendie  a  établi 
qu'il  avait  été  causé  par  une  imprudence  de  veuve  Stohler  ;  en 
conséquence,  cette  dernière  a  été  reconnue  coupable  d'incendie 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1884,  page  516. 

•  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1885,  p.  610  et  722. 
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par  impnideDoe  ptr  le  Tribimal  oorrectkmiid  et  oondMimée  à 
une  aoieiide  de  100  fr^  ainsi  qa'à  la  mtitiitiaD  d*oiie  aoaune  de 
2828  fr.  en  &Tear  de  la  Caisse  d'assoranœ  cantonale. 

La  TeoTe  Sttdiler  a  reooam  contre  ce  jugement  en  se  fondaat 
sor  ce  que,  d'après  la  loi  cantonale,  Tanteor  d'nn  incendie 
par  imprudence  ne  pent,  en  ancnn  cas,  être  condamné  à  siq»- 
porter  rentier  dn  dommage,  mais  an  maiironm  le  30  */•  de  ce 
dernier* 

Le  Tribunal  supérieur  a  admis  le  recours  et  réduit  Tindem- 
niié  à  payer  à  la  Caisse  d'assurance  cantcmale  à  30  V«  du  dom- 
mage constaté. 

MaUfs. 

Dans  6on  jugement,  le  Tribunal  correctionnel  est  parti  du 
point  de  vue  qu'il  y  avait  lieu  de  fiiire  application  en  Tespèce 
de  l'art.  50  CO.,  à  teneur  duquel  «  quiconque  cause  sans  droit 
un  dommage  à  autrui,  soit  à  dessein,  soit  par  négligence  ou  par 
imprudence,  est  tenu  de  le  réparer  »;  il  a  estimé  en  effet  que 
l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations  a  eu  pour 
conséquence  d'abroger  le  §  37  de  la  loi  cantonale  du  16  mars 
1868  sur  l'assurance  contre  l'incendie,  d'après  lequel,  si  un  pro- 
priétaire a  causé  un  incendie  par  son  imprudence,  il  peut  lui 
être  fait  une  réduction  du  5  ^u  30  %  du  dommage  constaté, 
cela  au  profit  de  la  Caisse  d'assurance  cantonale. 

Le  Tribunal  supérieur  ne  peut  partager  cette  manière  de  voir. 
Malgré  l'introduction  du  Code  fédéral  des  obligations,  la  loi  sur 
l'assurance  contre  l'incendie  doit  être  considérée  comme  étant 
encore  actuellement  en  vigueur  dans  tout  son  contenu.  En  effet, 
le  Code  fédéral  ne  règle  que  ce  qui  a  trait  aux  transactions 
commerciales  et  mobilières,  et  non  ce  qui  concerne  l'assurance; 
ce  dernier  domaine  se  trouve  encore  abandonné  dans  son  entier 
à  la  législation  cantonale,  pour  le  moment  du  moins. 

Au  surplus,  le  principe  à  teneur  duquel  chacun  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  cause  par  son  imprudence,  a  toujours 
été  admis  par  la  jurisprudence  du  canton  de  Bâie-Campagne. 
C'est  intentionnellement,  sans  nul  doute,  qu'il  n'a  pas  été  con- 
sacré dans  toute  son  étendue  par  la  loi  sur  l'assurance.  C.  S. 
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Schaffhouse.  —  Tribunal  supébiëur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  17  juin  1887. 


Marobande  publique.  —  Flaoement  d'une  apprentie  ohei  un 
tien.  —  Art.  84  et  85  CO. 


Le  pUwemerU  d'une  apprentie  chejs  un  tiers  ne  rentre  pas  dans  Vexerdce 
régulier  de  la  profession  ou  industrie  exercée  par  une  marchande  publi- 
que ;  en  conséquence,  la  marchande  putHique  ne  peut  valablement  s'obliger 
à  cet  égard. 

Une  femme  marcbande  publique  avait  placé  Tune  de  ses  pa- 
rentes en  apprentissage  dans  une  maison  s^occnpant  du  même 
genre  de  commerce.  Le  contrat  renfermait  une  clause  pénale  au 
bénéfice  de  laquelle  cette  maison  estima,  dans  la  suite,  pouvoir 
se  placer.  Elle  ouvrit  en  conséquence  action  à  la  marcbande 
publique ,  mais  cette  dernière  excipa  de  la  nullité  de  l'engage- 
ment souscrit  par  elle,  estimant  que  le  placement  d'une  appren- 
tie ne  rentre  pas  dans  les  actes  pour  lesquels  luxe  marcbande 
publique  peut  valablement  s'obliger  à  teneur  des  art.  34  et 
35  CO. 

Le  Tribunal  supérieur  a  admis  ce  moyen  et  débouté  la  mai- 
son demanderesse  de  ses  conclusions. 

Motifs. 
Les  dispositions  légales  régissant  la  pleine  capacité  de  con* 
tracter  des  femmes  mariées  marchandes  publiques  sont  incon- 
testablement de  droit  strict;  on  ne  saurait  dire,  en  effet,  qu'elles 
constituent  la  règle ,  à  laquelle  les  dispositions  restreignant  la 
capacité  civile  des  femmes  mariéesapporteraient une  exception. 
Dès  lors  elles  doivent  être  interprétées  strictement ,  le  juge  ne 
pouvant  aller  au-delà  des  limites  établies  par  le  législateur.  Or 
la  loi  n'a  accordé  aux  marchandes  publiques  la  pleine  capacité 
de  contracter  et  de  s'obliger  que  pour  les  affaires  qui  rentrent 
dans  l'exerciee  régulier  de  la  profession  ou  de  l'industrie  qu'elles 
exercent.  La  loi  a  ainsi  exclu  soit  les  affaires  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  l'exercice  de  cette  profession  ou  industrie,  soit 
celles  qui  en  dépassent  l'exercice  régulier.  £n  l'espèce,  on  doit 
reconnaître  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  pour  une  maison  de  com- 
merce à  posséder  et  à  attirer  de  bons  employés.  Toutefois  ce 
serait  aller  trop  loin  que  de  considérer  une  convention  passée 
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dans  ce  but  comme  une  affaire  rentrant  dans  le  cadre  normal 
de  l'établissement  en  question.  C.  S.. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  juillet  1888. 


Conoordat.  —  Beftis  d'homologation.  —  Recours  admis.  — 
Art.  797  et  800  Cpe. 


Recours  Barraud-Mouquin. 


Le  Président  ne  peut  refuser  l'homologation  d'un  concordat  régulièrement 
consenti,  par  le  motif  qu'Q  ne  fournirait  pas  de  garanties  aux  créan- 
ciers. 

Le  7  décembre  1887,  le  président  du  Tribunal  de  Morges  a  or- 
donné ,  ensuite  de  remise  de  bilan ,  la  discussion  des  biens  de 
J.  Barraud-Mouquin,  à  Morges. 

A  rassemblée  des  créanciers  du  14  mars  1888,  le  discutant  a 
proposé  un  concordat  pour  la  régularisation  duquel  les  créan- 
ciers présents  lui  ont  accordé  un  délai  d'un  mois. 

A  la  date  du  14  avril,  le  discutant  a  déposé  au  greffe  un  con- 
cordat souscrit  par  42  créanciers,  représentant  un  capital  de 
12,124  fr.  07,  concordat  à  teneur  duquel  quittance  lui  serait 
donnée  moyennant  paiement  du  50  7,  de  ses  dettes,  ce  paiement 
devant  être  effectué  «  dans  le  courant  d^un  mois  dès  Phomolo- 
»  gation  du  présent  concordat  par  le  Tribunal  civil  du  district 
D  de  Morges.  » 

Le  substitut  du  procureur-général  a  préavisé  favorablement  à 
l'homologation  du  concordat,  en  ajoutant  qu'il  suppose  que  le 
paiement  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  terme  d'un  mois  sera  effec- 
tué par  les  soins  du  Tribunal  de  Morges. 

Le  liquidateur  Perrin  a  aussi  donné  un  préavis  favorable  à 
l'homologation,  à  la  condition  que  le  discutant  fournisse  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  le  paiement  du  50  V»  qu'il  offre  à  ses 
créanciers. 

En  date  du  26  avril  1888,  le  greffier  du  Tribunal  a  fait  con- 
naître par  lettre  au  discutant,  sur  Tordre  du  Président,  qu'il  de- 
vait se  présenter  à  l'audience  fixée  pour  le  prononcé  et  qu'il 
avait  à  déposer  au  greffe,  avant  cette  audience ,  une  somme  suf- 
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lisante  ou  une  autre  garantie  pour  assurer  le  paiement  promis  à 
ses  créanciers  et  les  frais  de  discussion. 

Barraud  n'a  fait  aucun  dépôt  et  n'a  fourni  aucune  garantie. 

Statuant,  le  vice-président  du  Tribunal  a  refusé  Thomologa- 
tion  et  mis  les  frais  à  la  charge  du  discutant. 

Ce  prononcé,  tout  en  reconnaissant  que  le  concordat  revêt  les 
conditions  prévues  à  l'art.  797  Cpc,  est  motivé  sur  ce  que  Bar- 
raud n'avait  pas  satisfait  à  une  condition  essentielle,  savoir  celle 
de  garantir  le  paiement  par  le  Tribunal  des  sommes  promises 
aux  créanciers;  que  dans  ces  conditions  le  Tribunal  pourrait  être 
rendu  responsable  de  ce  paiement  par  les  créanciers,  qui  ont  en- 
tendu qu'il  devait  avoir  lieu  par  ses  soins. 

Barraud  a  recouru  contre  ce  prononcé ,  dont  il  demande  la 
réforme  en  ce  sens  que  l'homologation  doit  être  admise.  Il  es- 
time que  le  vice-président  a  fait  une  interprétation  inexacte  de 
l'art.  2  du  concordat,  et  qu'à  teneur  de  l'art.  800  Cpc,  il  n'existe 
aucun  motif  pour  refuser  l'homologation  d'un  concordat  qui 
remplit  les  conditions  prescrites  par  l'art.  797,  les  créanciers 
seuls  ayant  mission  de  se  préoccuper  de  l'exécution  par  leur  dé- 
biteur des  conditions  de  la  convention  consentie  par  eux. 

Le  Ministère  public  a  préavisé  pour  l'admission  du  recours, 
qui  a  été  accueilli. 

Motifs. 

Statuant  sur  ce  recours  et  considérant  que  le  concordat  pré- 
senté a  été  consenti  par  les  trois  quarts  des  créanciers  dont  l'in- 
tervention a  été  admise,  représentant  en  capital  les  trois  quarts 
du  chiffre  des  interventions  admises. 

Qu'il  est  ainsi  conforme  à  l'art.  797  Cpc.  et  devient  obliga- 
toire pour  tous  les  créanciers,  quelles  que  soient  les  conditions 
qu'il  renferme. 

Qu'au  surplus,  l'erreur  d'interprétation  de  l'art.  2  du  concor- 
dat parait  manifeste. 

Qu'en  effet,  cette  clause  est  ainsi  libellée  :  u  Le  paiement  sera 
0  effectué  dans  le  courant  d'un  mois  dès  Thomologation  du  pré- 
»  sent  concordat  par  le  Tribunal  civil  de  Morges.  » 

Qu'il  est  évident  que  les  parties  contractantes  n'ont  voulu 
stipuler  autre  chose  que  le  délai  dans  lequel  le  paiement  aurait 
lieu  et  la  date  à  partir  de  laquelle  ce  délai  commencerait  à 
courir. 

Que  cette  date  a  été  fixée  au  jour  de  l'homologation  et  qu'en 
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4^oatant  les  motB  :  c  par  le  Tribunal  do  district  de  Morges  »,  les 
parties  ont  cm ,  par  erreur,  que  Thomologation  avait  lien  par  le 
Tribunal ,  oonformément  an  prescrit  de  l'art.  800  Cpc.,  actuelle- 
ment modifié  par  les  art  55  et  239  de  la  loi  judiciaire. 


Séance  da  3  juillet  1888. 


I>em«nda  «i  main-lerée  d'interdietian.  ^  Bfljet.  —  Beoours.  — 
Prétendue  oomposition  irrégnUdre  du  tribunaL  —  Art.  809  Ce. 


Recoais  Borcard. 


Lapartiô  qtU ê^estime  en  droit  de  critiquer  la  eompoeition  du  trUmnàl  doit 
procéder  par  fxrie  de  récusation;  ai  éUe  omet  dis  le  faire,  éUe  me  eaurait 
ee  prévedoir  dans  un  recours  de  ce  que  cette  composition  serait  irrégulière. 
L'interdit  qui  demande  la  main-ievée  de  son  interdiction  doit  aUéguer 
des  faits  tendant  à  établir  que  les  causes  qui  opU  motivé  celle-ci  n'existent 
pius.  

Par  acte  du  11  féraer  1888,  J.-E.  Borcard,  à  Plancbamp^  s'est 
adressé  au  Juge  de  paix  de  Montreux,  demandant  la  main-levée 
de  l'interdiction  prononcée  contre  lui  par  le  Tribunal  de  Vevey 
le  24  juin  1869,  pour  cause  de  prodigalité. 

Ensuite  de  cette  demande ,  le  Juge  de  paix  a  instruit  une  en- 
quête qu'il  a  soumise  le  10  mars  à  la  Justice  de  paix  de  Mon- 
^eux,  avec  un  préavis  de  la  Municipalité  du  Ghàtelard,  com- 
mune de  bourgeoisie  et  de  domicile  de  l'instant,  concluant  au 
rejet  de  la  demande,  attendu  que  les  motifs  en  vertu  desquels 
l'interdiction  a  été  prononcée  subsistent  encore,  que  Borcard 
est  dans  l'incapacité  absolue  de  gérer  le  peu  de  biens  qui  lui 
reste  et  que  s'il  avait  la  libre  disposition  de  son  petit  avoir, 
celui-ci  serait  bientôt  dissipé. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  pièces,  la  Justice  de  paix 
a  donné  de  même  un  préavis  négatif  sur  la  demande  formulée 
par  J.  Borcard. 

Ensuite  de  ces  enquêtes  et  préavis,  le  Tribunal  de  Vevey,  pro- 
cédant aux  débats  de  la  cause  et  faisant  application  de  l'arti- 
cle 309  Ce.,  a  repoussé  la  demande  en  main-levée  d'interdiction 
par  jugement  rapporté  le  25  mai  1888 ,  et  a  condamné  l'instant 
Borcard  aux  frais  du  procès.  Le  Tribunal  a  estimé,  après  audi- 
tion de  témoins,  que  la  cause  qui  a  motivé  l'interdiction  de  Bor- 
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card  en  1869  subsiste  toujours  et  qu'en  levant  Tinterdiction  il 
serait  à  craindre  que  Borcard  ne  dissipât  en  peu  de  temps  le 
reste  de  son  avoir. 

Borcard  a  recouru  contre  ce  jugement  en  nullité  et  en  ré- 
forme. Le  recours  se  fonde  sur  les  moyens  suivants  : 

NuUiié.  A.  La  Cour  a  été  composée  irrégulièrement,  l'un  des 
juges  étant  secrétaire  de  la  Municipalité  du  Châtelard  et  ayant 
signé,  en  cette  qualité,  le  préavis  de  la  commune  bourgeoise  du 
recourant. 

B.  Le  Tribunal  n'a  pas  résolu  les  faits  qui  ont  motivé  Tinter- 
diction  en  1869  et  ne  s'est  pas  prononcé  sur  leur  actualité. 

Réforme,  En  fait,  la  prodigalité  n'existe  plus  et  la  fortune  de 
l'instant  serait  suffisamment  protégée  par  une  semi-interdiction. 
Subsidiairement,  le  recourant  estime  qu'il  y  a  lieu  à  un  complé- 
ment d^instruction  et  que  la  cause  doit  être  renvoyée  au  Tribu- 
nal de  Vevey  pour  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  semi- 
interdiction. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Statuant  sur  ce  recours  et  examinant  tout  d'abord  les  moyens 
de  nullité,  la  Cour,  considérant,  sur  le  premier  moyen , 

Que  Borcard  est  présumé  devoir  connaître  la  composition  du 
tribunal  appelé  à  prononcer  dans  te  procès  qu'il  a  intenté. 

Que  s'il  s'estimait  en  droit  de  critiquer  cette  composition,  il 
devait  pjfocéder  par  voie  de  récusation. 

Que,  dès  le  début  de  la  cause,  le  motif  de  récusation  lui  était 
ronnu. 

Qu'il  est  à  tard  aujourd'hui,  et  après  jugement  rendu,  pour 
élever  ce  grief,  qui  ne  constitue  pas  d'ailleurs  un  moyen  de  nullité. 

Sur  le  deuxième  moyen,  considérant, 

Que  dans  sa  demande  le  recourant  n'a  allégué  aucun  fait  qui 
aurait  pu  être  résolu  par  le  Tribunal. 

Que  c'était  à  lui ,  qui  demandait  la  main-levée  de  l'interdic- 
tion, de  prouver  par  des  allégués  que  les  causes  qui  ont  motivé 
son  interdiction  en  1869  n'existent  plus  aujourd'hui. 

Que  le  Tribunal  n'avait  pas  à  poser  et  à  résoudre  d'office  et 
à  nouveau  les  faits  résolus  en  1869  et  ensuite  desquels  l'inter- 
diction avait  été  prononcée. 

Que  c'est  Borcard  lui-même  qui  a  procédé  irrégulièrement  et 
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qu'il  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  fourni  au  Tri- 
bunal les  éléments  de  fait  qui  justifieraient  ses  conclusions. 

Sur  la  réforme  demandée,  considérant  que  Borcard  se  borne 
à  affirmer  qu'il  n'est  plus  prodigue ,  mais  qu'il  n'en  rapporte 
aucune  preuve. 

Qu'en  conséquence  les  causes  qui  ont  permis  de  lui  enlever 
sa  capacité  civile  subsistent  encore. 

Qu'il  ne  serait  pas  davantage  justifié  de  mettre  le  recourant 
au  bénéfice  de  la  semi-interdiction. 

Qu'enfin  la  demande  subsidiaire  de  Borcard,  tendant  à  ce  que 
la  cause  soit  renvoyée  au  Tribunal  de  Vevey  pour  compléter 
l'instruction  et  pour  statuer  sur  la  semi-interdiction,  ne  peut 
être  accueillie,  le  Tribunal  de  Vevey  ayant  régulièrement  suivi 
la  procédure  prescrite  par  la  loi  et  rendu  son  jugement  ensuite 
d'une  instruction  suffisante  de  la  cause. 

Qu'au  surplus  cette  demande  ne  se  justifie  pas  au  point  de 
vue  de  la  procédure  en  matière  de  recours. 


Séance  du  3  juillet  1888. 


Commandoment  de  payer  notifié  sous  le  sceau  d'un  juge  ixioom- 
pètent.—  Saiale.—  Oppoeition.—  Sceau  admis.  —  Art.  SOI,  207 
et  208  de  la  loi  sur  l'organisation  judieiairCr 


Chevalley  contre  veuve  Bonmottet. 

Le  d&Hteur  peut  opposer  à  la  saisie  pratiquée  contre  lui  en  vertu  d^un 
commandement  de  payer  passé  en  force,  lorsqu'il  établit  que  ce  dernier  lui 
a  été  notifié  sous  le  sceau  d'un  juge  incompétent. 

Par  exploit  du  9  mai  1888,  le  procureur-juré  Michoud,  agissant 
pour  S.  Chevalley,  à  Cossonay,  a  notifié  à  veuve  Bonmottet,  à 
Penthaz,  sous  le  sceau  du  juge  de  paix  de  Sullens,  un  exploit  de 
saisie  spéciale  pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  de 
24  fr.  38  et  accessoires,  qui  serait  due  en  vertu  de  commande- 
ment de  payer  du  15  mars  1888,  passé  en  force. 

Par  exploit  du  4  juin ,  veuve  Bonmottet  a  opposé  à  cette 
saisie  et  conclu  à  faire  prononcer,  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix: 

!•  Que  la  saisie  spéciale  du  7/9  mai  1888  est  nulle  et  de  nul 
effet  et  qu'il  ne  peut  y  être  suivi  ; 
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2^  Que  cette  opposition  est  maintenue. 

Cette  opposition  se  fonde  sur  les  moyens  suivants  : 

a)  Veuve  Bonmottet  ne  doit  rien  ;  la  valeur  réclamée  était  due 
par  son  mari  défunt  dont  la  succession  a  été  répudiée; 

b)  L'instant  à  la  saisie  ne  possède  aucun  titre  exécutoire 
contre  elle,  le  commandement  de  payer  dont  il  se  prévaut 
n'ayant  jamais  été  notifié  à  la  recourante  à  son  domicile  à 
Penthaz; 

c)  Veuve  Bonmottet  n'a  pas  eu  connaissance  de  ce  comman- 
dement de  payer  et  elle  a  été  empêchée  d'opposer  dans  le  délai 
légal; 

d)  L'exploit  de  saisie  du  9  mai  est  un  procédé  abusif  et  sans 
fondement. 

Si  Chevalley  est  porteur  d'un  commandement  de  payer  passé 
en  force,  il  devait  procéder  par  voie  de  saisie  réelle,  selon 
l'art.  207,  §§  2  et  3,  de  la  loi  judiciaire. 

Le  juge  de  paix  a  accordé  son  sceau  à  cette  opposition  qui 
renferme  d'ailleurs  ces  mots,  in  fine  : 

tt  Donné  ce  29  mars  1888,  la  demanderesse  ayant  établi  devant 
»  le  juge  les  motifs  d'opposition  &  et  c.  n 

Chevalley  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cette  opposition 
en  disant  qu'elle  n'est  fondée,  selon  lui,  sur  aucun  des  cas  prévus 
à  l'art.  208  de  la  loi  judiciaire.  Le  recourant  explique  qu'il  a  fait 
notifier  un  commandement  de  payer  à  veuve  Bonmottet  au  do- 
micile de  M.  Meylan,  horloger,  à  Saint-Denis  (Cossonay),  où  sa 
débitrice  se  trouvait  alors  en  service.  Veuve  Bonmottet  le  lui  a 
retourné  sans  faire  une  opposition  et  en  vertu  de  ce  titre,  passé 
en  force,  il  a  poursuivi  inutilement  sa  débitrice  dans  le  cercle  de 
Cossonay.  Puis,  ayant  appris  qu'elle  avait  changé  de  domicile  et 
qu'elle  se  trouvait  dans  le  cercle  de  SuUens,  il  lui  a  fait  notifier, 
en  vertu  du  même  titre,  la  saisie  à  laquelle  veuve  Bonmottet 
oppose  aujourd'hui.  Le  juge  a  d'ailleurs  eu  tort  de  préjuger  la 
question  en  admettant  que  veuve  Bonmottet  a  justifié  du  bien- 
fondé  de  ses  moyens  d'opposition. 

Veuve  JBonmottet  a  produit  une  déclaration  du  syndic  de  Pen- 
thaz, constatant  qu'elle  est  domiciliée  à  Penthaz  depuis  plusieurs 
années  et  qu'elle  y  habite  encore.  Dans  son  mémoire,  elle  allègue 
entre  autres  que  le  commandement  de  payer  dont  Chevalley 
s'est  servi  pour  obtenir  le  sceau  de  son  exploit  de  saisie  est  irré- 
gulier dans  sa  notification,  puisqu'il  ne  lui  a  pas  été  remis  à 
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son  domicile  à  Penthaz  ;  que  dès  lors  le  prétendu  titre  exécutoire 
qui  motive  la  saisie  n'en  est  pas  un. 

Le  recours  a  été  écarté  et  le  sceau  maintenu. 

Motifs. 

Statuant  sur  le  recours  et  considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  201 
de  la  loi  judiciaire^  le  commandement  de  payer  est  donné  sous 
Tautorité  du  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur. 

Qu'il  parait  établi  que  veuve  Bonmottet  était  domiciliée  à 
Penthaz  à  la  date  du  15  mars  1888,  bien  qu'elle  fût  en  résidence 
momentanée  à  St-Denis  (Cossonay). 

Qu'en  recevant  alors  cette  pièce  et  en  la  retournant  au  créan- 
cier, l'intimée  a  conservé  néanmoins  son  droit  de  critiquer  le 
commandement  de  payer  qu'elle  estime  irrégulier. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  208,  §  2,  de  la  susdite  loi,  le  débiteur  peut 
encore  opposer  à  la  saisie  opérée  en  vertu  d'un  commandement 
passé  en  force,  s'il  établit  que  la  notification  en  a  été  irréguliàre. 

Que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce,  le  droit  de  Chevalley  de 
démontrer,  dans  le  cours  du  procès  sur  opposition  et  contraire- 
ment à  la  déclaration  du  syndic  de  Penthaz,  que  veuve  Bonmottet 
avait  son  domicile  régulier  rière  Cossonay  à  la  date  du  15  mai, 
étant  réservé. 


Séance  da  3  juillet  1888. 


Secours  contre  le  sceau  d'une  opposition.  —  Dépôt  du  reooum 
au  cpreife  de  paix.  ^  Moyen  préjudieiel  admis.  ^  Art.  197  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


MeiUard  contre  Simonin. 


Le  recours  contre  le  sceau  éfune  opposition  doit  être  déposé  en  mains  du 
juge  de  paix  et  non  au  greffe. 

U.  Meillard,  à  Lausanne,  a  recouru  contre  le  sceau  accordé 
en  date  du  2  juin  1888  par  le  Juge  de  paix  de  Pully  à  un  exploit 
d'opposition  qui  lui  a  été  signifié  à  l'instance  de  H.  Fivâz,  gé- 
rant d'affaires,  agissant  au  nom  de  A.  Simonin,  rière  Pully. 

Dans  son  mémoire,  Simonin  a  conclu  exceptionnellement  et 
au  fond  au  rejet  du  recours.  L'exception  est  tirée  de  ce  que  le 
recours  a  été  déposé  au  greffe  de  paix  au  lieu  de  l'être  en  mains 
du  Juge  de  paix. 
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de  moyen  a  été  admis  et  le  recours  écarté  préjndiciellement. 

Motifs, 

Statuant  d'abord  sur  Texception  présentée  et  considérant: 

Qu'à  forme  de  Tart.  197  de  la  loi  judiciaire,  les  recours  contre 
les  prononcés  du  Juge  de  paix  doivent  être  déposés  en  mains 
de  ce  magistrat. 

Que  cette  disposition  concerne  toutes  les  décisions  d'une  na- 
ture contentieuse,  dans  lesquelles  le  Juge  de  paix  est  compétent 
et  statue  sans  l'assistance  du  greffier. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  rappliquer  au  cas  de  refu& 
de  sceau  d'un  exploit  relatif  à  un  litige  placé  dans  la  compé- 
tence du  Juge. 


France.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Audience  dn  9  juin  1888. 


Assuranoe  but  la  vie*  —  BéeLaration  de  l'assuré*  ^  Ihsxaetitude» 
—  Nullité  de  TassuraiLoe.  ~  Frimes  payées*  —  Bestitation. 

YeuYe  Baltzinger  contre  La  Confiance. 

La  déclaration  d'un  assuré  qu'H  n'a  jamais  fait  de  propositions  é^assu- 
ronce  à  une  autre  Compagnie  peut,  si  ètte  est  reconnue  inexacte,  consU-- 
tuer  une  rHicenee  de  nature  à  entraîner  la  wuUité  de  Vasswrance, 


Baltzinger,  après  avoir  essayé  sans  succès  de  contracter  une 
assurance  avec  la  Compagnie  Le  Gresham,  a  fait  ensuite  la  même 
proposition  à  la  Compagnie  La  Confiance,  à  laquelle  il  a  déclaré 
ne  s'être  adressé  à  aucune  autre  Compagnie,  et  qui,  sur  cette 
déclaration,  a  consenti,  le  15  décembre  1883 ,  à  l'assurer  pour 
15,000  fr. 

Baltzinger  étant  décédé  le  8  mai  1887 ,  sa  yeuTO  a  réclamé  à 
la  Compagnie  La  Confiance  le  montant  de  l'assurance  et  subsi- 
diairement  le  remboursement  des  primes  payées. 

Le  Tribunal  a  débouté  la  demanderesse  de  ses  conclusions 
principales ,  mais  a  condamné  la  Compagnie  défenderesse  à  lui 
restituer  les  primes  encaissées,  par  1734  fr. 

Motifs. 

Sur  la  demande  en  paiement  de  15,000  fr.,  montant  de  l'assu- 
rance, 
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Attendu  qu'à  la  date  du  15  décembre  1883,  une  police  d'assu- 
rances sur  la  vie  entière  est  intervenue  entre  la  Compagnie  La 
Confiance  et  le  sieur  Baitzinger,  décédé  depuis,  à  la  date  du  8 
mai  1887  ;  qu'aujourd'hui,  sur  la  demande  de  dame  veuve  Batt- 
zinger,  en  paiement  du  montant  de  l'assurance,  la  Compagnie 
La  Confiance  se  refuse  à  ce  paiement,  en  excipant  de  l'art.  1*' 
de  la  police,  ainsi  conçu  :  «  Les  déclarations,  soit  du  contractant, 
n  soit  du  tiers  assuré,  servent  de  base  au  présent  contrat;  toute 
))  réticence ,  toute  déclaration  fausse  ou  inexacte  qui  diminue- 
m  raient  l'opinion  du  risque  ou  qui  en  changeraient  le  sujet,  an- 
»  nuleraient  l'assurance.  » 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  qu'antérieurement  à  la 
signature  du  contrat,  l'attention  de  Baitzinger  a  été  appelée  sur 
l'importance  de  cette  clause. 

Qu'elle  est  répétée  plusieurs  fois  au  coui*s  des  propositions 
d'assurances  faites  à  la  Compagnie ,  et  revêtues  de  la  signature 
de  Baitzinger. 

Attendu  qu'à  la  question  à  lui  posée,  s'il  n'aurait  pas  fait  des 
propositions  d'assurance  à  une  autre  Compagnie,  Baitzinger  a 
répondu  non,  alors  qu'il  est  constant  qu'il  avait  proposé  à  la  Com- 
pagnie Le  Gresham,  qui  avait  refusé  ses  offres,  une  assurance  sur 
sa  vie,  payable  à  son  décès. 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Compagnie  La  Confiance, 
excipant  de  Tart.  1"  de  sa  police,  se  refuse  au  paiement  de  l'as- 
surance réclamée. 

Sur  la  demande  subsidiaire, 

Attendu  que  la  Compagnie  La  Confiance  ne  saurait  conserver 
par  devers  elle  le  montant  des  primes  payées,  alors  qu'elle  en- 
tend opposer  l'annulation  de  la  police,  en  vertu  de  la  clause  sus- 
visée. 

Attendu  que  la  Compagnie  La  Confiance  ne  justifie  pas  qu'aux 
termes  de  sa  police,  elle  ait  le  droit  de  retenir  les  primes  versées 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  faisant  droit  à  la  demande  sub- 
sidiaire, d'obliger  la  Compagnie  La  Confiance  à  restituer  les  pri- 
mes par  elle  touchées ,  lesquelles  s'élèvent  à  la  somme  de  1734 
francs. 


Ch.  Sqldân,  juge  cantonal,  rédacteur. 


Lausanne.  ~  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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f  Charles  Estoppey. 


Le  canton  de  Vaud  vient  de  faire  une  perte  douloureuse  en 
la  personne  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Charles  ESTOPPEY ,  chef 
du  Département  de  justice  et  police,  décédé  le  30  août  à  la  suite 
d'une  maladie  qui  le  minait  depuis  longtemps  et  contre  laquelle 
il  luttait  avec  une  force  de  caractère  peu  commune. 

La  longue  carrière  du  défunt,  dès  Vabord  vouée  aux  études 
juridiques,  comptera  sans  doute  parm  is  mieux  remplies  que 
puisse  fournir  la  magistrature  vaudoise.  Tour  à  tour  avocat, 
substitut  du  Procureur  général,  député  au  Conseil  national,  puis 
au  Conseil  des  Etats ,  juge  au  Tribunal  cantonal  et  conseiller 
d'Etat ,  Charles  Estoppey  s'est  distingué  dans  chacune  de  ces 
fonctions  si  diverses  par  une  grande  rectitude  de  caractère  et 


Digitized  by 


Google 


~  562  - 

déjugeaient,  par  une  force  de  travail  remarquable  et  par  une 
bienveillance  naturelle  qui  faisait  de  lui  un  magistrat  véritable- 
ment populaire. 

En  1875,  la  haute  estime  où  le  tenaient  ses  collègues  de  TAs- 
semblée  fédérale  le  fit  désigner  comme  membre  du  Conseil  fé- 
déral ,  mais  il  refusa  cet  honneur  si  mérité,  préférant  consacrer 
son  activité  et  son  dévouement  au  service  du  canton  de  Vaud. 
Ce  pays,  qui  lui  était  si  cher,  il  Ta  servi  jusqu'à  son  dernier 
jour,  malgré  ses  souflfrances,  toujours  à  Taccomplissement  de 
son  devoir.  Aussi  tous  ceux  qui  ont  connu  Charles  Estoppey  — 
et  ils  sont  nombreux  —  garderont-ils  longtemps  le  souvenir  de 
cet  excellent  citoyen  et  s'unissent-ils ,  aujourd'hui,  pour  expri- 
mer à  sa  famille  éprouvée  leure  sentiments  de  vive  sympathie 
et  de  sincère  condoléance. 


Tessin.  —  Tribunal  d'appel. 

Tradaction  d^an  arrêt  du  24  mars  1888. 


Dommage  causé  par  un  animal.  —  Responsabilité  de  la  personne 
qui  le  détient.  —  Art.  65  CO. 


Degiorgi  contre  Triulzi. 


Celui  qui  détient  un  animal  est  responsable  du  dommage  causé  par  lui,  à 
moins  qu'U  ne  justifie  l'avoir  gardé  et  surveiUé  avec  le  soin  voidu. 


B.  Degiorgi,  agissant  au  nom  et  comme  tuteur  naturel  de  sa 
tille  mineure  Caroline ,  a  ouvert  action  à  C.  Triulzi  en  paiement 
de  la  somme  de  1117  fr.  50,  à  titre  d'indemnité  pour  le  dom- 
mage causé  à  sa  tille  par  une  morsure  à  la  joue  droite  que  lui  a 
faite  un  chien  détenu  par  le  défendeur. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lugano  a  accordé  au  demandeur 
une  indemnité  de  300  fr.  Ensuite  de  recours,  le  Tribunal  d'appel 
a  porté  cette  somme  à  400  fr.;  il  a,  en  outre,  condamné  Triulzi  à 
tous  les  dépens. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait,  par  la  déclaration  concor- 
dante de  deux  témoins,  conformément  à  Tart.  214  du  Code  de 
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procédure  civile,  que  le  chien  de  Triulzi  a  ipordu  Caroline  De- 
giorgi,  fille  du  demandeur  Baptiste  Degiorgi. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  65  CO.,  le  détenteur  d'un  animal  est 
responsable  du  dommage  causé  par  lui ,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
l'avoir  gardé  et  surveillé  avec  le  soin  voulu. 

(Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  Triulzi  se  trouve  dans 
ce  cas;  qu'il  existe,  au  contraire,  à  sa  charge  une  faute  dans  le 
fait  d*avoir  conduit  un  animal  d'un  caractère  habituellement 
méchant  dans  un  endroit  oii,  à  l'occasion  d'une  fête,  devaient  se 
trouver  beaucoup  de  gens,  et  de  s'être  ainsi  exposé  facilement  à 
voir  le  dit  animal  causer  quelque  dommage. 

Que  bien  que  le  chien  de  Triulzi ,  qui  d'après  les  pièces  du 
dossier  est  de  race  bouledogue,  ait  été  considéré  comme  étant 
d'un  caractère  tranquille  et  n'ait  pas  donné  lieu  à  des  plaintes 
jusqu'ici ,  il  est  cependant  de  nature  telle  qu'on  doit  toujours 
avoir  des  craintes  à  son  sujet  et  qu'ainsi  son  maître  avait  l'obli- 
gation stricte  de  le  soumettre  à  une  surveillance  particulière. 

Considérant ,  dès  lors ,  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité 
au  demandeur  Degiorgi,  sauf  à  rechercher  quelle  doit  en  être  la 
quotité. 

Vu,  à  cet  égard,  l'art.  65  précité,  ainsi  que  l'art.  51  du  même 
Code,  portant  que' le  juge  détermine,  d'après  les  circonstances 
et  d'après  la  gravité  de  la  faute ,  la  nature  et  l'importance  de 
rindemnité. 

Considérant  qu'en  Tespèce  Degiorgi,  au  nom  qu'il  agit,  réclame 
une  somme  totale  de  1117  fr.  50,  soit  20  fr.  pour  frais  de  méde- 
cin; 15  fr.  pour  remèdes;  82  fr.  50  pour  assistance  d'une  per- 
sonne pendant  33  jours  de  maladie,  à  2  fr.  50  par  jour,  et  1000 
francs  pour  réparation  du  dommage  éprouvé. 

Attendu  que  les  chifires  de  20  fr.  et  de  15  fr.  sont  suffisamment 
établis,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  somme  de  82  fr.  50 
réclamée. 

Que  s'il  résulte,  en  effet,  du  rapport  médical  que  la  maladie 
de  la  jeune  Degiorgi  a  duré  33  jours ,  il  n'est  cependant  pas  dé- 
montré qu'elle  ait  rendu  nécessaire  la  présence  continue  d'une 
garde-malades ,  ainsi  que  l'affirme  Degiorgi  et  que  le  conteste 
Triulzi,  sans  que  le  premier  ait  entrepris  de  prouver  son  dire, 
si  ce  n'est  par  des  considérations  trop  vagues  et  trop  générales. 

Considérant,  quant  à  la  réparation  du  dommage  causé,  que  le 
demandeur  Degiorgi  allègue,  entre  autres,  que  la  morsure  reçue 
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par  sa  fille,  du  chien  de  Triulzi,  aarait  défiguré  son  visage ,  de 
manière  à  nuire  à  son  avenir. 

Mais  considérant  que  le  rapport  des  trois  experts  médecins 
Buzzi ,  Ruggia  et  Sciolli  exclut  la  circonstance  d'une  diiformité 
ou  d'une  défiguration  du  visage  de  la  jeune  fille,  mais  constate 
Texistence  d'une  cicatrice  permanente,  n'apparaissant  toutefois 
que  lors  de  certains  mouvements  du  visage,  pendant  le  rire,  par 
exemple. 

Considérant,  dès  lors ,  que  les  conclusions  du  demandeur  De- 
giorgi  ne  sauraient  être  admises  en  plein ,  mais  qu'elles  doivent 
être  réduites  à  un  chiffre  moindre ,  en  appréciant  équitablement 
les  circonstances  de  la  cause. 

Que,  parmi  ces  circonstances,  on  doit  aussi  tenir  compte  de 
l'offre  faite  parle  défendeur  Triulzi  de  payer  les  frais  de  guéri- 
son  de  la  jeune  fille,  offre  faite  lors  de  l'accident  lui-même,  ainsi 
que  du  fait  que  le  demandeur  a  dû  faire  un  long  procès  en  pré- 
sence du  refus  du  défendeur  de  lui  payer  l'indemnité  à  laquelle 
il  prétendait  avoir  droit.  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  5  juillet  1888. 


Confédéré  établi  dans  le  oanton  de  Vaud.  —  Aotion  en  désaveu. 
—  Incompétence  des  tribunaux  vaudois.  —  Art.  46  de  la  cons- 
titution fédérale  ;  art.  2  et  7  Ce. 


Schopfer  contre  Schopfer. 

Les  tribunaux  vaudois  fie  sont  pas  compétents  pour  prononcer  sur  Vaction 
en  désaveu  concernant  un  enfant  ressortissant  à  un  autre  canton. 


Par  exploit  du  4  février  1888,  J.-L.  Schopfer,  à  Bex,  a  intenté 
une  action  devant  le  Tribunal  civil  d'Aigle  à  Angel  Schopfer, 
soit  au  tuteur  de  celui-ci,  Vincent  Pittet,  aux  bains  de  Lavey,  et 
à  Adèle-Camille  Schopfer-Pittet,  pour  faire  prononcer  : 

V  Que  l'enfant  né  le  1"  novembre  1887  à  Crin,  commune  du 
Châtelard,  et  inscrit  à  l'état  civil  sous  le  nom  d' Angel  Schopfer, 
fils  légitime  de  J.-L.  Schopfer  et  d'Adèle-Camille  née  Pittet,  est 
désavoué  par  l'instant  avec  toutes  les  conséquences  légales. 

2*  Que  les  registres  de  l'état  civil  doivent  être  rectifiés  dans 
ce  sens. 
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Les  défendeurs  se  sont  présentés  à  l'audience  présidentielle 
sans  avoir  procédé  sur  la  demande  de  J.-L.  Schopfer,  le  tuteur 
Pittet  déclarant  s'en  remettre  à  justice ,  et  la  dame  Schopfer 
adhérer  aux  conclusions  prises  contre  elle. 

Intervenant  en  la  cause  à  l'audience  de  jugement,  le  ministère 
public  a  demandé  au  Tribunal  de  se  déclarer  d'office  incompé- 
tent et  d'éconduire  le  demandeur  de  son  instance  (Cpc.  89,  etc.). 
Cette  requête  est  fondée  sur  ce  que  l'enfant  dont  on  demande 
le  désaveu  étant  bernois,  toute  action  tendant  à  modifier  son 
état  civil  et  touchant  ainsi  à  son  statut  personnel  doit  être  porté 
devant  les  tribunaux  du  lieu  d'origine  de  cet  enfant,  qui  seuls 
peuvent  appliquer  la  loi  applicable,  soit  la  loi  bernoise  (Ce.  vau- 
dois,  art.  2  et  7). 

Le  demandeur  s'est  opposé  à  cette  denande  d'éconduction 
d'instance. 

Statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  d'Aigle,  admettant  les  mo- 
tifs du  ministère  public  et  le  déclinatoire  proposé ,  s'est  déclaré 
incompétent  et  a  éconduit  le  demandeur  de  son  instance ,  cha- 
que partie  gardant  ses  frais. 

J.-L.  Schopfer  a  recouru  contre  ce  jugement  en  disant  qu'il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  de  la  jurisprudence  actuelle  qui  tend  à 
appliquer  la  loi  du  domicile ,  de  préférence  à  la  loi  d'origine, 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  confédérés  établis  dans  un  canton 
étranger;  —  que,  si  la  loi  prévue  par  l'art.  46  de  la  constitution 
fédérale  n'est  point  encore  promulguée  ,  il  convient  néanmoins 
de  tenir  compte  des  projets  de  cette  loi  qui  admettent  aussi  le 
même  principe;  —  qu'enfin  la  loi  bernoise  admet  le  désaveu 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  loi  vaudoise  et  qu'il  y  a  avan- 
tage à  ce  que  le  même  tribunal  prononce  soit  le  divorce  des 
époux,  soit  le  désaveu  de  l'enfant. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Statuant  sur  ce  recours  et  considérant, 

Que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  à  Angel 
Schopfer,  dont  le  désaveu  est  demandé  par  son  père,  la  qualité 
de  ressortissant  du  canton  de  Berne. 

Qu'il  s'agit  en  la  cause  de  modifier  l'état  civil  d'un  enfant, 
question  à  laquelle  le  droit  civil  des  personnes  est  seul  appli- 
cable. 

Qu'un  tribunal  vaudois  ne  saurait,  en  l'espèce,  entrer  en  ma- 
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tière  sur  un  tel  litige  sans  s'attribuer  une  compétence  que  ne 
lui  confère  ni  la  loi  vaudoise,  ni  la  législation  fédérale  dans  son 
état  actuel. 

Qu'en  prononçant  jugement  en  application  de  la  loi  vaudoise, 
il  se  pourrait  qu'un  conflit  vienne  à  surgir  au  sujet  de  l'exécu- 
tion d'un  tel  jugement  dans  le  canton  de  Berne  et  que  cette 
exécution  fût  à  bon  droit  refusée. 

Qu'en  eflFet,  outre  la  question  du  statut  personnel  qui  demeure, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  dans  la  compétence  des  cantons 
d'origine  et  qui  entraîne  l'application  des  lois  du  pays  d'origine, 
il  est  incontestable  que  la  question  spéciale  du  désaveu  touche 
à  des  intérêts  que  régissent  des  dispositions  du  droit  public, 
puisque  la  qualité  de  bourgeois  ou  ressortissant  de  telle  ou  telle 
commune  est  intiméipent  liée  à  la  question  de  paternité. 

Qu'au  surplus  le  recourant  ne  peut  invoquer  les  dispositions 
d'une  loi  qui  n'est  point  encore  promulguée,  dispositions  qui 
paraissent  d'ailleurs  aller  à  l'encontre  de  son  opinion. 


Vaud.  —  Président  du  Tribunal  civil  d'Aigle. 

Séance  du  16  mai   1888. 


Société  non  inscrite  au  registre  du  commerce.  —  Défaut  de  per- 
sonnalité civile.  —  Opposition  à  saisie.  —  Art.  107,  108  et 
717  CO.;  art.  609  Cpc. 

Perreten,  Gallaz  et  Pichard  contre  Narbel  et  Cossy. 


Une  société  non  inscrite  au  registre  du  commerce  ne  possède  pas  la  person- 
nalité civile  et  ne  peut,  comtne  telle,  contracter  des  engagements  envers 
des  tiers. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Fetler,  lie.  en  droit,  pour  Perreten  et  consorts,  demandeurs. 
Cossy,  avocat,  pour  Narbel  et  Cossy,  défendeurs. 


Le  10  mai  1887 ,  Jean-Théophile  Perreten ,  à  Ormont-dessus, 
a  sous-loué  d'Abram  Busset  la  montagne  du  Pillon,  apparte- 
nant à  la  commune  d'Ormont-dessus  ;  cette  sous-location  a  été 
faite  sous  le  cautionnement  solidaire  de  Jean-Emmanuel  Gallaz 
et  d'Alexandre  Pichard. 

Perreten ,  Gallaz  et  Pichard  avaient  engagé  comme  vacher, 
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^n  vue  de  Texploitation  de  cette  montagne,  Jean-Alexis  Marlé- 
taz;  mais,  des  difficultés  étant  survenues  entre  parties,  ils  le 
congédièrent.  Marlétaz,  qui  était  représenté  dans  cette  occasion 
par  le  procureur-juré  Narbel  et  assisté  de  Tavocat  Cossy,  ouvrit 
alors  action  à  Perreten  et  consorts  en  paiement  d'une  somme 
de  80  fr. 

Par  transaction  du  10  août  1887,  Perreten,  Gallaz  et  Pichard 
ont  reconnu  devoir  à  Jean-Alexis  Marlétaz  la  somme  de  80  fr. 
réclamée,  plus  les  frais,  réglés  à  49  fr.  65. 

Par  acte  du  même  jour,  visé  pour  date  certaine  le  3  septem- 
bre suivant,  Marlétaz  a  fait  cession  à  Narbel  et  Cossy  des  droits 
résultant  pour  lui  de  la  transaction  précitée  contre  Perreten  et 
consorts;  cette  cession  a  été  portée  à  la  connaissance  de  ces  der- 
niei's  le  6  septembre,  par  lettre  chargée  du  procureur-juré  Narbel. 

Le  29  septembre  1887  Narbel  et  Cossy  ont  pratiqué,  au  pré- 
judice de  Perreten,  Gallaz  et  Pichard,  une  saisie  générale  pour 
parvenir  au  paiement  des  valeurs  par  eux  reconnues  à  Marlétaz 
par  la  transaction  du  10  août  précédent. 

Le  27  octobre,  Perreten  et  consorts  ont  opposé  à  cette  saisie 
et  ont  conclu  à  faire  prononcer  : 

1°  Que  la  saisie  instée  à  leur  préjudice  les  28/29  septembre 
1887  est  nulle  et  de  nul  effet,  les  prétentions,  bases  de  cette  sai- 
sie, ayant  été  cédées  postérieurement  à  la  saisie-arrêt  des  12/13 
août  écoulé. 

2"*  Subsidiairement  au  n*  1,  à  ce  que  par  le  dépôt  opéré  entre 
les  mains  du  Président  de  la  section  de  Justice  de  paix  d'Or- 
mont-dessus,  ils  sont  libérés  de  leurs  obligations  et  que  la  saisie 
des  28/29  septembre  est  nulle  et  de  nul  effet  à  leur  égard. 

3*  Que  leur  opposition  est  maintenue. 

A  Tappui  de  leur  opposition ,  les  demandeurs  ont  fait  valoir 
les  faits  ci-après  : 

Par  exploit  du  12/13  août  1887,  c'est-à-dire  antérieurement 
à  la  signification  de  la  cession,  le  procureur-juré  Corthésy,  agis- 
sant au  nom  de  Félix-Alexis  Marlétaz ,  à  Ormont-dessus ,  a  im- 
posé ,  en  mains  de  la  société  de  la  montagne  du  Pillon ,  à  Or- 
mont-dessus, saisie-arrêt  sur  tout  ce  que  cette  dernière  pourrait 
devoir  et  avoir  à  Jean- Alexis  Marlétaz. 

Le  21  septembre  1887,  le  Président  de  la  section  de  paix 
d'Ormont-dessus  a  rendu  une  ordonnance  de  subrogation  soit 
d'adjudication  en  faveur  du  saisissant  Félix-Alexis  Marlétaz. 
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Ensuite  de  ce  prononcé,  Alexandre  Pichard,  Tun  des  deman- 
deurs, a  déposé  en  mains  du  Président  de  la  section  de  paix  la 
somme  de  129  fr.  65,  montant  des  valeurs  reconnues  par  la 
transaction  du  10  août  1887.  Cette  valeur  n'est  toutefois  pas 
restée  entre  les  mains  du  Président. 

Narbel  et  Cossy  n'ont  formé  aucune  tierce  opposition  à  la 
saisie  de  Félix  Marlétaz. 

Dans  leur  réponse,  les  défendeurs  ont  conclu,  tant  exception- 
nellement qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  la  de- 
mande, et  à  ce  que  libre  cours  soit  laissé  à  leur  saisie.  Ils  se 
sont  fondés,  entre  autres,  sur  ce  qu'aucune  société  du  nom  de 
«  Société  de  la  montagne  du  Pillon  w  n'est  inscrite  au  registre 
du  commerce. 

Le  Président  du  Tribunal  d'Aigle  a  écarté  l'opposition  des 
demandeurs. 

Motifs. 

Statuant  en  premier  lieu  sur  l'exception  présentée  par  les  dé- 
fendeurs et  consistant  à  dire  que  c'est  sans  intérêt  et  sans  voca- 
tion et  dès  lors  sans  droit  que  les  demandeurs  ont  opposé  à  la 
saisie  des  défendeurs. 

Considérant  que  les  demandeurs,  étant  saisis  directement  dans 
leurs  biens  pour  le  paiement  d'une  dette  contractée  par  eux  per- 
sonnellement, ont  en  tout  cas  vocation  et,  s'ils  sont  fondés,  inté- 
rêt à  former  opposition  à  la  saisie. 

Le  Président  écarte  cette  exception. 

Statuant  ensuite  sur  les  moyens  d'opposition  des  demandeurs, 
qui  se  résument  ainsi  : 

1"  La  prétention  cédée  par  Jean- Alexis  Marlétaz  aux  défen- 
deurs a  été  saisie  en  mains  des  demandeurs  le  12/13  août  1887, 
soit  antérieurement  à  la  dite  cession,  par  le  procureur-juré  Cor- 
thésy,  agissant  au  nom  de  Félix-Alexis  Marlétaz  ; 

2»  Ils  ont  consigné  en  mains  du  Président  de  la  justice  de 
paix,  section  d'Ormont-dessus,  le  montant  des  sommes  par  eux 
dues  à  Jean-Alexis  Marlétaz  en  vertu  de  transaction  du  10  août 
dernier,  soit  80  fr.  au  principal  et  49  fr.  65  pour  frais ,  et  s'esti- 
ment ainsi  libérés. 

Considérant  que  la  saisie-arrêt  du  12/13  août  faite  par  Félix- 
Alexis  Marlétaz  l'a  été  non  en  mains  des  demandeurs ,  ainsi 
qu'ils  le  disent,  mais  en  mains  de  la  société  de  la  montagne  du 
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Pillon,  à  Ormont-dessus ,  et  sur  une  valeur  que  devait  cette  so- 
ciété ensuite  d'arrangements  pris  par  elle. 

Qu'ainsi  ce  n'est  point  sur  la  prétention  cédée  par  Jean-Alexis 
Marlétaz  aux  défendeurs  qu'a  porté  cette  saisie. 

Que  cette  prétention  est  née  de  la  transaction  du  10  août  1887^ 
qui  n'oblige  que  les  demandeurs  personnellement  et  non  une 
société  quelconque. 

Que ,  du  reste ,  la  société  de  la  montagne  du  PilJon  n'est  pa& 
composée  exclusivement  des  demandeurs  et  n'est  pas  inscrite  au 
registre  du  commerce,  d'oii  il  résulte  qu'elle  ne  possède  pas  la 
personnalité  civile  et  n'a  pu  comme  telle  contracter  des  engage- 
ments envers  des  tiers  (CO.  717). 

Qu'ainsi  Gallaz,  Perreten  et  Pichard  n'ont  été  l'objet  que  d'une 
seule  saisie  opérée  directement  sur  leurs  biens  meubles,  soit 
celle  du  28/29  septembre  1887,  faite  à  l'instance  des  défendeurs^ 
en  leur  qualité  de  ccssionnaires  de  Jean-Alexis  Marlétaz,  aux 
droits  duquel  ils  se  trouvent  en  vertu  d'une  cession  régulière, 
d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  opposer  en  prétendant  qu'ils  sont 
déjà  saisis. 

Que  la  somme  qu'ils  doivent  ne  fait  pas  l'objet  d'un  litige^ 
qu'il  n'y  avait  nulle  impossibilité  de  la  livrer  au  créancier  ou  à. 
ses  ccssionnaires  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  de  la  part  des  de- 
mandeurs, d'en  opérer  la  consignation,  ainsi  que  le  prescrivent, 
pour  des  cas  pareils,  les  art.  107  et  188  CO. 

Que  les  demandeurs  n'avaient  pas  de  raison  non  plus  d'en 
opérer  la  consignation  en  vertu  de  l'art.  609  Cpc.,  attendu  que 
dans  la  saisie-arrêt  opérée  par  Félix-Alexis  Marlétaz ,  c'était  la 
société  de  la  montagne  du  Pillon,  et  non  etix,  qui  était  le  tiera 
saisi. 

Qu'au  surplus  la  consignation  était  irrégulière  et  n'a  pas  été 
maintenue. 


France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (S™*  ch.). 

Audience  du  23  juin  1888. 


Obli^^atioii.  —  Fausse  oatuie.  —  Cause  licite.  —  Validité. 

May  contre  Gaillard. 

Bien  qu'une  obligation  ne  contienne  pas  la  véritable  cause  de  l'engagement. 
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éUepeut  être  cependant  déclarée  valable^  s'il  est  établi  par  les  circonstan- 
ces qu'elle  a  eu  une  cause  véritable  ou  licite. 


Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demoiselle  Désirée  May,  artiste  lyrique,  se 
prétendant  créancière  de  Gaillard  en  vertu  de  trois  billets  à  elle 
souscrits  par  ce  dernier,  pour  la  somme  totale  de  10,000  fr.  et  ce 
le  15  octobre  1882,  a,  pour  sûreté  de  sa  créance  et  avoir  paie- 
ment de  la  dite  somme,  formé  opposition  entre  les  mains  du 
sieur  Renard,  directeur  du  café-concert  u  TËldorado  »,  sur  toutes 
sommes  pouvant  être  dues  au  dit  Gaillard,  en  sa  qualité  de  chan* 
teur  attaché  au  dit  concert. 

Attendu  que  cette  saisie-arrêt  a  été  dénoncée  le  27  novembre 
1885  et  contre-dénoncée  le  2  décembre  de  la  même  année; 
qu'enfin  la  demanderesse  a  assigné  devant  ce  Tribunal  son  débi- 
teur en  paiement  des  dits  billets  et  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
sus-énoncée. 

Attendu  que  sur  cette  assignation.  Gaillard  a  constitué  avoué, 
et  soutient  que  les  billets  dont  s'agit  sont  nuls  et  de  nul  effet, 
comme  énonçant  une  fausse  cause ,  ou  tout  au  moins  basés  sur 
une  cause  illicite. 

Que  des  relations  intimes  auraient  en  effet  existé  pendant  plus 
de  sept  années  entre  la  demanderesse  et  lui,  et  que,  pour  la  con- 
traindre à  continuer  ses  relations,  il  aurait  souscrït  à  la  demoi- 
selle Désirée  May  les  trois  billets  dont  elle  excipe  aujourd'hui. 

Que,  dans  ces  conditions,  aux  termes  de  l'art.  1131  du  Code 
civil ,  il  est  autorisé  à  demander  la  nullité  de  l'engagement  par 
lui  souscrit,  et,  se  portant  reconventionnellement  demandeur,  à 
faire  prononcer  la  main-levée  de  la  saisie  pratiquée  à  son  encon- 
tre, et  à  solliciter  la  restitution  des  billets  qu'on  lui  oppose,  et  ce 
dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir,  sous  peine  de  100  fr. 
par  jour  de  retard. 

Attendu  que  s'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  que 
des  relations  intimes  ont  existé  entre  la  demoiselle  May  et  le  dé- 
fendeur de  1874  à  1883,  il  n'est  nullement  établi  que  la  souscrip- 
tion par  Gaillard  des  trois  reconnaissances  sus-mentionnées  ait 
eu  pour  cause  la  continuation  de  cette  vie  commune  irrégulière; 
qu'il  appartient  à  Gaillard  de  faire  cette  preuve  et  qu'il  n'ap- 
porte, à  cet  égard,  aucun  document  pouvant  justifier  son  alléga- 
tion. 
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Qu'il  est  bien  vrai  que  les  trois  billets  produits  par  la  demoi- 
selle May  sont  causés  valeur  reçue  en  espèces,  et  qu'il  n'est  point 
dénié  par  la  demanderesse  qu'elle  n'a  point,  le  15  octobre  1882, 
date  de  la  création  des  dits  billets,  compté  à  son  débiteur  la 
somme  de  10,000  fr.  qui  y  est  relatée;  mais  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que ,  bien  que  la  cause  exprimée  dans  un  acte 
soit  fausse,  l'acte  n'est  pas  nul  par  ce  seul  fait ,  si  d'ailleurs  il  a 
une  cause  véritable  et  licite. 

Que  dans  ces  termes,  il  est  sufïisamment  établi  que  la  demoi- 
selle May,  pendant  tout  le  temps  qu'ont  duré  les  relations  entre 
elle  et  Gaillard,  gagnait  6000  fr.  par  an  environ,  qu'elle  a  versés 
dans  la  caisse  commune  ;  qu'elle  possédait  un  certain  mobilier, 
lequel,  suivant  certaines  conventions  passées  entre  les  parties, 
est  devenu  la  propriété  du  défendeur. 

Que  dans  ces  conditions  il  est ,  à  défaut  de  preuve  contraire, 
juste  de  penser ,  comme  l'allègue  la  demoiselle  May ,  qu'au  mo- 
ment de  leur  séparation  les  parties  ont  voulu  régler  définitive- 
ment leur  situation  respective  au  point  de  vue  des  réclamations 
et  apports  qu'ils  pouvaient  faire  valoir  l'un  contre  l'autre,  et  que 
Gaillard  demeurant  seul  et  unique  titulaire  du  bail  avec  pro- 
messe de  vente  de  la  maison  de  campagne  d' Asnières ,  et  pro- 
priétaire de  tout  le  mobilier,  il  a  souscrit  en  faveur  de  la  demoi- 
selle May  les  trois  billets  qu'elle  invoque  aujourd'hui  contre  lui, 
et  qui  apparaissent  ainsi  au  Tribunal  comme  étant  la  représen- 
tation de  la  valeur  des  objets  mobiliers  laissés  par  elle  au  défen- 
deur. 

Qu'enfin,  en  ce  qui  touche  l'hypothèse  d'une  libéralité,  la  loi 
ne  permet  pas  de  l'admettre  sur  de  simples  présomptions. 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Gaillard  à  payer  à  la  demoiselle  May  la  somme 
de  10,000  fr.,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  sus-énoncée,  formée 
par  elle  entre  les  mains  du  directeur  de  l'Eldorado. 

Dit  en  conséquence  que  toutes  les  sommes  saisies-arrêtées  se- 
ront versées  entre  les  mains  de  la  demanderesse  en  déduction  et 
jusqu'à  la  concurrence  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et 
frais. 

Rejette  la  demande  reconventionnelle  de  Gaillard,  et  le  con- 
damne en  tous  les  dépens. 
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France.  —  Cour  d'appel  de  Bordeaux  (!'•  ch.). 

Audience  du  1«'  juin  1888. 

Vins.  —  Coloration  artificielle.  ~  Plâtra^.  —  HoulIIage.  —  Do- 
ses anormaleB.  —  Usages  du  oommeroe.  —  Résiliation  de  la 
vente. 

Valent  Sénamaud  et  C*«  contre  Carrier  Ladeyèze. 


Lorsque  des  vins  ont  été  vendus  comme  naturels  et  de  bonne  qualité^  Vathe- 
teur  a  le  droit  de  se  refuser  à  prendre  livraison  si  les  vins  sont  artifi- 
ciellement colorés. 

lien  est  de  même  si  les  vins  contiennent  une  proportion  anormale  de 
plâtre  ou  s'ils  ont  subi  Vopération  du  moutUage, 

Les  vins  plâtrés  doivent  être  considérés  comme  non  mardiands  quand 
ils  contiennent  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de  potasse  par  litre. 

Doivent  être  considérés  comme  ayant  subi  Vopération  dit  mouiUage  et^ 
par  suite,  comme  non  marchands,  des  vins  du  Midi  pour  lesquels  la 
moyenne  du  poids  de  Vextrait  sec  à  100  degrés  est  au-dessus  de  18 
grammes. 

Ces  questions  ont  été  résolues  par  le  Tribunal  de  coDimerce 
de  Sarlat,  en  première  instance,  par  un  jugement  exposant  d'une 
manière  complète  les  faits  de  l'espèce  dans  laquelle  il  a  été  rendu. 
Voici  ce  jugement  : 

«  Le  Tribunal , 

Attendu  que  l'action  introduite  par  Valent  Sénamaud  et  C»® 
tend  à  faire  condamner  Carrier  Ladevèze  :  1'  à  prendre  livrai- 
son de  huit  fûts  de  vin  rouge  expédiés  en  gare  de  Saint-Cyprien 
par  les  demandeurs;  2*  à  en  payer  le  prix  soit  1424  fr.  60;  3'  à 
payer  1000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  que,  sur  Taudience, 
Valent  Sénamaud  et  C'«  augmentant  leurs  conclusions,  ont  de- 
mandé que  l'insertion  du  jugement  à  intervenir  fut  ordonnée 
aux  frais  du  défendeur  dans  les  trois  journaux  de  Sarlat  et  le 
Moniteur  vinicole  de  Paris. 

Attendu  qu'en  réponse  à  cette  action ,  Carrier  Ladevèze  ob- 
jecte :  !•  que  les  vins  par  lui  achetés  devaient  être  de  bonne 
nature  et  marchands,  tandis  que  ceux  qui  lui  ont  été  livrés  par 
les  demandeurs  ne  sont  point  naturels;  qu'ils  sont  :  !•  colorés 
artificiellement;  2»  démesurément  plâtrés;  3*  mouillés;  que, 
dans  ces  conditions ,  il  ne  saurait  être  tenu  ni  à  en  prendre  li- 
vraison ni  à  les  payer  ;  reconventionnellement  et  à  raison  des 
frais  de  diverses  analyses  auxquelles  il  a  dû  faire  procéder  et 
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du  préjudice  moral  que  ce  procès  lui  cause ,  il  conclut  au  paie- 
ment de  500  fr.  à  titre  d'indemnité. 

Attendu  que,  pour  apprécier  la  nature  des  vins  dont  il  s*agit, 
le  Tribunal  possède  les  éléments  utiles,  notamment  l'analyse 
faite  et  le  rapport  déposé  par  l'expert  commis  aux  termes  du 
jugement  du  siège  en  date  du  31  mai  dernier. 

Sur  la  coloration  artificielle  :  Attendu  que  du  travail  auquel 
s'est  livré  l'expert,  il  résulte  que  la  coloration  des  vins  dont  il 
s'agit  est  normale,  que  vainement  Carrier  Ladevèze  objecte  que 
1^  divers  chimistes  auxquels  il  a  soumis  ces  mêmes  vins  sont 
unanimes  pour  affirmer  très  catégoriquement  que  les  vins  mar- 
qués 4407-4408  sont  colorés  avec  du  Phytolacca  et  ceux  mar- 
qués 4405-4406  avec  la  baie  du  sureau;  que,  sans  méconnaître 
l'autorité  des  chimistes  desquels  émane  cette  opinion ,  le  Tribu- 
nal, dans  le  doute ,  doit  s'en  rapporter  à  l'avis  de  l'expert  par 
lui  commis. 

En  ce  qui  touche  le  plâtrage  :  Attendu  que  si  la  question  du 
plâtrage  des  vins  est  discutée  en  principe ,  il  ne  paraît  pas  dou- 
teux à  la  majorité  des  auteurs  que  les  vins  plâtres  doivent  être 
considérés  comme  nuisibles,  surtout  s'ils  titrent  plus  de  deux 
grammes  de  sulfate  de  potasse  par  litre;  que  le  Conseil  dosante 
des  armées  a  rejeté  de  la  consommation  les  vins  donnant,  par 
litre,  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de  potasse  et  que  la  cir- 
culaire de  M.  le  garde  des  sceaux ,  en  date  du  27  juillet  1880, 
prescrit  des  poursuites  en  vertu  des  lois  sur  la  falsification, 
contre  le  commerce  des  vins  contenant  par  litre  une  quantité 
supérieure  à  deux  grammes  de  sulfate  de  potasse. 

Attendu  que  de  l'analyse  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  l'ex- 
pert commis,  il  résulte  que,  sur  les  quatre  qualités  de  vins  li- 
vrés par  les  demandeurs  à  Carrier  Ladevèze,  une  seule  contient 
une  dose  de  sulfate  de  potasse  inférieure  à  deux  grammes  par 
litre;  que  les  autres  contiennent  2  grammes  25,  2  grammes  60 
et  3  grammes  par  litre;  que,  dès  lors,  il  est  certain  que  ces  vins 
ont  été  plâtrés  à  un  degré  tel  que  s'il  n'est  pas  scientifiquement 
prouvé  qu'ils  sont  nuisibles  à  la  santé,  tout  au  moins  est-il  juri- 
diquement établi  qu'ils  ne  sont  ni  marchands  ni  de  bonne  na- 
ture; que  l'on  ne  peut,  en  effet,  réputer  comme  marchand  et  de 
bonne  nature  un  vin  dont  la  consommation  est  interdite  dans 
l'armée  et  dont  la  vente  peut  être  punie  par  les  lois  correction- 
nelles. 
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Sar  le  mouillage  :  Attendu  que,  si  le  mouillage  des  vins  est 
en  général  difficile  à  constater,  cependant  lorsque  cette  falsifi- 
cation est  pratiquée  à  forte  dose  elle  ressort  d'une  façon  assez 
tangible;  qu'en  considérant  avec  les  chimistes  les  plus  autorisés 
que  la  moyenne  du  poids  de  l'extrait  sec  à  cent  degrés  dans  les 
petits  vins  plâtrés  du  Midi  est  au  minimum  de  18  grammes  et 
au  maximum  de  26  grammes  suivant  l'âge  et  la  provenance ,  il 
y  a  lieu  de  juger  insuffisant  et  révélateur  d'un  mouillage  cer- 
I  tain  le  poids  d'extraits  secs  à  cent  degrés  trouvé  par  l'expert 

dans  les  vins  livrés  à  Carrier  Ladevèze  (voir  not.  Armand  Gau- 
î  thier,  édition  1884). 

i  Attendu,  en  effet,  qu'il  ressort  des  mêmes  analyses  que  dans 

I  les  n'^'  4403  à  4408  le  poids  de  l'extrait  sec  descend  graduelle- 

I  ment  de  15  grammes  12  centig.  à  10  grammes  96  centigrammes 

I  et  que  cette  faiblesse  de  poids  est  telle  dans  les  n*'  4405  à  4408, 

surtout  eu  égard  au  plâtrage  dont  ces  vins  ont  été  l'objet,  qu'elle 
ne  peut  s'expliquer  que  par  le  mouillage. 

Attendu  qu'en  adoptant  même  dans  son  intégralité  l'opinion 
émise  à  cet  égard  par  l'expert  commis ,  il  faudrait  dire  que  les 
vins  livrés  par  les  demandeurs  sont  des  vins  de  seconde  cuvée, 
et  qu'à  ce  point  de  vue  encore  ils  ne  sauraient  être  considérés 
comme  étant  de  bonne  nature,  puisqu'ils  ne  constituent  pas  un 
vin  naturel  (Wurtz,  Vin  in  fine). 

Attendu,  soit  qu'on  envisage  ces  vins  comme  plâtrés,  soit  qu'on 
les  envisage  comme  mouillés  ou  étant  de  seconde  cuvée ,  qu'ils 
ont  été  à  bon  droit  refusés  par  le  défendeur  comme  n'étant  pas 
naturels. 

Attendu  que  Carrier  Ladevèze  a  dû  recourir  à  des  analyses 
et  exposer  des  frais  dont  il  doit  être  indemnisé ,  puisqu'ils  sont 
une  conséquence  de  la  faute  des  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Valent  Sénamaud  et  O^  mal  fondés  dans 
leurs  fins  et  conclusions;  les  en  déboute;  statuant  sur  la  de- 
mande reconventionnelle,  condamne  Valent  Sénamaud  et  0«  à 
payer  à  Carrier  Ladevèze,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  300 
francs  ;  les  condamne,  en  outre,  aux  entiers  dépens,  v 

Sur  rappel,  la  Cour  a  confirmé  ce  jugement  en  réduisant 
toutefois  l'indemnité  à  100  francs. 

Motifs. 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  et  particuliêre- 
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ment  de  ia  lettre,  en  date  du  19  mars  1887,  qui  accompagne  la 
facture,  que  les  vins  vendus  par  la  maison  Valent  et  C*«  devaient 
être,  d'après  les  conditions  formelles  du  marché,  des  vins  natu- 
rels, d'origine  déterminée  et  de  bonne  qualité,  c'est-à-dire  com- 
mercialement exempts  de  toute  sophistication. 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  que ,  dès  leur  arrivée  en  gare 
de  Saint-Cyprien  et  après  vérification  par  le  destinataire,  les 
vins  expédiés  avaient  toutes  les  apparences  de  vins  colorés  arti- 
ficiellement; qu*inimédiatement  soumis  à  l'analyse,  tant  du  côté 
des  acheteurs  que  de  celui  des  vendeurs ,  il  fut  reconnu  par  les 
uns  et  par  les  autres  que  la  coloration  artificielle  existait  bien 
réellement  sur  une  partie  de  ces  vins  :  que  les  vendeurs  ont 
admis  cette  défectuosité  notamment  dans  un  télégramme  et  par 
une  lettre  portant  la  date  du  30  mars  1887. 

Attendu,  il  est  vrai,  que  d'autres  analyses  provoquées  posté- 
rieurement ont  contredit  l'existence  de  cette  coloration  artifi- 
cielle ;  mais  qu'il  n'en  faut  pas  moins  retenir  qu'au  moment  oji 
Carrier  Ladevèze  a  refusé  de  prendre  livraison,  cette  défectuosité 
était  assez  apparente  et  assez  sensible  pour  éveiller  les  appréhen- 
sions de  l'acheteur  et  justifier  le  refus  de  la  marchandise. 

Attendu,  en  outre,  que  l'expertise  judiciaire  a  révélé,  à  la 
charge  des  dits  vins,  des  défectuosités  bien  plus  graves;  qu*elle 
a  établi,  en  premier  lieu ,  que  tous  les  vins  étaient  plâtrés  dans 
des  proportions  variant  entre  3  grammes,  2  gr.  60,  2  gr.  25  et 
1  gr.  80;  en  second  lieu,  que,  pour  les  vins  contenus  dans  qua- 
tre fûts,  leur  faiblesse  était  telle  qu'il  a  paru  difficile  à  l'expert 
de  les  considérer  comme  vins  de  vendange  proprement  dits, 
leur  composition  rappelant  celle  des  vins  de  seconde  cuvée. 

Attendu  que  les  conclusions  de  cette  expertise  démontrent 
péremptoirement  que  les  vins  litigieux  ne  répondaient  pas  aux 
conditions  du  marché;  que,  d'après  la  convention ,  ils  devaient 
être  de  bonne  nature  et  irréprochables;  que,  d'après  l'exper- 
tise, ils  sont,  pour  la  plupart^  de  qualité  très  inférieure  et 
tous  plâtrés  dans  des  proportions  qui,  eu  égard  à  l'usage  au- 
quel ils  étaient  destinés  et  à  la  région  dans  laquelle  ils  devaient 
être  revendus,  les  rendaient  non  marchands  et,  par  conséquent, 
impropres  à  la  consommation  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que 
Carrier  Ladevèze  a  refosé  ces  vins  et  que  les  premiers  juges  ont 
résilié  le  marché;  qu'il  convient  de  confirmer  leur  décision. 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  qu'il 
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•convient  de  tenir  compte  de  la  bonne  foi  des  vendeurs  laquelle 
€St  attestée  par  leur  correspondance;  qu'il  y  a  lieu  conséquem- 
ment  de  réduire  dans  une  juste  mesure  l'allocation  arbitrée  par 
les  premiers  juges.  » 


Résumés  d'arrêts. 


Exécution  des  jugements.  —  L'autorité  cantonale  à  laquelle 
on  demande  l'exécution  d'un  jugement  rendu  dans  un  autre 
canton,  conformément  à  Tart.  61  de  la  constitution  fédérale, 
a  le  droit  d'examiner  la  compétence  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé. En  effet,  les  jugements  rendus  par  un  tribunal  compé- 
tent peuvent  seuls  être  envisagés  comme  des  jugements  civils 
définitifs  au  sens  de  la  disposition  précitée. 
TF.,  18  juillet  1888.  Pfaff. 

For.  —  Le  défendeur  cité  devant  un  tribunal  constitutionnelle- 
ment  incompétent  n'est  pas  tenu  de  comparaître  devant  lui 
et  de  soulever  le  déclinatoire;  il  peut  se  prévaloir  de  son  in- 
compétence encore  dans  l'instance  tendant  à  l'exécution  du 
jugement  par  défaut  obtenu. 

La  compétence  du  tribunal  nanti  doit  être  appréciée  au 
jour  de  l'ouverture  de  l'action.  La  question  de  savoir  quel 
acte  de  la  procédure  doit  être  envisagé  comme  constituant 
l'ouverture  d'action  est  régie  par  la  loi  de  procédure  du  can- 
ton où  le  procès  est  intenté. 

TF.,  13  juillet  1888.  Pfaff. 

Société  en  nom  collectif.  —  Aux  termes  des  art.  580  et  582 
CO.,  le  liquidateur  d'une  société  en  nom  collectif  a  un  man- 
dat strictement  limité.  11  représente  seulement  la  société  en- 
vers les  tiers  et  non  les  créanciers  de  celle-ci;  dès  lors,  il  n'a 
point  qualité  pour  poursuivre  les  héritière  d'un  des  anciens 
associés  au  nom  des  créanciers  de  la  société. 

Trib.  civil  de  Genève,  6  juillet  1888.  Lutz  et  C'«  c.  Walz. 


Gh.  SoLDAN,  juge  cantonal,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Coznp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
PiraJssut  à  Lansanne  om  fois  par  semaioe,  le  Sasedi. 

Hédaction  :  M.  Charles  Soldan,  juge  au  Tribunal  cantonal,  &  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  &  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an  ;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corbaz  a  C**,  chez  l'administrateur,  M.Rossbt, 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprlaetittGoMUs  a  €?*. 

SOMMAIU£.  —  Vaud.  Tribunal  cantoMÛ  :  Wanner  c.  Anthonios;  louage 
d'ouvrage;  fourniture  de  plusieurs  objets  ;  reconnaissance.—  Cour  civile  : 
Blanc  c.  Compagnie  8.  O.-S.  et  Villa  ;  accident  de  chemin  de  fer;  sens  du 
mot  <  exploitation  »  ;  fautes  concurrentes  d'un  tiers  et  de  la  Compagnie. 
—  Cour  de  cassation  pénale:  Couchoud;  procès  de  presse;  incident; 
recours.  —  Krieg;  divagation  des  oiseaux  ae  basse-cour;  sentence  mu- 
nicipale; assignation  prétendue  irrégulière.—  Zurich.  Cour  de  cassation  : 
Dame  Schweizer  c.  Hofer;  droit  de  rétention  du  bailleur  ;  définition  de 
l'année  écoulée  et  de  l'année  courante.  —  Béswmés  d'arrêts. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  juillet  1888. 


liouage  d'ouvrage.  —  Fourniture  de  plusieurs  objets.  —  Héola- 
mstion  sur  l'un  d'eux.  —  Beconnaissanoe  suspendue  pour 
tous.  —  Art.  357  et  861  CO. 


Wanner  contre  Anthonioz. 


Lorsqu'une  fourfiiture  qu'un  maître  d'état  s'est  engagé  à  faire  forme  vn 
tout,  une  réclamation  sur  un  des  objets  qu'elle  comprend  suffit  pour  sus- 
^  pendre  toute  reconnaissance  définitive  du  travail  dans  son  entier. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meyer,  pour  G.  Wanner,  défendeur  et  recourant. 

Decoppet,  licen  cié  en  droit,  pour  £.  Anthonioz,  demandeur  et  intimé. 


E.  Anthwiioz,  à  Genève,  a  été  chargé  par  G.  Wanner,  entre- 
preneur, à  Lausanne,  de  la  fourniture  de  huit  cheminées,  au  prix 
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de  200  fr.  pièce.  Les  cheminées  ont  été  posées  dans  les  mois  de 
février  et  mars  1885,  et  le  25  mars,  Anthonioz  a  envoyé  sa  fac- 
ture, se  montant  à  1600  fr.,  disant  que  dans  quelques  jours  il 
expédierait  les  grilles. 

Le  5  avril,  Wanner  a  écrit  à  Anthonioz  qu'il  avait  constaté 
qu'à  Tune  des  cheminées  la  catelle  supérieure  était  cassée  et  qu'il 
ne  pouvait  l'accepter. 

Anthonioz  a  fait  remplacer  la  catelle  brisée  dans  le  courant 
de  février  1886,  et,  le  3  mars  suivant,  son  mandataire  a  demandé 
à  Wanner  le  paiement  de  400  fr.  encore  dus ,  après  un  acompte 
de  1200  fr.  reçu  le  15  juillet  1885 . 

Par  lettre  du  3  avril  1886,  Wanner  a  refusé  de  payer,  disant 
que  la  catelle  remplacée  n'était  pas  acceptable  et  qu'en  outre  il 
avait  constaté  un  défaut  à  la  garniture  de  toutes  les  autres  che- 
minées. 

En  présence  de  ce  refus,  Anthonioz  a  ouvert  action  à  Wanner^ 
lequel  a  conclu  à  libération ,  le  prix  des  sept  cheminées  qu'il 
consent  à  garder  étant  réduit  de  200  fr.  la  pièce  à  150  fr.;  il  a 
en  outre  pris  des  conclusions  reconventionnelles  en  restitution 
de  la  valeur  payée  et  en  dommages  et  intérêts,  relatives  à  la 
cheminée  faisant  l'objet  do  sa  première  réclamation. 

Dans  l'instruction  de  la  cause,  Anthonioz  a  présenté  entre 
autres  un  moyen  exceptionnel  consistant  à  dire  que  Waaner^ 
après  avoir  payé  un  acompte  de  1200  fr.  sans  faire  d'observa- 
tions autres  que  celle  relative  à  une  catelle  brisée,  était  à  tard^ 
le  3  avril  1886,  pour  formuler  d'autres  griefs. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a  repoussé  ce  moyen 
exceptionnel  et  son  prononcé  a  été  maintenu  sur  ce  point  par  le 
Tribunal  cantonal. 

Motifs. 

Examinant  le  pourvoi  et  sur  le  i"  moyen  exceptionnel  â^ An- 
thonioz,  tiré  de  la  tardiveté  de  la  réclamation  de  Wanner  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  le  31  mars 
1885,  la  pose  des  cheminées  n'était  pas  terminée,  puisqu'il  f 
avait  encore  des  grilles  à  placer. 

Que  le  5  avril  déjà,  Wanner  constatait  qu'une  catelle  était 
cassée  et  engageait  à  ce  sujet  des  réclamations  qui  font  précisé- 
ment l'objet  du  procès  actuel. 

Considérant  que  le  contrat  passé  entre  Wanner  et  Anthonioz 
a  porté  sur  l'ensemble  de  huit  cheminées,  qu'il  formait  ainsi  un 
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tout  et  qu'une  réclamation  sur  un  de  ces  objets  seulement  doit 
suffire  à  elle  seule  pour  suspendre  toute  reconnaissance  défini- 
tive du  travail. 

Que,  dès  lors,  Ton  doit  admettre  que  Wanner  n'a  pas  accepté 
tacitement  l'ouvrage  d'Anthonioz  (361  CO.),  mais  qu'au  con- 
traire il  en  a  vérifié  l'état  dans  le  délai  usuel  et  a  signalé  à  l'en- 
trepreneur le  défaut  qu'il  avait  remarqué,  conformément  à 
l'art.  357  CO. 

Qu'Anthonioz  est  d'autant  moins  fondé  à  exciper  d'un  défaut 
de  vérification  dans  le  délai  usuel  de  la  part  de  Wanner ,  qu'un 
de  ses.  ouvriers,  dont  il  est  responsable,  a  cherché  à  dissimuler 
l'accident  survenu  à  la  catelle,  objet  de  la  lettre  du  5  avril 
1885. 

Qu'Anthonioz  a,  du  reste,  reconnu  lui-même  qu'il  n'était  jamais 
venu  à  Lausanne  pour  faire,  avec  Wanner,  une  reconnaissance 
contradictoire  de  son  travail. 

Que,  dès  lors,  la  réclamation  de  Wanner  n'est  pas  tardive. 

Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Lausanne  est 
donc  fondé  sur  ce  point,  mais  que,  toutefois,  il  y  a  lieu  d'en  re- 
trancher l'art.  257  du  CO. ,  qui  n'est  pas  applicable  au  contrat 
de  louage  d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou  marché,  mais  seule- 
ment à  celui  de  la  vente  ou  de  l'échange. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  15, 21  et  28  août  1888. 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Définition  du  terme  «  exploita- 
tion ».  —  Fautes  concurrentes  d'une  personne  non  employée 
pour  le  transport  et  de  la  compagnie.  —  Condamnation  de 
oelle-oi,  avec  recours  partiel  contre  le  tiers.  —  Art.  2  de  la  loi 
fédérale  du  1«' juillet  1875,  et  art.  60  CO. 


Blanc  contre  Compagnie  S.  O.-S.  et  Villa. 


Lors  mime  qu'un  accident  de  chemin  de  fer  est  dû  au  fait  au  à  la  faute 
d'une  personne  non  employée  pour  le  transport,  la  comptignie  doit  néan- 
moins en  être  rendue  responsable  dans  une  certaine  mesure,  s'il  y  a  éga- 
lement une  faute  à  sa  charge. 

Boit  être  envisagé  comme  survenu  dans  V exploitation,  l'accident  dont 
est  victime  un  aiguUleur,  en  essayant  de  chasser  de  la  voie  un  animai 
qui  s'y  est  introduit,  aiors  que  des  trains  approchent. 
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Constitue  une  faute  à  la  charge  de  îa  compagnie  la  circonstance  que 
ses  employés  ne  font  pas  respecter  les  règlements  réUxtifs  au  déduirgement 
des  animaux  vivants,  alors  que  Vanimàl  à  décharger  peut  être  dange- 
reux, s^U  vient  à  s^échapper. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Dubois,  pour  L.  Blanc,  demandeur. 

Ddpraz,  pour  Compagnie  S.  O.-S.,  défenderesse. 
MoREL,  pour  D.  Villa,  évoqué  en  garantie. 


Dominique  Villa,  marchand  de  bestiaux,  à  Genève,  a,  le  25 
août  1887,  fait  expédier  de  Genève,  à  son  adresse  en  la  gare  de 
Lausanne,  quatre  bœufs  charolais.  Ces  animaux,  dont  Villa  a 
fait  effectuer  le  transport  par  la  compagnie  S.  O.-S.,  avaient 
été  attachés  au  moyen  de  cordes,  ainsi  que  l'exige  Tart.  ÇO  du 
règlement  de  transport  des  chemins  de  fer  suisses  du  9  juin 
1876. 

Le  wagon  contenant  ces  quatre  bœufs,  fut,  dès  l'arrivée  du 
train,  mis  en  place  au  quai  de  déchargement  des  bestiaux.  Villa 
s'étant  assuré  que  les  bœufs  étaient  arrivés,  quitta  la  gare  après 
avoir  chargé  deux  commissionnaires ,  Grausaz  et  Deluche,  de 
procéder  à  leur  déchargement. 

Deux  des  animaux,  qui  ne  donnaient  aucun  signe  de  fureur, 
sortirent  du  wagon  par  les  soins  des  commissionnaires  Grausaz 
et  Deluche  et  en  présence  d'Emile  Barbey,  employé  de  la  com- 
pagnie spécialement  préposé  au  transport  des  bestiaux;  De- 
luche les  emmena  de  la  gare. 

Grausaz,  le  second  commissionnaire,  déchargea  le  troisième 
bœuf  qui  paraissait  moins  excité  que  le  quatrième  ;  mais  aussi- 
tôt déchargé,  il  renversa  son  conducteur  ;  on  parvint  cependant 
à  le  faire  rentrer  dans  le  wagon. 

Ni  Grausaz  ni  Barbey  n'essayèrent,  dès  lors,  de  sortir  les 
deux  bœufs  restants,  dont  l'un,  celui  qui  n'était  pas  encore  sorti 
du  wagon,  donnait  des  marques  visibles  de  fureur. 

Villa,  qui  attendait  ces  deux  bœufs  à  l'abattoir  de  Lausanne, 
où  on  avait  amené  les  deux  premiers,  descendit  alors  à  la  gare; 
il  paraissait  très  excité  du  retai'd  apporté  dans  le  décharge- 
ment et  reprocha  vivement  à  Barbey  de  n'avoir  pas  su  déchar- 
ger ces  deux  bœufs,  prétendant  qu'il  en  avait  l'obligation.  Bar- 
bey répondit  que  c'était  au  destinataire  qu'incombait  cette 
charge  ;  que  l'un  des  deux  bœufs  étant  d'ailleurs  furieux ,  il  ne 
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voulait  pas  se  faire  tuer;  il  ajouta  qu'il  fallait  au  contraire  pren- 
dre des  précautions  spéciales  pour  en  opérer  le  déchargement, 
soit  en  lui  bandant  les  yeux,  soit  en  le  liant ,  soit  de  toute  autre 
manière.  Villa  répondit  alors  à  Barbey  ;  il  ouvrit  son  couteau , 
entra  dans  le  wagon ,  coupa  la  corde  qui  retenait  le  bœuf  fu- 
rieux, et  après  l'avoir  coupée,  s'écria  :  «  Voilà  comment  on  fait  w. 

Au  moment  où  Villa  rendait  ainsi  le  bœuf  à  la  liberté,  cet 
animal  donnait  toutes  les  marques  de  la  fureur;  il  mugissait  et 
frappait  du  pied. 

Villa  a  coupé  la  corde  qui  retenait  le  bœuf,  malgré  Barbey 
qui  le  priait  de  n'en  rien  faire,  de  peur  qu'il  n'arrivât  quelque 
malheur. 

Une  fois  libre ,  le  bœuf  furieux  se  précipita  hors  du  wagon  et 
s'élança  sur  la  voie  ferrée  dans  la  direction  de  la  gare  de  Re- 
nens,  du  côté  du  dépôt.  L'aiguilleur  Meyer  voulut  l'arrêter, 
mais  l'animal,  toujours  furieux,  s'élança  sur  lui  et  l'aurait  pro- 
bablement atteint,  s'il  n'avait  pas  été  arrêté  dans  sa  course  par 
l'une  des  aiguilles.  L'ajusteur  DoU  et  son  employé  Merkli  voulu- 
rent également  l'arrêter  en  le  menaçant  avec  un  tuyau  en  fer, 
mais  ils  durent  battre  en  retraite  devant  l'attitude  menaçante  de 
l'animal  et  se  réfugièrent  derrière  le  pavillon  n**  L 

Il  était  environ  3  7s  heures  du  soir  et  les  trains  de  Neuchâtel 
(3  h.  35)  et  de  Pontarlier  (3  h.  45)  allaient  arriver.  Louis  Blanc 
était  à  ce  moment  à  son  poste  d'aiguilleur  à  la  tête  occidentale 
du  pont  du  chemin  de  fer  qui  franchit  la  route  de  Lausanne  à 
Cour.  Il  voulut  également  arrêter  l'animal  et  s'avança  au  de- 
vant de  lui  avec  son  drapeau  rouge  vers  la  tête  du  pont.  Le 
bœuf  se  précipita  alors  sur  Blanc  et  le  lasça  sur  le  talus,  d'oii 
il  retomba  grièvement  blessé  sur  le  chemin  de  Cour.  Le  bœuf 
tomba  lui-même  sur  ce  chemin,  où  il  se  tua. 

Dans  cette  chute.  Blanc  s'est  fait  diverses  lésions  dont  les 
plus  importantes  sont  :  une  fracture  de  l'avant-bras  droit;  une 
fracture  du  bassin  ;  une  contusion  de  la  hanche  droite,  et  un 
déplacement  de  la  colonne  vertébrale  par  luxation  incomplète 
et  fracture  probable  de  vertèbres. 

Blanc  est  âgé  de  56  ans;  il  est  marié  et  père  d'un  enfant  âgé 
de  10  ans.  Au  moment  de  l'accident  il  était  au  service  de  la 
compagnie  depuis  28  Vt  ^^^  ^^  son  traitement  annuel  était  d'un 
chiffre  fixe  de  1400  fr.  par  an. 

Les  bœufs  charolais  ne  supportent  que  difficilement  la  corde 
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et  souffrent  d'être  attachés;  le  meilleur  moyen  de  calmer  un 
bœuf  charolais  qui  se  débat  est  de  le  débarrasser  du  lien  qui  le 
gêne  et  Tirrite. 

En  sortant  du  wagon,  Tanimal  qui  a  causé  l'accident  a  passé 
sur  le  quai  et  a  pris  le  plan  incliné  qui  constituait  alors  la  seule 
issue  du  quai  ;  ce  plan  incliné  faisait  face  aux  voies  de  la  S.  O.-S. 
Aucun  obstacle  ni  aucune  barrière  n'existait  entre  les  dites 
voies  et  le  chemin  d'issue  du  quai  ;  en  marchant  droit  devant 
lui  un  animal  descendant  du  quai  devait  nécessairement  péné- 
trer sur  la  voie  et  la  compagnie  n^avait  pris  aucune  précaution 
pour  éviter  cet  inconvénient. 

Ensuite  de  l'accident  dont  il  a  été  la  victime,  L.  Blanc  a  ou- 
vert action  devant  la  Cour  civile  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  S.  O.-S.  doit  lui 
payer,  à  titre  d'indemnité  représentative  du  préjudice  qui  lui  a 
été  causé  par  l'accident  du  25  août,  la  somme  de  15,000  fr.  avec 
intérêts  au  5  7p- 

La  compagnie  défenderesse  a  évoqué  en  garantie  personnelle 
D.  Villa  et  a  conclu  : 

r  A  libération  des  conclusions  prises  contre  elle  en  demande 
par  l'aiguilleur  Louis  Blanc,  soit  parce  que  l'accident  dont  ce 
dernier  a  été  victime  n'est  pas  survenu  dans  Texploitation ,  soit 
parce  que ,  à  supposer  qu'il  soit  survenu  dans  l'exploitation ,  il 
est  dû  à  la  négligence  et  à  la  faute  de  Villa,  personne  non  em- 
ployée au  transport,  soit  pour  les  divers  autres  motifs  invoqués 
dans  sa  réponse. 

2*"  Subsidiairement,  à  ce  que  D.  Villa,  marchand  de  bestiaux, 
soit  condamné  à  garantir  la  compagnie  en  capital,  intérêts  et 
frais  de  toutes  condamnations  quelconques  pouvant  la  frapper 
du  chef  de  Louis  Blanc. 

L'évoqué  en  garantie  Villa  a  conclu  à  libération  avec  dépens 
des  conclusions  qui  ont  été  prises  contre  lui. 

La  Cour  civile  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

L  La  compagnie  des  chemins  de  fer  S.  O.-S.  est  débitrice  de 
Blanc  et  doit  lui  faire  prorapt  paiement  d'une  somme  de  8000 
francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  avec  intérêt  au  5  •/•  dès 
le  20  décembre  1887. 

IL  Villa  est  condamné  à  payer  à  la  compagnie  S.  O.-S.  les 
*7is  de  cette  somme,  l'autre  douzième  restant  à  la  charge  de  la 
dite  compagnie. 


Digitized  by 


Google 


-  583  — 

III.  Les  dépens  sont  alloués  à  Blanc  contre  la  compagnie 
S.  O.-S.,  qui  aura  le  droit  d'ajouter  ses  propres  frais  à  ceux  de 
Blanc  et  de  réclamer  les  'Vii  an  tout  à  Villa. 

IV.  Villa  reste  chargé  de  ses  propres  frais. 

Motifs. 

Considérant,  en  droite  que  la  Compagnie  S.  O.-S.  résiste  à  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  que  lui  a  ouverte  Blanc  en  soutenant 
que  l'accident  du  25  août  1887  n'est  pas  survenu  dans  l'exploi- 
tation et  qu'il  n'y  a  pas  faute  imputable  à  l'entreprise,  mais 
bien  à  Villa,  qui  est  une  personne  non  employée  pour  le  trans- 
port (art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875). 

Considérant  que  le  fait  original  cause  de  l'accident  consiste 
dans  l'opération  du  déchargement  de  l'animal,  dans  la  prise  de 
livraison  par  le  destinataire  qui  reçoit  du  transporteur  l'objet 
transporté. 

Considérant  que  ce  fait  est  inséparable  des  opérations  d'ex- 
ploitation d'une  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Considérant,  d'autre  part,  que,  dans  l'espèce,  l'aiguilleur 
Blanc  qui  attendait  les  trains  de  Neuchâtel  et  de  Pontarlier,  était 
à  son  poste. 

Qu'il  faisait  son  service  régulièrement  et  qu'aux  termes  même 
de  son  règlement  il  était  tenu  de  repousser  tous  les  objets  qui 
venaient  encombrer  la  voie. 

Que  Blanc  remplissait  donc  son  devoir  d'aiguilleur  et  qu'il 
travaillait  dans  l'exploitation  de  la  compagnie  en  essayant  de 
chasser  le  bœuf  d'une  voie  ferrée  sur  laquelle  deux  trains  de- 
vaient passer  quelques  minutes  plus  tard. 

Considérant  que  l'accident  arrivé  le  25  août  1887  à  l'aiguil- 
leur Blanc  est  donc  bien  survenu  dans  l'exploitation  et  qu'en 
principe  la  compagnie  S.  O.-S.  en  est  responsable. 

Que  la  dite  compagnie  ne  saurait  se  dégager  entièrement  de 
cette  responsabilité  par  le  fait  ou  la  faute  de  personnes  non 
employées  pour  le  transport,  attendu  qu'elle  aussi  a  commis 
une  faute. 

Qu'en  effet,  les  employés  de  la  compagnie  S.  O.-S.  auraient 
du  s'opposer  à  ce  que  Villa  détachât  et  lâchât  le  bœuf,  alors 
que  leur  impression ,  ainsi  que  celle  des  autres  personnes  pré- 
sentes, était  qu'un  danger  était  imminent,  vu  l'état  d'excitation 
dans  lequel  se  trouvait  l'animal. 

Que  l'employé  Barbey ,  chargé  tout  spécialement  de  la  sur- 
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veillance  du  déchargement  des  animaux  à  la  gare  de  Lausanne^ 
devait  d'autant  plus  procéder  énergiquement  contre  Villa  qu'aux 
termes  des  art.  60  et  61  du  règlement  de  transport  des  chemins 
de  fer  suisses  du  9  juin  1876,  reproduits  sous  n""  9  et  10  dans  le 
règlement  pour  le  transport  des  animaux  vivants,  les  destina- 
taires  doivent  se  conformer ,  pour  les  opérations  du  chargement 
et  du  déchargement,  aux  indications  des  employés  de  la  gare. 

Que  cette  surveillance  implique  évidemment  pour  ces  employés 
le  devoir  de  faire  exécuter  leurs  directions  et ,  en  cas  de  refus,. 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet  (entraver  rani- 
mai, le  laisser  calmer  dans  le  wagon,  etc.). 

Que,  dans  le  cas  particulier,  Barbey  aurait  dû,  voyant  Pétat 
de  l'animal  et  la  conduite  de  Villa,  dénoncer  immédiatement  le 
cas  à  ses  supérieurs  de  la  gare  et  ne  pas  se  borner  à  donner  de 
simples  conseils  à  Villa. 

Qu'en  laissant  ce  dernier  commettre  une  telle  imprudence,  la 
compagnie  défenderesse,  soit  les  employés  dont  elle  doit  répon- 
dre, a  commis  une  faute  engageant  dans  une  certaine  mesure 
sa  responsabilité. 

Considérant,  en  outre,  que  le  quai  de  déchargement  des  bes- 
tiaux à  la  gare  de  Lausanne  ne  présente  pas  toutes  les  garan- 
ties de  sécurité  nécessaires. 

Qu'en  effet,  le  plan  incliné  servant  d'issue  au  quai  fait  face 
aux  voies  de  la  S.  O.-S.  et  qu'en  marchant  droit  devant  lui ,  un 
animal  doit  nécessairement  pénétrer  sur  les  dites  voies  sur  les- 
quelles circulent  presque  continuellement  des  locomotives  ou 
des  trains. 

Que  la  compagnie  n'a  pris  aucune  précaution  pour  éviter  cet 
inconvénient  et  que  le  jour  de  l'accident,  objet  du  litige,  il  n'exis- 
tait aucun  obstacle  ni  aucune  barrière  entre  les  voies  et  le  che- 
min d'issue  du  quai. 

Que,  du  reste,  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  déjà,  dans 
son  jugement  du  11  novembre  1837,  constaté  l'installation  dé- 
fectueuse de  ce  quai,  puisqu'il  a  dit  que  l'accident  du  25  août  a 
été  facilité  par  la  manière  dont  est  installé  à  la  gare  de  Lau- 
sanne le  quai  affecté  au  service  du  bétail. 

Que,  de  ce  chef,  la  compagnie  a  encore  commis  une  faute. 

Que,  dès  lors ,  les  conclusions  de  Blanc  sont  fondées  en  prin- 
cipe contre  la  compagnie  S.  O.-S. 
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Que,  toutefoiB,  la  somme  de  15,000  fr.  réclamée  par  les  dites 
conclusions  parait  exagérée. 

Qu^en  effet,  il  ressort  des  règlements  de  la  compagnie ,  ainsi 
que  du  dossier  de  l'aiguilleur  Blanc,  que  celui-ci  a  droit  à  une 
pension  de  retraite  égale  à  la  moitié  de  son  traitement  puisqu'il 
a  plus  de  vingt  ans  de  service  et  qu'il  a  été  victime  d'un  acci- 
dent dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Ordre  général  n*  3  (pen- 
sion de  retraite)  du  31  décembre  1871,  §  5). 

Que,  dès  lors,  une  somme  de  8000  fr.  paraît  suffisante  pour 
réparer  le  dommage  subi  par  Blanc  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
les  conclusions  de  ce  dernier,  réduites  toutefois  à  cette  valeur. 

QtÂarU  aux  conclusions  prises  par  la  compagnie  contre  l'évo- 
que  en  garantie  VUla  : 

Considérant  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  Villa  a 
coupé  la  corde  qui  liait  le  bœuf  furieux  à  ce  moment-là  et  qu'il 
l'a  chassé  du  wagon  contre  la  volonté  même  des  employés  de  la 
compagnie,  c'est-à-dire  de  ceux  dont  il  devait  suivre  les  instruc- 
tions. 

Considérant  que  si  le  moyen  pratique  de  calmer  un  bœuf 
charolais  est  de  le  débarrasser  du  lien  qui  le  gêne  et  l'irrite,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'un  pareil  animal,  une  fois  rendu  à  la  liberté, 
puisse  être  chassé  de  l'endroit  où  il  est  enfermé,  sans  qu'aucune 
précaution  soit  prise  pour  le  garder  et  pour  Tempêcher  de  pren- 
dre la  fuite. 

Que,  dans  l'espèce.  Villa  n'a  pris  aucune  précaution  à  ce  sujet 
et  qu'au  contraire  il  a  refusé  de  suivre  les  conseils  des  employés 
de  la  compagnie  qui  lui  disaient  de  bander  les  yeux  à  l'animal 
et  de  le  lier  de  manière  à  le  rendre  absolument  inoffensif. 

Considérant  qu'en  procédant  de  cette  manière,  Villa  a  con- 
trevenu à  l'art.  9  du  règlement  et  tarif  pour  le  transport  des 
animaux  vivants  et  qu'il  a  ainsi  commis  une  grande  impru- 
dence dont  il  doit  être  rendu  responsable  en  supportant  la 
plus  grande  partie  du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  faute  (ar- 
ticle 50  CO.). 
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Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  da  27  juillet  1888. 

Frooèa  de  presse.  —  Preuve  des  fUts  prétendus  difAunatoires. 
—  Inaident.  —  Beeoiurs*  —  Art.  7  et  479  Cpp. 


Reconrs  Coachoad. 


Le  jugement  incident  par  lequel,  dans  un  procès  de  presse,  le  Tribunal  de 
police  prononce  sur  la  réquisition  du  prévenu  tendant  à  faire  la  preuve 
de  l'exactitude  des  faits  prétendus  diffamatoires,  ne  peut  Hre  sovmis  à 
cassation  qu'avec  le  jugement  principal  et  comme  grief  de  edui^. 

Ensuite  de  plaintes  portées  par  G.  Rapin  et  F.  Regamey ,  le 
Juge  informateur  du  cercle  de  Lausanne  a  prononcé  le  renvoi 
devant  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  pour  diffamation,  en 
vertu  de  Tart.  263  du  Code  pénal,  de  C.  VaJlotton,  J.  Couchoud, 
J.  Regamey  et  P.  AUenspach. 

A  Taudience  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne 
du  6  juillet  1888,  Couchoud  a  déposé  une  réquisition  tendant  à 
être  admis  à  prouver  l'exactitude  des  faits  dont  on  l'accuse  et 
qu'il  aurait  imputés  au  plaignant  Rapin. 

Rapin  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  la  preuve  requise,  tout  en 
demandant  qu'il  ne  soit  pas  prononcé  de  renvoi  d'audience. 

L'officier  du  Ministère  public  a  déclaré  s'opposer  à  l'admission 
des  conclusions  incidentes  prises  par  Couchoud. 

Par  jugement  incident  du  susdit  jour ,  le  Tribunal  de  police 
de  Lausanne  a  repoussé  la  réquisition  de  Couchoud  et  dit  qu'il 
y  a  lieu  de  suivre  aux  débats. 

Au  rapport  de  la  sentence,  Couchoud  a  déclaré  recourir  à  la 
Cour  de  cassation  pénale,  estimant  son  recours  suspensif. 

L'officier  du  Ministère  public  a  déclaré,  au  contraire,  qu'il  es- 
timait son  recours  non  suspensif. 

Par  un  second  jugement  incident,  le  Tribunal  de  police  a  ad- 
mis que  le  recours  était  suspensif  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants  : 

La  question  de  savoir  si  Couchoud  est  en  droit  d'établir  l'exac- 
titude des  faits  qui  lui  sont  imputés  est  de  nature  à  exercer  une 
influence  sérieuse  sur  le  jugement  au  fond.  Le  Tribunal  peut  d'of- 
fice, ou  sur  réquisition,  ordonner  la  suspension  du  procès  et  par 
là  même  envisager  l'incident  comme  suspensif  (art.  479  Cpp.). 
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Dans  son  préavis,  le  Ministère  public  a  conclu  au  rejet  du  re- 
cours, aucun  incident  en  matière  pénale  n^étant  suspensif. 
Le  recours  a  été  écarte  préjudiciellement. 

Motifs. 

Statuant  en  la  cause  et 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  7  Gpp.,  le  jugement  inci- 
dent n^est  soumis  à  la  cassation  qu'avec  le  jugement  principal  et 
comme  grief  contre  celui-ci. 

Que,  dès  lors,  le  recours  contre  le  jugement  incident  du  6  juil- 
let ne  pouvait  être  porté  devant  la  Cour  de  cassation  séparé- 
ment de  celui  contre  le  jugement  au  fond. 

Attendu  que  l'art.  479  du  Cpp.,  qui  prévoit  la  suspension  des 
débats,  n'est  pas  applicable  en  l'espèce,  cette  disposition  ne  s'ap- 
pliquant  qu'au  jugement  incident  lui-même  et  non  au  procès  au 
fond. 


Séance  du  27  juillet  1888. 


Divagation  des  oiseaux  de  basae-oour.  —  Contraveiition.  —  8en- 
tenoe  municipale.  ~  Assignation  prétendue  irrégulière*  — 
Art.  1«»  et  S  du  décret  du  29  novembre  1877  abrogeant  Tar- 
ti<d6  145  du  Oode  rural.     

Kecoars  Krieg. 


Ne  conHUue  p<t8  un  motif'de  nuUité  d^une  sentence  municipale,  la  circons- 
tance que  la  convocation  citant  le  dénoncé  pour  6  heures  n'indique  pas 
le  lieu  où  siège  la  munitsipàtité  et  ne  précise  pas  s'H  s'agit  de  8  heures 
du  soir  ou  de  8  heures  du  matin. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  plainte  ait  été  déposée  pour  que  la  mu- 
nicipalité puisse  prononcer  une  amende  pour  contraoention  à  la  défense 
de  laisser  dioaguer  les  oiseaux  de  basse-cour. 


Krieg  a  été  condamné ,  par  trois  sentences  de  la  municipa- 
lité d'Oron-la-Ville,  pour  avoir  laissé  divaguer  des  oiseaux  de 
basse-cour. 

Krieg  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  les  dites  sen- 
tences en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 
A.  Moyens  de  nullité. 

V  Aucune  des  convocations  pour  paraître  en  séance  de  la 
municipalité,  qui  ont  été  adressées  au  recourant,  n'indique  le 
lieu  où  se  réunit  cette  autorité. 
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2*"  La  lettre  de  convocation  da  15  juillet  n^indique  pas  si  la 
séance  de  la  municipalité  doit  avoir  lieu  à  8  heures  du  matin 
ou  à  8  heures  du  soir. 

B.  Moyens  de  réforme  relatifs  aux  trois  prononcés. 

P  II  s'agit  d'une  contravention  excusable  par  le  lésé  (Cr.  145) 
et  qui  ne  peut  être  poursuivie  d'office.  Il  fallait  donc  un  rapport 
de  la  police  rurale  et  en  outre  une  plainte  du  lésé.  Or  celui-ci 
n'a  pas  porté  plainte. 

2""  Le  recourant  est  victime  d'une  inégalité  de  traitement.  Il 
est  le  seul  propriétaire  poursuivi  et  condamné  pour  divagation 
de  volailles,  alors  que  nombre  d'autres  propriétaires  d'oiseaux 
de  basse-cour  d'Oron  les  laissent  divaguer. 

G.  Moyen  spécial  à  la  dénonciation  de  Gh.  Cartier. 

Lorsque  l'hoirie  Bron  a  vendu  à  Cartier  partie  de  la  récolte 
du  champ  sur  lequel  la  divagation  a  eu  lieu ,  le  recourant  avait 
des  volailles  en  plus  grand  nombre  qu'aujourd'hui  et  elles  par- 
couraient le  dit  champ.  Cartier  n'ignorait  pas  ce  fait;  si  donc  il 
voulait  interdire  la  divagation  de  ces  volailles,  il  devait  en  £aire 
une  condition  spéciale  de  la  vente  de  la  récolte.  Les  rapports 
entre  l'hoirie  Bron  et  Cartier  sont  régis  par  le  Code  des  obliga- 
tions (art.  235  et  236).  Au  surplus,  Krieg  a  contesté  l'exactitude 
des  allégués  de  Cartier  et  celui-ci  n'en  a  pas  fait  la  preuve. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Statuant  tout  d'abord  sur  les  moyens  de  nullité  et  considé- 
rant, sur  le  premier  de  ces  moyens,  qu'il  importe  peu  que  les 
lettres  de  convocation  n'aient  pas  fait  mention  du  lieu  où  sié- 
geait la  municipalité. 

Qu'en  effet,  Krieg  devait  savoir  dans  quel  local  ont  lieu  les 
séances  de  cette  autorité. 

Que,  dès  lors,  les  convocations  ne  sont  point  irrégulières  par 
le  fait  que  cette  mention  faisait  défaut, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  Krieg  devait  de  même  sa- 
voir que  les  séances  de  la  municipalité  d'Oron  ont  lieu  à  8  heu- 
res du  soir  et  non  à  8  heures  du  matin. 

Que  l'on  ne  saurait  voir ,  dans  le  fait  que  la  contravention  ne 
mentionnait  pas  si  la  séance  aurait  lieu  à  8  heures  du  soir  ou  à 
8  heures  du  matin ,  une  irrégularité  qui  puisse  entacher  de  nul- 
lité les  sentences  dont  est  recours, 
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La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  les  moyens  de  réforme  communs  aux 
trois  prononcés  et 

Considérant,  sur  le  premier  de  ces  moyens,  que  Part.  145  du 
Cr.  a  été  abrogé  et  remplacé  par  l'art.  1*'  du  décret  du  29  no- 
vembre 1877,  modifiant  le  Code  rural  en  ce  qui  concerne  la  di- 
vagation des  poules  et  autres  oiseaux  de  basse-cour. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  1"  de  ce  décret  «  la  divagation  des 
»  poules  et  autres  oiseaux  de  basse-cour  est  interdite.  » 

Qu'en  outre,  «  les  municipalités  sont  autorisées  à  ordonner 
D  que  les  poules  et  autres  oiseaux  de  basse-cour  seront  tenus 
)>  enfermés  par  leurs  propriétaires  pendant  l'époque  de  l'année 
»  durant  laquelle  la  circulation  de  ces  animaux  peut  présenter 
»  des  inconvénients  pour  les  récoltes  et  les  travaux  agricoles.  » 

Attendu  que  la  municipalité  d'Oron-la- Ville  a  fait  défense  de 
laisser  divaguer  les  oiseaux  de  basse-cour  dès  le  15  avril  au  1*' 
septembre. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  29  novembre  1877, 
les  contraventions  aux  dispositions  de  l'art.  1"  sont  punies  par 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  50  centimes  par  animal  sur- 
pris en  divagation,  amende  qui  est  prononcée  par  la  munici- 
palité. 

Que,  dès  lors,  il  n'était  point  nécessaire  qu'une  plainte  ait 
été  portée  contre  Krieg  par  la  personne  lésée,  le  décret  du  29 
novembre  1877  ne  rappelant  pas  les  conditions  prévues  par  le 
Gode  rural  pour  la  poursuite  de  ces  contraventions. 

Qu'en  outre,  Krieg  ne  peut  invoquer  le  fait  qu'il  n'a  laissé 
divaguer  ses  volailles  que  sur  son  propre  fonds,  puisque  la  mu- 
nicipalité avait  donné  l'ordre  de  tenir  enfermés  tous  les  oiseaux 
de  basse-cour,  sans  faire  aucune  distinction  en  faveur  des  pro- 
priétaires qui  voudraient  laisser  courir  leurs  volailles  sur  leur 
propre  fonds, 

La  Cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

Attendu,  sur  le  second  moyen  de  réforme  : 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  critique  tirée  du  fait  que  le  recou- 
rant serait  traité  autrement  que  d'autres  propriétaires  d'Oron, 
la  Cour  se  trouve  en  présence  d'une  sentence  prononcée  par  une 
municipalité  et  qu'elle  doit  se  borner  à  examiner  si  cette  sen- 
tence est  conforme  à  la  loi , 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 
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Considérant  enfin,  sur  le  moyen  spécial  à  la  dénonciation  de 
Cartier: 

Que  Ton  ne  saurait  admettre ,  ainsi  que  le  voudrait  le  recou- 
rant, que  Cartier  eût  dû  poser  comme  condition  de  son  marché 
que  l'hoirie  Bron,  soit  le  recourant,  ne  laisserait  pas  divaguer 
leurs  volailles. 

Que,  du  reste,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  il  y  a  lieu  de 
faire  application,  en  l'espèce ,  du  décret  du  29  novembre  1877, 
qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  cas  oii  les  poules  diva- 
guent sur  la  propriété  du  dénoncé  et  celui  où  elles  courent  sur 
les  fonds  d'autrui. 

Qu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  police  rurale  et  que  le 
différend  existant  à  ce  sujet  entre  Cartier  et  le  recourant  ne  re- 
lève pas  du  Gode  des  obligations, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  également  ce  moyen  et, 
par  conséquent,  le  recours  en  son  entier. 


Zurich.  —  Cour  de  cassation. 

Traduction  d'an  arrêt  du  8  juin  1888. 


Droit  de  rétention  du  bailleur  en  oaa  de  fldllite  du  preneur.  — 
Définition  de  Tannée  éooolée  et  de  Tannée  courante.  —  Arti* 
oies  228,  288  et  294  CO.     

Dame  Schweizer  contre  Hofer. 


Vannw  eoîêranU,  au  sens  de  Vart,  29é  CO, ,  est  eeUe  canmençant  Je  jour 
de  V  échéance  du  dernier  terme  avant  le  fait  (par  exemple  la  faSUte  du 
preneur)  qui  autorise  le  bailleur  à  poursuivre  la  réaîisatian  de  son  droit 
de  rétention.  L'année  écoulée  doit  être  comptée  à  partir  du  même  jour, 
en  remontant  en  arrière,  

Le  6  décembre  1886,  dame  Schweizer-Kômer,  à  Zurich,  a 
loué  à  Charles  Hofer-Neuhaus  un  magasin,  avec  pièce  contiguë 
et  atelier.  Au  sujet  du  prix  il  a  été  stipulé  que  pour  la  première 
année  de  location,  commençant  le  1*'  janvier  1887,  le  loyer  se- 
rait de  1800  fr.,  payables  en  trois  termes  de  600  fr.  chacun, 
échéant  les  1"  avril,  1"  juillet  et  1*' octobre  1887;  mais  que,  pour 
la  suite,  soit  depuis  le  1*'  janvier  1888,  le  loyer  annuel  ne  serait 
plus  que  de  1300  fr.,  payables  par  termes  trimestriels  de  325  fr. 
chacun. 


Digitized  by 


Google 


—  591  — 

Hofer  est  tombé  en  faillite  le  12  septembre  1887  et  dame 
Schweizer  est  intervenue  dans  la  masse  pour  être  payée  des 
valeurs  suivantes  : 

!•  200  fr.,  solde  du  terme  de  600  fr.  échu  le  1"  juillet  1887. 

2*  600  fr.,  terme  échu  le  1"  octobre  1887. 

3*  325  fr.,  trimestre  du  1*' janvier  au  1"  avril  1888. 

L'intervenante  a  en  outre  demandé  à  être  mise  au  bénéfice 
du  droit  de  rétention  accordé  au  bailleur  pour  le  montant  inté- 
gral des  valeurs  réclamées  par  elle. 

La  masse  Hofer  n'a  pas  contesté  la  créance,  mais  le  droit  de 
rétention  réclamé. 

Les  deux  premières  instances,  savoir  le  juge  des  faillites  et  la 
Cour  d'appel,  ont  admis  le  droit  de  rétention  pour  les  termes  de 
200  fr.  et  de  600  fr.  échus  les  1*'  juillet  et  1"  octobre  1887,  mais 
l'ont  rejeté  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  325  fr.  réclamé  pour 
le  premier  trimestre  de  1888.  A  l'appui  de  ce  prononcé,  il  était 
dit  que,  le  bail  ayant  commencé  le  1*'  janvier  1887,  l'année  cou- 
rante était  l'année  1887  ;  qu'ainsi  la  déclaration  de  faillite  tom- 
bait dans  l'année  courante  et  que,  dès  lors,  conformément  à 
l'art.  294  CO.,  le  droit  de  rétention  ne  pouvait  être  réclamé 
pour  loyer  pendant  l'année  1888.  La  même  thèse  avait,  du  reste, 
déjà  été  adoptée  précédemment  par  la  Cour  d'appel  de  Zurich, 
dans  un  arrêt  rendu  le  6  novembre  1886  au  sujet  d'une  cause 
Klaiber  et  O^  c.  BUhler  (voir  un  résumé  de  cette  décision  à 
page  91  du  Journal  des  Tribunaux  de  1887;  comparer  aussi, 
dans  le  même  sens ,  le  jugement  rendu  par  la  Cour  civile  du 
canton  de  Vaud  dans  la  cause  de  Gingins  c.  masse  Mingard, 
page  294  du  volume  de  1888). 

Dame  Schweizer  a  recouru  en  nullité  auprès  de  la  Cour  de 
cassation  contre  le  prononcé  ci-dessus,  estimant  qu'il  allait  à 
rencontre  d'une  disposition  claire  de  la  loi,  soit  de  l'art.  294  GO. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours,  en  ce  sens  qu'il  a 
reconnu  à  la  recourante  un  droit  de  rétention  pour  la  totalité 
des  valeurs  réclamées  par  elle,  y  compris  le  premier  trimestre 
de  1888. 

Motifs. 

1.  L'art.  294  CO.  accorde  un  droit  de  rétention  au  bailleur, 
sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  «  pour  garantie  du 
loyer  de  l'année  écoulée  et  de  l'année  courante  ».  Or  il  est  évident 
que  pour  décider  quel  loyer  est  celui  de  l'année  écoulée  et  quel 
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est  celui  de  Tannée  courante,  il  est  indifférent  de  savoir  quand  le 
bail  a  commencé,  et  que  c'est  à  partir  de  la  fin,  et  non  à  partir 
du  commencement  du  bail  qu'on  doit  calculer.  La  seule  solution 
admissible  de  la  question  consiste  à  envisager  comme  imnée 
courante  celle  commençant  le  jour  de  l'échéance  du  dernier 
terme  avant  le  fait  qui  a  autorisé  le  bailleur  à  exercer  son  droit 
de  rétention;  tout  autre  système  aboutirait  à  des  conséquences 
qui  seraient  en  contradiction  avec  les  principes  généraux  du 
droit,  et  notamment  avec  ce  principe  que  le  législateur  a  en- 
tendu accorder  un  privilège  tout  d'abord  à  des  prétentions  non 
échues,  et  ensuite  à  des  prétentions  échues  depuis  peu  de  temps, 
pour  lesquelles  le  créancier  a  pu  faire  crédit  sans  se  rendre 
coupable  de  légèreté. 

2.  En  l'espèce,  c'est  dès  le  12  septembre  1887  que  la  recou- 
rante a  été  en  droit  de  poursuivre  la  réalisation  de  son  droit  de 
rétention,  à  teneur  de  l'art.  228  CO.,  vu  l'insolvabilité  du  pre- 
neur. Or ,  comme  à  cette  date  le  dernier  terme  échu  était  celui 
du  1*' juillet  1887  et  que,  de  part  et  d'autre,  le  congé  ne  pou- 
vait être  donné  que  pour  le  1*'  avril  1888  au  plus  tôt ,  le  droit 
de  rétention  pouvait  être  exercé  non-seulement  pour  le  loyer 
arriéré  de  1887,  mais  encore  pour  le  loyer  à  échoir  pour  le  tri- 
mestre du  !•' janvier  au  31  mars  1888. 

3.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  décision  des  premiers 
juges  va  à  rencontre  d'une  disposition  claire  de  la  loi  ;  en  effet, 
le  sens  de  l'art.  294  CO.  ne  saurait  être  douteux  si  on  le  rap- 
proche du  texte  de  l'art.  288  a  termes  arriérés  et  termes  à 
échoir  ».  C.  S. 

Résumés  d'arrêts. 


Vagabondage.  —  La  loi  du  21  janvier  1875,  modifiant  les  arti- 
cles 141  à  144  Gp. ,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  Vau- 
dois  et  les  ressortissants  d'autres  cantons,  en  ce  qui  concerne 
la  peine  applicable  pour  vagabondage.  Dès  lors ,  des  confédé- 
rés peuvent  être  condamnés  à  la  peine  de  l'internement  aussi 
bien  que,  des  Vaudois. 

CP.,  27  juillet  1888.  Wûrsten. 

Gh.  SoLDAN,  juge  cantonal^  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Corbaz  a  G**. 

SOMMAIRE.  —  InstUia  de  droit  intemationàl.  —  GsHtTE.  Tribunal  de 
commerce  :  Grosfilier  c.  Wiest  et  Collet  ;  billet  de  change;  paiement  par 
intervention  ;  action  du  payeur.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Cuendet 

•  c.  Mermod  frères;  jugement  arbitral;  violation  des  formes  eesentielles; 
nullité.  —  Cour  de  cassation  pénale  :  Mingard;  récidive;  compétence  du 
tribunal  de  police.  —  France.  Cour  d'appet  de  Dijon  :  Commune  de 
Voisey  c.  Gimbret;  vignes  détruites  par  la  maladie;  bail;  résiliation.  — 
Bésumés  d'arrêts. 


Institut  de  droit  international. 


I 

La  semaine  dernière,  la  ville  de  Lausanne  a  eu  rbonneur  de 
posséder  dans  ses  murs  Tlnstitut  de  droit  international ,  qui  a 
siégé  du  3  au  8  septembre  dans  la  grande  salle  du  Tribunal  fé- 
déral. 

Fidèle  à  ses  principes,  cette  société  de  savants  éminents  s'est 
efforcée  de  développer  sur  divers  points  le  droit  international 
public  et  privé,  en  élaborant  soit  des  projets  de  loi  uniforme,  soit 
des  projets  de  règlement  des  conflits  de  lois,  destinés  à  servir  de 
base  aux  actes  diplomatiques  ou  législatifs  officiels. 

Dans  sa  <  session  de  Lausanne  »,  Tlnstitut  a  terminé,  élaboré 
ou  préparé  plusieurs  a  projets  »  fort  importants ,  relatifs  à  Toc- 
cupation  des  territoires,  Texpulsion,  les  immunités  consulaires, 
l'extradition ,  l'abordage ,  la  capacité  de  contracter ,  le  mariage 
et  le  divorce. 
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II 

L'Aoto  général  de  la  conférence  de  Berlin  avait  formulé  dans 
ses  art.  34  et  35  les  règles  de  VoccupcUion  cTun  territoire  consi- 
ëèrée  comme  titre  d'acquisition  dans  le  droit  international.  De 
TMBbreux  travaux  avaient  attiré  Tattention  de  Tlnstitut  sur  la 
néf^essité ,  sinon  de  modifier ,  du  moins  de  développer  l'Acte  de 
Berlin  sur  ce  point. 

Deux  projets  étaient  soumis  aux  délibérations  de  llnstitut  ; 
ceux  de  MM.  de  Martitz  et  Engelhardt.  Le  premier,  seul,  définis- 
sait le  territorium  nullias,  les  régions  susceptibles  de  faire  l'ob- 
jet d'une  occupation  :  le  territorium  nulUtiS  aurait  compris  toute 
région  qui  ne  se  trouve  pas  effectivement  sous  la  souveraineté 
ou  sous  le  protectorat  d*un  des  Etats  qui  forment  la  communauté 
du  droit  des  gens. 

L'Institut  s'est  abstenu  de  formuler  une  définition.  En  revan- 
che, il  a  déterminé  les  conditions  requises  pour  que  l'occupation 
crée  un  titre  de  possession.  Ces  conditions  sont  : 

1*  La  prise  de  possession  accomplie  par  l'établissement  d'un 
pouvoir  local  responsable,  pourvu  de  moyens  suffisants  pour 
maintenir  Tordre  et  assurer  l'exercice  régulier  de  son  autorité  ; 

2*  Sa  notification ,  soit  dans  les  formes  en  usage  dans  l'Etat 
pour  les  actes  officiels,  soit  par  voie  diplomatique. 

Le  règlement  adopté  impose  au  gouvernement  occupant  les 
devoirs  essentiels  de  l'Etat  moderne.  Non-seulement  l'autorité 
établie  respectera  ou  fera  respecter  tous  les  droits  privés ,  ga- 
rantira la  liberté  religieuse ,  etc.,  mais  encore  elle  s'engage  à 
veiller  à  l'éducation  et  à  l'amélioration  morale,  à  développer  la 
prospérité  matérielle  des  populations  indigènes. 

Enfin  des  dispositions  sont  prises  en  vue  de  faire  jouir,  au- 
tant que  possible,  les  territoires  annexés  des  bienfaits  de  la  neu- 
tralité. Quant  aux  différends  relatifs  à  la  prise  de  possession  ou 
aux  frontières,  ils  seront  soumis  à  la  médiation  ou  à  l'arbitrage 
de  tierces  puissances. 

m 

«  Au  point  de  vue  du  droit  international ,  tout  gouvernement 
d'un  Etat  souverain  a  en  règle  générale ,  s'il  le  juge  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  cet  Etat,  le  droit  d'admettre  ou  de  ne  pas  ad- 
mettre, d'exptdser  ou  de  ne  pas  expulser  les  étrangers  n ,  disait 
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dans  son  rapport  M.  le  secrétaire  général  de  l'Institut  Rolin- 
Jœquemyns. 

Le  droit  d'expulsion  est  une  conséquence  directe  de  la  souve- 
raineté des  Etats.  Mais  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être  ab- 
solu ou  arbitraire. 

Nul  Etat  ne  peut,  sans  se  mettre  hors  la  loi  internationale, 
interdire  Taccès  de  son  territoire  à  tous  les  étrangers,  ni  même 
(sauf  les  cas  de  guerre  ou  de  représailles)  expulser  tous  les  res- 
sortissants d'un  Etat  déterminé. 

Il  ne  peut  non  plus  refuser  l'extradition  de  ceux  qui  ont  com- 
mis une  infraction  à  l'ordre  social  d'un  Etat ,  ni  donner  asile  à 
ceux  qui  commettent,  provoquent  ou  préparent  des  actes  de  na- 
ture à  troubler  la  sécurité  ou  l'ordre  politique  ou  social  d'Etats 
amis. 

D'autre  part,  l'expulsion  s'exerce  contre  des  personnes  qui,  en 
qualité  d'êtres  humains ,  ne  doivent  être  ni  l'objet  de  rigueurs 
inutiles,  ni  injustement  lésées  dans  leurs  intérêts.  Vis-à-vis  des 
particuliers,  une  expulsion  ne  se  justifie  donc  que  si  elle  est  fon- 
dée sur  l'intérêt  public  et  non  sur  l'intérêt  privé  de  l'Etat  ou  des 
particuliers.  Enfin ,  l'expulsion  doit  être  opérée  dans  certaines 
formes  qui  garantissent  la  sécurité  et  les  intérêts  de  l'expulsé. 

Tel  est  le  point  de  vue  auquel  l'Institut  s'est  placé,  avec  son 
rapporteur,  pour  élaborer  certaines  règles  relatives  à  l'expul- 
sion. 

Les  articles  votés  à  Lausanne  ont  uniquement  trait  à  la  pro- 
cédure et  aux  formes  de  l'expulsion.  Ils  se  résument  à  ceci  : 

Il  y  a  trois  sortes  d'expulsion  : 

a)  L'expulsion  pour  cause  cTurgence  (guerre,  troubles  graves)  ; 
elle  ne  peut  être  que  temporaire  ; 

b)  L'expulsion  extraordinaire ,  s'appliquant  à  des  catégories 
d'individus  ;  elle  doit  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale,  ou  tout  au 
moins  d'une  ordonnance  publiée  à  l'avance  dans  un  délai  con- 
venable ; 

c)  L'expulsion  ordinaire,  s'appliquant  à  des  individus  déter- 
minés ;  elle  doit  être  fondée  sur  une  disposition  légale  et  signifiée 
à  l'expulsé  avant  sa  mise  à  exécution. 

IV 

L'Institut  avait  adopté,  pour  régir  la  matière  de  V extradition, 
les  conclusions  d'Oxford  (1881).  Deux  de  ses  membres,  MM.  A. 
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Bolin  et  Lammascli,  proposaient  de  réviser  divers  articles  de  ces 
conclusions.  L'Institut  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le 
faire.  Toutefois,  il  a  cru  devoir  soumettre  à  une  enquête  la  ques- 
tion des  faits  politiques  et  celle  de  la  situation  de  l'extradé  de- 
vant les  tribunaux  de  l'Etat  requérant. 

Quant  aux  faits  politiques,  ils  ne  peuvent,  aux  termes  des  ré- 
solutions d'Oxford,  donner  lieu  à  extradition.  M.  Rolin  aurait 
voulu  exclure  de  cette  garantie  les  faits  qui  ^  bien  qu'ayant  un 
caractère  politique,  constituent  une  infraction  très  grave  de  droit 
commun  (meurtre,  incendie,  vol  qualifié).  M.  Lammasch,  lui,  de- 
mandait que  l'extradé  ne  pût  se  prévaloir  devant  les  tribunaux 
que  des  conditions  mises  à  l'extradition  par  l'Etat  requis,  et  non 
pas,  d'une  manière  générale,  de  l'irrégularité  des  conditions  dans 
lesquelles  l'extradition  aurait  été  accordée,  comme  l'art,  xxvi 
d'Oxford  l'y  autoriserait. 

V 

A  l'occasion  de  la  violation  des  archives  consulaires  de  Flo- 
rence (décembre  1887),  les  autorités  italiennes  avaient  prétendu 
que  le  terme  à^archives  s'appliquait  non  pas  à  l'ensemble  des 
locaux  de  la  chancellerie ,  mais  à  certains  meubles  déterminés. 

Afin  d'assurer  Tinviolabilité  des  archives  consulaires,  M.  En- 
gelhardt  proposait  une  série  de  dispositions  aux  termes  des- 
quelles l'inviolabilité  s'étendrait  non-seulement  aux  locaux  spé- 
cialement réservés  aux  archives,  mais  encore  aux  bureaux  y 
attenants  du  consul,  du  chancelier  et  de  ses  employés.  Les  agents 
consulaires  devraient  s'abstenir  de  placer  dans  ces  locaux  des 
pièces  ou  objets  étrangers  au  service  ;  pour  vérifier  une  infrac- 
tion à  cette  règle ,  l'autorité  territoriale  devrait  s'en  référer  au 
gouvernement  dont  l'agent  relève  et  agir  de  concert  avec  lui. 

L'Institut  a  soumis  ces  propositions  à  une  commission  char- 
gée d'étudier  la  question  générale  des  immunités  diplomatiques 
et  consulaires. 

VI 

Les  abordages  entre  navires  appartenant  à  des  pavillons  dif- 
férents deviennent  toujours  plus  fréquents.  La  nécessité  d'une 
loi  internationale  pour  régler  les  conflits  qui  naissent  de  ces 
rencontres  se  fait  sentir  de  jour  en  jour  davantage.  Pour  donner 
une  base  à  une  loi  sur  la  matière,  l'Institut  a  voté  un  projet  dé- 
terminant la  responsabilité  des  navires  abordeurs  et  les  forma- 
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lités  que  les  lésés  doivent  remplir  pour  conserver  leurs  droits. 

£n  règle  générale,  la  responsabilité  en  matière  d'abordage 
est  régie  par  le  droit  commun  ;  celui  à  la  charge  de  qui  une 
faute  est  prouvée  est  tenu  de  supporter  tout  le  dommage.  Deux 
cas  toutefois  présentent  des  di£6cttltés  spéciales  : 

1»  Celui  dans  lequel  on  ne  peut  établir  sur  lequel  des  deux 
navires  il  y  a  eu  faute.  En  cas  pareil  le  Code  de  commerce  fran- 
çais, reproduisant  le  Rôle  d'Oléron  et  autres  vieilles  lois  mariti- 
mes, décide  qu'il  faut  faire  une  masse  de  tout  le  dommage  et 
en  charger  pour  moitié  chaque  navire.  Ce  système  est  aban- 
donné par  les  autres  législations,  qui  admettent  que  chaque 
navire  supporte  ses  dommages;  tel  est  aussi  le  principe  posé 
dans  le  projet. 

2*  S'il  y  a  faute  sur  les  deux  navires.  Dans  ce  cas,  la  jurispru- 
dence française  admet  que  la  masse  des  dommages  est  suppor- 
tée par  les  deux  navires  proportionnellement  à  la  gravité  de 
leur  faute.  En  présence  de  la  difficulté  de  cette  appréciation, 
les  autres  législations  statuent  que  chaque  navire  supporte  son 
propre  dommage;  celles  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  que  le 
dommage  est  réparti  par  moitié.  Le  projet  institue  un  système 
intermédiaire  :  chaque  navire  supporte  son  dommage ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  cause  principale  du  sinistre  doit  être 
attribuée  plus  spécialement  à  l'un  des  deux. 

Quant  aux  formalités  conservatoires ,  le  projet  supprime  la 
nécessité  de  la  réclamation  à  bref  délai  prévue  par  le  Code 
français  ;  il  se  borne  à  établir  une  prescription  d'un  an  dès  le 
jour  de  l'abordage  et  d'un  mois  dès  que  l'intéressé  en  a  eu  con- 
naissance. 

Outre  le  projet  d'une  loi  uniforme,  et  en  attendant  l'élabora- 
tion de  celle-ci ,  l'Institut  a  adopté  un  projet  de  règlement  des 
conflits  de  lois. 

Si  l'abordage  a  lieu  dans  les  eaux  intérieures  ou  territoriales 
d'un  pays,  c'est  la  loi  de  ce  pays  qui  est  applicable;  s'il  a  lieu 
en  pleine  mer,  la  responsabilité  est  déterminée  par  la  loi  du  pa- 
villon du  défendeur,  mais  le  demandeur  ne  peut  formuler  une 
réclamation  qui  ne  serait  pas  justifiée  par  sa  loi. 

VII 
A  Oxford,  l'Institut  avait  posé  le  principe  que  rétcU  et  la  ca- 
pacité de  la  personne  sont  régis  par  sa  loi  nationale. 
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La  question  se  soulevait  de  savoir  s'il  fallait  déroger  à  cette 
règle  en  matière  commerciale. 

<c  Oui,  disait  M.  Goldschmidt  dans  son  rapport,  car  la  rapi- 
dité indispensable  aux  opérations  commerciales  répugne  égale- 
ment à  la  complication  des  formes  et  au  détail  des  investiga- 
tions. Dans  les  relations  commerciales,  on  ne  s'occupe  donc  pas 
de  la  nationalité,  mais  bien  du  domicile,  ou  du  lieu  de  rétablis- 
sement qui,  au  contraire  de  la  nationalité,  est  toujours  connue 
et  facile  à  déterminer.  » 

a  Non ,  répondait  M.  de  Bar,  il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante 
pour  faire,  en  matière  commerciale,  une  exception  au  principe 
de  la  nationalité.  Les  commerçants  ne  contractent  pas  sans 
avoir  pris  des  renseignements  sur  la  solvabilité  de  leur  corres- 
pondant, par  suite,  sur  toutes  ses  circonstances  personnelles  et 
sa  nationalité.  D'ailleurs,  l'adoption  du  principe  du  domicile  ne 
ferait  que  créer  des  complications ,  car  il  faudrait  toujours  re- 
venir à  la  loi  nationale  pour  savoir  si  le  commerçant  était  ca- 
pable ou  pas  de  changer  de  domicile.  i> 

L'Institut  a  admis  que  la  capacité  devait  être  régie ,  en  ma- 
tière commerciale  comme  en  matière  civile,  par  la  loi  nationale. 
Toutefois,  l'une  des  parties  peut  invoquer  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat pour  s'opposer  à  sa  résiliation ,  si  elle  établit  qu'elle  a  été 
induite  en  erreur  sur  l'incapacité  de  l'autre  partie  d'après  sa 
loi  nationale,  soit  par  le  fait  de  l'incapable ,  soit  par  un  concours 
de  circonstances  graves. 

VIII 

De  toutes  les  matières  élaborées  par  l'Institut,  celle  qui  pré- 
sente le  plus  d'intérêt  pour  la  Suisse  est  sans  contredit  le  projet 
de  règlement  des  conflits  de  lois  en  matière  de  mariage  et  de 
divorce.  Ce  projet  donne  des  solutions  aux  nombreuses  ques- 
tions internationales  posées  par  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et 
le  mariage  et  aux  problèmes  que  soulèvent  les  rapports  de  droit 
civil  des  Suisses  établis  ou  en  séjour. 

La  plupart  des  dispositions  du  projet  avaient  déjà  été  votées 
l'année  dernière  à  Heidelberg  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  leur  don- 
ner une  rédaction  définitive  et  à  régler  les  effets  du  mariage  et 
des  contrats  matrimoniaux  sur  la  personne  et  les  biens  des 
époux. 

Sur  ce  point,  l'Institut  a  formulé  les  décisions  suivantes  : 

L'état  de  la  femme  et  des  enfants  nés  avant  le  mariage  sont 
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régis  par  la  loi  nationale  du  futur  mari.  Les  droits  et  devoirs  ré- 
ciproques des  époux  se  règlent  diaprés  la  loi  nationale  du  mari, 
sauf  les  restrictions  de  droit  public  du  lieu  de  la  résidence.  M. 
Kœnig,  considérant  que  l'inobservation  de  ces  devoirs  est  une 
cause  de  divorce,  aurait  voulu  que  les  uns  comme  les  autres  fus- 
sent régis  par  la  loi  du  domicile.  M.  Lammasch,  au  contraire, 
demandait  l'immutabilité  complète  et  aurait  voulu  qu'un  chan- 
gement de  nationalité  ne  modifiât  pas  les  devoirs  conjugaux. 

Pour  le  régime  des  biens ,  les  principes  de  l'unité  et  de  l'im- 
mutabilité (droits  des  tiers  réservés)  ont  été  admis  sans  discus- 
sion. Les  contrats  matrimoniaux  pourraient  être  faits  dans  les 
formes  du  lieu  de  l'acte  ou  dans  celles  prescrites  par  la  loi  na- 
tionale des  deux  futurs.  La  question  de  savoir  si  et  dans  quelles 
limites  l'on  peut  faire  des  contrats  de  mariage  n'a  pas  été  tran- 
chée expressément.  L'Institut  paraît  avoir  admis  implicitement 
la  manière  de  voir  de  son  rapporteur,  M.  Kœnig  :  le  régime  ma- 
trimonial serait  de  droit  dispositif. 

A  défaut  de  contrat,  on  recherche  d'après  les  circonstances  et 
les  faits  à  quelle  loi  les  époux  ont  voulu  se  soumettre;  la  pré- 
somption est  en  faveur  de  la  loi  du  premier  étabUssement. 

Quant  aux  dispositions  déjà  votées  à  Heidelberg,  voici  les  plus 
importantes  : 

Pour  qu'un  mariage  puisse  être  célébré  à  l'étranger,  il  faut 
que  les  conditions  d'âge ,  de  consentement  des  parents  et  tu- 
teurs, de  degré  de  parenté  et  de  publication  des  bans  prescrites 
par  la  loi  nationale  soient  remplies.  Les  autorités  diplomatiques 
et  consi^laires  sont  admises  à  le  certifier.  Il  faut  en  outre  que  la 
loi  du  lieu  de  célébration  soit  observée  en  ce  qui  concerne  les 
degrés  de  parenté  et  la  publication  des  bans. 

La  forme  de  la  célébration  est  régie  par  la  loi  du  lieu  de  l'acte. 
Toutefois,  sont  valables  les  mariages  diplomatiques  ou  consulai- 
res entre  ressortissants  du  même  pays  ;  les  mariages  en  pays 
non  chrétiens  conformément  aux  capitulations  en  vigueur  ;  les 
mariages  selon  les  formes  du  pays  d'origine  ou  devant  les  auto- 
rités diplomatiques  ou  consulaires  du  mari ,  si  le  pays  de  célé- 
bration ne  connaît  que  le  mariage  religieux. 

La  question  de  savoir  si  le  divorce  est  admissible  dépend  de 
la  loi  nationale  ;  les  causes  doivent  être  celles  prévues  par  là  loi 
du  lieu  oii  l'action  est  intentée. 
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Genève.  —  Tribunal  de  commerce 

Séance  du  12  juillet  1888. 


Billet  de  change.  —  Paiement  par  intervention.  —  Action  du. 
payeur  par  intervention.  —  Art.  765  et  761  CO. 


Grosfilier  contre  Wiest  et  Collet. 


Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  du  payeur  par  intervention  figure  sur  te 
titre. 

Le  payeur  par  intervention  est  subrogé  aux  droits  du  porteur  contre 
celui  pour  qui  le  paiement  a  été  fait,  contre  les  endosseurs  précédents  et 
le  souscripteur,  

Wiest  a  souscrit  un  billet  de  change  à  Collet,  qui  Ta  endossé 
à  la  Banque  de  Genève.  Le  billet  étant  resté  impayé  à  soq 
échéance,  Grosfilier  Ta  payé  par  intervention  et  a  exercé  ensuite 
des  poursuites  contre  Wiest  et  Collet. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  admis  le  bien-fondé  de  la  de- 
mande de  Grosfilier. 

Motifs. 

Attendu,  en  fait,  que  le  dit  billet  a  été  endossé  en  blanc  par 
Collet  ;  qu'il  résulte,  d'autre  part,  que  c'est  à  la  Banque  de  Ge* 
nève  que  cet  unique  endossement  a  été  consenti,  puisque  c'est 
en  son  nom  que  le  protêt  a  été  dressé. 

Attendu,  dès  lors,  que  si  celui  qui  paie  ou  auquel  le  paiement 
est  demandé,  n'est  pas  tenu  de  vérifier  l'authenticité  des  endos- 
sements, aux  termes  de  l'art.  755  CO. ,  et  si  les  commentatears 
de  cet  article  admettent  que  tout  détenteur  est  autorisé  à  ré- 
clamer le  paiement  d'un  tel  titre,  lorsque  le  dernier  endossement 
est  en  blanc,  sans  avoir  à  justifier  de  son  droit  de  possession,  il 
en  est  tout  autrement  lorsque,  de  l'acte  de  protêt,  il  résulte  la 
preuve  incontestable  que  le  dit  endossement  a  été  fait  en  faveur 
d'une  personne  déterminée,  qui  n'est  point  celle  qui  demande  le 
paiement  du  billet  en  justice;  que,  dans  un  cas  de  ce  genre,  cette 
dernière  personne  n'est  point  bastante  à  requérir ,  comme  por^ 
teur  par  suite  d'endos,  le  paiement  d'un  billet  qui  ne  lui  a  pas  été 
transmis  de  cette  façon  avant  l'échéance. 

Attendu,  par  contre,  que  la  loi  a  prévu  dans  ses  art  780  et 
suivants  le  paiement  par  intervention  ;  que  le  nom  du  payeur  par 
intervention  peut  ou  non  figurer  sur  le  titre  ;  que,  dans  l'espèce, 
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Grosfilier  doit  être  considéré  comme  ayant  soldé  par  interven- 
tion le  dit  billet  ;  qu'il  résulte  des  explications  données  que  cet 
effet  a  été  remis  à  la  Banque  de  Genève  par  Collet  en  règlement 
d'une  autre  valeur  souscrite  par  le  même  Collet  à  l'ordre  dti 
demandeur  ;  que,  dès  lors,  le  présent  billet  n'étant  point  payé  à 
l'échéance,  la  Banque,  ensuite  d'un  arrangement  pris  avec  Gros- 
filier,  eût  été  en  droit  d'en  demander  le  montant  à  ce  dernier; 
qu'en  le  payant  par  compte-courant  ou  autrement  à  la  dite 
Banque,  le  demandeur  n'a  donc  fait,  tout  en  évitant  des  pour- 
suites directes  possibles  contre  lui-même,  que  de  le  solder  pour 
le  compte  de  Collet. 

Attendu  que  le  payeur  par  intervention  est  subrogé  aux  droits 
du  porteur  contre  celui  pour  qui  le  paiement  a  été  fait,  contre 
les  endosseurs  précédents  et  le  souscripteur  ;  qu'ainsi  Grostilier 
est  fondé  à  actionner  en  paiement  du  dit  billet  et  des  frais  les 
deux  défendeurs  ;  qu'il  n'a,  d'autre  part,  point  à  se  préocccuper 
des  arrangements  intervenus  entre  Wiest  et  Collet  au  sujet  de 
ce  billet,  puisqu'il  agit  comme  subrogé  aux  droits  d'un  tiers  por- 
teur de  bonne  foi. 

Attendu  que  c'est  en  vain  également  que,  dans  l'espèce,  on 
se  prévaudrait  du  fait  que  le  paiement  et  le  protêt  n'ont  point 
été  notifiés  à  Collet  dans  les  deux  jours  dès  le  dit  protêt. 

Que  cette  notification  n'est  point  exigée  à  peine  de  nullité; 
qu'elle  n'entraîne,  en  cas  d'omission,  qu'une  responsabilité  de  la 
part  du  payeur  par  intervention,  pour  le  préjudice  causé  par  sa 
négligence. 

Attendu  qu'ici  aucun  préjudice  ne  paraît  résulter  de  cette 
non-signification,  puisque  Wiest,  le  souscripteur,  reste  tenu  du 
paiement  du  dit  billet  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise 
pour  lui,  et  que,  d'autre  part,  Collet  est,  d'une  façon  incontestée, 
le  débiteur  de  Grosfilier  pour  le  compte  duquel  ce  titre  avait  été 
remis  à  la  Banque  de  Genève. 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  conclusions 
du  demandeur  sotit  fondées  ;  qu'elles  doivent  lui  être  adjugées 
avec  dépens,  la  cause  restant  au  rôle  entre  Wiest  et  Collet  seuls. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  28  août  1888. 


Jugement  arbitrât  —  Inspectton  looale  non  oontràdietoire  faite 
après  la  olôture  des  débats.  —  Violation  des  formes  essentielles 
de  tout  Jugement.  —  Nullité.  —  Art.  484  Cpo. 


Cuendet  contre  Mermod  frères. 


Il  y  a  lieu  à  tiidlité  du  jugement  arbitral  lorsque  les  arbitres  ont  procédé 
non  contradietoiretnent,  après  la  clôture  des  débats^  à  une  inspection  lo- 
cale chez  Vune  des  parties.  Un  td  procédé  constitue  en  effet  une  tfiolaHtm 
des  formes  essentidles  de  tout  jugement. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Weith,  lie.  en  droit,  pour  J.  Cuendet,  demandeur  et  recourant. 
ScHNETZLER,  pouT  Menuod  frères,  défendeurs  et  intimés. 


Par  exploit  du  20  septembre  1887,  Jules  Cuendet  fils,  ferblan- 
tier, à  Sainte-Croix,  a  cité  Mermod  frères,  fabricants  de  musi- 
que, devant  le  Président  du  Tribunal  de  Grandson,  pourvoir 
procéder  à  la  nomination  d'arbitres  chargés  de  statuer  sur  les 
conclusions  prises  par  les  parties  dans  la  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  elles  au  sujet  du  prix  des  travaux  de  ferblanterie 
que  Cuendet  a  exécutés  à  la  toiture  du  bâtiment  que  les  défen- 
deurs ont  fait  construire. 

Le  tribunal  arbitral  ayant  été  constitué  et  formé  de  trois  ar- 
bitres, les  parties  ont  procédé  tout  d'abord  par  le  dépôt  de  mé- 
moires, dans  lesquels  ils  ont  formulé  leurs  conclusions. 

Le  Tribunal  arbitral  s'est  ensuite  réuni  le  4  mai  1888  à  Sainte- 
Croix,  a  pris  connaissance  des  diverses  pièces  produites  par  les 
parties  et  a  décidé  d'ouvrir  une  discussion  générale  sur  l'en- 
semble de  ces  pièces  et  spécialement  sur  le  compte  produit  par 
Cuendet. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  constate  ensuite  que ,  les 
parties  ne  pouvant  tomber  d'accord  et  les  débats  étant  clos,  le 
Tribunal  arbitral  a  décidé  de  se  transporter  dans  le  bâtiment 
de  MM.  Mermod  à  l'effet  de  vérifier  les  divers  mesurages  opérés 
par  Cuendet  seul,  apprécier  la  qualité  des  divers  matériaux 
fournis  et  fixer  le  prix  des  travaux  exécutés  et  non  prévus  au 
devis. 
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Passant  ensuite  au  jugement,  les  arbitres  ont  établi  le  compte 
des  parties  en  faisant  un  rabais  du  12  V,  sur  certaines  notes  et 
en  statuant  sur  les  autres  conclusions  des  parties. 

Guendet  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
nullité  en  vertu  de  l'art.  434  Gpc. ,  attendu  que  les  arbitres  ont 
procédé  à  une  inspection  locale  non  contradictoire  après  la  clô- 
ture des  débats. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Statuant  sur  ce  recours  et  considérant  qu'il  est  constant 
qu'après  la  clôture  des  débats  et  les  parties  s'étant  retirées,  les 
arbitres  ont  décidé  de  se  transporter  dans  le  bâtiment  des  frè- 
res Mermod  en  vue  de  vérifier  des  mesurages,  d'apprécier  la 
qualité  des  matériaux  fournis  par  Guendet  et  d'en  fixer  le  prix. 

Qu'une  telle  opération  constitue  un  procédé  de  l'instruction, 
lequel  aurait  dû  avoir  lieu  en  présence  des  parties  et  surtout  en 
contradictoire  avec  celui  qui  a  exécuté  le  travail  et  fourni  les 
matériaux. 

Que  Guendet  n'a  pas  assisté  à  cette  inspection  locale  qui 
avait  lieu  dans  la  maison  des  défendeurs  eux-mêmes  et  qui 
avait  pour  but  de  former  la  conviction  des  juges  sur  l'ensemble 
des  points  litigieux  du  présent  procès. 

Qu'il  y  a  eu  ainsi  violation  des  formes  essentielles  de  tout  ju- 
gement. 


Vaud.  —  GOUB  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  16  août  1888. 


Kéoidive.  —  Compétence  du  Tribunal  de  police.  —  Art.  69  de 
la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  ;  art,  80  Cpp. 


Recours  Mingard. 


Lorsque  le  condamné  est  en  état  de  récidive,  le  tribunal  de  police  peut  pro- 
noncer une  peine  supérieure  au  maximum  de  sa  compétence  ordinaire^ 
soit  à  un  an  de  réclusion. 

Par  son  jugement  du  30  juillet  1888 ,  le  Tribunal  de  police  de 
Belle  a  reconnu  Mingard  coupable  de  deux  délits  de  faux  et 
d'usage  de  faux  et  d'un  délit  d'escroquerie. 
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Mingard  étant  en  état  de  troisième  ou  ultérieure  récidive  de 
faux  et  d'escroquerie,  le  Tribunal  Ta  condamné  entre  autres  à 
deux  ans  de  réclusion  en  vertu  des  art.  177, 179 ,  180  b^  282  b, 
310,  311,  69  c  et  64  du  Gode  pénal. 

Mingard  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  fondant  sur  le 
motif  que  le  Tribunal  de  BoUe  a  excédé  sa  compétence,  qui  n'est 
que  d'un  an  de  réclusion. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  jugement  a  reconnu  Mingard 
coupable  de  deux  délits  de  faux  et  usage  de  faux  et  d'un  délit 
d'escroquerie. 

Que  le  recourant  est  en  état  de  troisième  récidive  d'escroque- 
rie et  de  dixième  récidive  de  faux. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  69  de  la  loi  judiciaire  de  1886,  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  police  est  d'un  an  de  réclusion. 

Mais  attendu  que  la  dite  loi  n'a  pas  abrogé  l'art.  30  Cpp.,  aux 
termes  duquel,  lorsque  l'accusé  qui  a  commis  un  délit  de  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  police  se  trouve  en  état  de  récidive,  cette 
autorité  applique  la  peine  de  la  récidive,  alors  même  qu'elle 
excède  les  limites  de  sa  compétence. 

Que  le  Tribunal  de  police  de  RoUe  pouvait,  dès  lors,  condam- 
ner Mingard  à  plus  d'un  an  de  réclusion,  vu  les  nombreuses  ré- 
cidives qui  se  trouvent  à  sa  charge. 


L'arrêt  qui  précède  soulève  des  questions  intéressantes. 

C'est  avec  raison,  croyons-nous,  qu'il  a  admis  que  l'art.  30  Cpp., 
que  la  loi  du  23  mars  1886  sur  l'organisation  judiciaire  a  laissé 
subsister,  doit  sortir  ses  effets  encore  actuellement.  Les  tribu- 
naux de  police  peuvent  donc  appliquer  les  peines  de  la  récidive, 
alors  même  qu'elles  excèdent  les  limites  de  leur  compétence. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  leur  compétence  soit  absolue  en 
cas  de  récidive  et  qu'ils  puissent  condamner  à  huit,  dix,  quinze 
ou  vingt  ans  de  réclusion,  si  tel  est  le  maximum  prévu  par  la  loi 
pour  le  délit  sur  lequel  ils  ont  &  prononcer ,  aggravé  par  la  cir- 
constance de  la  première,  seconde,  troisième  ou  ultérieure  réci- 
dive ? 

Nous  ne  saurions  admettre  un  système  aussi  excessif  par  les 
conséquences  auxquelles  il  aboutit. 

Lorsque  les  tribunaux  de  police  sont  appelés  k  juger  des  réd- 
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divistes,  ils  sont  régulièrement  nantis  en  vertu  de  Part.  228  ou 
de  Tart.  229  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire.  Or  ces  deux 
dispositions,  tout  en  disant  que  le  tribunal  prononce  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  lui  permet  de  se  déclarer  incompétent, 
s'il  estime  que,  vu  les  circonstances  du  cas,  une  peine  restant 
dans  sa  compétence  serait  insuffisante.  Si  donc,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  30  Cpp.,  les  tribunaux  de  police  peuvent  excéder  leur  com- 
pétence ordinaire  en  cas  de  récidive,  cependant  les  art.  228  et 
229  de  la  loi  du  23  mars  1886  montrent  que  cette  compétence, 
même  augmentée ,  ne  saurait  être  illimitée  ;  autrement,  on  effet, 
il  ne  leur  serait  plus  possible  de  se  déclarer  incompétents. 

Comment  concilier  les  dispositions  ci-dessus  ?  Le  seul  moyen 
nous  paraît  être  d'admettre  qu'en  cas  de  récidive,  l'aggra- 
vation résultant  de  l'art.  69  Cp.  doit  se  faire  non  sur  les 
maxima  fixés  par  le  Code  pénal  pour  le  délit  visé  en  l'espèce, 
mais  sur  le  maximum  de  la  compétence  attribuée  au  tribunal 
de  police  par  l'art.  69  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  £n 
d'autres  termes,  la  peine  pourrait  aller  jusqu'à  18  mois  de  ré- 
clusion en  cas  de  première  récidive,  jusqu'à  2  ans  en  cas  de  se- 
conde récidive  et  jusqu'à  3  ans  en  cas  de  troisième  ou  ultérieure 
récidive.  Ce  système,  qui  respecte  tous  les  textes,  est  du  reste 
analogue  à  celui  qui  avait  déjà  été  pratiqué  avant  1886  et  c'est 
le  seul,  croyons-nous,  qui  ne  crée  pas  une  contradiction  manifeste 
entre  l'arrêt  Mingard  ci-dessus  et  celui  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  pénale  le  14  octobre  1887  dans  la  cause  Maillard. 
(Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1887,  p.  651.) 


France.  —  Cour  d'appel  de  Dijon  (1"  ch.). 

Audience  dn  11  juin  1888. 

Yignea  dévastées  et  détruites  par  le  pourridié  '•  —  Bail.  —  De- 
mande en  résiliation.  —  Art.  1722  du  Code  civil  français. 


Commune  de  Voisey  contre  Gimbret. 

Lorsqu'un  preneur  loue  un  terrain  implanté  en  vignes,  ravagé  plus  tard  par 
une  maladie  (le  pourridié,  par  exemple),  la  substance  même  de  îa  chose 

*  Le  pourridié  ou  la  pourridié  est  la  même  maladie  que  le  blanc  des 
racines. 
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se  trouve  atteinte;  U  contrat  cesse  d^  exister,  faute  d'objet  ^etHy  a  lieu  de 
faire  application  de  Vart,  1722  Ce,  lequel  prévoit  la  destruction  totale 
ou  partielle  delà  chose,  et  permet  au  preneur  d'obtenir  la  résiliation  du 
bail.  

I.  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Cionsidérant  que  la  commune  de  Voisey  soutient  qu'aux  ter- 
mes de  Part.  8  du  bail  consenti  par  elle  à  Gimbret ,  elle  est  af- 
franchie de  la  garantie  que  la  loi  impose  au  bailleur,  dans  le  cas 
où  le  fermier  perd  fortuitement  et  temporairement  la  totalité  ou 
la  moitié  au  moins  d'une  récolte  ;  mais  considérant  que  cette 
clause  ne  peut  s'appliquer  si,  comme  dans  l'espèce,  c'est  d'une 
résiliation  pour  perte  de  la  chose  louée  qu'il  s'agit. 

Que,  dans  ce  cas,  en  effet,  le  contrat,  faute  d'objet,  cesse 
d'exister,  et  la  clause  précitée ,  qui  en  fait  partie  avec  lui  ;  que, 
par  suite,  la  fin  de  non-recevoir  proposée  est  inadmissible. 

II.  Sur  la  demande  en  résiliation  : 

Considérant  qu'à  bon  droit  les  premiers  juges  ont  accueilli 
cette  demande. 

Que  ce  n'est  pas,  en  effet,  comme  le  prétend  la  commune  de 
Voisey,  seulement  un  terrain  détaché  de  sa  forêt  qu'elle  a  amo- 
dié à  Gimbret  et  qui  constitue  la  chose  louée,  mais  bien  ce  ter- 
rain défriché  et  implanté  de  ceps  de  vigne,  par  le  fermier,  qui 
devait  en  jouir  et  le  rendre  tel  à  la  fin  du  bail. 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  et  des  docu- 
ments de  la  cause  que  cette  vigne  est  en  grande  partie  atteinte 
du  tt  pourridié  » ,  maladie  incurable  qui  se  propage  rapidement, 
détruit  les  ceps  qui  en  sont  atteints,  et  doit  inévitablement  anéan- 
tir la  vigne  dont  s'agit. 

D'où  il  suit  que,  par  application  de  l'art.  1722,  Code  civil,  le 
bail  doit  être  résilié,  pour  perte  de  la  chose  livrée. 

III.  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Considérant  que  les  faits  articulés  tendant  à  prouver  la  faute 
de  Gimbret  sont  d'ores  et  déjà  démentis  par  l'expertise  et  par 
les  documents  de  la  cause  précités  : 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  ordonner  la  preuve. 

(Gazette  des  Tribunaux,) 
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Résumés  d'arrêts. 


Compensation.  —  Les  créances  ayant  pour  objet  la  restitution 
d'une  chose  soustraite  sans  droit  ne  peuvent  être  éteintes  par 
compensation  contre  la  volonté  du  créancier  (GO.  132). 
TC,  21  août  1888.  Beauverd  c.  Beauverd. 

Distraction  d'objets  saisis.  —  Le  délit  de  distraction  d'objeta 
saisis  (Cp.  290  et  284)  ne  peut  être  puni  que  de  la  peine  de 
l'amende  ou  de  la  réclusion,  mais  non  de  celle  de  l'emprison* 
nement. 

Op.,  16  août  1888.  Bissât. 

Inscription  de  faux.  —  En  matière  de  contraventions  relevant 
de  la  compétence  du  préfet,  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux 
contre  le  rapport  qui  l'a  dénoncé  n'est  pas  tenu  de  le  faire 
ayant  le  prononcé  de  ce  magistrat;  l'inscription  de  faux  peut 
encore  valablement  être  faite  dans  le  recours  adressé  au  Tri- 
bunal de  police  contre  la  condamnation  prononcée. 
OP.,  21  août  1888.  Barras. 

Jugement  pénal.  —  L'absence  de  la  mention,  dans  un  jugement 

de  police,  que  le  ministère  public  a  été  avisé  de  l'audience, 

qu'il  est  intervenu  ou  qu'il  n'a  pas  été  représenté,  ne  constitue 

point  un  grief  rentrant  dans  les  cas  de  nullité  expressément 

prévus  par  la  loi. 

CP.,  14  août  1888.  Pittet. 

Lettre  de  change.  —  L'action  appartenant  à  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  contre  le  tireur,  pour  être  couvert  du  mon- 
tant de  celle-ci ,  ne  relève  pas  du  droit  de  change.  La  seule 
possession  de  la  lettre  de  change  ne  suffit  pas  pour  fonder 
cette  action;  le  tiré  doit  établir  au  contraire  qu'il  existe  entre 
lui  et  le  tireur  un  rapport  de  droit  civil  en  vertu  duquel  le 
second  est  tenu  de  rembourser  au  premier  les  valeurs  qu'il 
a  payées  ensuite  de  son  acceptation  (GO.,  742). 

Le  fait  de  l'acceptation  et  celui  du  paiement  n'établissent 
aucune  présomption  au  sujet  des  rapports  de  droit  civil  entre 
les  parties,  ni  en  faveur  du  tireur,  ni  en  faveur  de  l'accepteur. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  2  juin  1888.  Werder  c.  masse  Stahl. 

Opposition.  —  Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'opposition  for- 
mulée contre  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
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exécutoire,  k  moins  qu^elle  ne  soit  appuyée  sur  un  titre  pos- 
térieur au  jugement,  constatant  l'exécution  totale  ou  partielle 
(Cpc,  412). 

TC,  14  août  1889.  Favre  c.  Jaques. 

Opposition.  —  Ne  peut  être  envisagé  comme  constituant  une 
nouvelle  opposition ,  dont  le  sceau  doit  être  refusé  à  teneur 
de  Tart.  411  Cpc,  l'exploit  qui  réassigne  les  parties  pour  la 
reprise  d'une  cause  en  opposition  suspendue. 

TC,  28  août  1888.  Taillons  et  Schmidt  et  0«  c.  Lavanchy. 

Preuve  testimoniale.  —  Doivent  être  considérés  comme  sans 
influence  sur  le  fond  et  sans  importance  au  procès  (Cpc.  227), 
les  allégués  qui  ne  justifient  aucune  conclusion  sur  laquelle 
le  juge  ait  à  prononcer. 

TC,  21  août  1888.  Beauverd  c.  Beauverd. 

Recours.  —  Le  Tribunal  cantonal  doit  écarter  préjudiciellement 
le  recours  exercé  par  un  mandataire  qui,  en  le  formulant , 
dépasse  les  limites  de  la  procuration  à  lui  conférée.  Le  dit 
mandataire  est  personnellement  responsable  des  frais. 
TC,  21  août  1888.  Olivier  c.  Ulmer. 

Recours.  —  Les  recours  contre  les  prononcés  du  juge  de  paix 
en  matière  contentieuse  doivent  être  déposés  en  mains  du 
juge  et  non  au  greffe  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  197). 
TC,  21  août  1888.  Treuthardt  c.  Favre  et  Genton. 

Responsabilité.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d'ad- 
mettre que  la  responsabilité  de  celui  qui  fait  profession  de 
donner  des  renseignements  sur  le  crédit  et  Tbonorabilité  de 
ses  concitoyens  soit  moins  étendue  que  celle  d'un  particulier 
quelconque.  Au  contraire,  le  détenteur  d'une  agence  de  ren- 
seignements est  tenu  de  procéder  avec  soin  et  précaution,  et 
toute  imprudence  l'oblige  à  la  réparation  du  dommage  causé 
sans  droit  (CO.  50).  Il  ne  saurait,  à  l'égard  du  lésé,  se  pré* 
valoir  du  caractère  confidentiel  des  renseignements  donnés, 
son  recours  demeurant  toutefois  réservé,  s'il  y  a  lieu,  contre 
celui  qui  a  abusé  d'un  avis  reçu  confidentiellement. 
Trib.  de  commerce  de  Zurich,  25  mai  1888.  Blâmer  c.  Kdmer  et 
Rômelsberger. 


Gh.  SoLDAN,  juge  cantonal,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Questions  de  droit  civil  fédéral  :  l.  Droit  de  rétention  des 
aubergistes  ou  hôteliers;  IL  Droit  de  suite  du  bailleur.  —  Vaud.  Tri- 
hunai  cantonal  :  Banque  cantonale,  soit  Genton.  c.  Kosat;  opposition; 
recours;  agent  d'affaires.  —  Blanc  c.  R.;  saisie  (le  traitement;  cessions 
antérieures;  droit  préférable  du  saisissant.—  Cour  de  cassation péncde : 
Barraad  et  Corbaz;  faux  et  escroouerie;  i*e8titution  desYaleors  séques- 
trées. —  Zinder;  vol;  privation  aes  droits  civiques.—  France.  Cour 
d^appel  de  Bordeaux  ;  Hoirs  Joffre;  testament  olographe;  renvois  et 
interlignes  non  datés.  —  Bésutnés  d'arrêts,  —  Bibliographie. 

M.  le  D'  Virgile  Rossel  ,  professeur  de  droit  français  à 
l'Université  de  Berne,  et  auteur  de  l'excellent  Manuel  du 
droit  civil  de  la  Suisse  romande,  a  bien  voulu  consentir  à 
traiter  dans  les  colonnes  du  Journal  des  Tribunaux  quelques 
questions  de  droit  civil  fédéral.  Nous  ne  doutons  pas  que  ses 
notices,  dont  nous  commençons  aujourd'hui  la  publication, 
n'intéressent  vivement  nos  lecteurs. 


Questions  de  droit  civil  fédéral. 
I 

Droit  de  rcfoition  des  aubergistes  ou  hôteliers. 
Le  u  dépôt  d'hôtellerie  » ,  comme  rappelait  Pothier,  est  le  dé- 
pôt que  les  voyageurs  font  de  leurs  effets  dans  les  étabhssements 
publics  où  ils  s'arrêtent  pour  y  loger.  C'est  une  espèce  de  dépôt 
nécessaire  qui  soumet  l'aubergiste  ou  Thôteher  à  une  responsa- 
bilité très  étendue ,  déterminée  en  Suisse  par  les  art.  486  et  sui- 
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vanta  du  Code  fédéral  des  obligations,  l^otre  loi  ne  ran^e  parmi 
ces  dépositaires  d'une  espèce  toute  particulière  que  les  «  aubergis- 
tes ou  hôteliers  »  (Gaattoirthe) ,  par  qui  Ton  doit  entendre  tou- 
tes personnes  faisant  profession  de  loger  les  voyageurs,  qu'elles 
leur  fournissent  ou  non  la  nourriture  (ainsi  même  les  tenanciers 
d'hôtels  garnis),  mais  non  les  restaurateurs,  cafetiers  et  mûtres 
de  pension,  —  ni  même,  suivant  une  décision  de  la  jurisprudence 
française  *,  celles  qui  exploitent  des  bains  publics.  Si  notre  Code 
règle  d'une  manière  assez  précise  la  question  de  la  responsabi- 
lité des  hôteliers  ou  aubergistes  à  l'égard  des  effets  apportés  par 
les  voyageurs  qui  logent  chez  eux,  il  ne  nous  fournit  aucun  ren- 
seignement sur  la  nature  et  l'importance  des  garanties  aux- 
quelles ces  industriels  semblent  avoir  droit  pour  assurer  leurs 
créSiiices. 

L'art.  175  de  la  Coutume  de  Paris  leur  accordait  déjà  le  droit 
de  retenir  jusqu'à  paiement  des  «  dépens  d'hostelage,  livrez  par 
hostes  à  pèlerins  ou  à  leurs  chevaux  »,  les  «  bieng  et  chevaux 
hostelez  « ,  en  déclarant  leurs  réclamations  privilégiées.  C'était 
là  une  sorte  de  droit  de  gage  légal ,  qui  a  passé  dans  le  Code 
civil  français,  dont  l'art.  2102  est  ainsi  conçu:  «  Les  créances 
privilégiées  sur  certains  meubles  sont  :....  5"  Les  fournitures  d'un 
aubergiste,  sur  les  effets  d'un  voyageur  qui  ont  été  transportés 
dans  son  auberge,  v  Ce  privilège  de  l'art.  2102,  chiffre  5,  est  fondé 
sur  une  constitution  tacite  de  gage,  en  vertu  de  laquelle  les  dits 
effets  sont  spécialement  affectés  à  titre  de  gage  à  la  garantie  des 
dettes  contractées  par  le  voyageur  pendant  son  séjour  chez  l'hô- 
telier. L'art.  1578,  chiffre  5,  du  Code  civil  vaudois,  en  disposait 
de  même ,  ainsi  que  toutes  les  législations  inspirées  du  droit 
français. 

L'art.  628  du  projet  de  Code  civil  pour  l'empire  d'Allemagne 
prescrit,  de  son  côté  :  «  L'aubergiste  a,  pour  le  garantir  de  ses 
fournitures  faites  au  voyageur,  un  droit  de  gage  légal  sur  les 
effets  apportés  par  ce  dernier.  Les  dispositions  de  Tart.  521  (qui 
traitent  des  sûretés  données  au  bailleur)  sont  applicables  par 
analogie  à  ce  droit  de  gage  »  *.  (Cfr.  art.  41 ,  chiffre  5 ,  de  la 
Deutsche  Konkurs-Ordnung.) 

Ce  coup  d'œil  jeté  sur  des  législations  étrangères  nous  per- 

»  Sirey,  1876,  2,  49. 
s  JUciive,  II,  590. 
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met,  sans  que  nous  ayons  à  insister  davantage ,  de  caractériser 
la  nature  des  garanties  auxquelles  l'aubergiste  peut  prétendre; 
il  s'agit  d'un  droit  de  gage  légal ,  à  traiter  de  la  m^e  manière 
que  celui  du  bailleur.  Quoique  notre  Code  confère  au  bailleur  un 
soi-disant  droit  de  rétention  (art.  294) ,  ce  droit  participe  beau- 
coup plus  du  gage  que  du  droit  de  rétention.  En  effet,  pour  qu'un 
droit  de  rétention  prenne  naissance  (sauf  les  cas  réservés  au 
début  de  l'art.  224,  al.  1),  il  faut  nécessairement  :  1*  Que  la  chose 
retenue  soit  à  la  disposition  du  créancier,  du  consentement  du 
débiteur  (cfr.  encore  art.  225);  2"*  que  le  débiteur  soit  propriétaire 
de  la  chose  retenue,  bien  que  l'art.  224  ne  le  dise  pas  formellement 
(cfr.  toutefois  art.  227)  ;  3"*  qu'il  y  ait  connexité  entre  la  créance 
et  la  chose  retenue,  et  4*"  que  la  créance  soit  exigible.  Or,  ni  pour 
le  bailleur,  ni  pour  Taubergiste ,  il  n'est  possible  d'admettre, 
comme  le  veut  absolument  Tart.  224,  que  les  meubles  garnis- 
sants ou  les  effets  du  voyageur  soient  à  la  disposition  du  créan- 
cier. Ces  biens  se  trouvent  simplement  dans  un  immeuble  appar- 
tenant au  créancier  ou  exploité  par  celui-ci,  mais  le  locataire, 
comme  le  voyageur,  n'en  a  pas  moins  conservé  tous  ses  droits, 
le  premier  sur  ses  meubles  garnissants,  l'autre  sur  ses  effets, 
avec  la  faculté  d'en  disposer  de  la  manière  la  plus  complète,  si 
des  restrictions  légales  ou'conventionnelles  n'ont  pas  compromis 
l'exercice  de  cette  faculté. 

Dans  les  rapports  entre  bailleur  et  preneur,  notre  loi  peut 
n'avoir  pas  adopté  une  solution  bien  recommandable,  mais  enfin, 
elle  en  a  consacré  une,  et  c'est  l'essentiel  :  «  Le  bailleur  d'un 
immeuble,  nous  apprend  l'art.  294,  a  pour  garantie  du  loyer  de 
l'année  écoulée  et  de  l'année  courante ,  un  droit  de  rétention  «, 
etc.  Le  Code  ajoute  :  «  En  vertu  de  son  droit  de  rétention ,  le 
bailleur  peut ,  avec  l'assistance  de  l'autorité  compétente,  con- 
traindre le  locataire  qui  veut  déménager  ou  emporter  les  choses 
garnissant  les  lieux  loués,  à  y  laisser  autant  de  meubles  qu'il 
est  nécessaire  pour  sa  garantie  ».  Voilà  des  textes  qui  protègent 
le  bailleur.  Mais,  si  ces  textes  n'existaient  pas,  le  bailleur  pour- 
rait-il invoquer  les  art.  224  et  suiv.  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions, chercher  à  établir  qu'il  a  un  droit  de  rétention  ordinaire 
sur  les  meubles  garnissants  pour  assurer  le  paiement  de  ses 
loyers,  faire  défense  au  preneur  d'emporter  son  mobilier  de 
l'immeuble  loué?  Ëvidemtnent  non.  Un  des  éléments  constitutifs 
du  droit  de  rétention  de  l'art.  224  manquerait  toujours:  les 
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meubles  garnissants  n'auraient  pas  été  mis  à  sa  disposition.  Il 
lui  serait  également  impossible  de  prétendre  qu'il  possède  un 
droit  de  gage  tacite  sur  ces  biens,  puisque  notre  Code  ignore 
les  gages  de  cette  espèce,  ou  même  que  le  locataire  aurait  con- 
senti à  les  lui  laisser  en  gage ,  puisque  Tart.  210  exige  une  mise 
en  possession  réelle  du  créancier-gagiste  ou  de  son  représentant. 
Notre  législateur  a  compris  qu'il  sacrifiait  les  intérêts  du  bail* 
leur,  s'il  ne  les  sauvegardait  expressément,  dans  la  mesure  fixée 
à  l'art.  294. 

Certes,  les  intérêts  des  aubergistes  sont  moins  importants, 
comme  chiffre ,  mais  tout  aussi  respectables  que  ceux  des  bail- 
leurs. Ils  sont,  d'autre  part,  assez  semblables.  On  croirait  de- 
voir rencontrer  dans  notre  loi ,  comme  à  l'art.  628  du  projet  de 
Code  civil  pour  l'empire  d'Allemagne,  une  prescription  plaçant 
sous  l'application  des  mêmes  principes  la  garantie  des  créances 
de  l'aubergiste  et  du  bailleur.  En  quelque  endroit  de  notre  Code, 
à  la  fin  de  l'art.  486,  par  exemple,  le  législateur  aurait  bien  fait 
d'intercaler  un  petit  alinéa  de  la  teneur  suivante:  Les  fournitu- 
res des  aubergistes  sont  garanties  par  un  droit  de  rétention  (s'il 
tenait  à  cette  expression  inexacte) ,  régi ,  par  analogie,  en  con- 
formité de  l'art.  294.  Il  a  négligé  d'être  complet,  et  cet  oubli, 
volontaire  ou  non,  a  eu  pour  conséquence  une  lacune  grave. 

L'aubergiste^  dans  l'hypothèse  de  Tart.  486,  est  un  dépositaire, 
d'une  espèce  particulière ,  comme  nous  l'avons  vu ,  puisqu'il  ne 
reçoit  pas,  à  proprement  parler,  pour  les  garder  en  lieu  sûr  et 
les  restituer  ensuite,  les  effets  du  voyageur.  Il  est  incontestable 
que  le  dépositaire  ordinaire  a  un  droit  de  rétention  sur  les  ob- 
jets déposés,  à  raison  de  ses  impenses,  etc.,  dans  les  limites  tra- 
cées par  les  art.  224  et  suiv.  Le  dépôt  a  été  «  mis  à  sa  disposi- 
tion» du  consentement  du  débiteur,  qui  est  ici  le  déposant; 
pourvu  que  les  autres  conditions  dont  dépend  la  naissance  d'un 
droit  de  rétention  puissent  être  établies,  le  dépositaire  jouira 
d'une  sûreté  réelle  que  l'aubergiste  réclamerait  en  vain. 

En  réalité,  nous  avons  démontré  déjà  que  le  voyageur,  même 
s'il  confie  de  l'argent ,  des  billets  de  banque  ou  autres  choses 
précieuses  à  l'hôtelier,  n'en  perd  point  la  disposition,  qui  ne 
passe  pas  à  ce  dernier  (voir  aussi,  art.  225).  D'un  autre  côté, 
est-il  admissible  de  prétendre  qu'il  y  ait  connexité  entre  les  effets 
du  voyageur  et  les  fournitures  de  l'aubergiste ,  fournitures  qui 
n'ont  eu  pour  but,  en  général ,  ni  l'amélioratidU,  ni  la  conserva- 
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tion  de  ces  effets ,  mais  bien  les  soins  réclamés  par  la  personne 
du  Toyageur?  Dans  la  plupart  des  circonstances,  deux  des  élé- 
ments, et,  dans  tous  les  cas,  un  des  éléments  essentiels  du  droit 
de  rétention  de  Part.  224  font  défaut ,  ensorte  que  Thôtelier 
n'est  au  bénéfice  d'aucune  protection  légale,  dans  ce  sens. 

Serait-on  autorisé  à  dire  que  l'art.  294  doit  être  envisagé 
comme  applicable  par  analogie?  Assurément  non,  l'art.  294  étant 
de  droit  exceptionnel,  ne  visant  que  les  rapports  juridiques  entre 
bailleur  et  preneur. 

Et  alors  ?  Et  alors,  nous  sommes  en  présence  d'une  omission 
du  législateur,  d'un  mal  auquel  la  jurisprudence  est  incapable 
de  remédier.  Il  faudrait  une  loi  nouvelle,  car  il  est  hors  de  doute 
que  les  intérêts  des  aubergistes  ne  doivent  pas  être  traités  en 
Suisse,  où  l'industrie  des  hôtels  a  pris  un  développement  si  con- 
sidérable, avec  plus  de  défaveur  que  dans  les  autres  pays. 

Puisque  la  loi  est  impuissante,  des  garanties  conventionnelles 
ne  pourraient-elles  se  substituer  aux  garanties  légales  que  notre 
Code  ne  donne  point  ?  Il  n'y  a  aucun  motif  de  répondre  négati- 
vement à  cette  question,  mais  conçoit-on  les  difficultés  de  toute 
sorte  qu'en trg^îneraient  pour  les  hôteliers  des  demandes  de  mise 
en  gage  des  effets  appartenant  aux  voyageurs?  Il  est  inutile  de 
songer  à  de  pareils  expédients,  auxquels  Tune  des  parties  ne  re- 
courra pas,  auxquels  l'autre  ne  se  soumettrait  point,  et  qui  nui- 
raient singulièrement  à  la  prospérité  d'une  de  nos  industries  na- 
tionales, en  éloignant  de  la  Suisse  un  grand  nombre  de  voyageurs. 

Encore  une  fois,  l'aubergiste  n'a,  dans  notre  Code,  aucun  droit 
de  rétention  sur  les  effets  apportés  par  le  voyageur,  ni  un  droit 
de  gage  tacite  inconciliable  avec  le  système  des  art.  210  et  suiv. 
Il  n'a  de  garanties,  pour  ses  fournitures,  que  celles  qu'il  aura  ob- 
tenues conventionnellement.  On  ne  pourrait  arriver  à  un  autre 
résultat  qu'en  ce  qui  concerne  les  créances  de  ceux  qui  tiennent 
des  écuries  publiques  (CO.  488);  et  même,  dans  ce  cas,  nous  ne 
pensons  pas  que  les  art.  224  et  225  soient  compatibles  avec  une 
solution  particulière  plus  favorable  que  celle  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêté  pour  les  créances  des  aubergistes  en  général. 

II 
Droit  de  suite  du  bailleur. 
L'art.  294  du  Code  fédéral  des  obligations  est  sans  contredit 
le  point  de  la  législation  nouvelle  qui  a  soulevé  le  plus  de  con- 
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troverses  et  provoque  le  plus  de  décisions  judiciaires  depuis  le 
1"  janvier  1883.  Les  sûretés  spéciales  qu'il  a  accordées  au  bail- 
leur ont  été  déterminées  d'une  manière  très  incomplète.  Dans  un 
rapport  présenté  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  par  une 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  Code  fédéral  de 
1879,  on  avait  déjà  fait  observer  à  bon  escient  que  le  droit  de  ré- 
tention du  bailleur  serait  très  souvent  dépourvu  de  sanction 
pratique ,  si  l'on  ne  se  décidait  à  y  ajouter  un  droit  de  suite. 
Cette  même  idée  se  retrouve  dans  un  rapport  soumis  au  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Genève,  vers  la  même  époque.  Elle  avait 
enfin  été  développée  au  sein  des  Chambres  fédérales,  oii  elle 
n*avait  pas  rencontré  d'écho  suffisant.  Le  Code  civil  français 
(art.  2102,  chif.  1,  al.  5)  accorde  au  propriétaire  le  droit  de  re- 
vendiquer pendant  40  (baux  à  ferme)  ou  15  jours  (baux  à  loyer) 
les  meubles  affectés  de  son  privilège  et  déplacés  sans  son  con- 
sentement. D'autres  législations,  celles  de  la  Suisse  romande, 
par  exemple,  ont  adopté  une  solution  identique.  En  eiFet,  il  con- 
vient que  le  propriétaire  soit  protégé  contre  les  manœuvres 
frauduleuses  de  son  locataire  ou  fermier.  On  ne  saurait  le  con- 
traindre à  faire  le  guet  toute  l'année  (s'il  se  révèle  que  son  pre- 
neur est  de  mauvaise  foi  et  d'une  solvabilité  douteuse) ,  afin  de 
ne  pas  laisser  l'immeuble  loué  se  dégarnir  des  meubles  servant 
à  la  garantie  des  loyers.  D'après  le  Code  fédéral  des  obligations, 
le  droit  de  rétention  du  bailleur  est  perdu  dès  que  les  meubles 
du  locataire  ou  fermier  sont  sortis  de  l'immeuble  loué  (sauf, 
peut-être ,  s'ils  se  trouvaient  encore  en  plein  air) ,  et  le  bailleur 
n'a  que  la  faculté,  presque  toujours  illusoire,  parce  qu'il  est 
averti  trop  tard,  de  recourir  à  l'art.  294,  al.  3. 

Le  projet  de  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite ,  tel  qu'il  a  été  arrêté  en  second  débat  par  l'Assemblée 
fédérale ,  est  venu  remédier  à  ce  regrettable  état  de  choses.  Les 
premiers  projets  de  la  dite  loi  fédérale  ne  renfermaient  rien  à  ce 
sujet.  Ils  se  bornaient  à  dire:  «  Même  avant  d'avoir  formé  une 
demande  de  poursuite ,  le  bailleur  peut  requérir  l'assistance  du 
préposé ,  afin  d'être  protégé  provisionnellement  dans  l'exercice 
de  son  droit  de  rétention  (CO.,  294,  295,  297).  Dans  ce  cas, 
le  préposé  procède  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  la  saisie  des 
choses  mobilières.  En  attendant  les  mesures  prises  par  le  pré- 
posé, le  bailleur  peut,  s'il  y  a  péril  dans  (en)  la  demeure, 
requérir  l'assistance  de  la  force  publique  ou  des  autorités  com- 
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munales.  »  Ce  texte  a  été  profondément  remanié  au  cours  du 
second  débat  devant  l'Assemblée  fédérale.  L'art.  207,  al.  4, 
du  projet  actuel,  contient  entre  autres  la  prescription  suivante 
que  nous  tenions  tout  particulièrement  à  mettre  en  évidence  : 
«  Les  objets  qui  auraient  été  sortis  ctandestinement  ou  avec  vio- 
lence peuvent  être  réintégrés  dans  les  locaux  loués,  avec  Vassis- 
tance  de  la  force  publique,  dans  les  Dix  JOURS  dès  leur  dépla- 
cement. Sont  réservés  les  droits  des  tiers  de  bonne  foi  ».  (Cfr. 
art.  205  et  suiv.  du  Code  féd.  des  oblig.)  C'est  là  une  modifica- 
tion très  heureuse  apportée  au  système  de  notre  loi  civile  sur  la 
protection  des  intérêts  du  bailleur.  Y.  ROSSEL. 

o         g^^s— -o 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  septembre  1888. 


Opposition.  —  Becours  contre  le  soean.  —  Agent  d'affiEdree.  — 
Défaut  de  procuration.  —  Moyen  préiJndiciel.  —  Art.  7â  et 
suiv.  Cpo.  

Banque  eantonale  soit  Genton  contre  Rosat. 


JL' agent  d'affaires  qui  recourt  contre  le  sceau  d'une  opposition  doit  justifier 
de  sa  vocation  par  la  production  d^une  procuration  régulière.  Il  importe 
peu  qu'au  moment  de  la  saisie  û  aU  agi  comme  procureur-juré;  en  effet, 
les  privilèges  attachés  à  l'office  de  procureur-juré  cessent  de  plein  droit 
avec  les  fonctions  de  cet  office. 

Par  exploit  du  1"  août  1888,  Ëlie  Rosat  a  ouvert  action  à 
L.  Genton,  ancien  procureur-juré,  se  disant  agir  au  nom  de  la 
Banque  cantonale  vaudoise,  pour  faire  prononcer  : 

1'  Que  la  vente  du  bétail  appointée  contre  lui  le  2  août  1888 
est  nulle  et  ne  peut  déployer  d'effet,  attendu  qull  ne  peut  faire 
aucune  opération  relative  à  cette  vente  au  nom  de  la  Banque. 

2*  Que  son  opposition  est  maintenue. 

Cette  opposition  est  fondée  sur  ce  que  la  Banque  n'aurait 
doun  aucun  ordre  à  Genton  de  poursuivre  Rosat. 

Genton,  au  nom  de  la  Banque  cantonale,  a  recouru  contre  le 
sceau  accordé  à  cet  exploit  d'opposition,  dont  il  demande  la  ré- 
vocation, l'opposition  ne  rentrant  dans  aucun  des  cas  prévus  aux 
art.  414  et  415  Cpc. 

Dans  son  mémoire,  Rosat  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel 
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consistant  à  dire  que  Genton ,  n'étant  plus  procureur-juré ,  doit 
justifier  de  ses  pouvoirs  (Cpc.  72  et  suivants).  Il  importe  pea 
qu'il  ait  été  procureur-juré  lors  de  la  saisie;  son  privilège  est 
éteint. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen. 

Motifs. 

Examinant  ce  moyen  et  considérant  que  L.  Genton  n'est  plu» 
procureur-juré  au  district  du  Pays-d'Enhaut. 

Que,  dès  lora,  il  ne  peut  se  placer  au  bénéfice  de  l'art.  73  Cpc. 
autorisant  un  procureur-juré  à  plaider  sans  procuration  les  pro-^ 
ces  sur  opposition  aux  opérations  d'une  saisie  ou  d'un  séquestre 
fait  à  sou  instance. 

Que  l'agent  d'aflFaires  Genton  doit,  dès  lors,  justifier  de  sa  vo- 
cation par  la  production  d'une  procuration  régulière,  lui  donnant 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  plaider,  au  nom  de  la  Banque,  le 
procès  introduit  par  l'opposition  contre  le  sceau  de  laquelle  il 
recourt. 

Que  Genton  n'a  pas  produit  cette  procuration  et  qu'ainsi  son 
recours  ne  saurait  être  examiné. 

Que  c'est  en  vain  que  Genton  allègue  que  lors  de  la  saisie  il 
était  procureur-juré  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  besoin  de  procuration, 
les  privilèges  attachés  à  Toffice  de  procureur-juré  cessant  de 
plein  droit  avec  les  fonctions  de  cet  office. 


Séance  du  4  septembre  1888. 


Saisie  de  traitement.  —  Cessions  faites  antérieurement  à  des 
fournisseurs  non  privilégiés.  —  Droit  préférable  de  l'instant  k 
la  saisie.  —  Art.  1576,  §  5,  Ce.  ;  art.  566,  al.  2,  Cpo. 


Blanc  contre  R. 


La  cession  de  traitementa  ou  de  salaires  faite  avant  leur  échéance  ne  peut 
être  opposée  à  un  tiers,  à  9noins  qu'elle  ne  soit  faite  en  faveur  de  four- 
nisseurs privilégiés  par  le  §  5  de  Vart.  1575  Ce. 
La  créance  de  l'épicier  ne  jouit  d'aticun  privilège  légal. 


Pour  parvenir  au  paiement  de  90  fr.  et  intérêts,  dus  en  vertu 
de  reconnaissance  du  15  juin  1884 ,  J.-Ab.  Blanc  a  pratiqué  le 
8  juin  1888  une  saisie-arrêt  en  mains  de  la  commune  de  F.  sur 
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ce  qu'elle  peut  devoir  à  Louis  R.,  instituteur,  et  notamment  sur 
son  traitement  de  régent. 

A  l'audience  du  13  juillet,  le  boursier  communal  de  F.  a  dé- 
claré que  R.  reçoit  un  traitement  annuel  de  1400  fr.  payables 
par  mois  et  par  116  fr.  65,  sur  lesquels  il  est  fait  une  retenue 
de  30  fr.  ensuite  de  poursuites  et  de  cessions  faites  par  le  débi- 
teur à  deux  créanciers,  l'un  boulanger,  l'autre  épicier. 

L^instant  a  requis  une  ordonnance  de  subrogation  dans  le 
sens  de  l'art.  612  Cpc. 

Statuant,  le  juge  a  fixé  à  10  fr.  par  mois  la  retenue  qui  devra 
être  faite,  cette  ordonnance  ne  pouvant  déployer  ses  effets  que 
lorsque  l'une  des  deux  cessions  sera  éteinte. 

Blanc  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  dont  il  demande  la 
réforme  en  ce  sens  que  la  réserve  mentionnée  ci-dessus  soit  re- 
tranchée; il  estime  qu'elle  est  contraire  à  l'art.  555,  2^  al.,  Cpc. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  résulte  de  renseignements  pris  au  sujet  des 
poursuites  opérées  par  les  deux  créanciers  au  profit  desquels  a 
lieu  la  retenue  de  30  fr. ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  dits  créan- 
ciers n'est  au  bénéfice  d'une  ordonnance  de  subrogation  régu- 
lièrement obtenue. 

Que  la  retenue  s'opère  en  leur  faveur  ensuite  de  cessions  con- 
senties par  le  débiteur,  ces  cessions  portant  ainsi  sur  le  traite- 
ment que  R.  doit  à  l'avenir  recevoir,  chaque  mois,  de  la  com- 
mune de  F. 

Qu'à  forme  de  l'art.  555,  2*  al.,  Cpc.,  la  cession  des  traite- 
ments faite  avant  leur  échéance  ne  peut  être  opposée  à  un 
tiers,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  en  faveur  de  fournisseurs  pri- 
vilégiés par  le  §  5  de  l'art.  1575  Ce. 

Que  la  créance  du  boulanger  se  rapporte  à  des  fournitures 
faites  à  R.  il  y  2  ou  3  ans,  c'est-à-dire  plus  de  six  mois  avant  la 
saisie  de  Blanc,  ce  qui  exclut  tout  privilège. 

Que  la  créance  de  l'épicier  ne  jouit  d'aucun  privilège  légal. 

Qu'ainsi  les  cessions  qu'oppose  le  juge  à  l'ordonnance  de  re- 
tenue qu'il  a  rendue  en  faveur  du  recourant  ne  peuvent  créer 
pour  les  cessionnaires  des  droits  préférables  à  ceux  de  Blanc, 
qui  a  procédé  régulièrement  à  une  saisie  de  salaire. 
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Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  du  16  août  1888. 


ï*aux  serrant  à  oommettre  une  escroquerie.  —  Séquestre  des 
valeurs  provenant  de  œlle-oi.  —  Restitution  de  ces  valeurs  en 
faveur  de  la  partie  lésée.  —  Art.  808  Cp. 


Ministère  public  contre  Barraud  et  Corbaz. 


Larsqu'un  faux  a  servi  à  commettre  une  escroquerie  et  que  les  valeurs  es- 
croquées, ou  une  partie  de  cdles-ci,  ont  Hé  séquestrées  sur  le  prévenu^  le 
Tribunal  peut,  à  la  demande  de  la  pturtie  lésée,  ordonner  en  sa  faveur  la 
restitution  des  dites  vakurs. 

M.  le  substitut  ad  intérim  Gilli^kok  a  soutenu  le  recours. 
Défenseur  de  Fanchette  Barraud ,  M.  le  licencié  eu  droit  Fitlbr. 


Par  arrêt  du  6  juin  1888,  le  Tribunal  d'accusation  a  prononcé 
le  renvoi  devant  le  Tribunal  criminel  de  Lausanne  de  Fanchette 
Barraud,  comme  accusée  d'avoir  fabriqué  une  fausse  procura- 
tion et  d'en  avoir  fait  usage  pour  se  faire  remettre  le  montant 
d'un  livret  de  Caisse  d'épargne  appartenant  à  sa  mère,  soit  une 
somme  de  1414  fr.  35,  qu'elle  a  ainsi  escroquée. 

A  l'audience  du  Tribunal  criminel  de  Lausanne ,  du  18  juillet 
1888,  le  Juge  de  paix  Vincent  Corbaz,  qui  avait  légalisé  la  pro- 
curation ci-dessus  mentionnée,  s'est  porté  partie  civile  au  procès 
et  a  réclamé  à  titre  de  dommages-intérêts  les  valeurs  suivantes  : 
Fr.  1466  95  qu'il  a  dû  restituer  à  la  Caisse  hypothécaire  can- 
tonale ensuite  de  transaction  du  18  juin  1888. 
n        200  —  pour  frais  de  courses,  déplacements,  etc. 

Fr.    1666  95 


Il  a  demandé,  en  outre,  que  la  somme  séquestrée  en  mains  de 
la  prévenue  Barraud,  par  l'office,  et  provenant  des  valeurs  tou* 
chées  par  elle  à  la  Caisse  hypothécaire,  lui  soit  remise  à  tant 
moins  de  ses  conclusions. 

Par  jugement  du  18  juillet  et  ensuite  de  verdict  du  jury ,  le 
Tribunal  criminel  a  libéré  Fanchette  Barraud,  en  vertu  des  arti- 
cles 51  §  3,  et  54  du  Code  pénal  ;  mais,  vu  la  culpabilité  recon- 
nue par  le  jury,  il  a  dit  qu'elle  supporterait  tous  les  frais  de  la 
cause,  à  teneur  de  l'art.  231  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 


Digitized  by 


Google 


—  619  — 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  la  Cour 
criminelle  a  ordonné  en  faveur  de  Vincent  Corbaz  la  restitution 
de  la  somme  de  1341  fr.  trouvée  en  mains  de  Fanchette  Barraud 
et  séquestrée  par  Toffice.  Cette  décision  est  fondée  sur  les  motifs 
suivants  : 

Le  Juge  de  paix  Corbaz  a  été  dans  Tobligation  de  rembourser 
à  la  Caisse  hypothécaire  une  somme  de  1466  fr.  95  ensuite  de  la 
légalisation  d'une  signature  fausse  que  la  femme  Barraud  lui 
avait  affirmée  être  véritable  et  qui  a  permis  à  celle-ci  de  retirer 
une  somme  d'argent  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Il  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  par  analogie  l'art.  303  Cp. ,  les  valeurs  séquestrées 
sur  la  femme  Barraud  provenant  bien  des  fonds  qu'elle  a  en- 
caissés à  la  Caisse  hypothécaire. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  de- 
mande la  réforme ,  en  ce  qui  concerne  le  dispositif  sur  les  con- 
clusions de  la  partie  civile,  par  les  motifs  suivants  : 

Le  Tribunal  de  jugement  a  appliqué  jpor  analogu  Tart.  303  Cp. 
Or  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  délits  mentionnés  dans  les 
chapitres  1  à  9  du  Titre  VIII  de  ce  Code.  Il  est  impossible  au 
Tribunal  de  vérifier  si  les  sommes  séquestrées  proviennent  bien 
du  délit  de  faux  commis.  Les  articles  du  Code  pénal  sont  de 
droit  strict  et  ne  peuvent  s'interpréter  far  analogie. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 
.  Considérant  que  les  dispositions  du  Code  pénal  sont  de  droit 
strict. 

Que,  dès  lors,  elles  ne  peuvent  pas  être  appliquées  par  ana- 
bgie. 

Mais  attendu  que  l'arrêt  d'accusation  du  6  juin  1888  renvoie 
Fanchette  Barraud  pour  faux  et  usage  de  faux  en  constatant 
que,  par  ces  manœuvres,  elle  aurait  escroqué  une  somme  de 
1414  fr.  55. 

Que  le  verdict  du  jury  (réponse  n*"  2)  constate  que  la  femme 
Barraud  a  escroqué  cette  somme. 

Qu'ainsi  l'espôce  actuelle  peut  rentrer  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  303  Cp. 

Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  303  porte  que  :  «  Lorsqu'une 
»  atteinte  a  été  portée  à  la  propriété  au  moyen  d'un  des  délits 
A  mentionnés  dans  les  chapitres  1  à  9  inclusivement  du  présent 
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))  titre  (Titre  VIII) ,  la  restitution  des  valeurs  ou  autres  objets 


n 


provenant  du  délit  est  ordonnée  d! office,  » 

Que,  dans  le  cas  actuel,  le  Tribunal  de  Lausanne  n'a  pas  or- 
donné la  restitution  d'office  y  mais  qu'il  Ta  prononcée  sur  la  ré- 
quisition expresse  de  la  partie  civile  qui  avait  pris  des  conclu- 
sions dans  ce  sens  à  l'audience. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  la  somme  trouvée 
en  mains  de  Fanchette  Barraud  et  adjugée  à  l'instant  Corbaz, 
par  la  Cour  criminelle ,  provient  bien  des  valeurs  touchées  à  la 
Caisse  hypothécaire  par  la  dite  Barraud  au  moyen  du  faux  com- 
mis par  elle. 


Séance  du  23  août  1888. 

Vol  d'un  objet  confié  à  la  foi  publique.  —  Compétenoe  anoiemxe 
du  Tribunal  de  police.  —  Privation  des  droits  civiques.  — 
Art.  â71,  §§  a  et  h,  et  810  Op.;  art.  14  de  la  loi  du  25  décembre 
1843  sur  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  pénale. 


Ministère  public  contre  Zinder. 

A  teneur  de  Vart.  là  de  la  loi  du  25  décembre  1843,  le  délit  de  vol  prévu  à 
Vart.  271  §  a  du  Code  pérud  rentre  dans  la  compétence  ancienne  du 
Tribunal  de  poiiee;  en  conséquence,  U  n^y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de 
prononcer  la  peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques. 

Par  jugement  du  16  juillet  1888,  le  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict d'Avenches  a  condamné  par  défaut  Pierre  Zinder,  sans  do- 
micile connu,  à  un  mois  de  réclusion  et  aux  frais  de  la  cause, 
pour  vol  d'une  faux,  cet  outil,  d'une  valeur  de  6  fr.,  éta.nt  confié 
à  la  foi  publique  puisqu'il  était  suspendu  sous  l'auvent  du  bâti- 
ment du  plaignant  Cornuz  (art.  269  et  271,  §  b,  du  Op.). 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  de- 
mande la  réforme  en  ce  sens  que  Zinder  soit  condamné  en  vertu 
des  art.  269,  271  §  a,  et  310  Cp.,  à  20  jours  de  réclusion,  à  deux 
ans  de  privation  des  droits  civiques  et  à  tous  les  frais.  Le  recou- 
rant estime  : 

1'  Que  la  faux  étant  estimée  6  fr. ,  la  Cour  devait  appliquer 
l'art.  271  §  a  et  non  le  271  §  b. 

2"*  Que  la  Cour,  ayant  dépassé  l'ancienne  compétence  du  Tri- 
bunal de  police ,  devait  condamner  Zinder  à  la  privation  des 
droits  civiques  (310  Cp.). 
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Le  recours  a  été  admis  partiellement,  en  ce  sens  que  Zinder 
a  été  condamné  seulement  à  20  jours  de  réclusion. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  estimé  que  la  faux 
volée  par  Zinder  avait  une  valeur  de  6  fr. 

Que  cette  valeur  étant  inférieure  à  5  fr.  anciens,  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  l'art.  271  §  a  du  Cp.  et  non  le  §  5  de  cet  article. 

Que,  dès  lors,  Zinder  ne  pouvait  être  condamné  qu'à  20  jours 
de  réclusion  au  maximum. 

Considérant  qu'une  pareille  condamnation  rentre  dans  la 
compétence  ancienne  du  Tribunal  de  police  (art.  14  de  la  loi  du 
23  décembre  1843). 

Qu'ainsi  Tart.  310  Cp.  n'était  pas  applicable  à  l'espèce  et  que 
Zinder  ne  pouvait  être  condamné  à  la  peine  accessoire  de  la 
privation  des  droits  civiques,  ainsi  que  le  demande  le  Ministère 
public  dans  son  pourvoi. 


France.  —  Cour  d'appel  de  Bordeaux  (1'*  ch.). 

Audience  du  11  juin  1688. 


Testament  olographe.  —  Renvois  en  marges  au  interlignes.  — 
Défaut  de  date.  —  Corrélation  avec  le  corps  de  l'acte.  — 
Validité.  

Hoirs  Joffre. 


Les  additions  à  un  testament  olographe^  faites  sous  forme  de  renvois  en 
marge  ou  dHnterîignes,  ne  peuvent  être  annulées,  pour  défaut  de  date, 
s'U  est  établi  par  le  testament  lui-même  qu^eUes  ont  avec  lui  une  corréla- 
tion nécessaire  et  qu'elles  ont  été  écrites  en  même  temps  pour  en  complé- 
ter le  sens  naturel. 

Sur  le  moyen  de  nullité  en  la  forme  proposé  contre  Tacte  tes- 
tamentaire : 

Attendu  que  Tart.  970  du  Code  civil  *  exige  seulement,  pour 
la  validité  du  testament  olographe,  qu'il  soit  daté,  entièrement 
écrit  de  la  main  du  testateur  et  revêtu  de  sa  signature  ;  que  ce- 
lui de  la  demoiselle  Joffre  qui  a  donné  lieu  au  procès  réunit, 
sous  ce  rapport,  toutes  les  conditions  imposées. 

•  Comp.  art.  648  du  Code  civil  vaudois. 
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Attendu  qu'en  pareille  matière,  aucune  loi  ne  prohibe  les  ren- 
vois  en  marge  ou  les  interlignes  ;  qu'ils  seront,  sans  doute,  à  dé- 
faut d'une  date  et  d'une  signature  spéciales,  dépourvus  de  toute 
efficacité ,  s'ils  constituent  en  réalité  des  dispositions  nouvelles, 
indépendantes  de  celles  que  renferme  le  corps  de  l'acte  et  tra- 
cées postérieurement  à  sa  confection  ;  que  les  additions  faites» 
sous  forme  de  renvois  ou  d'interlignes,  ne  peuvent,  au  contraire, 
être  annulées  parce  qu'elles  ne  porteraient  pas  de  date,  s'il  est 
établi  par  le  testament  lui-même  qu'elles  ont  avec  lui  une  cor- 
rélation nécessaire  et  qu'elles  ont  été  écrites  en  même  temps 
pour  en  compléter  le  sens  naturel. 

Attendu  qu'après  avoir  r^Ié  le  sort  de  ses  biens,  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  testament,  par  une  disposition  dont  la  vali- 
dité devra  être  examinée  sur  le  second  moyen  proposé  par  les 
appelants,  la  demoiselle  Joffre  ajoute  :  a  Je  lègue  le  reste  de  ma 
ï>  fortune  à  mes  parents  les  plus  proches  «  du  côté  de  ma  môre  «» 
n  à  condition  qu'à  leur  mort ,  ils  la  laisseront  à  mes  parents  du 
»  côté  de  ma  môre.  » 

Attendu  que  les  mots  «  du  côté  de  ma  mère  n,  intercalés  entre 
les  mots  a  les  plus  proches  et  à  condition  »  sont  écrits  en  inter- 
ligne; mais  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  sont,  comme  tout  le 
reste  de  l'acte,  de  la  main  de  la  testatrice;  qu'en  outre,  contrai- 
rement à  l'allégation  des  époux  Bédat,  il  résulte  de  l'examen 
attentif  du  testament  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour, 
qu'il  n'existe  aucune  difiérence  soit  dans  l'encre  employée,  soit 
dans  Taspect  général  de  l'écriture  et  que  les  mots  interlignés 
ont  été  tracés  en  même  temps  que  le  testament. 

Attendu  qu'après  avoir  exprimé  la  volonté  que  toute  sa  for- 
tune fût  employée,  si  c'était  nécessaire,  au  paiement  des  dettes 
que  son  père  avait  laissées,  la  demoiselle  Joffre  a  voulu  faire  la 
part  de  la  ligne  maternelle  et  a  rédigé  dans  ce  but  la  disposition 
finale  de  son  testament;  que  l'omission  des  cinq  premiers  mots  : 
a  du  côté  de  ma  mère  »  ne  traduisait  pas  la  véritable  pensée  de 
la  testatrice  qui  semblait  ainsi  léguer  le  reste  de  sa  fortune  à 
ses  parents  les  plus  proches,  donation  inutile  qui  s'ajoutait  bien 
aux  droits  que  ces  personnes  tenaient  de  la  loi;  que  la  testatrice 
reconnut,  en  relisant  son  œuvre,  Toubli  qui  dénaturait  sa  vo- 
lonté et  en  compléta  immédiatement  l'expression  par  l'addition 
des  mots  qui  en  fixait  le  sens  naturel  et  nécessaire;  qu'effective- 
ment, la  condition  imposée  aux  légataires  du  reste  de  lafor- 
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tnne,  de  la  laisser  à  leur  mort  aux  parents  du  côté  de  sa  mère, 
ne  s'explique  et  n'a  de  sens  qu'autant  que  ces  parents  auront 
eux-mêmes  reçu  ce  que  la  ligne  paternelle  n'aurait  pas  absorbé 
par  le  paiement  des  dettes  du  père  de  la  testatrice. 

Attendu,  dès  lors,  que  l'interligne  indiqué  fait  partie  inté- 
grante du  testaixient  et  s'incorpore  avec  lui  ;  que  la  date  et  la 
signature  s'appliquent  à  cet  interligne  comme  à  l'acte  lui-même. 


Bibliographie* 


lies  étran£:erfl  devant  les  tribunaux  firançais.  Clause  du  <  libre  et 
facile  accès*;  clause  du  «  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  >,  par 
René  Vincent,  avocat  à  la  Coar  d'appel  de  Paris.  Brochure  de  86  pa- 
ges. Paris,  Larose  et.Forcel,  1888.  ^ 

Un  bon  nombre  de  conventions  internationales  conclues  tant  par 
la  France  que  par  d'autres  pays  renferment  une  clause  portant  que 
les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants  aurpnt  récipro- 
quement «  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  »  de  l'autre 
pays.  De  même,  la  clause  mettant  chacune  des  parties  contractantes 
au  bénéfice  du  «  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  »  se  ren- 
contre fréquemment  dans  les  traités  d'établissement,  de  commerce 
et  de  navigation ,  conventions  consulaires  et  autres  actes  diploma- 
tiques. 

Quelle  est  au  juste  la  portée  de  ces  deux  clauses  ?  Doivent-elles 
être  restreintes  strictement  à  l'objet  de  la  convention ,  ou  faut-il, 
lorsqu'elles  sont  conçues  en  termes  plus  ou  moins  généraux,  leur 
attribuer  une  force  obligatoire  s'étendant  à  d'autres  matières  en- 
core ?  La  jurisprudence  a  passablement  varié  sur  ce  point,  ce  qui 
s'explique  sans  doute  en  partie  par  le  fait  que  toutes  les  conven- 
tions traitant  d'objets  analogues  ne  sont  pas  rédigées  en  termes 
identiques.  A  l'heure  qu'il  est,  la  jurisprudence  française  paraît  plu- 
tôt tendre  à  donner  aux  clauses  en  question  une  portée  extensive. 
Ainsi  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  et  celui  de  la  Seine 
ont  jugé  dernièrement  que  les  commerçants  allemands  pouvaient,, 
pour  leurs  relations  commerciales  avec  la  France,  se  mettre  au  bé- 
néfice des  prescriptions  relatives  au  for  contenues  dans  la  conven- 
tion franco-suisse  du  15  juin  1860;  ces  décisions  s'appuient  sur  l'ar- 

*  Le  même  auteur  a  publié  dernièrement,  en  collaboration  avec  M. 
Edouard  Penaud,  un  Dictionnaire  de  droit  international  privé ,  formant 
un  fort  volume  in-8,  sur  deux  colonnes.  Paris,  Larose  et  Forcel.  Prix^ 
20  fr. 
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licle  il  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871 ,  à  teneur  duquel  le 
gouvernement  français  et  le  gouvernement  allemand  se  sont  enga- 
gés c  à  prendre  pour  bases  de  leurs  relations  commerciales  le  ré- 
gime du  (raitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée ». 

L'exemple  qui  précède  et  que  nous  avons  choisi  au  hasard  mon- 
tre l'importance  pratique  des  questions  traitées  par  M.  René  Vincent. 
Aussi  doit-on  lui  savoir  gré  d'avoir  réuni  et  judicieusement  com- 
menté les  principales  décisions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu.  Nous 
pensons  d'ailleurs  comme  lui  que  les  tribunaux  de  Saint-Etienne  et 
de  la  Seine  ont  donné  à  l'ai-t.  il  du  traité  de  Francfort  une  portée 
que  condamnent  à  la  fois  la  lettre  et  l'esprit  de  cet  acte  diplo- 
matique. C.  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Faits.  —  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement,  lorsque  le  Tribunal, 
méconnaissant  Vart.  283  Cpc,  a  omis  de  donner  une  solution 
à  un  allégué  de  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  té- 
moins (Cpc.  436,  §§  b  et  c). 

TC,  6  septembre  1888.  Caisse  de  consignation  c.  Chapalay. 

Jugement  pénal.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le 
jugement  de  police  qui  ne  statue  pas  sur  le  chef  d'usage  do- 
losif  d'acte  faux  relevé  à  la  charge  du  prévenu  (Cpp.  524). 
CP.,  30  août  1888.  Ministère  public  c.  Demoinsel. 

Preuve  testimoniale.  —  Il  est  permis  de  prouver  par  témoins 
des  allégués  tendant  à  établir  les  pourparlers  et  discussions 
qui  ont  eu  lieu  avant  la  stipulation  d'un  acte  ^  ainsi  qu'à  dé- 
montrer comment  les  parties  elles-mêmes  Tont  compris  pos- 
térieurement à  celle-ci.  Une  telle  preuve  ne  va  pas  contre  la 
teneur  de  l'acte,  mais  a  seulement  pour  but  de  l'expliquer 
(Ce.  974  et  975). 

TC,  11  septembre  1888.  Tornay  et  Girard  c.  Duvanel. 

Recours.  —  La  nullité  d'un  jugement  de  police  ne  peut  être 
demandée  que  par  le  condamné  ou  par  le  Ministère  public, 
mais  non  par  le  plaignant  (Cpp.  490). 

CP.,  23  août  1888.  Rocliat. 

Ch.  SoLDAN,  juge  cantonal,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRE.—  Trilnifial  fédéral  :  Ronco  c.  Wohlfender;  action  contre  une 
succursale  ;  question  de  for.  —  Vaud.  TribuncU  cantonal  :  Piot  c.  Goël  ; 
séquestre  ;  acte  de  défaut  de  biens  ;  prétendu  défaut  de  validité  de  cet 
acte.  —  Tripier  c.  Buiard  ;  vente  à  l'échantillon  ;  laissé  pour  compte  ir- 
régulier. —  Ravessoud  c.  Banque  de  Montreux;  pension  payée  pour  l'en- 
tretien d'un  ressortissant  pauvre  ;  saisie.  —  Cour  de  cassation  pénale  : 
Steinh&user  et  Auckenthaler;  travail  dans  les  fabriques;  contravention 
à  la  loi  fédérale.  —  Eésumés  d'arrêts. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  31  août  1888. 


Action  dirigée  contre  une  succursale.  —  Question  de  for.  —  Ar- 
ticles 46,  58  et  59  de  la  Constitution  fédérale;  art.  12  de  la 
Constitution  neuchftteloise  ;  art.  625  CO. 


Ronco  contre  Wohlfender. 


La  garantie  visée  à  Vart.  59  de  la  Constitution  fédérale  n'a  poiyvt  trait  à 
l'organisation  judiciaire  dans  Vintérieur  des  cant07is,  mais  ne  s'applique 
qu'à  des  rapports  de  droit  intercantonaux. 

Jean  Wohlfender,  à  la  Chaux-de-Fonds,  précédemment  com- 
mis de  la  maison  G.  Ronco,  au  Locle,  a,  en  quittant  cette  mai- 
son, adressé  à  Arnold  Ronco,  son  chef,  des  réclamations  décou- 
lant du  contrat  de  louage  de  services  conclu  entre  parties ,  et  a, 
en  particulier ,  assigné  le  prédit  Ronco  devant  le  Tribunal  de 
prud'hommes  de  la  Chaux-de-Fonds ,  concluant  à  ce  que  le  dé- 
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fendeur  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  de  1884  fr.  38 
pour  salaire  et  part  aux  bénéfices. 

A  l'audience  de  conciliation  du  6  février  1888,  A.  Bonco  a  dé- 
cliné la  compétence  du  Tribunal  de  prud'hommes ,  et,  par  arrêt 
du  7  mars  suivant,  la  Cour  de  cassation  de  Neuchâtel  a  repoussé 
le  déclinatoire  par  les  motifs  ci-après  : 

Le  sieur  A.  Ronco ,  chef  de  la  maison  Ronco,  est  domicilié  au 
Locle,  et  la  dite  maison  a,  dans  cette  localité,  le  siège  de  son 
établissement  principal.  Mais  cette  maison  a  fait  inscrire  au  re- 
gistre du  commerce  de  la  Chaux-de-Fonds  qu'elle  a  établi  dans 
cette  localité,  dès  le  1*' janvier  1883,  une  succursale  sous  la 
même  raison  sociale  ;  par  cette  inscription ,  la  maison  est  deve- 
nue aussi  justiciable  des  tribunaux  de  la  Chaux-de-Fonds  pour 
les  affaires  de  cette  succursale. 

Les  personnes  qui  ont  traité  avec  cette  dernière  ont  la  faculté 
de  l'actionner  devant  les  tribunaux  auxquels  elle  ressortit,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  625  CO.  pour  les  sociétés  anonymes.  Les 
employés  attachés  à  la  succui-sale  doivent  jouir  de  cette  faculté 
comme  les  tiers. 

Toutefois  le  Tribunal  de  prud'hommes  ne  pourra  être  nanti 
que  de  la  contestation  relative  au  louage  de  services,  tandis  que 
celle  concernant  le  règlement  de  compte  qui  divise  aussi  les  par- 
ties devra  être  déférée  à  la  juridiction  ordinaire  établie  par  la  loi 
en  cette  matière. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Ronco  recourt  au  Tribunal  fé- 
déral, concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  déclai-er  nul  et  de  nul 
effet  et  prononcer  que  le  for  de  la  maison  6.  Ronco  est  au  Locle, 
et  que  J.  Wohlfender  doit  être  renvoyé  à  agir  contre  elle  à  son 
for. 

A  l'appui  de  ce  recours,  le  sieur  Ronco  invoque  les  art.  46,  58, 
59  de  la  Constitution  fédérale ,  et  12  de  la  Constitution  neuchâ- 
teloise,  qui  tous  consacrent  le  principe  du  for  du  domicile.  —  Il 
s'agit  d'une  action  personnelle ,  qui  doit  être  intentée  au  Locle, 
établissement  principal,  siège  de  la  maison  Ronco  :  le  législateur 
n'a  pas  admis  que  l'existence  de  succursales  pût  entraîner  un 
changement  de  for;  même  s'il  en  était  autrement,  la  publication 
de  la  succursale  serait  restreinte  aux  seules  réclamations  que 
les  clients  de  la  succursale  de  la  Cbaux-de-Fonds  pourraient 
avoir  à  lui  adresser,  et  il  ne  serait  en  aucun  cas  admissible  que 
le  déplacement  de  for  fût  étendu  aux  employés  qui,  momentané- 
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ment  attaôhés  à  la  succursale,  n'ont  jamais  cessé  d'être  les  em- 
ployés de  la  maison  principale  avec  laquelle  ils  ont  traité  et  de 
laquelle  ils  dépendent. 

Dans  sa  réponse,  J.  Wohlfender  conclut  au  rejet  du  recours  : 
Le  contrat  de  louage  de  services  a  été  conclu  à  la  Chaux-de- 
Fonds.  L'ouverture  d'une  succursale  et  son  inscription  au  re- 
gistre du  commerce  impliquent  une  élection  de  domicile  au  lieti 
de  l'établissement  de  la  succursale  et  pour  toutes  les  affaires  dé 
la  succursale,  par  conséquent  aussi  pour  des  actes  concernant 
les  employés  de  celle-ci.  Ce  principe  a  reçu  sa  consécration  à 
l'art.  625,  al.  2,  CO.,  statuant  que,  pour  les  affaires  d'une  de  ses 
succursales,  la  société  anonyme  peut  aussi  être  attaquée  devant 
les  tribunaux  auxquels  ressortit  cette  succursale. 

Appelée  à  présenter  ses  observations  sur  le  recours,  la  Cour 
de  cassation  déclare  être  partie  de  ce  point  de  vue  que  la  cons- 
titution d'une  succursale,  avec  son  inscription  au  registre  du 
commerce ,  entraîne  attribution  de  for  pour  tous  les  litiges  qui 
peuvent  s'y  rapporter  et  qui  concernent  soit  des  tiers ,  soit  des 
employés  de  cette  succursale.  L'art.  625  CO.,  applicable  aux  so- 
ciétés anonymes,  peut  s'appliquer  aussi  par  analogie  à  toute 
maison  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  pour  les  tiers 
de  l'attaquer  devant  les  tribunaux  auxquels  ressortit  l'une  de 
ses  succursales. 

Dans  sa  réplique,  le  recourant  s'élève  contre  ces  dernières  af- 
firmations et  contre  la  prétention  de  l'assimiler  à  une  société  ; 
le  sieur  Ronco  estime  n'être  qu'un  individu  exploitant  un  com- 
merce sous  une  raison  sociale  (art.  865  CO.)  et  il  reprend  les 
conclusions  de  son  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Les  fors  litigieux  en  l'espèce,  à  savoir  celui  du  Locle  et  ce- 
lui de  la  Chaux-de-Fonds,  sont  tous  deux  situés  dans  le  canton 
de  Neucbâtel.  Or,  dans  la  pratique  qu'il  a  inaugurée  en  la  cause 
Meyer-Keppler  (Bec.  off,  I,  p.  136)  et  qu'il  a  constamment  sui- 
vie, le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  que  la  garantie  visée  à  l'arti- 
cle 59  de  la  Constitution  fédérale  n'avait  point  trait  à  l'organi- 
sation judiciaire  dans  l'intérieur  des  cantons,  ipais  qu'il  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  rapports  de  droit  intercantonaux.  Les  motifs 
développés  à  l'appui  de  cette  jurisprudence  dans  l'arrêt  précité 
ont  conservé  toute  leur  force  en  ce  qui  touche  le  litige  actuel,  et 
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il  n^y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  recours,  pour  autant 
qu'il  se  fonde  sur  une  prétendue  violation  de  Tart.  59  précité. 

2.  Il  est  de  même  évident  qu'en  repoussant  le  déclinatoire  du 
sieur  Bonco  et  en  reconnaissant ,  dans  la  mesuré  relatée  dans 
les  faits  ci-dessus,  la  compétence  du  Tribunal  des  prud'hommes, 
la  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  statuer  sur  une  attribution 
de  juridiction  en  faveur  d'un  tribunal  cantonal,  et  qu'elle  n'a  en 
aucune  façon,  dès  lors,  distrait  le  recourant  de  son  juge  naturel, 
ni  porté  atteinte  aux  dispositions  des  art.  58  de  la  Constitution 
fédérale  et  12  de  la  Constitution  neuchâteloise,  invoquées  dans  le 
recours. 

3.  Enfin  il  est  impossible  de  voir  en  quoi  le  jugement  attaqué, 
en  tranchant  ainsi  qu'il  l'a  fait  une  question  de  for,  aurait  violé 
l'art.  46  de  la  Constitution  fédérale,  édictant  que  les  personnes 
établies  en  Suisse  sont  soumises  dans  la  règle  à  la  juridiction  et 
à  la  législation  du  lieu  de  leur  domicile  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  droit  civil. 

4.  En  ce  qui  touche  à  la  prétendue  violation  de  l'art.  625  CO., 
le  jugement  cantonal  paraît  avoir  appliqué,  par  analogie,  cette 
disposition  de  droit  fédéral ,  édictée  pour  les  succursales  de  so« 
ciétés  anonymes,  à  la  succursale  à  la  Chaux-de-Fonds  de  la  mai- 
son Ronco,  au  Locle. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  interprétation,  le  recourant  ne  sau- 
rait faire  valoir  ce  grief  de  droit  civil  dans  un  recours  de  droit 
public  en  matière  de  for  intercantonal. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  30  août  1888. 


Séquestre.  —  Acte  de  défaut  de  biens  obtenu  par  un  autre 
créancier.  —  Prétendue  extinction  de-  cet  acte  par  paiement 
et  par  prescription.—  Art.  690  §  e  Cpc.  ;  art.  829  et  883  CO.  ; 
art.  92  de  la  loi  du  4  juin  1829  but  les  lettres  de  change  et 
les  billets  à  ordre  <• 

Piot  contre  Goël. 


La  loi  n'exige  pas  que  le  créancier  séquestrant  soit  celui-là  inême  qui  a 
obtenu  un  acte  de  défaut  de  biens.  Il  importe  peu,  pour  opérer  le  se- 

*  Comp.  les  arrêU  Grobéty  c.  Howard,  Journal  des  Tribmiaux  de  1874* 
page  469;  Reichlen  c.  Cuanoud,  1885,  page  2G8;  Magnenat  c.  Ponnaz, 
t&iVi.,  page  480. 
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questre^  que  Vinaolvàbilité  du  d&nteur  aU  Hé  établie  par  le  séquestrant  ou 
par  un  autre  créancier. 

Le  droit  résultant  d'un  acte  de  défaut  de  biens  n'est  prescriptible  que 
par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  créances  ordinaires. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  L.  BoNNARD,  pour  F.  Piot,  demandeur  et  recourant. 
Meter,  pour  Eng.  Goël,  défendeur  et  intimé. 


Par  exploit  du  1"  février  1888,  F.  Piot,  à  Rolle,  a  ouvert  ac- 
tion à  Ë.  Goël,  au  dit  lieu,  pour  faire  prononcer  : 

V  Que  le  séquestre  pratiqué  à  son  préjudice,  leSljanvier- 
!•'  février  1888,  est  nul  et  de  nul  efifet; 

2*  Que  son  opposition  est  maintenue  ; 

3"*  Que  Goël  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement 
de  la  somme  de  100  fr.,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  le 
préjudice  causé  par  ses  procédés  illégaux ,  sous  modération  de 
justice,  le  dit  Goël  étant  en  outre  rendu  responsable  des  avaries 
que  pourraient  avoir  éprouvées  les  marchandises  déplacées. 

Dans  sa  réponse,  Goël  a  conclu  à  libération  des  conclusions 
de  la  demande,  libre  cours  étant  laissé  à  son  séquestre. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  entre  autres  les  faits  sui- 
vants : 

F.  Piot  est  débiteur  d'Eug.  Goël  de  la  somme  de  426  fr.  80  et 
intérêt  au  5  7»  dès  l'échéance,  par  lettre  de  change  acceptée,  du 
3  juillet  1885,  à  l'échéance  du  3  septembre  de  la  même  année. 

Pour  être  payé  de  cette  lettre  de  change,  Goël  a,  par  exploit 
du  31  janvier  1888,  imposé  séquestre  sur  les  biens  meubles  du 
demandeur,  en  vertu  de  l'art.  690  §  e  du  Cpc.  Ce  séquestre  por- 
tait sur  diverses  marchandises,  le  tout  taxé  374  fr.  90. 

Au  moment  du  séquestre,  ces  marchandises  étaient  encore 
déposées  dans  le  four  de  la  tuilerie  du  demandeur ,  où  elles  ont 
été  immédiatement  déplacées. 

Par  exploit  du  1"  février  1888,  le  demandeur  a  opposé  à  ce 
séquestre,  estimant,  en  résumé,  que  l'acte  de  défaut  de  biens  sur 
lequel  Goël  a  fondé  son  séquestre  a  été  obtenu  en  1882  par  une 
tierce  personne  et  que  la  créance  que  constatait  cet  acte  de  dé- 
faut de  biens  est  éteinte  aujourd'hui. 

Le  12  mai  1882,  l'Union  vaudoise  du  Crédit,  qui  poursuivait 
Piot  en  paiement  d'un  billet  de  8000  fr.,  au  2  janvier  1882,  a  ob- 
tenu contre  ce  débiteur  un  acte  de  défaut  de  biens  partiel.  Il 
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résulte  cependant  d'un  extrait  des  livres  de  l'Union  que  ce  bil- 
let a  été  payé. 

Le  2  juin  1882,  la  Banque  cantonale  vaudoise,  qui  poursuivait 
Piot  en  paiement  d'un  billet  de  550  fr. ,  protesté  le  22  février 
1882,  a  également  obtenu  contre  ce  débiteur  un  acte  de  défaut 
de  biens.  Le  3  octobre  1882,  la  Banque  a  été  payée  par  l'endos- 
seur du  billet  Ch.  Vittel,  en  mains  du  procureur-juré  Dombald. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  président  du  Tribunal  de  RoUe  a  dé- 
bouté le  demandeur  de  toutes  ses  conclusions  et  alloué  au  défen- 
deur sa  conclusion  libératoire,  ainsi  que  tous  les  dépens.  Ce 
jugement  est  fondé  en  droit  sur  les  motifs  suivants  : 

En  présence  de  l'art.  690,  §  e,  Cpc,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  de  défaut  justificatif  du  séquestre  ait  été  obtenu  par  le  créan- 
cier lui-même  qui  séquestre.  Le  billet  en  vertu  duquel  l'acte  de 
défaut  de  biens,  du  2  juin  1882,  a  été  délivré  à  la  Banque  a  été 
payé  par  la  caution  qui  a  été  subrogée  aux  droits  du  créancier  pri- 
mitif ;  la  caution  est  restée  créancière  de  ce  billet  et  il  n'est  pas 
établi  que  le  débiteur  principal  l'ait  remboursée  par  son  travail; 
on  ne  peut,  d'ailleurs,  admettre  qu'il  y  ait  eu  compensation,  le 
demandeur  n'ayant  pas  établi  qu'il  ait  fait  connaître  au  créan- 
cier son  intention  d'user  de  ce  droit,  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 138  CO.  Enfin,  il  n'y  a  pas  non  plus  prescription. 

Piot  a  recouni  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  réforme 
dans  le  sens  de  l'adjudication  des  conclusions  de  sa  demande.  Il 
estime  que  si  la  caution  Vittel  a  été  subrogée  aux  droits  de  la 
Banque  cantonale  ensuite  du  paiement  fait  par  elle ,  cette  su- 
brogation ne  comprenait  pas  les  actes  de  poursuite  faits  par  la 
Banque  et  déjà  consommés  à  ce  moment-là.  Vittel  devait  donc 
faire  de  nouvelles  poursuites  et  celles-ci  n'auraient  certainement 
pas  abouti  à  un  acte  de  défaut  de  biens,  puisque  l'Union  du 
Crédit,  qui  pour  8000  fr.  n'avait  obtenu  qu'un  acte  de  défaut  de 
biens  partiel,  le  22  février  1882,  a  été  payée  le  2  novembre  sui- 
vant. En  outre,  le  billet  protesté  le  22  juin  1882  est  aujourd'hui 
éteint  par  prescription.  (Loi  de  1829,  art.  92;  CO.  829  et  883.) 
L'acte  de  défaut,  qui  n'est  que  l'accessoire  du  billet,  est  donc 
prescrit.  Enfin  Goël  n'a  pas  établi  que  Vittel  soit  encore  créan- 
cier du  recourant. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Examinant  le  pourvoi  et ,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'acte 
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de  défaut  de  biens  qui  a  fondé  le  séquestre  a  été  obtenu  par  une 
autre  personne  que  par  Goël  : 

Considérant  que  Tart.  690,  §  ey  Cpc.  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  les  créanciers  et  qu'il  s'énonce  d*une  manière  générale,  en 
disant  que  le  séquestre  a  lieu  sur  les  biens  du  débiteur  contre 
lequel  on  a  obtenu  un  acte  de  défaut  de  biens. 

Que  la  loi  n'exige  ainsi  pas  que  le  créancier  séquestrant  soit 
celui-là  même  qui  a  obtenu  un  acte  de  défaut. 

Que  cet  acte  constate  l'insolvabilité  du  débiteur  et  qu'il  im- 
porte peu ,  pour  opérer  le  séquestre ,  que  cette  insolvabilité  ait 
été  établie  par  le  séquestrant  ou  par  un  autre. 

Considérant,  quant  au  moyen  visant  l'extinction  du  titré,  que 
Vittel,  qui  a  payé  comme  caution,  a  été  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  Banque  contre  le  débiteur  Piot. 

Qu'il  est,  dès  lors,  indifférent  à  Goël  que  l'acte  de  défaut  de 
biens  contre  Piot  puisse  valoir  entre  les  mains  de  la  Banque 
plutôt  que  dans  celles  de  Vittel. 

Que  le  titre  qui  a  fondé  le  séquestre  subsiste  et  qu'il  n'a  nul- 
lement été  éteint,  puisqu'il  a  été  payé  par  une  caution,  laquelle 
est  actuellement  subrogée  aux  droits  du  créancier. 

Considérant  que  Piot  n'a  pas  établi  avoir  payé  par  son  travail 
sa  caution  Vittel. 

Qu'en  effet ,  il  résulte  de  la  solution  donnée  à  l'allégué  24 
que  si  Piot  a  travaillé  à  l'heure  pour  le  compte  de  Vittel,  le  prix 
de  ce  travail  n'a  pas  été  établi  d'une  manière  positive  et  qu'il  a 
été  ignoré  si  Piot  avait  fait  au  moins  550  heures  de  travail. 

Considérant  que  Piot  n'a  ainsi  pas  prouvé  avoir  une  créance 
contre  Vittel,  permettant  d'opposer  la  compensation. 

Que  ce  n'était  pas  à  Goël  à  établir  que  Vittel  était  créancier 
de  Piot,  ainsi  que  le  prétend  ce  dernier,  mais  bien  au  deman- 
deur à  prouver  que  l'acte  de  défaut  de  biens  n'avait  plus  d'objet, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Considérant,  en  outre,  que  le  dit  acte  de  défaut  de  biens  n'est 
pas  éteint  par  la  prescription. 

Qu'en  effet ,  la  loi  n'a  nulle  part  limité  la  durée  et  la  valeur 
exécutoire  de  l'acte  de  défaut  de  biens ,  lequel  constitue  la  re- 
connaissance d'un  droit  personnel  à  l'égard  du  débiteur. 

Que  ce  droit  n'est,  dès  lors,  prescriptible  que  par  le  même  laps 
de  temps  fixé  pour  la  prescription  des  créances,  soit  dix  ans. 

Que  la  prescription  spéciale  de  cinq  ans  prévue  à  l'art.  92  de 
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la  loi  de  1829  et  celle  de  trois  ans  fixée  à  Part.  829  CO.  ne  sont 
donc  pas  applicables  dans  le  cas  actuel. 


Séances  des  11  et  18  septembre  1888. 


Vente  à  l'échantillon.  —  IiaiBsé  pour  compte.  —  Frôtendae  non 
conformité  de  la  marchandise  avec  l'échantillon.  <~  Art.  S48 
et269CO.  

Tripier  contre  Bujard. 


Sn  matière  de  vente  à  Véckantmon,  îorsqu^U  est  étMi  que  VéehantiUan 
représenté  n'est  pas  celui  qu'a  reçu  l'acheteur,  celui<i  ne  peut  être  admis 
à  laisser  la  marchandise  pour  compte  que  s'il  prouve  qu'elle  n'est  pas 
conforme  à  l'échantiUon  primitif. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Dubois,  pour  Th.  Tripier,  demandeur. 

Ch.  Mbtlan,  pour  C.  Bujard  fils,  défendeur. 


Le  17  décembre  1887 ,  Th.  Tripier,  à  Lyon,  a  offert  à  Ch.  Bu* 
jard,  à  Yverdon,  entre  autres  de  la  graine  de  luzerne,  en  lui  re- 
mettant un  échantillon ,  à  raison  de  1 10  fr.  les  100  kilog.  loges 
et  francs  de  port,  gare  de  Genève. 

Le  19  décembre,  Bujard  répondit  :  «  Je  prendrai  7  balles  lu- 
9  zeme  au  prix  de  1 10  fr.  les  100  kilog.,  moyennant  qualité 
V  exactement  conforme  à  l'échantillon ,  et  provenance  de  Pro* 
»  vence  garantie.  » 

Par  lettre  du  20  décembre,  Tripier  a  accusé  réception  de  la 
commande  et  s'est  engagé  à  livrer  courant  janvier  7  balles  lu- 
zerne de  Provence,  conforme  à  l'échantillon. 

Le  11  janvier  1888,  Tripier  a  expédié  à  Bujard,  sur  la  com- 
mande de  ce  dernier,  diverses  marchandises  selon  facture  du  dit 
jour,  comprenant  pour  770  fr.  de  luzernes  et  s'élevant  au  total  à» 
983  fr.,  soit,  après  déduction  du  port,  à  959  fr.  65. 

Bujard  a  pris  livraison  de  cet  envoi  en  gare  à  Yverdon  à  la  date 
du  18  janvier  1888,  sans  formuler  aucune  réclamation.  Il  a  soumis 
un  échantillon  des  graines  de  luzerne  à  la  station  fédérale  d'essais 
de  semences ,  à  Zurich ,  qui  a  répondu  comme  suit  le  30  janvier 
1888  :  a  L'échantillon  ne  contient  rien  de  typique  de  Provence.  » 

Par  lettre  du  31  janvier ,  Bujard  fit  savoir  à  Tripier  qu'il  ne 
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pouvait  accepter  les  luzernes ,  celles-ci  n'étant  pas  conformes  à 
Téchantillon  et  n^étant  pas  des  luzernes  de  Provence. 

Dans  sa  lettre  du  2  février,  Tripier,  contestant  ce  laissé  pour 
compte,  maintint  sa  déclaration  quant  à. la  provenance  de  sa 
marchandise. 

Le  demandeur  fit  traite  sur  Bujard  au  10  février  1888 ,  mais 
le  tiré  ayant  refusé  de  la  payer ,  celle-ci  fut  protestée ,  les  frais 
de  protêt  et  de  retour  s'élevant  à  11  fr.  65. 

Bujard  n'a  d'ailleurs  fait  procéder  à  aucune  expertise  juridi- 
que et  a  conservé  la  marchandise  litigieuse  dans  ses  magasins 
jusqu'au  8  mars ,  époque  à  laquelle  elle  a  été  remise  à  Marc 
Constançon,  à  Yverdon. 

Ensuite  de  ces  faits,  Tripier  a,  par  exploit  du  29  février,  ou- 
vert action  k  Bujard  pour  faire  prononcer  qu'il  est  son  débiteur 
de  la  somme  de  971  fr.  30,  pour  prix  des  marchandises  fournies 
en  janvier  1888,  frais  de  protêt  et  de  retour,  et  intérêt  légal. 

Dans  sa  réponse,  Bujard  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande,  sous  offre  de  payer  189  fr.  25,  avec  intérêt  légal,  pour 
prix  des  marchandises  non  litigieuses. 

Dans  la  suite ,  les  parties  ont  convenu  de  porter  la  cause  di- 
rectement devant  le  Tribunal  cantonal,  conformément  à  l'art.  30 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. . 

En  cours  de  procès,  soit  le  6  juin  1888,  les  7  sacs  de  luzerne 
ont  fait  l'objet  d'une  expertise  juridique. 

Le  défendeur  a  déféré  le  serment  à  Tripier  sur  l'allégué  n"  33, 
ainsi  conçu  : 

a  L'échantillon  que  produit  le  défendeur  en  ce  moment  (n*  19) 
est  le  même  que  celui  qui  a  été  fourni  par  Th.  Tripier.  » 

Le  demandeur  ayant  accepté  ce  serment ,  a  répondu  comme 
suit  :  tt  Non ,  l'échantillon  qui  m'est  soumis  est  de  graine  de  lu- 
»  zerne  d'Italie ,  récolte  1887 ,  tandis  que  l'échantillon  soumis 
p  lors  de  la  vente  était  de  graine  de  luzerne  de  Provence ,  grain 
v  plus  gros  et  moins  clair  que  celui-ci.  d 

Statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  les  conclu- 
sions de  la  demande  et  repoussé  celles  du  défendeur. 

Motifs. 

Considérant  en  droit  que  Bujard  avait  commandé  à  Tripier 
entre  autres  7  balles  de  graine  de  luzerne  de  Provence^  conforme 
à  l'échantillon  qu'il  avait  en  mains. 

Que  cette  marchandise  étant  arrivée  à  la  gare  d'Yverdon ,  le 
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défendeur  en  a  pris  livraison  le  18  janvier  1888  et  l'a  transpor- 
tée dans  ses  magasins,  sans  faire  aucune  réclamation  à  cet 
égard. 

Que  ce  n'est  que  le  31  janvier  que  le  défendeur  a  écrit  à  Tri- 
pier qull  ne  pouvait  prendre  livraison  de  la  marchandise,  celle- 
ci  n'étant  pas  conforme  à  l'échantillon  et  n'étant  point  de  la  lu- 
zerne de  Provence. 

Que  Bujard  n'a  pas  fait  constater  à  bref  délai  la  prétendue 
non-conformité  de  la  marchandise  i*eçue  avec  l'échantillon  qui 
lui  avait  été  soumis  lors  de  la  vente,  ainsi  que  Tart.  248  CO.  lui 
en  imposait  l'obligation. 

Que,  dès  lors,  il  était  tenu  de  prouver  que  les  défauts  allégués 
existaient  déjà  lors  de  la  réception  de  la  marchandise. 

Que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite,  attendu  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  l'échantillon  que  le  défendeur  a  soumis  à  la  station  fédé- 
rale d'essais  des  semences  de  Zurich,  le  30  janvier  1888,  provint 
bien  de  la  marchandise  fournie. 

Qu'ainsi  la  déclaration  de  la  dite  station  n'a  aucune  valeur  en 
l'espèce. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  réponse  faite  sous  le  poids  du 
serment  par  Tripier  à  l'allégué  n"*  33,  que  la  graine  de  luzerne 
qui  lui  a  été  présentée  comme  étant  l'échantillon  qui  était  à  la 
base  du  marché  n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'échantillon  qu'il 
a  fourni. 

Qu'ainsi  il  n'est  plus  possible  de  constater  si  la  marchandise 
vendue  était  conforme  ou  non  à  l'échantillon  fourni. 

Que  Bujard  n'a  donc  pas  fait  la  preuve  de  la  non-conformité 
de  la  marchandise  avec  l'échantillon ,  bien  que  cette  preuve  lui 
incombât  aux  termes  de  l'art.  269  CO. 

Qu'en  outre ,  le  défendeur  n'a  pris  aucune  mesure  dès  la  ré- 
ception de  la  marchandise  pour  faire  constater  que  celle  qui  a 
été  soumise  à  une  expertise  le  6  juin  était  bien  la  même  que 
celle  qu'il  avait  reçue  de  Tripier  le  18  janvier  précédent,  et 
qu'elle  n'avait  subi  aucune  modification,  ni  altération. 

Considérant,  dès  lors,  que  Bujard  n'est  plus  en  droit  de  for- 
muler aucune  réclamation  au  sujet  de  la  qualité  des  7  balles  de 
mai'chandise  qui  lui  avaient  été  vendues  par  Tripier. 
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Séance  da  4  septembre  1888. 


Pension  payée  par  une  oommnne  pour  l'entretien  d'un  ressor- 
tissant pauvre.  —  Saisie.  —  Prétendue  insaisissabilité.  —  Or- 
donnance d'adjudication.  —  Recours.  — ^  Art.  651  §  a,  et 
608  Cpc.  

Ravessoud  <;ontre  Banque  de  Montrea^i^ 

Si  les  secours  accordés  aux  pauvres  sont  insaisissables,  U  n'en  est  pas  de 
même  des  valeurs  payées  par  une  commune  à  un  tiers  chez  lequel  éUe  a 
placé  en  pension  un  de  ses  ressortissants  pauvres, 

H  y  a  recours  au  Tribunai  cantonal  contre  le  genre  et  la  portée  de  V or- 
donnance rendue  par  le  juge  de  paix  en  matière  de  saisie  en  mains  tierces. 


Par  exploit  du  18  juin  1888  et  pour  parvenir  au  paiement  de 
265  fr.  pour  capital  d'un  billet  de  change,  plus  les  accessoires, 
sous  déduction  de  10  fr.  reçus  à  compte,  le  procureur-juré  De- 
prez,  agissant  au  nom  de  la  Banque  de  Moutreux,  a  pratiqué 
au  préjudice  du  débiteur  J.-L.  Ravessoud,  àPully,  une  saisie- 
arrêt  en  mains  de  la  commune  de  Grandvaux;  cette  saisie  porte 
spécialement  sur  la  pension  que  cette  commune  lui  paie  pour 
entretien  d'un  de  ses  ressortissants  pauvres  qu'elle  a  placé  chez 
Ravessoud. 

Ravessoud  n'a  pas  fait  opposition  à  la  poursuite  et  s'est  pré- 
senté à  l'audience  du  25  juillet.  A  cette  même  audience,  le  bour- 
sier de  la  commune  de  Grandvaux  a  déclaré  qu'elle  doit  à  Ra- 
vessoud une  somme  de  30  fr.  échue,  plus  15  fr.  échus  le  1*'  août 
prochain.  Ravessoud  a  dit  prendre  acte  de  cette  déclaration  et 
l'instante  a  requis  une  ordonnance  d'adjudication. 

Statuant,  le  Juge  a  prononcé  en  faveur  de  la  Banque  de  Mon- 
treux  l'adjudication  de  la  somme  de  40  fr. ,  valeur  actuellement 
due  à  J.-L.  Ravessoud. 

Celui-ci  recourt  contre  cette  ordonnance  dont  il  demande  la 
nullité,  la  saisie  étant  levée,  attendu  que  la  pension  était  insai- 
sissable à  teneur  de  l'art.  551 ,  lettre  a,  Ope.  La  commune  doit 
cette  pension  au  pauvre  lui-même  et  non  au  débiteur  de  la  Ban- 
que de  Montreux. 

Dans  son  mémoire ,  la  Banque  a  conclu  exceptionnellement 
au  rejet  du  recours  en  invoquant  deux  moyens  préjudiciels  con- 
sistant à  dire  :  l"*  Que  le  recourant  aurait  dû  présenter  ses  cri- 
tiques par  voie  d'opposition.  2"*  Que  le  débiteur  ne  peut  recourir 
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au  Tribunal  cantonal  contre  une  ordonnance  d'adjudication 
d^une  valeur  qui  lui  est  due  par  un  tiers ,  alors  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  saisie  de  salaire  ou  de  traitement,  s'il  n'a  pas  fait  op^ 
position. 

Au  fond,  l'intimée  a  conclu  également  au  rejet  du  recours,  la 
saisie  ne  portant  pas  atteinte  à  des  biens  appartenant  à  un  as- 
sisté ,  mais  frappant  une  valeur  appartenant  à  Ravessoud  lui- 
même  et  qu'il  reçoit  de  la  commune  de  Grandvaux  à  charge  de 
remplir  certaines  obligations. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs  : 

Statuant  sur  ce  recours  et  considérant,  en  ce  qui  touche  les 
moyens  préjudiciels  présentés  par  l'intimée ,  qu'un  droit  de  re- 
cours au  Tribunal  cantonal  est  ouvert  à  teneur  de  l'art.  608 
contre  le  genre  et  la  portée  de  l'ordonnance  rendue  par  le  Juge 
de  paix  en  matière  de  saisie  en  mains  tierces. 

Que,  dès  lors ,  le  débiteur  n'a  pas  à  procéder  nécessairement 
par  voie  d'opposition,  s'il  estimait  que  le  Juge  n'avait  pas  à  ad- 
juger au  créancier  la  somme  de  40  fr.  que  la  commune  de 
Grandvaux  a  déclaré  lui  devoir  à  lui  Ravessoud. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  moyens  préjudiciels. 

Quant  au  fond,  considérant  que  la  pension  payée  à  Ravessoud 
par  la  commune  n'est  pas  autre  chose  que  la  contre-partie  d'une 
prestation  que  doit  remplir  Ravessoud  envers  la  commune. 

Que  cette  somme  n'est  donc  point  un  secours  accordé  à  Ra- 
vessoud, qui  en  est  créancier  et  qui  ne  la  reçoit  pas  à  titre  de 
bénéficiaire  d'un  acte  de  bienfaisance. 

Qu'ainsi  l'assistance  fournie  par  la  commune  à  l'un  de  ses 
pauvres  n'a  rien  de  commun  avec  la  saisie  actuelle  et  que  Ra- 
vessoud ne  saurait  invoquer  les  dispositions  exceptionnelles  de 
l'art.  551,  §  a,  Cpc. 


Vaud,  —  Cour  de  cassation  pénale. 

SéaDce  du  80  août  1888. 


Travail  dans  les  fabriques.—  Heures  de  travail. -- Défiaut  d'af- 
fichage de  la  loi  fédérale.—  Contravention.  —  Art.  8, 11  et  19 
de  la  loi  fédérale  du  28  mars  1877  oonoemant  le  travail  dans 
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les  fabriques;  arrêté  cantonal  du  12  novembre  1887  concer- 
nant raffioha^e  de  la  dite  loi. 


Ministère  public  contre  Steinbftuser  et  Auckenthaler. 


Les  fabricants  doivent^  sous  peint  de  Vamende  prévue  à  Vart  19  delà  loi 
fédérale  du  23  mars  1877,  s'en  tenir,  en  ce  qui  concerne  le  travaU  de  leurs 
ouvriers^  aux  heures  annoncées  dans  leur  règlement  particulier. 


Ensuite  d'une  dénonciation  du  Département  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  de  l'enquête  sommaire  instruite  par  le  Juge 
de  paix  du  cercle  de  Romanel,  ce  magistrat  a  renvoyé  Ch.  Stein- 
hâuser  et  Gustave  Auckenthaler,  fabricants,  à  Lausanne,  mais 
ayant  une  usine  à  Renens,  devant  le  Président  du  Tribunal  de  po- 
lice de  Lausanne  comme  prévenus  d'avoir  contrevenu  à  l'art.  11 
de  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  et  aux  arrêtés  du  Conseil  fédéral  du  7  avril  1885,  §  5, 
et  du  Conseil  d'Etat  vaudois,  du  12  novembre  1887,  concernant 
l'affichage  de  la  dite  loi  fédérale  du  23  mars  1877. 

Après  l'instruction  de  la  cause,  le  Président  a  rendu  son  juge- 
ment le  17  août  1888,  dans  lequel  il  s'est  d'abord  déclaré  incom- 
pétent en  ce  qui  concerne  la  contravention  pour  défaut  d'affi- 
chage, celle-ci  étant  de  la  compétence  des  Préfets,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  12  novembre  1887. 

Quant  à  la  contravention  à  la  loi  du  23  mars  1877, 

Considérant  qu'en  vertu  de  cette  loi,  la  durée  du  travail  doit 
être  comprise,  en  juillet,  entre  cinq  heures  du  matin  et  huit 
heures  du  soir. 

Que,  dès  lors ,  le  fait  que  le  gendarme  Reguin  a  trouvé  douze 
ouvriers  travaillant  le  12  juillet  à  cinq  heures  du  matin,  ne  cons- 
titue en  lui-même  aucune  contravention  , 

Le  Président  a  libéré  les  accusés  Steinhâuser  et  Auckenthaler 
et  mis  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  de- 
mande la  nullité,  et,  subsidiairenâent ,  la  réforme  par  les  motifs 
suivants  : 

Nullité.  Les  faits  admis  par  le  Président  ne  paraissent  pas 
complets.  En  effet,  à  teneur  de  l'art.  11  de  la  loi,  la  durée  du 
travail  régulier  d'une  journée  ne  doit  pas  excéder  onze  heures. 
Le  fabricant  fixe  dans  son  règlement  la  répartition  des  heures 
de  travail.  Or,  Steinhâuser  et  Auckenthaler  ont  fixé  les  heures 


Digitized  by 


Google 


—  63»  — 

de  travail  de  7  heures  du  matin  à  12  heures  et  de  1  heure  à 
7  heiures  du  soir.  Dès  le  moment  que  leur  fabrique  a  été  trouvée 
en  activité  à  5  heures  du  matin,  le  jugement,  pour  motiver  une 
libération,  aurait  dû  constater  une  autre  répartition  du  travail 
autorisée  par  le  Conseil  d'Ëtat.  Ainsi  les  faits  constatés  par  le 
Président  ne  sont  pas  suffisants  et  le  jugement  doit  être  annulé. 

Réforme.  Il  est  constant  que  Steinhâuser  et  Auckenthaler  ont 
fait  travailler  leurs  ouvriers  depuis  5  heures  du  matin,  contrai- 
rement à  leur  règlement ,  qui  ne  permet  le  travail  que  depuis 
7  heures.  Ils  ont  ainsi  commis  une  contravention  à  Tart.  8  de  la 
loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  tombent  sous  le  coup  de 
l'art.  19  de  la  dite  loi. 

Le  recours  a  été  admis  en  ce  sens  que  le  jugement  a  été  ré- 
formé, Steinhâuser  et  Auckenthaler  étant  condamnés  chacun  à 
une  amende  de  dix  francs. 

Motifs. 

Sur  la  nullité  : 

Considérant  que  les  faits  admis  par  le  Président  paraissent 
suffisamment  complets  pour  apprécier  la  contravention  repro- 
chée à  Steinhâuser  et  Auckenthaler. 

Qu'en  effet,  le  règlement  de  Steinhâuser  et  Auckenthaler  a  été 
produit  au  dossier  et  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  ce  règlement 
ait  subi  une  modification  quelconque. 

Que  la  Cour  doit,  dès  lors,  se  baser  sur  ce  règlement  pour 
statuer  sur  le  cas  qui  lui  est  soumis. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue ,  écarte  la 
nullité  demandée. 

Sur  la  réforme  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  question  d'affichage  du 
règlement  de  la  fabrique,  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  l'arrêté 
du  12  novembre  1887,  les  contraventions  pour  défaut  d'affichage 
sont  de  la  compétence  des  préfets. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  président  du  Tribunal 
de  police  de  Lausanne  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  contravention  du  défaut  d'affichage  du  règlement  dans  la 
fabrique  Steinhâuser  et  Auckenthaler,  à  Renens. 

Quant  à  la  contravention  reprochée  à  Steinhâuser  et  Aucken- 
thaler, tirée  de  la  durée  du  travail  : 

Considérant  que  l'art.  11  de  la  loi  fédérale  concernant  le  tra- 
vail dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877,  statue  bien,  ainsi  que 
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le  dit  le  jugement  dont  est  recours,  que  la  durée  du  travail  doit 
être  comprise  entre  ô  h.  du  matin  et  8  h.  du  soir  pendant  les 
mois  de  juin,  juillet  et  août,  et  entre  6  h.  du  matin  et  8  h.  du 
soir  pendant  le  reste  de  Tannée. 

Mais  attendu  que  cette  disposition  doit  être  rapprochée  de 
celle  contenue  à  l'art.  8  de  la  dite  loi  visant  les  règlements  de 
fabrique. 

Considérant  que  Part.  2  du  règlement  de  la  fabrique  Stein- 
hauser  et  Auckenthaler ,  du  20  décembre  1883,  approuvé  par  le 
Conseil  d'Etat  le  24  décembre  de  la  même  année,  dit  que  la 
journée  est  de  10  h.,  soit  de  7  h.  du  matin  à  midi  et  de  1  h.  à  7 
heures  du  soir. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  ce  règlement  ait  subi 
une  modification  quelconque  approuvée  par  Tautorité  supérieure 
administrative. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  du  rapport  du  gen- 
darme Reguin  que  12  ouvriers  travaillaient  le  12  juillet  1888,  à 
cinq  heures  du  matin ,  à  la  fabrique  de  Steinhâuser  et  Aucken- 
thaler, à  Renens. 

Que  ces  fabricants  ont  dès  lors  enfreint  leur  règlement,  qui 
ne  permet  de  commencer  la  journée  de  travail  qu'à  7  heures  du 
matin. 

Qu'ils  ont  ainsi  commis  une  contravention  à  l'art.  8  de  la  loi 
sur  le  travail  dans  les  fabriques,  qui  les  oblige  à  s'en  tenir  aux 
heures  annoncées  dans  leur  règlement  particulier. 

Considérant  que  toute  contravention  au  dit  art.  8,  provenant 
du  fait  du  fabricant,  tombe  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877. 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  président  n'a  pas  appliqué  cet 
article  de  la  loi  et  qu'il  a  libéré  Steinhâuser  et  Auckenthaler. 


Résumés  d'arrêts. 


Société  en  nom  ooUeotif.  —  La  mort  d'un  associé  n'entraîne 
pas  de  plein  droit  la  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif, 
mais  crée  seulement  pour  les  associés,  soit  leurs  héritiers,  l'o- 
bligation de  la  dissoudre.  Dès  lors,  la  société  subsiste  mal- 
gré le  décès  d'un  des  associés  et  peut  être  poursuivie  comme 
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telle  jusqu^à  ce  que  la  liquidation ,  à  laquelle  il  y  a  lieu  de 
procéder,  soit  terminée  (CO.,  573  et  580). 

Cour  d'ap.  de  Zurich,  26  juin  1888.  Epoux  Helbling  c.  Renich  et  Cayenz. 

Société  en  nom  collectif.  —  A  défaut  d'une  disposition  con- 
traire du  contrat  de  société,  le  consentement  de  tous  les  as- 
sociés en  nom  collectif  est  nécessaire  pour  la  remise  du  bilan 
de  la  société;  en  effet,  une  telle  mesure  ne  constitue  point 
un  acte  rentrant  dans  les  opérations  ordinaires  de  la  société 
(CO.  555,  532,  535  et  561). 

Chambre  des  recours  de  Zurich,  17  juillet  1838.  L. 

Titre.  —  En  parlant  de  «  titres  »  dont  la  production  peut  être 
requise,  Part.  194  Cpc.  a  entendu  toutes  les  pièces  qui  peuvent 
être  utiles  pour  éclairer  la  cause. 

TC,  14  août  1888.  Union  du  Crédit  c.  Moreillon. 

Tramway.  —  Les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet 
1875  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  en  cas  d'acci- 
dents sont  aussi  applicables  aux  compagnies  de  tramways, 
alors  surtout  que  Taccident  est  arrivé  par  suite  de  l'emploi 
de  locomotives  '. 

Cour  de  justice  de  Genève,  24  octobre  1887.  Dunand  c.  Compagnie 
générale  des  tramways. 

Tribunal  fédéral.  —  La  détermination ,  soit  l'interprétation  de 
la  volonté  des  parties  par  le  juge  cantonal  constitue  une  ap- 
préciation de  fait,  qui  lie  le  Tribunal  fédéral,  aux  termes  de 
Part.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  pour 
autant  du  moins  que  cette  interprétation  n'implique  pas  une 
violation  des  règles  fondamentales  du  droit  fédéral  '. 
TF.,  16  juillet  1883.  Peyrollaz  c.  Haasenstein  et  Vogler  et  Vérésoff. 

Vente.  —  Le  vendeur  est  en  droit  de  se  départir  du  contrat 
lorsque  l'acheteur  n'a  pas  pris  livraison  de  la  marchandise 
dans  le  délai  qui  lui  avait  été  fixé,  en  en  payant  le  prix  comp- 
tant (CO.  122  et  suiv.). 

TC,  21  juin  1888.  Reusser  c.  Mingard. 

*  Sur  la  situation  légale  des  tramways,  comp.  Blumer-Morel,  HanéBmd^ 
des  schweizerisdien  Bufidesstaatsreehtes ,  II,  p.  100  et  suiv. 

•  Comp.  dans  le  même  sens  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral  dans 
la  cause  Baadcr  c.  Diirselen,  24  mai  1884,  JourticU  des  Tribunaux  de  1884, 
p.  417. 

Ch.  SoLDAN,  juge  cantonal,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Du  domicile  en  jurisprudence  fédérale. 


L 

Notion  du  domicile^ 

La  législation  fédérale  attribue  certaines  conséquences  au  fait 
juridique  du  domicile.  Ainsi,  la  Constitution  fait  dépendre  dans 
une  certaine  mesure  du  domicile  Texercice  des  droits  politiques 
(art.  43)  et  le  for  des  réclamations  personnelles  (art.  59).  C'est 
le  domicile  qui  détermine  le  lieu  de  la  célébration  du  mariage 
et  le  for  de  Faction  en  nullité  ou  en  divorce,  aux  termes  de  la 
loi  fédérale  de  1874.  (3*est  lui  qui  iixe  le  lieu  de  l'incorporation 
militaire  (loi  sur  Torganisation  militaire,  art.  15,  etc.).  i.es  con- 
cordats de  1804-1810  et  1822  rattachent  également  au  domicile 
Touverture  de  la  faillite  et  de  la  succession.  Cependant,  jus- 
qu'ici,  aucune  loi  fédérale  no  définit  le  domicile;  la  jurispru- 
dence a  donc  été  appelée  à  formuler  une  notion  de  ce  fait  juri- 
dique. 

A  première  vue,  les  décisions  rendues  paraissent  contradic- 
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toires:  tantôt  le  domicile  dépendrait  d'un  simple  séjour,  du  seul 
fait  de  l'habitation  '  ;  tantôt  Thabitation  serait  sans  aucune  por- 
tée si  rintention  de  résider  ne  vient  s'y  joindre  •.  Tantôt,  on  peut 
créer  un  domicile  par  le  seul  effet  de  sa  volonté  ' ,  tantôt  une 
prorogation  de  for  est  inadmissible  \  —  Les  arrêts  parlent  de 
domicile  général,  de  domicile  AHmpôt^  de  AomicWe  politique,  de 
domicile  spécial,  de  domicile  à' affaires,  de  domicile  élu,  de  Ao- 
mïiàX^fixe. 

La  notion  du  domicile  serait-elle  donc  un  Protée  insaisissable 
et  le  citoyen  aurait-il  autant  de  domiciles  distincts  qu'il  a  de 
droits  à  exercer,  de  devoirs  à  remplir?  On  pourrait  le  supposer 
en  présence  du  Projet  de  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil  des 
citoyens  établis  ou  en  séjour,  qui  ne  définit  le  domicile  que  «  dans 
le  sens  de  la  présente  loi.  »  Mais,  en  étudiant  plus  attentivement 
les  décisions  des  autorités  fédérales  et  en  les  comparant  entre 
elles,  on  ne  tarde  pas  à  voir  la  diversité  apparente  se  fondre  en 
une  quasi-unité  et  Ton  constate  que,  réservés  certains  points  de 
détail  et  la  matière  de  la  double  imposition ,  la  jurisprudence 
fédérale  s'est  toujours  tenue  attachée  à  la  définition  du  domicile 
donnée  par  la  doctrine  : 

Qu'il  s'agisse  de  poursuites  ' ,  de  mariage  • ,  de  succession  ', 
d'exercice  des  droits  politiques  ',  de  rapport  de  droits  civils,  «  le 
domicile  d'une  personne  est,  toujours,  au  lieu  oii  elle  a  fixé  sa 
demeure  dans  l'intention  d'y  rester  d'une  manière  durable,  n 

La  notion  générale  du  domicile  renferme  donc  deux  éléments  : 
un  fait  externe,  l'habitation,  et  un  fait  interne,  l'intention  de  se 
fixer  au  lieu  de  l'habitation. 

Par  contre,  en  matière  d'impôt,  on  ne  s'attache  qu'au  fait  ex- 
terne —  l'habitation  —  pour  déterminer  le  domicile  :  «  La  sou- 

«  TF.,  20  mai  1882,  9  mars  1883,  etc.;  voir  Journal  des  Tribunaux, 
1882,  p.  885  ;  1888,  p.  243. 
•  •  TF.,  6juin  1884. 

»  TF.,  22  décembre  1888;  tbid.,  1884,  p.  47. 
'  *  TF.,  21  décembre  1883  ;  ibid.,  1884,  p.  72. 

»  TF.,  Mnller,  80  août  1875  ;  Gassmann,  11  octobre  1878;  Wamier,  8 
mars  1879,  etc.  . 

•  TF.,  B&nziger,  21  décembre  1883;  ibid.^  1884,  p.  72. 
T  TF.,  Scherer,  8  avril  1886. 

•  Rapport  de  gestion  du  Conseil  fédéral  pour  1878,  p.  428. 
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veraineté  d'un  canton  en  matière  d'impôt  s'étend,  non  point 
seulement  sur  les  personnes  régulièrement  domiciliées  sur  le 
territoire  de  ce  canton  ;  elle  s'étend  aussi ,  pour  autant  qu'elles 
y  séjournent  efiFectivement ,  sur  les  personnes  qui,  sans  être 
régulièrement  domiciliées,  y  habitent  cependant  en  fait,  pourvu 
toutefois  que  ce  séjour  ne  soit  pas  purement  passager  et  for- 
tuit*. » 

La  notion  générale  du  domicile  adoptée  par  la  jurisprudence 
fédérale  et  formulée  dans  le  Projet  de  loi  sur  les  rapports  de 
droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour  n'est  pas  tout-à-fait 
identique  à  celle  du  Code  civil  vaudois  :  Pour  établir  son  domi- 
cile, il  faut,  d'après  la  définition  fédérale,  l'intention  de  fixer  sa 
demeure;  aux  termes  du  Code  civil,  il  faut  vouloir  fixer  son 
principal  établissement  Dans  le  premier  cas,  on  envisage  comme 
lieu  du  domicile  celui  de  l'habitation,  celui  où  réside  la  famille, 
celui  où  l'on  tient  son  ménage  ;  dans  le  second ,  on  considère 
plutôt  l'endroit  où  la  personne  a  le  centre  de  ses  affaires:  celui 
où  elle  agit,  par  opposition  à  celui  où  elle  vit.  D'autre  part,  en 
jurisprudence  fédérale,  l'intention  peut  être  manifestée  par  tout 
fait  concluant;  en  droit  vaudois,  la  preuve  de  l'intention  est  liée 
à  une  présomption  légale  absolue  :  elle  est  censée  faite  par  une 
double  déclaration  ou  par  le  transfert  du  principal  établisse- 
ment depuis  un  an. 

IL 

Conditions  du  domicile. 

La  notion  du  domicile  suppose  deux  éléments  :  l'habitation 
et  l'intention  de  résider  dans  un  lieu.  Comment  la  jurisprudence 
fédérale  détermine-t-elle  ces  deux  éléments  ? 

Vhabitation  est  le  lieu  où  la  personne  loge  ordinairement. 
Pour  avoir  une  habitation  en  un  lieu,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
avoir  un  ménage  séparé';  réciproquement,  le  fait  de  posséder 
une  maison  n'implique  pas  nécessairement  l'habitation. 

On  considère  comme  habitation  le  lieu  de  la  demeure  ordi- 
naire et  non  celui  d'un  séjour  purement  temporaire  ou  fortuit; 

1  TF.,  de  Meuron,  20  mai  1882,  Journal  des  Tribunaux,  1882,  p.  385; 
Rimet,  9  mars  1883;  ibid.,  1883,  p.  216;  Hagenbach,  17  février  18«8;  ibid.y 
1888,  p.  161,  etc. 

«  TF.,  Nef,  3  juillet  1880. 
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même  en  matière  fiscale,  u  la  circonstance  d'avoir  travaillé 
comme  charpentier  à  plusieurs  reprises,  et  de  s'être  arrêté  dans 
ce  but  une  semaine  entière  dans  une  localité,  ne  suffit  pas  pour 
fonder  une  souveraineté  d'impôt  n  '. 

Si  quelqu'un  habite  alternativement  dans  deux  endroits,  on 
considère  comme  lieu  de  son  habitation  celui  où  demeure  sa 
famille,  où  il  revient  quand  ses  affaires  .lui  laissent  le  temps,  et 
non  celui  où  il  est  obligé  de  se  rendre  pour  ses  affaires  '. 

Uintention  de  se  fixer  en  un  lieu  d'une  façon  durable  doit 
être  manifestée  par  des  actes  concluants  '  ;  une  simple  déclara- 
tion ne  suffit  pas  pour  l'établir  \ 

L'acte  le  plus  concluant  est  l'installation  de  la  famille  et  la 
création  d'un  ménage  ^  Nul  n'est  présumé  vouloir  quitter  pour 
longtemps  le  lieu  où  réside  sa  famille.  Mais  si  cette  présomption 
est  détruite,  s'il  appert  des  circonstances  que  la  famille  doit 
bientôt  quitter  sa  résidence  pour  venir  rejoindre  son  chef*,  ou 
que  celui-ci  veut  se  séparer  d'elle  \  la  demeure  de  la  famille  est 
un  fait  sans  importance. 

A  défaut  de  famille,  la  création  d'un  centre  d'affaires ,  la  fon- 
dation d'un  commerce,  l'exercice  d'une  profession  sédentaire 
établissent  l'intention  de  se  fixer  d'une  manière  durable  ". 

D'autres  circonstances ,  telles  que  les  déclarations,  le  dépôt 
de  ))apiers,  l'obtention  d'un  permis  d'établissement,  le  paiement 
d'impôts,  l'exercice  des  droits  politiques  peuvent  servir  à  mani- 
fester la  volonté  de  résider  en  un  lieu. 

D'une  manière  générale,  la  preuve  de  cette  intention  n'est 
liée  à  aucune  présomption  et  notamment  pas  à  celles  qu'établis- 
sent les  lois  cantonales  '.  L'accomplissement  de  certains  actes 

«  TF.,  Camenzind,  10  juillet  1886. 

«  TF.,  Rimet,  9  mars  1838,  Journal  des  Tribunaux,  1883,  p.  216. 

»  TF.,  Moser,  22  octobre  1881. 

*  Rapport  de  gestion  du  Conseil  fédéral  pour  1881,  p.  503. 

»  TF.,  Erlach,  24  mars  1876;  Bachmano,  80  octobre  1885;  Rimet,  9 
mars  1883;  i&û2.,  1883,  p.  216. 

•  TF.,  Béguin,  2  juin  1882;  ibid.,  1882,  p.  417. 

»  TF.,  Bànziger,  21  décembre  1883;  ibid.,  1884,  p.  72. 
»  TF.,  Bànziger,  21  décembre  1883;  ibid.,  1884,  p.  72. 
»  TF.,  Togni,  3  décembre  1886. 
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qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  avoir  lieu  au  domicile  n'est 
pas  non  plus  un  fait  concluant.  Une  personne  n'est  pas  néces- 
sairement considérée  comme  domiciliée  dans  un  lieu  parce 
qu'elle  y  paie  ses  impôts,  exerce  ses  droits  politiques  ou  fait  son 
service  militaire.  Il  arrive  en  effet  très  fréquemment  que  malgré 
la  loi,  et  par  suite  d'ignorance  ou  de  négligence  de  la  personne 
ou  des  autorités ,  ces  actes  sont  accomplis  dans  un  lieu  autre 
que  le  domicile  •. 

La  jurisprudence  fédérale  répudie  en  outre  toute  assimilation 
entre  les  notions  matérielles  de  domicile  et  de  résidence  et  celles 
purement  formelles  d'établissement  et  de  séjour.  L'établisse- 
ment et  le  séjour  dépendent  exclusivement  de  l'accomplissement 
de  formalités  de  police  et  ne  sauraient  manifester  d'une  ma- 
nière certaine  l'intention  de  se  fixer  d'une  façon  durable,  ou 
non,  dans  un  lieu  •. 

Il  faut,  pour  déterminer  le  domicile,  que  les  faits  établissent 
l'intention  de  s'établir  d'une  manière  durable  et  non  tempo- 
raire '.  Toutefois  il  ne  paraît  pas  résulter  des  arrêts  qu'il  s'a- 
gisse de  l'intention  de  se  fixer  définitivement  et  sans  esprit  de 
retour. 

Il  faut  enfin  être  capable  de  réaliser  son  intention.  A  l'égard 
des  incapables,  le  Tribunal  fédéral  admet  que  l'on  doit  sul3sti- 
tuer  à  leur  volonté  celle  de  l'autorité  tutélaire  \  —  En  matière 
fiscale ,  le  séjour  de  fait  d'un  incapable  suffit ,  dans  la  règle , 
pour  constituer  un  domicile  d'impôt.  Toutefois,  il  paraîtrait 
résulter  de  deux  arrêts  du  Tribunal  fédéral  que  si  Tincapable 
réside  dans  un  lieu  sans  l'agrément  de  l'autorité  tutélaire  ou 
s'il  est  placé  dans  une  maison  de  santé,  il  conserve  son  domicile 
d'impôt  au  siège  de  l'autorité  tutélaire  *. 

»  TF.,  de  Meuron,  20  mai  1882,  Journal  des  Tribunaux,  1882,  p.  885; 
Devaud,  21  janvier  1887,  ibid.,  p.  102;  Togni,  3  décembre  188G;  Lehmaiiii, 
30  septembre  1887,  ibid.,  1887,  p.  643. 

'  TF.,  Warnier,  8  mars  1879;  Gassmann,  11  octobre  1878;  Bâle,  6  fé- 
vrier 1886,  etc. 

'  TF.,  Gagger,  29  juin  1883,  ibid.,  1883,  p.  515;  Schadli,  16  juin  1884. 

*  TF.,  Thurgovie,  2  février  1877,  ibid.,  1877,  p.  113;  10  mars  1877. 

•  TF.,  Zundel,  1*'  novembre  1879,  ibid.,  1880,  p.  371,  et  Hagenbach,  17 
février  1888,  ibid.,  1888,  p.  161. 
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m. 

Du  changement  de  domicile. 

Tandis  qu'en  matière  fiscale  le  changement  de  domicile  s'ef- 
fectue par  le  simple  transfert  de  l'habitation ,  il  faut,  pour  que 
ce  changement  s'opère  à  l'égard  des  autres  matières  juridiques, 
que  l'intention  de  fixer  sa  résidence  durable  dans  la  nouTolIe  de- 
meure vienne  se  joindre  au  transfert  de  l'habitation.  «  L'ancien 
domicile  n'est  ni  suspendu ,  ni  éteint  par  une  absence  passagère 
ou  par  une  simple  déclaration  de  prendre  ailleurs  son  domicile  *.  » 
Ainsi,  un  domicile  une  fois  fondé  se  conserve  tant  que  l'un 
des  deux  éléments,  l'habitation  réelle,  ou  l'intention  de  résider , 
subsiste  encore.  Pour  qu'il  se  perde ,  il  faut  que  ces  éléments 
aient  disparu  tous  les  deux,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
il.  se  soient  réunis  sur  un  autre  lieu.  La  jurisprudence  fédérale 

I;  admet  que  »  la  perte  d'un  domicile  ne  dépend  pas  nécessaire- 

ïf *  ment  de  l'acquisition  d'un  nouveau  *.  » 

i|  La  conséquence  logique  de  cette  règle  est  que  celui  qui  quitte 

^  définitivement  un  endroit,  sans  avoir  l'intention  de  s'établir  im- 

t'  médiatement  d'une  manière  durable  dans  un  autre,  n'a  plus  de 

domicile.  En  fait,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  que  ceux  qui 

s'installent  passagèrement  çà  et  là,  sans  centre  durable  de  leur 

activité,  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  59  qui  garantit 

^'"'  la  pourauite  au  lieu  du  domicile  *. 

Le  Projet  de  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil  repousse  cette 
conséquence  (art.  2,  al.  4)  :  u  Le  domicile  une  fois  fixé  subsiste 
g  aussi  longtemps  que  la  personne  n'a  pas  réellement  transféré  son 

}  habitation  dans  un  autre  lieu  et  n'y  a  pas  fondé  un  nouveau  do- 

micile. T>  Ainsi,  conformément  au  droit  vaudois,  le  domicile,  une 
fois  établi,  subsisterait  alors  même  que  tous  les  éléments  qui  le 
constituent  viendraient  à  disparaître,  jusqu'au  moment  où  ces 
éléments  se  seraient  réunis  pour  former  un  nouveau  domicile. 

^  IV. 

':  Flur alité  de  domiciles. 

Peut-on  avoir  simultanément  plusieurs  domiciles  ?  Cela  n'est 
pas  impossible  aux  termes  de  la  définition  adoptée.  Il  n'est  pas 

<  TF.,  Sulser,  16  septembre  1877. 
*  TF.,  Egger,  24  mars  1876. 
»  TF.,  Schàdli,  6  juin  1884. 
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impossible,  en  eifet,  d'avoir  simultanément  deux  demeures  et 
l'intention  de  résider  dans  toutes  les  deux  d'une  manière  du- 
rable, quoique  alternative.  En  cas  pareil,  le  Tribunal  fédéral  a 
estimé  que  Tun  des  domiciles  devait  être  tenu  pour  principal  et 
que  c'est  au  domicile  considéré  comme  principal  que  les  récla- 
mations personnelles  devaient  être  faites  '.  Le  domicile  princi- 
pal serait  celui  oii  réside  la  famille,  ou,  s'il  n*y  a  pas  de  famille, 
le  lieu  où  la  personne  a  une  exploitation  autonome ,  de  préfé- 
rence à  celui  où  elle  travaille  comme  subalterne. 

II  résulte  des  délibérations  de  la  commission  du  Conseil  na- 
tional que  le  Projet  de  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil  exclut 
en  cette  matière  la  notion  du  double  domicile  (Feuille  fédérale, 
1888,  p.  395.) 

Mais,  à  côté  du  domicile  principal,  la  jurisprudence  fédérale 
admet  que  l'on  peut  par  sa  volonté  se  créer  un  domicile  spécial, 
c'est-à-dire  un  lieu  où  l'on  est  censé  résider  pour  une  ou  plu- 
sieurs affaires. 

Pour  créer  un  domicile  spécial ,  il  n'est  point  nécessaire  de 
faire  une  déclaration  formelle  de  sa  volonté.  Le  Tribunal  fédé- 
ral déduit  l'intention  de  le  fonder  de  certains  actes  concluants 
ou  présumés  tels  :  établissement  industriel,  commercial  ou  agri- 
cole', lors  même  qu'il  ne  serait  exploité  que  par  un  représen- 
tant ;  création  d'une  lettre  de  change  à  domicile,  etc.  '. 

Le  domicile  spécial  existe  au  regard  de  toutes  les  relations 
juridiques  résultant  des  affaires  en  vue  desquelles  il  a  été  créé. 
Il  existe  au  regard  de  celles-là  seulement  et  ne  constitue  pas  un 
second  domicile  pour  les  autres  rapports  de  droit.  Le  domicile 
spécial  .est  attributif  de  for  en  matière  de  réclamations  person- 
nelles, de  poursuites  et  de  faillite  pour  toutes  les  créances  pro- 
venant de  rapports  avec  l'établissement  secondaire  *.  En  matière 
fiscale,  il  autorise  la  perception  de  l'impôt  mobilier  sur  le  capital 
engagé  dans  l'établissement  et  sur  le  traitement  régulier  que  l'on 
perçoit  pour  l'exercice  de  son  activité  dans  un  lieu  autre  que  le 
domicile  principal  ^. 

«  TF.,  d'£rlach,  24  mars  1876. 

«  TF.,  Rœber,  9  janvier  1886. 

»  TF.,  Piguet,  22  décembre  1888,  Journal  des  Tribunaux,  1884,  p.  47. 

*  TF.,  Schmitz,  27  février  1886,  etc. 

B  TF.,  Hurtault,  28  novembre  1879,  Journal  des  Tribunaux,  1^  p.  181. 
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Le  domicile  spécial  ne  peut  être  constitué  que  pour  des  rap- 
ports d'aCFaires;  en  matière  de  mariage  et  de  divorce,  la  juris- 
prudence fédérale  n'admet  aucune  prorogation  de  for  *. 

D'après  le  Projet  de  loi  sur  les  poursuites  pour  dettes,  la 
poursuite  ou  la  faillite  d'un  débiteur  domicilié  en  Suisse  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'au  seul  domicile  principal  (art.  66  et  71). 

J.  Berney. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  15  septembre  1888. 


Impôt  immobilier.  —  Défaloation  des  dettes  hypothécaires.  — 
Distinotion  stiivant  que  le  créancier  hypothécaire  est  domici- 
lié dans  le  canton  ou  hors  du  canton.  —  Prétendue  double  im- 
position et  prétendue  violation  de  l'égalité  devant  la  loi.  — 
Art.  46  de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  9  et  15  de  la  Consti- 
tution fribourgeoise  ;  art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  Judi- 
ciaire fédérale. 

Schnyder  et  consorts  contre  Fribourg. 


En  dehors  des  cas  de  double  imposition,  il  est  loisible  aux  cantons  de  ré- 
gler comme  ils  le  jugent  à  propos  ce  qui  a  trait  à  Vimpôt  immobilier^ 
pourvu  que  les  dispositions  promulguées  à  cet  égard  ne  soient  pas  arbi- 
traires. Toute  différence  de  traitement  de  certaines  catégories  de  person- 
nes n'implique  pas  une  inégalité  constitutionnelle  ;  Vitiégalité  devant  la 
loi  n'existe  que  lorsqu'il  est  fait  application ,  en  faveur  de  certains  indi- 
vidus ou  de  certaines  classes  de  personnes,  de  principes  juridiques  qui  ne 
reposent  que  sur  l'arbitraire ,  satis  trouver  leur  raison  d'être  en  eux- 
mêmes. 

La  loi  fribourgeoise  concernant  Pimpôt  sur  les  fortunes ,  du 
27  septembre  1848,  porte  à  son  article  4  :  a  Chaque  contribuable 
a  le  droit  de  déduire  du  capital  de  son  immeuble,  porté  au  re- 
gistre de  l'impôt,  les  dettes  hypothécaires  qui  Taflectent  et  dont 
il  paie  lui-même  les  intérêts  ou  les  rentes,  à  condition  qu'il  fasse 
inscrire  au  registre  de  l'impôt  sur  les  capitaux  les  titres  hypo- 
thécaires ,  en  indiquant  le  montant  du  capital  et  de  l'intérêt.  t> 

En  confirmation  de  cette  règle,  le  décret  du  21  novembre  1857, 

»  TF.,  BôJiziger,  21  déc.  1883,  Journal  des  Tribunaux,  1884,  p.  72;  Du- 
pont, 29  nov.  1884,  ibid.,  1885,  p.  178. 
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modifiant  la  loi  susvisée,  après  avoir  disposé  que  tous  les  immeu- 
bles bâtis  et  non  bâtis ,  situés  dans  le  domaine  de  la  loi,  sont 
soumis  à  Timpôt  d'après  leur  valeur  capitale,  établie  par  la  taxe 
oi^cielle  ordonnée  par  la  loi  (art.  1  et  2),  statue,  à  son  art.  4  : 

tt  L'impôt  sur  la  propriété  immobilière  est  à  la  charge  du 
propriétaire. 

n  Cependant  chaque  contribuable  a  le  droit,  durant  le  délai 
fixé  chaque  année  par  Tarrêté  qui  ordonne  la  revision  des  regis- 
tres de  l'impôt,  de  déduire  du  capital  de  son  immeuble,  porté  au 
registre  de  l'impôt,  les  titres  hypothécaires  qui  l'affectent,  et  dont 
il  paie  lui-même  les  intérêts  et  les  rentes.  » 

L'art.  13  du  même  décret  stipule  : 

tt  En  ce  qui  concerne  les  capitaux  et  rentes  hypothécaires,  ap- 
partenant à  des  créanciers  domiciliés  hors  du  canton,  autres  que 
la  Confédération ,  la  cote  afférente  de  l'impôt  sur  les  capitaux 
sera  payée  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  et  considérée 
comme  une  avance  pour  le  compte  du  créancier.  En  conséquence, 
le  débiteur  aura  le  droit  de  déduire  le  montant  respectif,  lors  de 
l'acquittement  de  l'intérêt  ou  des  rentes.  » 

Ces  dernières  dispositions  de  l'art.  13  ont  été  abrogées  par  la 
loi  du  5  mai  1866,  laquelle  a  été  abrogée  à  son  tour  par  la  loi  du 
25  novembre  1868  concernant  l'impôt  sur  les  capitaux  mobi- 
liers, laquelle  édicté,  entre  autres  : 

Il  Art.  1".  1/impôt  sur  le  capital  mobilier  est  dû  pour  tous 
les  capitaux  portant  intérêt  et  appartenant  à  des  personnes  do- 
miciliées dans  le  canton ,  qu'ils  soient  placés  dans  le  canton  ou 
hors  du  canton. 

»  Art.  4.  L'impôt  sur  les  capitaux  comprend  : 

a)  Les  créances  obligatoires,  hypothécaires  ou  non ,  authenti- 
ques ou  sous  seing  privé ,  et  les  rentes  temporaires  ou  viagères 
dont  le  débiteur  est  domicilié  dans  le  canton. 

»  Cette  division  de  Tirnpôt  prend  le  nom  d'impôt  sur  les  titres. 

e)  Les  capitaux  placés  dans  le  canton,  par  billets  à  ordre,  en 
compte-courant  ou  en  dépôt  dans  les  établissements  publics  ou 
chez  des  particuliers. 

))  Cette  division  comprend  tous  les  capitaux  placés  dans  le 
canton,  mais  non  atteints  par  l'impôt  sur  les  titres.  » 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1868,  encore  en  vigueur,  le  contri- 
buable a  toujours  le  droit  de  déduire  du  capital  de  son  immeu- 
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ble  les  titres  hypothécaires  qui  l'affectent,  à  la  condition,  toute- 
fois, que  ce  titre  hypothécaire  soit  inscrit  lui-même  à  l'impôt 
(art.  1,  2,  3  et  4  de  la  loi  de  1848).  Si  le  créancier  est  domicilié 
hors  du  canton ,  le  titre  de  créance,  à  teneur  de  la  loi  de  1868, 
n'est  pas  inscrit  à  l'impôt  :  il  en  résulte  que  le  propriétaire  ne 
bénéficie  pas  de  la  défalcation  de  sa  dette. 

S'estimant  lésés  par  ce  régime,  Jacob  Schnyder,  à  Uttewyl, 
Bôsingen,  et  dix  autres  propriétaires  fribourgeois  domiciliés 
dans  les  cercles  de  Bôsingen,  Guin,  Ueberstorf  et  Wiinnewyl  ont, 
sous  date  du  30  juillet  1887 ,  adressé  au  Conseil  d'Etat  une  re- 
quête tendant  à  être  autorisés,  pour  Tannée  courante  et  à  Tave- 
nir,  à  déduire  de  leur  cote  d'impôt  mobilier  le  montant  de  leurs 
dettes  hypothécaires,  dont  les  créanciers  sont  domiciliés  dans 
d'autres  cantons.  A  l'appui  de  cette  demande,  les  requérants 
faisaient  valoir  que  les  dits  créanciers  payaient  déjà,  dans  leurs 
cantons  respectifs,  l'impôt  sur  les  dites  créances,  et  que,  dès 
lors,  la  même  valeur  se  trouvait  frappée  par  l'impôt  dans  le 
canton  de  Fribourg,  ce  qui  constitue  une  double  imposition  in- 
compatible avec  le  droit  fédéral. 

Par  décision  du  7  février  1888,  le  Conseil  d'Etat  a  débouté 
J.  Schnyder  et  consorts  des  fins  de  leur  requête  par  les  motifs 
suivants  : 

L'art.  4  du  décret  du  21  novembre  1857  met  l'impôt  sur  la 
propriété  immobilière  à  la  charge  du  propriétaire,  et  autorise 
celui-ci  à  déduire  du  capital  de  son  immeuble  les  titres  hypo- 
thécaires qui  Taffectent  Toutefois,  l'art.  6,  chiffre  3"  du  même 
décret  statue  expressément  que  le  contribuable  à  l'impôt  foncier 
ne  peut  déduire  les  dettes  en  faveur  de  créanciers  domiciliés 
hors  du  canton  :  aux  termes  de  la  loi  de  1868,  les  créanciers  do- 
miciliés hors  du  canton  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  sur  les  ca- 
pitaux mobiliers.  Aucune  double  imposition  ne  peut  se  présenter 
en  pareil  cas  :  c'est  le  propriétaire  seul  qui  paie,  pour  la  valeur 
cadastrale  entière  de  son  immeuble,  sans  défalcation  des  dettes. 
Enfin,  la  question  de  savoir  si  l'Etat  de  Fribourg  a  le  droit  d'au- 
toriser la  défalcation  des  dettes  immobilières  sous  certaines  con- 
ditions seulement,  ressortit  au  domaine  de  la  souveraineté  can- 
tonale, lequel  n'est  limité  en  cette  matière  que  par  l'art.  46  de  la 
Constitution  fédérale. 

C'est  contre  cette  décision  que  J.  Schnyder  et  consorts  recou- 
rent au  Tribunal  fédéral ,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annu- 
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1er  et  reconnaître  que  les  recourants  sont  en  droit  de  déduire, 
lors  du  calcul  de  Timpôt  sur  leur  fortune,  le  montant  des  dettes 
hypothécaires  grevant  leurs  immeubles ,  alors  même  que  leurs 
créanciers  sont  domiciliés  hors  du  canton. 

Les  recourants  font  valoir  à  Tappui  de  leur  recours  que,  — 
malgré  Tart.  15  de  la  Constitution  fribourgeoise,  statuant  que  les 
impôts  doivent  être  autant  que  possible  répartis  de  manière  que 
chaque  citoyen  y  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et  de 
sa  fortune,  —  ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  payer  pour 
leurs  dettes,  alors  que  les  débiteurs  dont  les  créanciers  sont  do- 
miciliés dans  le  canton  sont  admis  à  déduire  les  leurs  ;  ce  ré- 
sultat va ,  en  outre ,  à  rencontre  de  Tart.  9  de  la  Constitution 
cantonale,  garantissant  Tégalité  devant  la  loi.  L'impôt  sur  la 
fortune  mobilière  est  payé ,  par  le  créancier  domicilié  hors  du 
canton  de  Fribourg ,  dans  son  canton  respectif,  et  le  débiteur 
fribourgeois  est  astreint  à  payer  Timpôt  mobilier,  dans  le  can- 
ton de  Fribourg,  sur  le  même  capital,  c'est-à-dire  sur  ces  dettes. 
Il  y  a  là  une  double  imposition  flagrante. 

Dans  sa  réponse,  TËtat  conclut  :  1"  A  ce  qu'il  ne  soit  pas  en- 
tré en  matière  sur  la  conclusion  prise  par  les  recourants,  le  Tri- 
bunal fédéral  n'étant  pas  compétent  pour  en  connaître  telle 
qu'elle  est  formulée  ;  2"  subsidiairement,  à  ce  que  le  recours  soit 
déclaré  mal  fondé. 

Le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  oui  ou  non ,  le  canton  de  Fribourg  est  tenu  de 
prendre  en  considération ,  dans  la  fixation  de  Timpôt  immobi- 
lier, les  dettes  hypothécaires  grevant  les  immeubles  des  recou- 
rants. 

Au  fond,  il  n'existe  en  l'espèce  aucune  double  imposition  :  le 
fisc  fribourgeois  ne  demande  rien,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, du  créancier  hypothécaire  étranger  au  canton.  En  deman- 
dant au  propriétaire  le  paiement  de  son  impôt  calculé  sur  la  va- 
leur intégrale  de  son  immeuble ,  l'Etat  de  Fribourg  use  d'une 
prérogative  rentrant  dans  le  domaine  de  la  souveraineté  absolue 
des  cantons  :  il  a  le  droit  d'autoriser  le  débiteur  à  défalquer  ses 
dettes  ou  non,  selon  les  circonstances.  L'impôt  attaqué  ne  frappe 
ni  la  même  personne,  ni  le  même  objet  dans  deux  cantons  diffé- 
rents. 

Dans  leur  réplique,  les  recourants  s'attachent  de  nouveau  à 
démontrer  que  la  loi  du  25  novembre  1868,  appliquée  par  la  dé- 
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cisîon  du  7  février  1888,  est  en  opposition  directe  avec  les  art.  0 
et  15  de  la  Constitution  fribourgeoise ,  et  46  de  la  Constitution, 
fédérale,  attendu  que  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  prédite 
loi,  les  propriétaires  de  fonds  grevés  d'hypothèques  étrangère» 
paient  Timpôt  sur  les  capitaux  mobiliers  non-seulement  sur  leur 
fortune ,  mais  aussi  sur  leurs  dettes ,  tandis  que  les  autres  pro- 
priétaires de  fonds  ne  sont  frappés  que  dans  leur  fortune  et  peu- 
vent défalquer  leurs  dettes.  En  outre,  la  loi  de  1868  consacre 
une  double  imposition  ,  puisque  la  dette  hypothécaire  due  à  un 
créancier  étranger  au  canton  est  frappée  par  l'impôt  dans  deux 
cantons  différents. 

Dans  sa  duplique,  l'Etat  de  Fribourg  reprend  les  conclusions 
de  sa  réponse. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

1 .  Bien  que,  dans  leurs  conclusions  originaires,  les  recourants 
aient  demandé  seulement  d'être  autorisés  à  défalquer  les  dettes 
hypothécaires  grevant  leurs  immeubles  en  faveur  de  créanciers 
étrangers  ou  canton,  et  qu'au  point  de  vue  strictement  formel 
il  n'y  eût  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  des  conclusions  ainsi 
formulées ,  il  n'en  est  pas  moins  certain ,  —  et  cela  résulte  en 
particulier  avec  évidence  de  la  duplique,  —  que  les  dits  recou- 
rants contestent  en  réalité  la  constitutionnalité  de  la  loi  du 
25  novembre  elle-même,  dont  ils  estiment  certaines  dispositions 
contraires  aux  art.  9,  15  de  la  Constitution  fribourgeoise  et  46 
de  la  Constitution  fédérale.  Dans  cette  situation,  le  Tribunal  fé- 
déral doit  examiner  le  recours,  aux  termes  de  l'art.  59.  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

2.  Le  grief  tiré  d'une  prétendue  double  imposition  est,  tout 
d'abord,  dénué  de  fondement.  Le  même  objet  ne  se  trouve,  en 
effet,  pas  frappé  dans  deux  cantons  différents:  les  recourants 
sont  soumis,  conformément  aux  art.  1",  35  et  suiv.  de  la  loi  du 
27  septembre  1848,  à  l'impôt  immobilier,  calculé,  il  est  vrai,  sur 
la  valeur  intégrale  de  leurs  immeubles  bâtis  et  non  bâtis  situés 
dans  le  canton  de  Fribourg,  mais  il  n'est  point  établi ,  ni  même 
allégué,  qu'un  autre  canton  prétende  à  percevoir  le  même  impôt 
sur  les  dits  immeubles.  La  circonstance  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires étrangers  au  canton  de  Fribourg  peuvent  être  appelés 
à  payer,  dans  leurs  cantons  respectifs,  l'impôt  mobilier  sur  leurs 
créances  grevant  ces  immeubles,  est  sans  importance  au  point 
de  vue  d'une  double  imposition,  puisque  cet  impôt  n'est  pas  pré- 
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levé  sur  le  même  objet  déjà  frappé  dans  le  canton  de  Fribourg. 

3.  C'est  à  tort  que  les  recourants  citent,  à  l'appui  de  la  pré- 
tendue existence  d'une  double  imposition,  l'arrêt  rendu  par  le 
Tribunal  de  céans  en  la  cause  Hauser  (Bec.  off.,  VI,  pages  339 
et  suiv.  *).  Ainsi  que  le  même  Tribunal  Ta  reconnu  dans  l'arrêt 
Curti  (Bec.  off.,  VII,  pages  471  et  suiv.),  le  prédit  arrêt  Hauser 
repose  sur  le  motif  que,  d'après  la  législation  bernoise,  qui  per- 
met au  propriétaire  d'immeubles  de  déduire  de  l'intérêt  du  ca- 
pital l'impôt  payé  pour  le  créancier  domicilié  hors  du  canton,  — 
le  propriétaire  est  imposé  uniquement  comme  le  rej^résentant 
de  ce  créancier ,  de  telle  façon  qu'en  pareil  cas  il  existe  réelle- 
ment une  double  imposition  de  la  créance  hypothécaire. 

Dans  l'espèce,  la  situation  est  entièrement  différente,  puisque 
la  législation  fribourgeoise  actuelle  ne  permet  plus  au  proprié- 
taire du  fonds  de  déduire ,  de  l'intérêt  dû  par  lui ,  le  montant 
afférent  de  l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires  appartenant 
à  des  créanciers  domiciliés  hors  du  canton.  A  partir  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  de  1868  susvisée,  les  recourants  ne  sont 
plus  frappés  à  titre  de  représentants  du  créancier,  mais  en  leur 
propre  nom  et  pour  leur  propriété  immobilière  sise  sur  territoire 
fribourgeois.  L'Etat  de  Fribourg  n'exige  plus  un  impôt  des 
créances  hypothécaires  appartenant  à  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  canton  et  ne  demande  plus  au  propriétaire  le  paiement 
d'un  tel  impôt  comme  une  avance  faite  au  nom  et  pour  le  compte 
du  créancier  étranger;  le  fisc  fribourgeois  ne  frappe  plus  ce  der- 
nier, ni  directement,  ni  indirectement,  mais  il  exige  du  proprié- 
taire le  paiement  de  l'impôt  calculé  sur  la  valeur  totale  cadas- 
trale de  son  immeuble.  Or,  une  semblable  disposition  cantonale, 
dès  l'instant  oii  elle  n'implique  pas  de  double  imposition,  ou  une 
inégalité  de  traitement  arbitraire,  est  licite  et  ne  se  trouve  point 
en  opposition  avec  le  droit  fédéral.  (Voir  arrêt  du  Tribunal  fé- 
déral en  la  cause  Baumann.  Bec.  off.,  VU,  page  205,  consid.  2.) 

4.  La  dernière  question  que  soulève  le  recours  est  celle  de 
savoir  si  la  loi  incriminée  viole  le  principe  de  l'égalité  devant  la 
loi,  inséré  à  l'art.  9  de  la  Constitution  fribourgeoise,  et  celui,  — 
qui  n'est  que  l'application  du  premier  à  une  matière  spéciale, 
—  de  l'égalité  en  matière  d'impôt,  consacré  à  l'art.  15  ihideni. 

Cette  question ,  qui  peut  paraître  douteuse ,  doit  néanmoins 
recevoir  une  solution  négative,  en  présence  de  la  pratique  cons- 

^  Voir  Joui-nal  des  Tribunaux  de  1880,  page  728. 
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tamment  suivie  dans  des  cas  analogues  par  le  Tribunal  de  céans, 
lequel  a  reconnu  qu'en  dehors  des  cas  de  double  imposition,  il 
est  loisible  aux  cantons  de  régler  comme  ils  le  jugent  à  propos 
ce  qui  a  trait  à  l'impôt  immobilier,  pourvu  que  les  dispositions 
promulguées  à  cet  égard  ne  soient  pas  entachées  d'arbitraire. 
En  effet,  toute  différence  de  traitement  de  certaines  catégories 
de  personnes  n'implique  pas  une  inégalité  inconstitutionnelle  ; 
l'inégalité  devant  la  loi  n'existe  que  lorsqu'il  est  fait  application, 
en  faveur  de  certains  individus,  ou  de  certaines  classes  de  per- 
sonnes, de  principes  juridiques  qui  ne  reposent  que  sur  l'arbi- 
traire, sans  trouver  leur  raison  d'être  en  eux-mêmes. 

Or ,  il  ne  peut  être  contesté  que  l'interdiction  de  défalquer  de 
la  valeur  cadastrale  le  montant  des  hypothèques  dues  à  des 
créanciers  étrangers  au  canton  ne  trouve  son  explication  et  sa 
justification  dans  le  droit  de  l'Etat  de  soumettre  à  l'impôt  l'en- 
semble de  la  propriété  immobilière  sise  sur  son  territoire  et  dans 
la  circonstance  qu'alors  que  le  débiteur  est  autorisé  à  opérer  la 
défalcation  sur  des  créances  hypothécaires  dont  les  créanciers 
sont  domiciliés  dans  le  canton,  le  fisc  fribourgeois  n'en  perçoit 
pas  moins  l'impôt  sur  la  valeur  entière  de  l'immeuble.  Si  le  dit 
débiteur  était  autorisé  à  défalquer  les  créances  hypothécaires 
par  lui  dues  à  des  créanciers  étrangers  au  canton,  il  pourrait 
même  se  faire  que  tous  les  créanciers  hypothécaires  appartien- 
nent à  cette  catégorie  et  que  l'ensemble  de  la  propriété  immo- 
bilière échappe  ainsi  à  l'impôt,  bien  qu'elle  continue  à  bénéficier 
des  institutions  et  installations  diverses  dont  l'entretien  incombe 
à  TEtat  en  vue  de  sa  protection.  (Voir  arrêt  précité  du  Tribunal 
fédéral,  Rec,  off.,  VII,  page  206.) 

Enfin,  il  n'est  point  exact  que  la  disposition  contre  laquelle 
le  recours  s'élève  fasse  acception  des  personnes;  elle  n'a  point 
pour  effet  de  traiter  différemment  les  citoyens  se  trouvant  dans 
les  mêmes  conditions,  puisqu'elle  se  borne^  d'une  part,  à  exempter 
de  l'impôt,  jusqu'à  concurrence  do  la  somme  hypothéquée,  tous 
les  immeubles  grevés  en  faveur  de  créanciers  domiciliés  dans  le 
canton,  et,  d'autre  part,  à  imposer  l'intégralité  de  la  valeur  ca- 
dastrale de  to}KS  ceux  affectés  en  faveur  de  créanciers  domiciliés 
hors  du  canton,  cela  sans  aucune  distinction  de  personnes  ni  de 
lieu. 


Digitized  by 


Google 


—  655  — 
Zurich.  —  Cour  de  cassation. 

Traduction  d'un  arrêt  du  27  août  1888. 


IBail  d*mi  immeuble.  —  Soua-location  subordonnée  &  l'autorisa- 
tion  écrite  du  bailleur.  —  Prétendue  renonciation  verbale  à. 
cette  clause.  —  Art.  11,  276  et  285  CO. 


Keller  contre  Egolf. 

Lorsqu'une  clause  d'un  bail  écrit  stipule  que  le  preneur  ne  pourra  sous- 
louer  les  locaux  loués  que  moyennant  l'autorisation  écrite  du  bailleur,  la 
forme  écrite  est  aussi  nécessaire  pour  toute  renonciation  à  cette  clause. 
Une  autorisation  verbale  de  sous-lotier  ne  serait,  dès  lors,  pas  valable, 

Jacob  Eeller,  à  Oberstrass,  a  loué  au  dit  lieu  un  appartement 
de  H.  Egolf;  le  bail  écrit  conclu  entre  parties  stipulait  que  le 
locataire  n'aurait  le  droit  de  sous-louer  que  moyennant  une  au- 
torisation écrite  du  bailleur.  Malgré  le  défaut  d'une  pareille  au- 
torisation,  Keller  a  néanmoins  sous-loué  une  partie  des  lieux, 
loués.  Egolf  s'étant  plaint  de  ces  procédés,  Keller  a  soutenu  qUe 
l'autorisation  de  sous-louer  lui  avait  été  accordée  verbalement 
et  que  Egolf  avait,  du  reste,  depuis  longtemps  connaissance  du 
fait  de  la  sous-location,  sans  formuler  aucune  réclamation  à  cet 
égard. 

Par  arrêt  du  13  août  1888  ,  la  Cour  d'appel  de  Zurich  a  or- 
donné à  Keller  de  faire  déguerpir  ses  sous-locataires,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  prétendue  autorisation  verbale  donnée  par 
Egolf  est  contestée  par  ce  dernier  et  qu'on  ne  saurait  voir  une 
renonciation  à  ses  droits  dans  le  fait  qu'il  est  demeuré  un  cer- 
tain temps  sans  en  faire  usage. 

Keller  ayant  recouru  en  nullité  contre  ce  prononcé ,  son  re- 
cours a  été  écarté  par  la  Cour  de  cassation. 

Motifs. 

1.  A  teneur  de  l'art.  275,  al.  2,  CO. ,  lorsque  la  chose  louée 
est  un  immeuble  et  que  les  clauses  arrêtées  par  les  parties  dé- 
rogent à  ce  code,  sans  y  avoir  été  expressément  réservées,  la 
forme  écrite  est  nécessaire  pour  les  dites  olauses.  La  stipulation 
d'après  laquelle  la  sous-location  ne  peut  avoir  lieu  que  moyen- 
nant l'autorisation  écrite  du  bailleur  rentre  parmi  les  clauses 
dont  fait  mention  la  disposition  précitée;  en  effet,  l'art.  285  per- 
mettant la  sous-locatiop  sans  le  consentement  du  bailleur ,  il  y 
a  là  une  clause  qui  déroge  au  code,  sans  qu'elle  y  soit  expressé- 
ment réservée. 
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2.  Etant  ainsi  établi  que  la  clause  subordonnant  le  droit  de 
80us-louer  à  l'autorisation  écrite  du  propriétaire  n'est  valable, 
à  teneur  d*une  disposition  spéciale  de  la  loi ,  que  si  elle  a  été 
stipulée  par  écrit,  il  résulte  de  Part  11  CO.  que  la  même  forme 
écrite  est  aussi  nécessaire  pour  toute  réTOcation  de  cette  clause. 
Dès  lors ,  à  supposer  même  que  Tintimé  eût  consenti  verbale- 
ment,  lors  de  la  conclusion  du  contrat  ou  plus  tard,  à  ce  que  le 
recourant  eût  le  droit  de  sous-louer  sans  son  autorisation,  un 
tel  consentement  verbal  ne  l'aurait  pas  valablement  engagé, 
puisqu'il  aurait  implicitement  renfermé  une  renonciation  à  la 
clause  exigeant  l'autorisation  écrite  du  bailleur  pour  toute  sous- 
location.  Quant  au  fait  que  l'intimé  aurait  autorisé  tacitement 
la  sous-location  durant  quatre  ans,  il  ne  prouverait  nullement, 
à  supposer  qu'il  soit  établi ,  que  le  bailleur  ait  renoncé  à  son 
droit  d'interdire  toute  sous- location;  il  en  résulterait  seulement 
que  l'intimé  agirait  de  mauvaise  foi  s'il  venait  à  exiger  que  le 
recourant  expulsât  sans  délai  un  sous-locataire  qui  ne  donnerait 
pas  lieu  à  des  plaintes  fondées.  Or  le  recourant  n'a  pris  aucune 
<x>nclusion  subsidiaire  tendant  à  obtenir  un  délai  pour  donner 
congé  à  ses  sous-locataires.  L'arrêt  dont  est  recours  étant  ainsi 
justifié  en  droit,  le  pourvoi  doit  être  écarté.  C.  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Recours.  —  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  se  nantir  d'un  recours 
non  déposé  au  greffe  et  exercé  par  simple  lettre  adressée  au 
président. 

TC,  21  août  1888.  Klett  c.  Bezençon. 

Saisie. —  Lorsque  le  Juge  de  paix  rend  une  ordonnance  de  sub- 
rogation, il  doit  constater  dans  son  procès- verbal,  s'il  y  a 
lieu,  l'absence  du  tiers  saisi  et  le  défaut  do  déclaration  de  sa 
part. 

TP.,  4  septembre  1888.  Dame  Ménétrey  c.  Bersier  et  consorts. 


ERRATUM.  —  Une  faute  dMmpression  s'est  glissée  dans  l'arrêt  Ronce 
<;.  Wohlfender,  que  nous  avons  publié  en  tète  de  notre  dernier  numéro. 
Le  dernier  mot  de  cet  arrêt  doit  être  intraoantonal  et  non  intercan- 
ional. 


Gh.  SoLDAV,  conseiller  d'Etat,  rédactear. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laosanne  nne  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Rédaction  :  M.  Charlks  Soldan,  coDseiller  d*Etat,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rosset,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an  ;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

SOS.  On  s'abonne  à  rimprlmerie  Cobbaz  a  Q\  chez  l'administrateur,  M.Rossbt, 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprlmerie  Cobbaz  a  0\ 

SOMMAIRE.  —  Société  sume  des  juristes.  —  Tribunal  fédéral  :  Keller 
c.  dame  Keller;  divorce;  faute  de  répoux  demandeur.  —  Bebié  c.  Uri  et 
Argovie;  société  en  commandite;  double  imposition.—  Waller  frères 
et  &*  c.  Abt;  vente  à  Pécbantillon ;  différence  de  qualité;  réduction  de 
prix.  —  Girod  c.  Salquin;  condamnation  aux  frais  en  matière  pénale; 
exécution  dans  un  autre  canton.  —  Yaud.  Tribunal  cantonal  :  Logoz 
c.  Koulet;  retenue  de  salaire;  modification  de  l'ordonnance.  —  Walter 
c.  dame  Walter:  fonds  de  commerce  apporté  par  la  femme;  revendica- 
tion dans  la  faillite  du  mari.  —  Margot,  hoirs  c.  Bornand;  droit  de  ré- 
tention du  bailleur;  saisie  des  meubles  par  un  autre  créancier. —  Weber 
c.  Mœlsch  ;  opposition  à  saisie  ;  conclusion  reconventionnelle  ou  subsi- 
diaire; retranchement. 


Société  suisse  des  juristes. 


La  Société  suisse  des  juristes  avait  choisi  comme  sujets  de  dé- 
libération de  sa  XXVII*"'  réunion  annuelle ,  à  Neuchâtel ,  «  les 
conséquences  juridiques  de  la  naissance  illégitime ,  étudiées  de 
legefermda  »,  et  a  la  responsabilité  de  l'Etat  et  des  communes 
à  raison  des  fautes  et  des  délits  commis  par  leurs  fonctionnaires 
et  employés.  )> 

Le  fait  de  la  naissance  ilUgitme  est  susceptible  de  créer  des 
liens  de  droit ,  soit  entre  Tenfant  et  sa  mère  ,  soit  entre  Tenfant 
et  son  père,  soit  entre  le  père  et  la  mère.  Comment  ces  relations 
juridiques  sont-elles  déterminées  dans  les  législations  des  can- 
tons suisses?  Quelles  sont  les  divergences  essentielles  existant 
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entre  ces  législations  ?  Quel  serait  le  meilleur  système  à  adopter 
dans  rhypothèse  de  l'élaboration  d'un  code  unique  ?  Tels  sont 
les  divers  points  qui  ont  fait  l'objet  des  rapports  de  MM.  Mentha 
et  Iselin  et  de  la  discussion  dans  la  séance  du  1"  octobre. 

Les  législations  cantonales  sont  d'accord  pour  attribuer  à 
l'enfant  naturel  non  reconnu  le  nom  et  la  bourgeoisie  de  sa 
mère,  et  pour  obliger  celle-ci  à  l'entretien  de  l'enfant.  Quanta 
la  preuve  de  la  maternité,  les  deux  rapporteurs  voudraient 
qu'elle  soit  faite  par  l'acte  de  naissance  ou  par  tout  autre  moyen 
de  preuve.  Le  Code  civil  français,  au  contraire,  n'admet  la  preuve 
de  la  maternité  que  s'il  y  a  reconnaissance  volontaire  ou  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  à  ce  défaut,  les  enfants  sont 
inscrits  comme  nés  de  mère  inconnue,  u  absolument,  dit  M.  Men- 
tha ,  comme  s'ils  étaient  le  fruit  de  quelque  génération,  spon- 
tanée. » 

M.  Iselin  voudrait  que  les  enfants  naturels  fussent  traités,  à 
l'égard  de  la  mère  et  des  parents  maternels,  comme  les  enfants 
légitimes  (thèse  II).  M.  Mentha,  au  nom  de  la  faveur  qui  doit 
être  attachée  au  mariage,  combat  cette  disposition,  qui  se  re- 
trouve dans  plusieurs  lois  et  dans  le  projet  de  Code  civil  alle- 
mand. 

La  naissance  d'un  enfant  naturel  peut-elle  fonder  une  action 
en  dommages  et  intérêts  de  la  mère  contre  le  père  ?  Plusieurs 
législations  de  la  Suisse  allemande  accordent  à  la  mère  une  in- 
demnité pour  les  frais  de  couches.  Les  deux  rapporteurs  sont 
d'accord  pour  dénier  à  la  femme  toute  action  fondée  sur  le  seul 
fait  de  la  procréation.  Chacun  doit  subir  les  conséquences  de 
ses  actes  qui  lui  sont  purement  personnelles. 

La  question  la  plus  importante  et  la  plus  difficile  à  trancher 
est  celle  des  rapports  juridiques  entre  l'enfant  naturel  et  son 
père.  Sur  ce  point,  les  cantons  suisses  sont  divisés  en  deux  grou- 
pes, romand  *  et  allemand ,  dont  les  législations  posent  des  rè* 
gles  diamétralement  opposées  : 

Tandis  que  les  Codes  romands  admettent  la  reconnaissance 
volontaire  modifiant  l'état  civil  de  l'enfant  naturel,  mais  refu- 
sent à  l'enfant  la  recherche  en  paternité ,  sauf  dans  des  cas  très 
exceptionnels,  les  législations  de  la  Suisse  allemande  accordent 

*  Genève,  Yaud,  Neuchàtel,  Tessin.  —  Valais  et  Appenzell  (Kfa.-Int.) 
ont  le  système  de  la  recherche  en  paternité  modifiant  l'état  civil. 
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non  pas  la  recherche  en  paternité  proprement  dite,  mais  l'action 
en  aliments ,  mais  n'admettent  pas  la  reconnaissance  volontaire 
modifiant  l'état  civil. 

Les  juristes  suisses  sont  généralement  d'accord  pour  admettre 
que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  systèmes  ne  réalise  pleinement 
le  sentiment  de  la  justice. 

C'est  un  principe  d'équité  que  celui  qui  a  procréé  un  enfant 
doit  subvenir  à  son  existence  et  que  ce  soin  ne  doit  pas  retomber 
sur  la  mère  seule. 

Mai9  comment  établir  la  paternité?  La  preuve  directe  est  im- 
possible. Cette  considération,  la  peur  du  scandale,  la  crainte  de 
favoriser  les  tentatives  de  chantage  et  d'encourager  l'immoralité, 
ont  déterminé  les  cantons  romands  à  interdire  la  recherche  en 
paternité. 

A  part  MM.  Roguin ,  juge  fédéral ,  et  Oswald ,  avocat ,  à  Lu- 
cerne,  tous  les  orateurs  ont  admis  que  cette  interdiction  ne  de- 
vrait pas  être  maintenue. 

Si  la  preuve  directe  de  la  paternité  est  impossible ,  on  peut  y 
suppléer  par  une  présomption  légale  résultant  des  relations  in- 
times avec  la  mère  de  l'enfant ,  durant  la  période  de  la  concep- 
tion. M.  Mentha  voit  dans  cette  présomption  une  application  de 
la  notion  du  risque  : 

«  Lorsque,  dit-il,  des  forces  particulièrement  dangereuses 
sont  mises  enjeu,  les  accidents  survenus  dans  le  champ  d'acti- 
vité de  ces  forces  sont  considérés  comme  causés  par  elles ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  un  rapport  de  cause  à  effet  entre 
ces  forces  et  l'accident,  et  celui  qui  met  en  jeu  ces  forces-là  est 
responsable  des  accidents  survenus  dans  leur  champ  d'activité, 
ipso  jure,  à  moins  qu'il  ne  dégage  lui,  défendeur,  sa  responsabi- 
lité par  une  preuve  stricte  et  positive. 

n  Eh  bien  !  dans  l'acte  sexuel,  l'homme  met  en  jeu  la  force  la 
plus  puissante  de  la  nature  organisée  :  il  met  en  jeu  la  vie  même, 
et  son  acte  peut  avoir  pour  conséquence  immédiate  la  naissance 
d'un  être  humain.  Or,  comme  on  ne  saurait  exiger  une  preuve 
stricte  de  la  causalité  d'un  acte  sexuel ,  rien  n'est  plus  simple 
ni  plus  juste  que  de  remplacer  la  preuve  de  cette  causalité  par 
le  risque  général  de  ces  actes.  « 

MM.  Iselin.  co-rapporteur,  Stooss,  professeur  à  Berne,  et  Ziir- 
cher,  juge  cantonal  à  Zurich,  combattent  les  autres  arguments 
invoqués  en  faveur  de  l'interdiction  :  La  recherche  en  paternité 
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ne  cause  aucun  scandale  dans  les  cantons  allemands;  «  la  re- 
cherche de  la  vérité,  dit  M.  Stooss,  n'est  jamais  un  scandale.  • 
D'ailleurs,  les  procès  en  paternité  pourraient  être  jugés  à  huis 
clos.  La  statistique  établit  que  la  proportion  des  naissances  illé- 
gitimes n'est  pas  plus  forte  dans  les  pays  où  la  recherche  en  pa- 
ternité est  admise.  La  recherche  en  paternité  ne  favorise  donc 
pas  Timmoralité.  Elle  aurait  plutôt  pour  eifet  de  diminuer  la 
criminalité  et  la  mortalité  si  grande  chez  les  enfants  naturels 
abandonnés.  La  Société  des  juristes  allemands  s'est  prononcée 
pour  le  maintien  de  l'action,  réduite  à  de  justes  limites,  et  en 
France  une  tendance  se  manifeste  dans  le  sens  de  l'abandon  de 
l'interdiction  posée  à  l'art.  340  C.  N. 

L'action  ne  doit-elle  être  accordée  que  sous  certaines  réser- 
ves ?  La  plupart  des  législations  admettent  que  le  défendeur 
peut  s'y  soustraire  en  établissant  que  la  mère  a  eu  des  relations 
avec  d'autres  hommes  (exceptio  plurium  cansttfprcUomm),  MM. 
Jeanneret  et  Martin  voudraient  aller  plus  loin  encore.  Ce  der- 
nier n'accorderait  l'action  que  dans  des  cas  tels  que  ceux  d'en- 
lèvement, de  possession  d'état  et  de  séduction,  dans  lesquels  la 
présomption  de  paternité  est  presque  absolue.  M.  Mentha ,  au 
contraire,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  voudrait  supprimer  T^x- 
ceptio  plurium  constupratorutn. 

La  paternité  naturelle  une  fois  établie  doit-elle  conférer  à 
l'enfant  l'état  civil  et  la  bourgeoisie  du  père  ?  Non,  si  elle  résulte 
d'un  jugement.  Mais,  s'il  y  a  reconnaissance  volontaire  ?  Sur  ce 
point ,  il  a  été  généralement  admis  que  Ton  pouvait,  contraire- 
ment au  droit  suisse-allemand ,  donner  à  la  reconnaissance  vo- 
lontaire les  effets  que  lui  confère  le  droit  français. 

En  somme ,  la  discussion  a  établi  que  les  législations  canto- 
nales pouvaient  sans  inconvénient  être  modifiées  pour  aboutir  à 
un  compromis  formulé  par  M.  le  juge  fédéral  Morel  en  ces  ter- 
mes :  La  recherche  en  paternité  est  admise  dans  de  certaines 
limites;  d'autre  part,  les  cantons  allemands  ne  s'opposent  pas 
aux  efi'ets  de  la  reconnaissance  volontaire  admis  en  droit  fran- 
çais. Toutefois,  l'assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  E.  Heusler, 
avocat,  à  Baie,  a  décidé  de  ne  pas  prendre  de  résolution  sur  la 
question. 

IL 

M.  Ziesfler,  président  de  Tribunal,  à  Schaffhouse,  a  présenté  un 
remarquable  rapport  sur  la  question  de  la  responsabilité  de 
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l'Etat  et  des  communes  à  raison  des  fautes  et  des  délits  commis 
par  leurs  fonctionnaires  et  employés. 

Au  point  de  vue  de  la  responsabilité ,  TEtat  et  les  communes 
peuvent  être  envisagés  comme  personnes  privées  ou  comme 
personnes  publiques. 

En  l'état  actuel  de  la  législation,  l'Etat  et  les  communes,  per- 
sonnes privées,  sont  responsables,  à  teneur  des  art.  62  et  1 15  CO., 
du  dommage  causé  par  leurs  fonctionnaires  et  employés  dans 
l'exercice  de  leurs  emplois.  Toutefois  le  co-rapporteur,  M.  Eug. 
Borel,  interprétant  l'art.  62  au  sens  strict,  estime  qu'il  ne  s'ap- 
plique qu'à  TEtat  exerçant  une  industrie. 

En  matière  de  postes,  télégraphes,  téléphones,  chemins  de  fer 
et  fabriques ,  la  responsabilité  de  l'Etat  est  dans  une  certaine 
mesure  régie  par  les  lois  fédérales  spéciales  à  ces  industries  *. 

Quant  aux  lois  cantonales  sur  la  responsabilité  de  droit  privé, 
abrogées  par  le  Code  fédéral  des  obligations ,  elles  ne  peuvent 
subsister  que  comme  clauses  des  contrats  conclus  par  l'Etat. 

Ni  le  Code  des  obligations,  ni  les  lois  fédérales  précitées  ne 
règlent  et  ne  veulent  régler  la  responsabilité  de  l'Etat  (Confé- 
dération ou  canton)  et  des  communes  comme  personnes  de  droit 
public. 

Dans  ce  domaine ,  la  Confédération  n'est  responsable  que  des 
actes  des  membres  de  l'Assemblée  fédérale  et  des  fonctionnaires 
nommés  par  elle,  et  dans  le  cas  seulement  oii  l'Assemblée  n'au- 
torise pas  le  lésé  à  agir  directement  contre  ces  membres  ou 
fonctionnaires  ;  la  Confédération  répond  aussi  subsidiaireraent, 
pour  le  cas  où  l'un  des  membres  non  solidaires  d'un  collège  ne 
peut  payer  sa  part  de  la  condamnation  '. 

Quant  aux  cantons,  cinq  seulement,  savoir  Berne  *,  Soleure  \ 
Bâle-Campagne  (projet),  Schailliouse  ^  et  Thurgovie  *,  ont  institué 

«  Postes  :  Loi  du  26  juin  1884  ;  règlement  de  transport  du  7  octobre 
1884  ;  règlement  sur  les  indemnités,  etc.,  du  30  décembre  1881,  modifié  le 
23  février  1886.  —-  Télégraphes:  Loi  du  22  juin  1877;  règlement  du  30 
juillet  1886;  traité  de  1875;  règlement  du  17  septembre  1885,  revisé  le 
25  mai  1886.  —  Téléphones:  Règlements  des  29  novembre  1880  et  20  avril 
1881.  —  Cliemins  de  fer  :  Lois  des  23  décembre  1872,  1"  juillet  1875  et 
20  mars  1875. 

'  Loi  fédérale  du  9  décembre  1850,  art.  33  et  3. 

'  Loi  du  19  mai  1851.  —  *  Loi  de  1870.  —  «  Loi  du  3  mai  1864.  —  «  Loi 
du  25  septembre  1851. 
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une  responsabilité  générale  (directe  ou  subsidiaire)  de  l'Etat 
pour  les  actes  de  droit  public  de  ses  fonctionnaires. 

Plusieurs  lois  cantonales  établissent  la  responsabilité  de  TËtat 
ou  des  communes  pour  les  actes  de  certains  fonctionnaires  (au- 
torités tutélaires  *,  conservateurs  des  droits  réels  ■). 

Enfin  quelques  constitutions  cantonales  accordent  une  indem- 
nité à  celui  qui  a  été  victime  d'une  arrestation  illégale  ou  Tobjet 
de  poursuites  judiciaires  '. 

Dans  les  autres  pays,  la  responsabilité  de  TËtat  pour  les  actes 
de  ses  fonctionnaires  n'est  généï*alement  pas  admise.  Cette  res- 
ponsabilité n'est  pas  encore  de  droit  commun  et  le  Tribunal  fé- 
déral a ,  dans  une  série  d'arrêts ,  décidé  que  Ton  ne  pouvait,  en 
l'état  actuel  de  la  doctrine  et  de  la  législation,  se  fonder  sur  les 
principes  généraux  du  droit  pour  obliger  l'Etat  à  réparer  le 
dommage  causé  par  ses  fonctionnaires. 

Cependant,  la  tendance  actuelle  de  la  doctrine  et  de  Topinion 
est  favorable  à  la  responsabilité  de  l'Etat.  M.  le  rapporteur 
Ziegler  estime  que  cette  responsabilité  est  une  conséquence  né- 
cessaire du  fait  que  le  citoyen  n'est  pas  libre  de  ne  pas  entrer 
dans  des  rapports  de  droit  public  avec  les  fonctionnaires  de 
l'Etat.  M.  le  co-rapporteur  Borel  voit  surtout  dans  l'institution 
de  la  responsabilité  de  l'Etat  un  moyen  de  développer  le  respect 
du  droit  chez  les  citoyens. 

M.  Ziegler  voudrait  que  la  responsabilité  de  l'Etat  fût  seule- 
ment subsidiaire  ;  M.  Borel  préfère  l'action  directe ,  soumise  à 
une  très  courte  prescription.  Les  rapporteurs  sont  d'accord  que 
l'action  doit  être  précédée  d'une  réclamation  adressée  par  le 
lésé  à  l'autorité  dont  relève  le  fonctionnaire.  MM.  Meili  et  Léo 
Weber  demandent  que  l'assemblée  se  prononce  sur  la  question 
de  principe  de  la  responsabilité  de  l'Etat,  sans  entrer  dans  le 
détail.  M.  Cornaz  estime,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  prudent 
de  poser  d'une  manière  absolue  le  principe  de  la  responsabilité; 
cela  aurait  pour  conséquence  de  soumettre  tous  les  actes  du 
gouvernement  à  l'appréciation  du  pouvoir  judiciaire  et  de  per- 

*  Bâle-Ville,  loi  du  23  février  1880  :  Schaffhouse  ;  Appenzell  R.-E.  ;  Lu- 
cerne  ;  Bâie-Campagne,  loi  du  28  février  1853. 

•  Bâle- Ville,  loi  du  19  septembre  1874. 

'  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Fribourg,  Soleure,  Bâle-Campagne,  Schaff- 
house, Thurgovie,  Obwald,  Zoug  et  St-Gall. 
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mettre  à  une  opposition  habile  d'entraver  Texercice  du  pouvoir, 
en  obligeant  l'Etat  à  plaider  devant  les  tribunaux  la  légitimité 
de  tous  les  actes  de  ses  fonctionnaires.  Néanmoins,  rassemblée 
termine  ses  délibérations  en  votant  à  une  grande  majorité  les 
propositions  de  ses  rapporteurs  et  celle  de  M.  Meili.  En  voici  le 
texte  : 

«  1.  Le  Code  fédéral  des  obligations  doit,  en  matière  de  res- 
ponsabilité pour  le  compte  d'autrui ,  être  modifié  dans  ce  sens 
que  les  dispositions  du  chap.  2  du  titre  I"  et  celles  du  chap.  2 
du  titre  II  s'appliquent  expressément,  non-seulement  aux  per- 
sonnes physiques,  mais  aussi  à  toutes  personnes  juridiques  quel- 
conques, quant  à  leurs  relations  de  droit  privé. 

»  2.  L'Etat  et  les  communes  sont  responsables,  en  matière  de 
droit  public,  du  dommage  que  leurs  fonctionnaires  ou  employés 
ont  causé  sans  droit  à  autrui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
que  la  faute  de  ces  agents  consiste  dans  un  acte  positif  ou  dans 
l'omission  d'un  devoir.  Il  appartient  au  législateur  de  pourvoir 
à  l'application  de  ce  principe,  w 

Proposition  de  M.  Meili  : 

tt  La  Confédération  doit  être  déclarée  responsable  des  dom- 
mages résultant  pour  autrui  de  l'exploitation  de  ses  moyens  de 
transport  ou  de  ses  autres  établissements  industriels  (postes, 
télégraphes,  etc.).  Cette  responsabilité  doit  être  déterminée  dans 
des  lois  spéciales.  »  J'  Berney. 

Note  de  la  rédaction.  Le  compte-rendu  qui  précède  serait  in- 
complet si  nous  n'ajoutions  que  son  rédacteur,  M.  le  docteur  et 
licencié  en  droit  Berney,  s'est  aussi  révélé  à  Neuchâtel  comme 
l'auteur  d'un  travail  de  concours  auquel  la  Société  des  juristes, 
ensuite  d'un  rapport  très  élogieux  du  jury,  a  décerné  un  prix  de 
300  fr.  Le  mémoire  de  M.  Berney,  traitant  de  la  procédure  sui- 
vie en  Suisse  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  aux  Etats  étran- 
gers et  de  la  situation  des  cantons  vis-à-vis  de  la  Confédération, 
était  le  seul  qui  eût  été  présenté  sur  ce  sujet  aussi  important 
que  difficile  ;  il  sera  publié  prochainement  par  les  soins  de  la 
Société.  C.  S. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séauce  da  l"""  septembre  1888. 


Action  en  divorce.  —  Lien  conjugal  profondément  atteint  par  la 
faute  de  Tépoux  qui  demande  le  divorce.  —  Art.  46  et  47  de 
la  loi  fédérale  sur  l'état  dvil  et  le  mariafire. 


Keller  contre  dame  Keller. 


Même  lorsque  l'atteinte  profonde  portée  au  lien  conjugal  est  itidéniable,  U 
ne  saurait  dépendre  de  Vépoux  coupable,  ou  le  jpius  œupable,  de  s'ap- 
puyer sur  ce  fait  pour  demander  U  divorce  aux  termes  de  l'art,  47  de  la 
loi  fédérale  sur  l'état  civU  et  le  mariage,  en  hénéficiant  ainsi,  malgré  l'op- 
position de  la  partie  adverse,  d'un  état  de  choses  dû  en  tout  ou  partielle- 
ment à  ses  propres  agissements  repréhensibles. 


F.-C.-L.  Keller,  mécanicien  à  Genève,  a  intenté  une  action  en 
divorce  à  sa  femme  Aglaé-Catherine  née  Brouchoud ,  aussi  à 
Genève.  Cette  union  a  été  contractée  à  St-Maurice  (Valais)  le 
25  octobre  1869  ;  il  en  est  issu  cinq  enfants. 

L'action  susmentionnée  était  basée  sur  les  motifs  suivants  : 
mauvaise  conduite  et  habitudes  d'ivrognerie  chez  la  défende- 
resse, refus  de  cohabiter  avec  son  mari  depuis  quatre  ans,  fré- 
quentation d'une  mauvaise  société ,  violences  envers  son  mari. 
Keller  prétendait  en  outre  que  malgré  l'absence  de  relations  in- 
times entre  sa  femme  et  lui ,  celle-ci  avait  fait  des  fausses  cou- 
ches; il  l'accusait  aussi  de  dérouter  sa  lille  aînée. 

Keller  a  été  acheminé  à  faire  la  preuve  de  ces  faits ,  et  après 
enquêtes  devant  le  Tribunal  civil ,  la  dame  Keller  a  conclu  à  ce 
que  la  demande  en  divorce  soit  écartée. 

Statuant  par  jugement  du  23  février  1888,  le  Tribunal  civil 
n'a  pas  admis  lexistence  d'une  cause  déterminée  de  divorce, 
mais,  estimant  que  le  lien  conjugal  était  profondément  atteint, 
a  divorcé  les  époux  Keller  en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état  civil  et  le  mariage,  confiant  à  Keller  la  garde  de  ses 
deux  fils  et  à  la  dame  Keller  celle  de  ses  trois  filles. 

La  dame  Keller-Brouchoud  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la 
Cour  de  justice  civile,  par  arrêt  du  23  avril  1888,  l'a  réformé, 
et,  statuant  à  nouveau,  a  débouté  Keller  de  sa  demande  et  com- 
pensé les  dépens  des  deux  instances  entre  parties. 

Cet  arrêt  est  motivé,  en  substance,  comme  suit  : 
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Les  enquêtes  n'ont  pas  établi  que  la  femme  Keller  ait  une 
très  mauvaise  conduite,  qu'elle  entretienne  des  relations  coupa- 
bles avec  d'autres  hommes,  qu'elle  soit  la  cause  des  scènes  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  ménage,  ni  qu*elle  ait  détourné  sa  fille  aînée. 
D'autre  part,  si  les  enquêtes  ont  établi  que  le  ménage  Keller 
vivait  dans  un  état  de  discorde  profonde,  il  n'est  point  constant 
que  cet  état  de  choses  soit  le  fait  de  la  dame  Keller  ;  il  devrait 
plutôt  être  attribué  au  maii  Keller  et  à  ses  habitudes  de  bruta- 
lité et  d'ivrognerie.  Dans  ces  circonstances,  le  divorce  ne  saurait 
être  prononcé  en  application  de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage. 

Keller  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt ,  con- 
cluant à  ce  qu'il  soit  mis  à  néant,  le  jugement  du  Tribunal  civil 
étant  ainsi  confirmé. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

2.  La  Cour  de  justice,  statuant  sur  le  vu  des  enquêtes,  a  éta- 
bli en  fait  qu'il  n'existait  en  la  cause  aucun  motif  déterminé  de 
divorce,  et  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  fait  application  de 
l'art.  46  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage.  La  confir- 
mation de  Tarrêt  attaqué  s'impose,  dès  lors,  de  ce  chef. 

3.  En  ce  qui  a  trait  à  l'application  de  l'art.  47  de  la  même 
loi,  permettant  au  Tribunal  de  prononcer  le  divorce,  en  dehors 
des  causes  prévues  à  l'article  précédent,  s'il  résulte  des  circons- 
tances que  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint,  il  est  vrai 
que  l'arrêt  dont  est  recours  constate  l'existence  d'une  semblable 
atteinte,  en  déclarant  toutefois  que  celle-ci  a  pour  cause  prin- 
cipale les  torts  du  mari,  en  particulier  sa  violence  et  son  intem- 
pérance. 

Or,  en  pareil  cas,  le  Tribunal  fédéral  a  constamment  admis 
que ,  même  lorsque  l'atteinte  profonde  portée  au  lien  conjugal 
était  indéniable,  il  ne  saurait  dépendre  de  l'époux  coupable,  ou 
le  plus  coupable ,  de  s'appuyer  sur  ce  fait  pour  demander  le 
divorce  aux  termes  de  l'art.  47  susvisé,  en  bénéficiant  ainsi, 
malgré  l'opposition  de  la  partie  adverse ,  d'un  état  de  choses 
dû  en  tout  ou  partiellement  à  ses  propres  agissements  repréhen- 
sibles,  et  qu'une  interprétation  différente  de  cette  disposition 
légale  aurait  pour  effet  de  permettre  à  l'époux  désireux  d'ob- 
tenir le  divorce  de  parvenir  à  ses  fins  en  portant  lui-même 
atteinte  au  lien  conjugal,  ce  qui  est  évidemment  inadmissible 
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(v.  arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  :  Epoux  Schwar- 
zenbach,  Rec.  off.  Il,  page  274,  consid.  3;  époux  Fischer,  ibid. , 
page  501 ,  consid.  3;  époux  Heyne,  ibid.  III,  p.  380,  consid.  3; 
éi)Oux  Rechsteiner,  ibid.  IV,  page  280,  consid.  1";  époux  Ka- 
mer,  ibid.  V,  page  97,  consid.  2;  époux  Zumbîihl,  ibid.  V,  page 
597,  consid.  3.;  époux  Pillonel,  du  9  mars  1888,  consid.  4,  etc.  '). 
Il  en  résulte  que  l'arrêt  de  la  Cour  civile  doit  être  également 
maintenu  en  ce  qui  touche  l'application  de  l'art.  47  précité. 


Traduction  d'un  arrêt  du  13  septembre  1888. 


Société  en  commandite.  —  Imposition  simultanée  du  montant 
de  la  commandite  au  siège  social  et  du  commanditaire  h  son 
domicile.  —  Double  imposition  contraire  au  droit  fédéral. 


Bebié  contre  Uri  et  Argovie. 

Il  est  contraire  au  droit  fédéral  que  le  montant  d'une  commandite  soit 
imposé  simultanément  dans  le  canton  où  la  société  en  commandite  a  son 
siège  et  dans  celui  où  le  coinmanditaire  est  domicilié. 

Le  droit  dHmposer  le  montant  d*une  commandite  appartient  exclusi- 
vement au  canton  où  la  société  a  son  siège. 


Edelbert  Bebié,  à  Gôschenen  (Uri),  a  commandité  pour  une 
somme  de  300,000  fr.  la  fabrique  exploitée  par  son  frère  à  Rup- 
perswyl  (Argovie) ,  sous  la  raison  sociale  H.  Bebié  et  C»«.  En 
1886,  la  commune  de  Rupperswyl  lui  réclama  l'impôt  sur  le 
capital  de  sa  commandite;  Bebié  recourut  alors  auprès  du  Tri- 
bunal supérieur  du  canton  d*Argovie  en  se  fondant  sur  ce  que 
toute  sa  fortune  était  imposée  à  son  domicile  dans  le  canton 
d'Uri.  Par  décision  du  17  février  1887  le  Tribunal  supérieur 
écarta  le  recours,  en  invoquant  à  Tappui  de  sa  manière  de  voir 
la  législation  fiscale  argovienne,  ainsi  que  les  arrêts  rendus  par 
le  Tribunal  fédéral  dans  les  cas  analogues  Hunziker  {Rec. 
off,,  III,  p.  1)  et  Pernod  (ibid.  X,  p.  342  à  344). 

Ensuite  de  cette  décision,  Bebié  a  déduit  de  la  déclaration 
de  fortune  qu'il  a  faite  pour  1887,  dans  le  canton  d'Uri ,  la 
somme  de  300,000  fr. ,  montant  de  sa  commandite.  Le  Conseil 

^  Voir  ce  dernier  arrêt  à  page  193  de  ce  volame. 
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d'Etat  uranien  n'ayant  pas  admis  cette  diminution ,  Bebié  a  re- 
couru au  Tribunal  cantonal  d'Uri,  lequel  a  écarté  son  recours, 
en  se  fondant  principalement  sur  Part.  5,  al.  2,  de  la  loi  d'impôt 
nranienne  du  2  mai  1886 ,  d'après  lequel  «  les  actions  et  parts 
1»  dans  des  entreprises  quelconques  exploitées  hors  du  canton 
1)  ne  peuvent  être  déduites  de  la  fortune  imposable  par  les  pro- 
»  priétaires  soumis  à  l'impôt  dans  celui-ci.  » 

Ensuite  de  ces  faits,  Bebié  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  en 
demandant  à  cette  autorité  de  prononcer  que  le  montant  de  sa 
commandite  ne  peut  être  imposé  dans  deux  cantons. 

Tandis  que  le  gouvernement  argovien  s'est  borné  à  s'en  ré- 
férer aux  considérants  indiqués  dans  la  décision  du  Tribunal 
supérieur ,  celui  d'Uri  a  conclu  au  rejet  du  recours  par  le  motif 
qu'il  n'existerait  pas ,  en  l'espèce ,  un  cas  de  double  imposition 
contraire  au  droit  fédéral ,  attendu  que  le  canton  d'Argovie  im- 
pose la  société  en  commandite  H.  Bebié  et  C»«,  tandis  que  celui 
d'Uri  impose  Edelbert  Bebié  personnellement.  A  l'appui  de 
cette  manière  de  voir ,  le  gouvernement  uranien  a  invoqué  spé- 
cialement les  décisions  prises  par  le  Conseil  fédéral  dans  les 
causes  Martin  et  Central-Suisse  (voir  l'article  de  M.  Hafner 
dans  la  Zeitschrift  fur  schtceiaerische  Gesetegébung  undRechts- 
pftege^  IV,  p.  12,  13  et  suiv.),  ainsi  que  l'arrêt  du  Tribunal  fé- 
déral dans  la  cause  Bôppli  {Rec.  off.,  V,  p.  152  et  suiv.). 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours ,  en  ce  sens  que  le 
canton  d' Argovie  a  été  reconnu  seul  fondé  à  imposer  le  montant 
de  la  commandite  du  recourant. 

Motifs. 

1.  Il  est  vrai  que  dans  sa  décision  du  5  mars  1866  concernant 
TaiFaire  Martin,  le  Conseil  fédéral  a  admis  que  l'imposition  si- 
multanée du  commanditaire  et  de  la  société  en  commandite 
pour  le  montant  de  l'apport  du  premier  ne  constitue  pas  une 
double  imposition  contraire  à  la  constitution  fédérale,  puisqu'il 
n'y  a  pas  identité  du  sujet  soumis  à  l'impôt.  Le  principe  posé 
dans  cette  décision  ne  saurait  toutefois  être  maintenu.  Lors 
même  que  c'est  la  société  en  commandite  qui  est  imposée  au 
siège  social  pour  le  montant  de  sa  fortune ,  cet  impôt  frappe  en 
réalité  les  divers  associés  personnellement  ;  la  société  en  com- 
mandite représente  simplement,  en  fait,  l'ensemble  des  associés 
comme  tels,  c'est-à-dire  comme  intéressés  dans  le  commerce  et 
comme  ayants  droit  aux  biens  de  la  société.  Bien  que  la  for- 
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tune  sociale  oonstitiie.  en  la  forme,  on  avoir  indépcndairt  et 
qa'en  bât  et  même  jondiquemeiit,  à  certains  égards,  elle  sott 
distincte  de  la  fortune  personnelle  des  divas  associés .  cepen- 
dant elle  appartient  en  réalité  à  ces  derniers,  prc^iortioDneUe- 
ment  à  leors  parts  dans  la  société.  Si  donc  les  biens  d'une  so- 
ciété en  commandite  sont  imposés  à  la  fois  au  siège  social  et  an 
domicile  des  divers  associés ,  il  j  a  là  une  double  imposition 
frappant  le  même  sujet  d'one  manière  contraire  aux  principes 
du  droit  fédéral.  Il  importe  peu ,  à  cet  égard,  que  la  double  im- 
position frappe  la  part  d'associés  indéfiniment  responsables  on 
rapport  d'un  commanditaire,  jusqu'à  concurrence  duquel  seule- 
ment il  est  tenu  eovers  les  créanciers  de  la  société;  en  effet,  le 
commanditaire  est  aussi  un  associé  et  le  montant  de  sa  com- 
mandite fait  partie  des  biens  de  la  société  au  même  titre  que 
les  apports  des  associés  indéfiniment  responsables.  On  objecte, 
il  est  vrai ,  que  les  autorités  fédérales  et  spécialement  le  Tri- 
bunal fédéral  ont  admis  à  plusieurs  reprises  que  l'imposition 
simultanée  de  la  société  par  actions  pour  l'actif  social  et  des 
actionnaires  pour  le  montant  de  leurs  actions  n'était  pas  con- 
traire au  droit  fédéral  actuel  ;  cela  est  exact,  mais  on  doit  ré- 
pondre à  cette  objection  qu'il  existe  entre  la  société  anonyme 
et  la  société  en  commandite  simple  des  différences  essentielles 
^  tant  au  point  de  vue  juridique  qu'au  point  de  vue  économique. 

r  La  société  en  commandite  n'est  nullement  un  organisme  juridi- 

p  que  et  économique  aussi  distinct  de  la  personne  des  associés 

S  que  cela  est  le  cas  pour  la  société  anonyme;  en  particulier,  la 

f^  part  du  commanditaire  n'est  point  par  elle-même,  comme  Tac- 

„  tion ,  une  valeur  susceptible  d'être  mise  en  circulation.  Il  suit 

\  de  là  que  les  principes  régissant  l'imposition  des  sociétés  ano- 

;..  nymes  ne  doivent  pas  être  appliqués  purement  et  simplement 

f  aux  sociétés  en  commandite.  Au  contraire,  la  société  en  com- 

t  mandite  simple  doit  être  traitée,  au  point  de  vue  fiscal,  de  la 

•^  même  manière  que  la  société  en  nom  collectif,  dont  elle  ne  dif- 

I  fère  juridiquement  que  par  la  circonstance ,  tout  à  fait  insigni- 

^  fiante  en  ce  qui  concerne  l'impôt,  de  la  limitation  de  la  respon- 

sabilité du  commanditaire  envers  les  créanciers  sociaux.  Or  la 
jurisprudence  fédérale  a  reconnu,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
en  nom  collectif,  que  l'imposition  simultanée  de  la  société  au 
siège  social  et  des  associés  à  leur  domicile  pour  leur  part  aux 
biens  de  la  société,  est  inadmissible  au  regard  du  droit  fédéral. 
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2.  Etant  ainsi  établi  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  cas  de 
double  imposition  prohibée ,  c'est  au  canton  d'Argovie  qu'il  y  a 
lieu  de  reconnaître  le  droit  de  réclamer  l'impôt.  En  eflfet ,  la 
commandite  du  recourant  représente  sa  part  à  un  commerce  de 
fabrication  exploité  dans  le  canton  d'Argovie.  D'après  les  prin- 
cipes consacrés  par  la  jurisprudence  fédérale  en  ce  qui  concerne 
l'imposition  des  capitaux  engagés  dans  une  industrie  et  des 
bénéfices  qui  en  résultent,  c'est  donc  au  canton  d'Argovie  qu'il 
appartient  d'imposer  cette  commandite,  puisque  c'est  là  que  le 
commerce  est  exploité,  que  le  capital  travaille  et  qu'il  jouit  de 
la  protection  de  l'Etat.  Il  importe  peu  que  le  recourant  n'ait 
pas  été  dans  l'obligation  de  s'établir  personnellement  dans  le 
canton  d'Argovie;  le  siège  de  la  société  dans  laquelle  il  est  inté- 
ressé se  trouvant  incontestablement  dans  le  canton  d'Argovie,  il 
est  hors  de  doute  que  le  recourant  y  a  un  établissement  commer- 
cial en  sa  qualité  d'associé  de  la  maison  H.  Bebié  et  O*  et  c'est 
encore  là,  indubitablement,  qu'il  a  dû  être  inscrit  au  registre 
du  commerce.  C.  S. 


Traduction  d'un  arrêt  du  13  septembre  1888. 

Vente  portant  sur  une  espèce  marobande.  —  Différence  de  qua- 
lité entre  la  marchandise  livrée  et  Téchantillon.  —  Résilia- 
tion refusée  et  simple  réduction  de  prix.  —  Art.  260  à  252  CO. 


Waller  frères  et  O**  contre  Abt. 


L'art,  250  CO.,  permettant  au  juge  de  refuser  la  résUtation  de  la  vente  en 
cas  de  défauts  de  la  chose  vendue  et  de  se  borner  à  prononcer  la  réduc- 
tion du  prix,  suivant  les  circonstances,  n*est  pas  seulement  applicable  au 
cas  où  la  vente  porte  sur  une  chose  individuellement  déterminée ,  mais 
aussi  dans  celui  où  elle  est  d'une  quantité  déterminée  de  choses  fongibïes. 


Les  demandeurs  Waller  frères  et  C^®,  à  Zurich,  ont  vendu  au 
défendeur  W.  Abt,  à  Bâle,  le  26  avril  18;57  ,  mille  quintaux  mé- 
triques de  blé  Irka,  suivant  échantillon  remis,  livralales  la  moitié 
en  juin  et  l'autre  moitié  en  juillet,  à  raison  de  2  fr.  50  le  quintal, 
franco  Bâle,  conditions  connues.  Une  première  livraison  de  100 
quintaux  donna  lieu  à  une  réclamation  au  sujet  de  laquelle 
les  parties  s'arrangèrent  à  l'amiable;  en  revanche,  le  défendeur 
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refusa  de  prendre  lirnûso»  de8  900  qaintaiix  restants,  comme 
n^étant  pas  conformes  à  réchaatilkii.  Une  expertise  ayant  eu 
lieu  le  4  août  1887,  les  experts  <Hit  oondu  qu'il  existe  une  diffé- 
rence de  qualité  entre  la  marcbandise  livrée  et  TéchantillcHi  et 
que  cette  difierence  peot  être  éraluée  à  3/8  fr.  (soit  37  Vi  cent.) 
par  100  Idlos. 

Dans  le  procès  auquel  a  donné  lieu  le  marché  à-dessus,  le 
Tribunal  d*appel  de  Bâie,  en  confirmation  du  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  civil ,  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  de  la  vente,  ainsi  que  le  demandait  Tache* 
teur,  mais  seulement  une  réduction  de  prix.  Il  a,  en  consé- 
quence, admis  en  principe  les  conclusions  prises  par  les  deman- 
deurs en  paiement  du  prix  de  vente,  tout  en  les  réduisant  de 
19,350  fr.  à  17,526  fr.  04. 

Ensuite  de  recours.  le  Tribunal  fédéral  a  maintenu  ce  pro- 
noncé. L'arrêt  qu'il  a  rendu  à  ce  sujet  s'exprime  comme  suit  en 
ce  qui  concerne  Tinterprétation  des  art.  250  et  suivants  CO.  : 

«  4 A  teneur  des  constatations  de  fait  des  instances  anté- 
rieures ,  qui  lient  le  Tribunal  fédéral  puisqu'elles  ne  reposent 
pas  sur  une  erreur  de  droit,  il  n'est  pas  établi  en  Tespèce  que  la 
convention  intervenue  entre  parties  ait  entendu  exclure  l'action 
en  résiliation.  On  doit  rechercher,  dès  lors,  si  la  loi  permet  au 
juge  de  prononcer  une  simple  réduction  de  prix,  bien  que  la  ré- 
siliation du  marché  ait  été  demandée.  Cette  question  doit  être 
résolue  affirmativement.  Le  texte  de  l'art.  250  CO.  ne  permet 
pas  de  dire  qu'on  ait  voulu  limiter  le  principe  qui  y  est  établi  à 
la  vente  de  choses  déterminées  ;  au  contraire ,  cette  disposition 
se  rapporte  à  toutes  les  ventes  régies  par  le  Code  fédéral,  qu'el- 
les aient  pour  objet  des  choses  individuellement  déterminées  ou 
une  quantité  déterminée  de  choses  fongibles.  L'art.  250  CO.  a 
manifestement  entendu  permettre  au  juge  de  prononcer  selon 
l'équité  et  ce  serait  restreindre  ce  principe  d'une  manière  abso- 
lument contraire  aux  intentions  du  législateur,  que  d'en  refuser 
l'application  en  ce  qui  concerne  la  vente  d'une  espèce  (OaUungs- 
kauf) ,  laquelle  est  sans  aucun  doute  la  plus  fréquente  en  ma- 
tière commerciale  et  pour  laquelle  précisément  la  règle  ci-des- 
sus a  une  réelle  importance  pratique.  Les  arguments  tirés  de 
Tordre  systématique  suivi  par  le  Code  sont  sans  valeur  ;  c'est 
une  pure  supposition  que  de  prétendre  que  les  ait.  249  à  251 
règlent  exclusivement  les  droits  de  Tacheteur  en  matière  de 
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vente  d'une  chose  déterminée ,  tandis  que  la  vente  d'une  espèce 
ne  serait  régie  que  par  l'art.  252.  On  doit  admettre,  au  contraire, 
que  l'art.  252  renferme  effectivement  une  disposition  s'appliquant 
spécialement  à  la  vente  d'une  espèce,  mais  que  les  articles  pré- 
cédents ont  une  portée  générale,  pour  autant  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  par  l'art.  252  en  ce  qui  concerne  la  vente  qu'il  prévoit. 
Ainsi  on  ne  veiTait  absolument  pas  pourquoi  l'art.  251,  par 
exemple,  ne  pourrait  pas  s'appliquer  aussi  à  la  vente  d'une  es- 
pèce. L'art.  250  étant  ainsi  applicable  même  à  cette  dernière  ca- 
tégorie de  marchés ,  il  convient,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers 
juges,  de  ne  pas  prononcer  la  résiliation  demandée  par  le  défen- 
deur. Toutefois,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  question  de  sa- 
voir s'il  existe  des  circonstances  de  nature  à  faire  refuser  la  ré- 
siliation de  la  vente,  bien  qu'elle  soit  demandée  par  l'acheteur 
et  bien  que  des  défauts  rédhibitoires  soient  constatés ,  soit  une 
pure  question  de  fait  et  qu'elle  échappe,  dès  lors ,  à  la  connais- 
sance du  Tribunal  fédéral  ;  en  effet ,  il  n'y  a  pas  là  uniquement 
une  question  de  fait,  mais  aussi  une  question  de  droit,  pour  au- 
tant qu'il  s'agit  de  rechercher  si,  d'après  l'esprit  et  le  but  de  la 
loi ,  les  circonstances  du  cas  justifient  le  refus  de  la  résiliation. 
En  l'espèce,  ce  refus  paraît  fondé.  En  effet,  le  défaut  relevé  par 
le  défendeur  n'est  pas  essentiel  ;  il  est,  au  contraire,  assez  peu 
important  pour  que,  d'après  les  usages  admis  par  les  bourses  de 
Bâie  et  de  Zurich,  la  résiliation  ne  soit  pas  habituellement  de- 
mandée pour  un  pareil  défaut.  Le  défendeur  a  prétendu ,  il  est 
vrai,,  que  ce  défaut  rendait  la  marchandise  impropre  pour  l'u- 
sage auquel  il  la  destinait,  mais  ce  fait  n'a  point  été  prouvé,  et 
les  pièces  au  dossier  font  manifestement  admettre  que  c'est  le 
contraire  qui  est  exact.  Dans  ces  conditions ,  une  réduction  du 
prix  tient  suffisamment  compte  des  droits  de  l'acheteur  ;  quant 
au  vendeur ,  ce  serait  le  traiter  d'une  manière  peu  équitable, 
contraire  à  l'esprit  et  au  but  de  l'art.  250  CO.,  que  de  l'obliger 
à  reprendre  sa  marchandise  en  raison  de  la  différence  de  qualité 
entre  celle-ci  et  l'échantillon.  »  C.  S. 
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Tradoctioa  d*iai  arrêt  da  14  septembre  ISSB. 


Flainte  pénale.  —  Betrait.  —  Condanmatiofii  da  plaignant  aux 
fraifl.  —  SzécatiOB  de  œ  prononeé  dana  on  antre  catntcm,  — 
Art.  61  de  la  Conatitation  fédorale. 


Girod  contre  Salquîn. 


L'art.  61  de  la  Consiiiuiion  fédérale  restreint  expresfémemt  aux  pronon- 
cé» cieÛs  VMigation  qWil  impose  aux  cantons  de  se  prHer  réciproque- 
ment assistance  en  matière  d^exéeutUm  de  jugements,  La  disposition 
précitée  ne  saurait  être  invoquée  pour  obtenir  Vexécution  d'un  prononcé 
condamnant  le  plaignant  aux  frais  d'une  action  pénale. 

Une  liste  de  frais,  même  réglée  par  le  juge  compétent,  ne  constitue  pas^ 
par  dte-méme,  un  jugement  définitif  constatant  Vexistence  d'une  créance. 


A.  Salqain  ,  à  Berne,  avait  porté  auprès  du  Tribunal  du  dis- 
trict de  la  Sarine  une  plainte  pour  abus  de  confiance  contre  le 
procureur-juré  Léon  Girod ,  à  Fribourg.  A  Taudience  du  Tribu- 
nal correctionnel  de  la  Sarine ,  du  29  septembre  1882,  L.  Girod 
goulcTa  une  exception  d'incompétence  consistant  à  dire  que  la 
cause  était  de  nature  civile.  L'avocat  du  plaignant  déclara  alors 
admettre  cette  manière  de  voir  et  s'engager  à  payer  les  frais,  ce 
dont  le  Tribunal  donna  acte  aux  parties  en  mettant  les  frais  à 
la  charge  du  plaignant. 

Plus  tard,  soit  en  septembre  1887  seulement,  L.  Girod  a  sou- 
mis sa  liste  de  frais  à  la  modération  du  Président  du  district  de 
la  Sarine.  Ce  magistrat  ayant,  à  cet  effet,  assigné  Salquin  à  son 
audience  du  3  octobre  1887,  celui-ci  a  déclaré  qu'il  ne  se  présen- 
terait pas,  estimant  le  juge  fribourgeois  incompétent.  Nonobstant 
cette  opposition,  le  Président  a  procédé  à  la  modération  le  30 
novembre  1887  et  a  réglé  l'état  de  frais  de  L.  Girod  à  la  somme 
de  57  fr.  50. 

L.  Girod  ayant,  dans  la  suite ,  requis  de  la  Cour  d'appel  et  de 
cassation  de  Berne  Texéquatur  de  l'état  de  frais  précité,  Salquin 
s'est  opposé  à  cette  réquisition ,  attendu  que  son  avocat  n'avait 
pas  pouvoirs,  selon  lui,  pour  retirer  la  plainte  et  offrir  les  frais. 
Par  prononcé  du  7  avril  1888,  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  a 
refusé  l'exéquatur  demandé ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'existe 
pas,  dans  l'espèce,  un  jugement  civil  dans  le  sens  de  l'art.  61  de 
la  Constitution  fédérale. 
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Girod  a  recouru  contre  ce  prononcé  au  Tribunal  fédéral,  mais 
son  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

1.  Soit  dans  sa  requête  à  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  de 
Berne,  soit  dans  son  recours  au  Tribunal  fédéral,  c'est  exclusi- 
vement la  sentence  de  modération  rendue  le  30  novembre  1887 
par  le  président  du  Tribunal  de  Fribourg  que  le  recourant  a  in- 
voquée comme  constituant  un  jugement  civil  définitif,  dont  il 
demande  l'exécution.  Or  il  est  évident  que  cette  sentence,  con- 
sidérée en  elle-même ,  ne  constitue  point  un  jugement  pronon- 
çant définitivement  sur  l'existence  d'une  créance  du  recourant 
contre  l'intimé.  En  effet ,  cette  sentence  n'examine  pas  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'intimé  est  tenu  de  payer  des  frais  au  recou- 
rant ;  elle  suppose  que  tel  ^st  le  cas  et  se  borne  à  statuer  sur 
l'admissibilité  et  la  quotité  des  divers  articles  portés  en  liste  par 
le  recourant.  Ce  n'est  donc  point  dans  la  dite  sentence  que  l'on 
saurait  trouver  la  constatation  judiciaire  de  l'existence  d'une 
créance  du  recourant  contre  l'intimé,  constatation  qui  serait  né- 
cessaire pour  qu'il  pût  être  fait  application  de  l'art.  61  de  la 
Constitution  fédérale. 

2.  Une  telle  constatation  pourrait  plutôt  être  trouvée  dans  le 
prononcé  du  Tribunal  correctionnel  en  date  du  29  septembre 
1882.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  recourant  n'a  pas,  à  pro- 
prement parler ,  demandé  l'exécution  de  ce  prononcé.  Au  sur- 
plus, ce  dernier  ne  constitue  pas  un  jugement  civil  exécutoire  au 
sens  de  l'art.  61  de  la  Constitution  fédérale.  En  effet,  il  porte  sur 
les  frais  de  l'action  pénale  retirée ,  y  compris  les  frais  de  la  dé- 
fense, eii  les  mettant  à  la  charge  du  plaignant  ;  c'est  là  une  dé- 
cision accessoire,  qui  suit,  au  point  de  vue  de  sa  nature  juridi- 
que, le  sort  de  la  décision  principale;  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  qu'il  s'agit  là  d'un  prononcé  en  matière  pénale.  L'exécu- 
tion de  ce  prononcé  ne  peut  donc  pas  davantage  être  requise 
dans  un  autre  canton  en  vertu  de  l'art.  61  de  la  Constitution 
fédérale,  qu'on  ne  saurait  demander  l'exécution  d'un  jugement 
prononçant  une  condamnation  pénale  en  ce  qui  concerne  le  dis- 
positif sur  les  frais.  L*art.  61  précité  restreint  expressément  aux 
jugements  civils  l'obligation  qu'il  impose  aux  cantons  de  se  prêter 
réciproquement  assistance;  quant  aux  jugements  pénaux  rendus 
dans  un  autre  canton ,  qu'il  s'agisse  de  jugements  proprement 
dits  ou  d'autres  décisions  en  matière  pénale,  le  droit  fédéral  n'a. 
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point  imposé  aux  cantons  une  pareille  obligation ,  ni  en  ce  qui 
concerne  la  peine  elle-même,  ni  en  ce  qui  concerne  les  frais. 

C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  septembre  1888. 


Boiflie  de  salaire.  —  Ordonnance  de  retenue,  —  Changements 
BurvenuB  dans  la  position  du  débiteur  et  de  sa  famille.  —  Mode 
de  procéder  pour  faire  modifier  l'ordonnanoe.  —  Art.  688  Cpo. 


Logoz  contre  Roulet. 


L'ordonnance  fixant  la  retenue  à  opérer  sur  le  salaire  d'un  débiteur  doit 
pouvoir  être  modifiée  si  les  circonstances  personndles  du  débiteur  et  de 
sa  famille  viennent  à  subir  des  changements  importants.  Le  débiJteur  qui 
entend  obtenir  une  telle  modification  doit  adresser  sa  réquisition  au  juge 
de  paix  qui  a  rendu  l'ordonnance. 


Pour  parvenir  au  paiement  de  800  fr.  et  intérêts,  plus  les  frais 
de  poursuites,  Jules  Roulet,  à  Echallens,  a  pratiqué,  le  26  juillet 
1886,  une  saisie-arrêt  en  mains  de  Henri  Favre,  assesseur  à 
Goumoëns-ia- Ville,  sur  le  salaire  de  son  domestique,  le  débiteur 
Auguste  Logoz. 

Par  ordonnance  du  26  août  1886,  le  vice-président  de  la  Jus- 
tice de  paix  d'Ëchallens  a  décidé  qu'il  sera  fait  une  retenue  de 
5  fr.  par  mois  sur  le  salaire  de  Logoz.  Cette  ordonnance  a  été 
réformée  par  arrêt  du  5  octobre  1886  en  ce  sens  que  la  retenue 
a  été  fixée  à  15  c.  par  jour. 

Par  acte  adressé  au  Tribunal  cantonal  et  déposé  par  lui  le  26 
juillet  1888  au  grefie  de  paix  d'Echallens,  Logoz  expose  que,  de- 
puis 1886,  sa  position  a  changé;  il  est  marié  et  père  de  famille 
et  ne  gagne  pas  même  un  franc  par  jour,  ce  qui  est  insufiisant 
pour  son  entretien  et  celui  des  siens.  Logoz  demande  en  consé- 
quence qu'il  soit  prononcé  que  Tordonnance  est  de  nouveau  ré- 
formée en  ce  sens  qu'aucune  retenue  n'est  faite  sur  son  salaire. 

Roulet  a  conclu  dans  son  mémoire  à  ce  que  le  recours  soit 
écarté  préjudiciellement ,  attendu  que  la  procédure  n'en  prévoit 
aucun  en  cas  pareil.  Au  fond ,  l'intimé  estime  que  son  débiteur 
doit  gagner  plus  qu'il  ne  le  prétend. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs. 

Statuant  sur  ce  recours  et  examinant  tout  d'abord  le  moyen 
préjudiciel,  la  Cour,  considérant  qu'une  ordonnance  fixant  la 
retenue  à  opérer  sur  le  salaire  d'un  débiteur  doit  pouvoir  être 
modifiée  si  les  circonstances  personnelles  du  débiteur  et  de  sa 
famille  viennent  à  subir  des  changements  importants. 

Que  la  procéduire  à  suivre  pour  obtenir  une  telle  modification, 
bien  que  n'étant  pas  déterminée  par  la  loi,  ne  doit  pas  être  dif- 
férente de  celle  employée  pour  obtenir  l'ordonnance  dont  on  de- 
mande le  changement. 

Qu'ainsi  c'est  au  Juge  de  paix  que  le  recourant  devait  adres- 
ser sa  requête  et  non  au  Tribunal  cantonal. 

Vu  d'ailleurs  l'analogie  de  l'espèce  avec  le  cas  de  la  saisie 
d'usufruit  (688  Cpc.) 


Séances  des  18  et  18  septembre  1888. 


Biens  apportés  par  la  femme  et  non  reconnus  par  le  mari.  — 
Bevendication  de  ces  biens  dans  la  faillite  du  mari.  —  Fonds 
de  commerce.  —  Marchandises  dénaturées  et  remplacées  par 
d^autres.  —  Art.  375^  1063 ,  1064  et  1065  Ce.  ;  art.  990  et 
994  Cpc.  

Waîter  contre  dame  Walter. 


8i  la  femme  peut  revendiquer  ses  biens,  même  non  reconnus,  en  établissant 
sa  propriété,  encore  faut-U  qu'elle  prouve  que  les  objets  qu*elle  réclame 
sont  les  mêmes  que  ceux  qu'èUe  a  apportés,  EUe  ne  peut  revendiquer  des 
marchandises  qui  ont  remplacé  céUes  qu'eUe  avait  apportées. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Blanc,  pour  L.  Walter,  père,  demandeur  et  recourant. 
Berdez,  ppur  dame  Walter,  défenderesse  et  intimée. 


Dans  une  demande  du  7  février  1888,  L.  Walter,  père,  à 
Grandson,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

l"  Que  L.  Walter,  fils,  à  Yverdon,  doit  délivrer  immédiate- 
ment à  L.  Walter,  père,  le  solde  des  marchandises  qu'il  lui  a 
vendues  selon  convention  du  13  décembre  dernier  (ce  solde  de 
marchandises  comprend  celles  qui  portent  les  n*"  927  à  1284 
dans  l'inventaire  officiel  qui  en  a  été  dressé  lors  de  la  faillite  de 
L.  Walter,  fils;  elles  sont  taxées  en  totalité  à  6007  fr.  86). 
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2**  Qu'à  défaut  par  L.  Walter,  fils,  de  délivrer  immédiatement 
à  L.  Walter,  père,  ces  marchandises,  L.  Walter ,  père,  en  pourra 
prendre  possession  par  voie  d'exécution  forcée. 

3°  Que  dame  Anna  Walter-Jeanneret  n'est  point  fondée ,  en 
l'état  de  la  cause,  à  revendiquer  ces  marchandises  ni  à  s'oppoeer 
à  leur  délivrance. 

4»  Que  pour  le  cas  oiî  L.  Walter,  père ,  ne  pourrait  obtenir 
soit  de  gré,  soit  par  la  voie  de  Texêcution  forcée  cette  déli- 
vrance, L.  Walter,  fils,  et  Anna  Walter-Jeanneret  seront  tous 
deux  débiteurs  solidaires  de  L.  Walter,  père,  et  devront  lui  faire 
paiement  à  titre  de  dommages-intérêts  de  la  somme  de  6007  fr. 
86  cent.,  valeur  des  susdites  marchandises  ;  —  L.  Walter,  père, 
offrant  toutefois  d'accepter  celles  de  ces  marchandises  qui  se 
retrouveront  en  nature  et  de  déduire  de  la  présente  conclusion 
leur  valeur  aux  prix  fixés  par  l'inventaire  susrappelé, 

5°  Que  les  frais  qui  suivent  le  sort  de  la  cause  au  fond,  à  te- 
neur du  prononcé  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Y- 
verdon  le  6  janvier  1888,  sont  mis  solidairement  à  latîharge  de 
Walter,  fils,  et  d'Anna  Walter-Jeanneret. 

Par  exploit  du  27/28  février  1888,  L.  Walter,  fils,  a  passé 
expédient  des  conclusions  prises  contre  lui ,  tout  en  déclarant 
qu'il  n'avait  jamais  entendu  vendre  au  demandeur  les  marchan- 
dises du  commerce  de  sa  femme. 

Par  demande  exceptionnelle  du  7  mars  1888,  la  défenderesse 
a  contesté  la  compétence  de  la  Cour  civile,  devant  laquelle  cette 
cause  avait  été  portée. 

Par  convention  du  10  mars  1888,  les  parties  ont  convenu ,  en 
évitation  de  frais ,  de  reporter  la  cause  devant  le  Tribunal  civil 
d'Yverdon. 

Dans  sa  réponse,  Anna  Walter-Jeanneret  a  conclu  à  libéra- 
tion des  conclusions  prises  contre  elle  en  demande  et  reconven- 
tionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Qu'elle  est  propriétaire  du  fonds  de  commerce  de  modes 
et  lingerie  qu'elle  exploite  actuellement,  et  notamment  des  mar- 
chandises mentionnées  dans  l'inventaire  de  la  faillite  de  son 
mari  sous  n*'  927  à  1284. 

t  Que  son  intervention  du  20  septembre  1887,  dans  la  fail- 
lite de  son  mari,  en  tant  qu'emportant  renonciation  à  son  droit 
de  propriété  sur  les  marchandises  ci-dessus  désignées,  ainsi  que 
sa  déclaration  d'adhésion  au  concordat  de  son  mari  du  31  octo- 
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bre  1887  sont  nulles  et  de  nul  effet  à  défaut  des  autorisations 
prévues  aux  art.  119  et  120  Ce. 

Subsidiairement  à  ses  conclusions  libératoires  et  reconven- 
tionnelles,  la  défenderesse  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
le  demandeur  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment de  la  somme  de  2400  fr.  avec  intérêt  au  5  7o  ^ès  le  30  dé- 
cembre 1887,  représentant  le  30  %  de  son  intervention  dans  la 
faillite  de  son  mari ,  la  dite  somme  devant  se  compenser ,  le  cas 
échéant,  avec  la  réclamation  du  demandeur  formulée  dans  la 
conclusion  n**  4  de  sa  demande. 

A  Taudience  préliminaire,  le  demandeur  a  conclu  à  libération 
de  la  conclusion  reconventionnelle  n"  1.  Il  a  aussi  conclu  à  libé- 
ration de  la  conclusion  reconventionnelle  n*"  2  et  cela  : 

a)  Par  voie  exceptionnelle,  attendu  que  cette  conclusion  de- 
vrait être  dirigée  contre  L.  Walter,  fils,  et  que  le  demandeur 
n'a  pas  vocation  à  se  déterminer  à  ce  sujet. 

b)  Egalement  par  voie  exceptionnelle ,  attendu  que  la  défen- 
deresse n'a  pas  fait  prononcer  la  révocation  du  concordat  de 
Walter,  fils. 

c)  Au  fond. 

En  revanche  le  demandeur  a  déclaré  adhérer  aux  conclu- 
sions subsidiaires  de  la  réponse  qui  vont  sans  dire,  en  rappelant 
qu'il  a  offert,  à  l'audience  des  mesures  provisionnelles,  ce  que  la 
défenderesse  réclame  par  les  conclusions  subsidiaires. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  entre  autres  les  faits  sui- 
vants : 

Par  acte  du  7  avril  1866 ,  la  défenderesse ,  alors  Anna  Jean- 
neret,  a  acheté  de  Louise  Bomoz,  à  Yverdon,  le  fonds  de  com- 
merce de  cette  dernière ,  consistant  en  articles  de  modes  et  lin- 
gerie. Dès  1866,  elle  a  exploité  ce  commerce  dans  un  magasin  de 
la  maison  Heuby. 

En  1878,  au  mois  d'octobre,  elle  a  épousé  L.  Walter,  fils.  Par 
contrat  de  mariage  du  25  octobre  1878 ,  les  époux  ont  déclaré 
se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  et  en  con- 
séquence ils  ont  dressé  inventaire  des  biens  appartenant  à  cha- 
cun d'eux. 

Dans  l'inventaire  des  biens  de  l'épouse ,  s'élevant ,  en  dehors 
d'un  trousseau ,  à  10,421  fr. ,  figurent  les  marchandises  du  ma- 
gasin par  8000  fr.  et  le  mobilier  du  dit  par  370  fr.  A  teneur  de 
l'art.  5  du  contrat ,  l'époux  s'oblige  à  reconnaître  ou  à  assurer. 
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dans  le  délai  et  selon  l'un  des  modes  prescrits  par  la  loi,  tous 
les  biens  qu'il  recevra  de  son  épouse  à  Tépoque  de  son  mariage 
ou  depuis  sa  célébration. 

Depuis  son  mariage,  la  défenderesse  a  conservé  pendant  deux 
ans  son  magasin  de  modes  dans  la  maison  Ueuby  et  le  mari 
avait  son  magasin  de  draperie  dans  la  maison  Jeanrenaud.  Au 
bout  de  deux  ans,  la  défenderesse  a  transféré  son  magasin  dans 
la  maison  Jeanrenaud,  mais  dans  un  local  soit  magasin  distinct 
et  séparé  du  magasin  de  draperie  de  son  mari. 

Le  commerce  du  mari  comprenait  la  draperie,  la  toilerie, 
les  soieries,  la  mercerie,  les  laines  et  cotons  à  tricoter  ;  celui  de 
la  femme  Walter  se  composait  uniquement  des  modes  et  delà 
lingerie. 

Les  deux  commerces,  celui  du  mari  et  celui  de  la  femme, 
étaient  complètement  séparés;  chacun  avait  sa  comptabilité  et 
sa  caisse  spéciales  ;  la  femme  continuait,  comme  du  passé,  à  te^ 
nir  et  à  diriger  seule  le  magasin  de  modes  et  son  mari  celui  de 
draperies  ;  elle  disposait  seule  de  l'argent  provenant  du  com- 
merce de  modes  jusqu'en  1883;  ensuite  d'entente  entre  les 
époux,  la  défenderesse  payait  la  moitié  du  loyer  et  la  moitié  des 
frais  du  ménage  et  le  mari  l'autre  moitié. 

Dès  1883,  à  raison  des  mauvaises  affaires  du  mari,  la  défen- 
deresse payait,  outre  la  demie  du  loyer,  tous  les  frais  du  ménage, 
sauf  le  bois  et  le  lait.  Elle  n'a  jamais  reçu  d'argent  de  son  mari 
ni  pour  son  commerce  ni  pour  le  ménage,  sauf  ce  qui  est  dit 
ci-dessus.  La  défenderesse  payait  même  de  ses  deniers  les  robes 
qu'elle  prenait  au  magasin  de  son  mari. 

Le  commerce  d'Anna  Walter-Jeanneret  a  toujours  fait  de 
bonnes  affaires  ;  par  contre ,  celui  de  son  mari  faisait  déjà  de 
mauvaises  affaires  lors  du  mariage,  ce  qu'on  a  laissé  ignorer  à 
la  défenderesse. 

Pendant  le  mariage  le  mari  a  reçu,  pour  le  compte  de  sa 
femme ,  du  notaire  Matthey-Doret ,  à  Couvet ,  le  18  novembre 
1882,  la  somme  de  3960  fr.  formant  la  part  de  la  défenderesse  à 
la  succession  de  son  frère  Edouard  Jeanneret.  Le  20  novembre, 
le  défendeur  a  reçu,  pour  le  compte  de  sa  femme,  de  Jean  Jean- 
neret, à  Montreux ,  frère  de  cette  dernière ,  la  somme  de  400  fr. 
Il  a  en  outre  reçu  des  parents  de  sa  femme  une  somme  de  600 
francs.  L.  Walter,  fils,  n'a  passé  ni  reconnaissance  ni  assignat 
des  marchandises  évaluées  8000  fr.,  formant  le  fonds  de  com- 
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merce  de  sa  femme ,  ni  da  mobilier  du  magasin  de  celle-ci ,  ni 
des  objets  mobiliers  et  trousseau  mentionnés  au  contrat  de  ma- 
riage, ni  des  valeurs  énumérées  ci-dessus. 

Walter  fils  a  déposé  son  bilan  en  août  1887  et  le  17  août  1887 
le  Président  du  Tribunal  d'Yverdon  a  prononcé  la  discussion 
de  ses  biens. 

Le  20  septembre  1887,  Walter  fils  a  fait  signer  à  sa  femme 
une  intervention  dans  sa  faillite,  réclamant  paiement  par  privi- 
lège de  8000  fr.,  montant  des  marchandises  formant  en  1878  le 
fonds  de  commerce  de  la  défenderesse.  Cette  intervention  a  été 
admise  en  6'  classe. 

Par  circulaire  du  12  septembre  1887,  Walter  fils,  en  vue  d'a- 
boutir à  un  concordat,  offrait  à  ses  créanciers  paiement  du 
30  Vo  dans  les  20  jours  dès  Thomologation  du  concordat.  Dans 
cette  circulaire  il  évaluait  son  passif  à  47,010  fr.,  parmi  lesquels 
8000  fr.,  créance  privilégiée  de  la  défenderesse ,  et  son  actif  à 
21,400  fr.,  soit  un  déficit  de  25,610  fr. 

C'est  le  demandeur  qui  a  fait  des  démarches  personnelles  au- 
près des  créanciers  de  son  fils  pour  obtenir  le  concordat. 

Par  circulaire  du  10  octobre  1887 ,  le  demandeur  évaluait  le 
passif  à  environ  52,000  fr.  et  l'actif  à  20,000  fr.  Il  alléguait  que 
la  faillite  ne  donnerait  pas  le  20  Vo  ^^  4^^  ^^  marchandise  en 
magasin  ne  suffirait  pas  pour  payer  le  30  7o  proposé ,  vu  qu'il 
y  avait  différentes  créances  privilégiées.  Le  demandeur  ajoutait 
dans  cette  circulaire  qu'il  offrait  de  sa  poche  le  30  Vo  et  pour 
l'honneur  de  la  famille. 

Le  24  octobre  1887 ,  le  demandeur  envoyait  aux  créanciers 
la  nouvelle  circulaire  suivante  :  u  Je  vous  confirme  ma  circu- 
ï)  laire  du  10  courant  vous  offrant  le  30  '/o  de  votre  créance 
»  dans  l'intervention  de  la  faillite  de  mon  fils  L.  Walter,  à  Yver- 
»  don  ;  le  total  des  interventions  est  de  54,000  fr.  et  l'actif  de 
»  21,000  fr.  Dans  les  interventions  se  trouvent  différentes  créan- 
»  ces  avec  privilège ,  ce  qui  fait  que  l'actif  ne  suffira  pas  même 
»  pour  payer  le  30  7o  et  que  je  ferai  le  solde  de  ma  poche  et 
»  malgré  que  je  perds  déjà  15,000  fr.,  ceci  pour  l'honneur  de 
«  ma  famille.  La  faillite  ne  donnera  absolument  pas  le  20  ^/o  et 
»  durera  plus  d'une  année,  tandis  que  je  vous  offre  le  30  ^/q,  ce 
»  qui  durera  à  peine  10  à  12  jours;  votre  avantage  est  donc  d'ac- 
»  cepter.  Veuillez  donc  me  faire  savoir  si,  oui  ou  non,  vous  vou- 
ti  lez  accepter,  Monsieur,  etc.  » 
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Le  31  octobre,  L.  Walter  fils  a  fait  signer  à  sa  femme  un  acte 
d'adhésion  au  concordat.  La  défenderesse  n^a  été  autorisée  à 
intervenir  et  à  adhérer  au  concordat  ni  par  la  Justice  de  paix , 
ni  par  deux  de  ses  plus  proches  parents. 

A  l'assemblée  des  créanciers  qui  eut  lieu  le  9  novembre  1887^ 
le  con  cordât  a  été  accepté. 

Par  lettre  du  7  novembre  1887,  adressée  au  liquidateur,  le 
demandeur  a  requis,  sous  son  cautionnement,  l'autorisation  de 
remettre  au  discutant  tous  ses  biens,  sans  attendre  l'homologa- 
tion du  concordat. 

Cette  autorisation  ayant  été  accordée,  le  demandeur  a,  le 
10  novembre  1887,  pris  possession  de  toutes  les  marchandises 
appartenant  à  son  fils ,  cela  ensuite  de  convention  avec  ce  der- 
nier. 

Le  concordat  a  été  homologué  le  9  décembre  1887,  par  le 
Président  du  Tribunal  d'Yverdon. 

Le  13  décembre  1887 ,  une  convention  a  été  passée  entre  le 
demandeur  et  son  fils,  par  laquelle  le  demandeur  s'est  ^gagé  à 
payer  les  créanciers  de  son  fils  sur  la  base  du  concordat ,  et  le 
discutant  lui  a  vendu ,  par  contre ,  toutes  ses  marchandises ,  y 
compris  celles  de  sa  femme. 

Le  demandeur  ayant  voulu  enlever  les  marchandises  de  la 
défenderesse  si  celle-ci  ne  lui  payait  pas  la  somme  de  250  fr.^ 
elle  s'est  opposée  à  cet  enlèvement. 

Pour  vaincre  cette  opposition,  le  demandeur,  d'accord  avec  son 
fils,  a  cité  ce  dernier  en  mesures  provisionnelles,  par  exploit  du 
20  décembre  1887. 

A  l'audience  du  6  janvier  1888,  devant  le  Tribunal  d'Yverdon, 
la  défenderesse  a  déposé  une  demande  d'intervention  qui  a  été 
admise ,  puis  le  Tribunal  a  refusé  les  mesures  provisionnelles  re- 
quises. 

La  défenderesse  a  demandé  sa  séparation  de  biens  le  17  dé- 
cembre 1887,  et  le  20  janvier  1888  elle  a  obtenu  cette  sépara- 
tion. 

Les  créanciers  du  commerce  de  mddes  de  la  défenderesse  ne 
sont  pas  intervenus  dans  la  discussion  de  L.  Walter  fils  ;  ils  n'ont 
point  adhéré  à  son  concordat  ;  ils  n'ont  pas  été  payés  du  30  «/^ 
par  le  demandeur,  mais  ils  ont  été  payés  intégralement  par  la 
défenderesse  au  moyen  de  fonds  qui  lui  ont  été  prêtés  par  sa  belle- 
sœur. 
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Lors  de  la  prise  d'inventaire  des  marchandises  du  commerce 
de  modes,  la  défenderesse  a  protesté  en  affirmant  que  ces  mar- 
chandises étaient  sa  propriété. 

A  teneur  du  concordat,  le  30  Vp  était  payable  par  les  soins  de 
l'office,  sauf  le  30  7»  du  sur  les  créances  des  parents  et  de  la 
femme  du  discutant. 

Le  demandeur  n'a  donc  payé  par  les  soins  de  l'office  qu'une 
somme  de  4122  fr.  25,  représentant  un  chiffre  de  créances  chiro- 
graphaires  de  13,741  fr.  03. 

Le  demandeur  n'a  donc  pas  déposé  entre  les  mains  de  l'office 
les  sommes  nécessaires  pour  payer  le  30  ^o  des  créances  sui- 
vantes,  représentant  39,486  fr.  34  : 

Créance  de  Francis  Walter  .  .  Fr.  7,362  79 
ï>  de  Walter  père  ...»  12,010  05 
y,  de  Vautier- Walter  .  .  »  10,212  60 
D        de  la  Banque  cantonale,      n  900  80 

»        de  dame  Walter  .    .     .      d        8,000  — 
L'actif  de  la  discussion  se  décompose  comme  suit  : 

Marchandises Fr.     17,081  75 

Mobilier »  179  — 

Crédit      ..." T)        4,092  95 

Argent  comptant »  4G  30 

Total    .    .    .    Fr.    21,400  - 

Le  chiffre  des  créances  privilégiées  est  de  657  fr.  98  et  celui 
des  créances  chirographaires  de  52,098  fr.  10. 

Le  30  7o  pour  payer  cette  somme  de  créances  chirographaires 
s'élève  à  15,629  fr.  40;  en  y  ajoutant  les  657  fr.  98  de  créances 
privilégiées,  le  discutant,  soit  le  demandeur,  avait  à  payer  une 
somme  de  16,287  fr.  38 ,  en  compensation  de  laquelle  le  deman- 
deur prétend  recevoir  un  actif  de  21,400  fr.;  bénéfice  net  de 
l'opération,  5122  fr.  60,  sous  déduction  des  frais  de  discussion 
par  713  fr.,  soit  4409  fr.  62. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon  a, 
par  jugement  du  13  juillet  1888,  repoussé  les  conclusions  de  la 
demande,  admis  celles  de  la  réponse  et  condamné  le  demandeur 
à  tous  les  frais  du  procès. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  considérations  de  droit  sui- 
vantes : 

Dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Walter-Jeanneret , 
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répoux  a  reconnu  qne  sa  femme  était  propriétaire  d'un  fonds 
de  commerce  d'une  valeur  de  8000  fr.  et  il  s'est  engagé  à  en 
passer  assignat  on  reconnaissance,  ce  qu'il  n'a  jamais  fait  Les 
deux  commerces,  celui  du  mari  et  celui  de  la  femme,  ont  continue 
à  être  exercés  séparément,  les  époux  ayant  chacun  leur  comp- 
tabilité distincte. 

Dans  ces  circonstances  et  en  vertu  des  dispositions  des  ar- 
ticles 1064  et  suiv.  Ce.,  le  mari  Walter  n'est  jamais  devenu  pro- 
priétaire du  fonds  de  commerce  de  sa  femme,  mais  c'est  cette 
dernière  qui  est  restée  seule  propriétaire.  Walter  fils  n'a  pas 
non  plus  acquis  la  propriété  du  fonds  en  question  par  le  fait  que 
les  marchandises  qui  en  font  l'objet  ont  été  successivement 
vendues  et  déplacées,  puisqu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  de 
choses  fongibles,  mais  d'un  fonds  de  magasin,  comprenant  uon- 
seulement  des  marchandises ,  mais  aussi  l'achalandage,  c'est-à- 
dire  un  tout  et  une  universalité  comprenant  un  actif  et  un  pas- 
sif. Walter  iils  ne  pouvait  donc  disposer  des  marchandises  de  sa 
femme  et  la  vente  qu'il  en  a  faite  à  son  père  ne  peut  déployer 
ses  effets. 

Quant  à  l'exception  du  demandeur  opposée  à  la  conclusion 
reconventionnelle  n''2,  elle  nVst  pas  fondée,  attendu  que  le  père 
Walter,  en  achetant  les  marchandises,  s'est  substitué  à  son  fils, 
et  que  l'adhésion  au  concordat  de  la  femme  est  nulle. 

L.  Walter  père  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  par  les  motifs  ci-après  :  L.  Walter  fils  n'ayant  point 
passé,  au  profit  de  sa  femme,  de  reconnaissance  ni  d'assignat, 
est  devenu  usufruitier  des  biens  de  l'intimée,  et  comme  il  s'agis- 
sait de  choses  fongibles ,  il  avait  le  choix ,  en  vertu  de  l'art.  375 
Ce,  de  rendre  d'autres  marchandises  de  pareille  quantité,  qua- 
lité et  valeur  à  la  fin  de  l'usufruit,  ou  de  payer  SOOO  francs  à  sa 
femme. 

Il  avait,  dès  lors,  le  droit  de  disposer  de  ces  marchandises,  et 
cela  d'autant  plus  qu'elles  n'ont  pas  été  inventoriées.  Il  ne  s'agit, 
du  reste,  pas  d'un  fonds  de  commerce,  mais  simplement  d'un  lot 
de  marchandises  qui  ont  changé  de  nature  et  d'espèce,  et  il  est 
impossible  de  dire  que  les  marchandises  revendiquées  par  l'inti- 
mée correspondent  à  celles  qu'elle  avait  apportées  à  son  mari  et 
les  remplacent.  En  outre ,  dame  Walter  ne  s'était  pas  fait  ins- 
crire au  registre  des  marchandes  publiques  et,  à  teneur  de 
l'art.  994  Cpc,  le  mari  était  seul  propriétaire  des  articles  achetés 
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en  gros  depuis  le  mariage  et  débités  au  détail  par  sa  femme. 
Enfin,  rintimée  n'a  pas  revendiqué  dans  la  faillite  de  son  mari 
la  propriété  qu'elle  réclame  aujourd'hui  et  il  est  résulté  de  ce 
défaut  d'intervention  que  la  faillite,  soit  les  créanciers,  sont  de- 
venus propriétaires  par  cession  de  biens  des  objets  iaventoriés 
par  l'office. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  en  ce  sens  que  les 
conclusions  de  la  demande  ont  été  accordées. 

Motifs, 

Examinant  le  pourvoi  et  considérant  que  la  question  à  juger 
dans  l'espèce  est  celle  de  savoir  si  Anna  Walter-Jeanneret  est 
demeurée  propriétaire  des  marchandises  qu'elle  a  apportées  à 
son  mari  et  qui  ont  été  évaluées  à  la  somme  de  8000  fr.  dans  le 
contrat  de  mariage  stipulé  entre  les  époux  Walter-Jeanneret. 

CJonsidérant ,  à  ce  sujet,  que  le  jugement  dont  est  recours  es- 
time, avec  la  défenderesse,  que  les  marchandises  apportées  à 
son  mari  constituaient  un  fonds  de  commerce ,  une  universalité 
qui  a  continué  à  exister  par  le  renouvellement  des  choses  qui  le 
composaient  et  qui  est  resté  la  propriété  de  la  femme  Walter. 

Considérant  que  les  dites  marchandises ,  qui  étaient  destinées 
à  la  vente ,  ne  peuvent  être  envisagées  que  comme  des  choses 
fongibles,  puisque  depuis  le  mariage  elles  ont  été  sans  cesse  re- 
nouvelées et  dénaturées. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1063  Ce,  le  mari  seul  a 
l'administration  des  biens  meubles  et  immeubles  de  sa  femme 
pendant  le  mariage. 

Qu'il  n'en  a  la  propriété  que  lorsqu'il  a  passé  en  faveur  de  sa 
femme  un  assignat  ou  une  reconnaissance. 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Considérant  que  si ,  toutefois ,  la  femme  peut  revendiquer  ses 
biens  en  établissant  sa  propriété ,  encore  faut-il  qu'elle  prouve 
que  les  objets  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'elle  a  apportés. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  plus  haut  que  les  marchandises 
apportées  par  Anna  Walter  ont  été  renouvelées  et  dénaturées 
pendant  le  mariage. 

Que,  dès  lors,  et  en  vertu  des  dispositions  légales  sur  le  ré- 
gime matrimonial,  Anna  Walter  ne  peut  reprendre  comme  sa 
propriété  les  marchandises  actuelles,  qui  ne  sont  plus  les  mêmes 
que  celles  apportées  lors  du  mariage. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  990  Cpc,  en 
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vigueur  en  1878,  lors  du  mariage  des  époux  Walter-Jeanneret, 
la  femme  mariée  et  non  séparée  de  biens,  qui  fait  .un  commerce 
sans  la  participation  de  son  mari ,  n'est  réputée  marchande  pu- 
blique que  si  elle  est  inscrite  comme  telle  au  registre  et  pourvue 
de  l'autorisation  de  son  mari  et  de  la  Justice  de  paix. 

Considérant  que  Anna  Walter  ne  s'est  pas  fait  inscrire  au  re- 
gistre des  marchandes  publiques ,  ainsi  que  l'exigeait  cet  article 
de  la  loi. 
Que,  dès  lors,  aux  termes  de  Tart.  994  Cpc. ,  elle  n'était  pas 
%;:  réputée  marchande  publique,  mais  seulement  mandataire  de  son 

0  mari,  lequel  était  seul  propriétaire  de  l'actif  et  débiteur  des 
ff-  dettes  de  commerce. 

^.  Considérant  qu'en  présence  de  ces  dispositions  impératives  de 

la  loi,  c'est  à  tort  que  le  jugement  dont  est  recours  a  reconnu 
que  Anna  Walter  était  restée  propriétaire  de  marchandises 
•l"::  qu'elle  avait  apportées  à  son  mari. 

|: .  Qu'envisager  la  théorie  du  Tribunal  d' Yverdon  comme  fondée, 

):\  serait  admettre  que  les  époux  Walter-Jeanneret  se  seraient  ma- 

g.  ries  et  auraient  toujours  vécu  sous  un  régime  contractuel  de 

1  séparation  de  biens,  régime  prohibé  par  notre  Code  civil. 

'  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  L.  Walter 

était  bien  propriétaire  des  objets  revendiqués  par  sa  femme  et 
|;^^  qu'en  cette  qualité  il  pouvait  en  disposer  librement. 

^"  Que  la  vente  qu'il  a  faite  à  son  père  des  dites  marchandises, 

par  acte  du  13  décembre  1887,  est  dès  lors  valable  et  qu'elle  doit 
déployer  tous  ses  effets. 
f^  Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  et  réforme  le  jugement 
du  13  juillet  1888  en  ce  sens  : 

1"  Que  les  conclusions  1 ,  2,  3  et  4  de  la  demande  sont  accor- 
dées ; 

2^  Que  les  conclusions  libératoires  et  reconventionnelles  sous 
n°'  1  et  2  de  la  réponse  sont  repoussées  ; 

3**  Qu'il  est  donné  acte  à  la  défenderesse  de  l'adhésion  du 
demandeur  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  réponse. 

Statuant  ensuite  sur  la  conclusion  n°  5  de  la  demande,  et  con- 
sidérant que  Walter  père  était  en  droit  de  demander  des  mesures 
provisionnelles,  puisque  la  défenderesse  vendait  des  marchan- 
dises qui  n'étaient  pas  sa  propriété. 
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Que,  dès  lors,  les  frais  de  ces  mesures  provisionuelles  ne  sau- 
raient être  supportés  par  le  demandeur. 

Le  Tribunal  cantonal  alloue  aussi  au  demandeur  sa  conclu- 
sion n*  5. 

Quant  aux  frais  du  déclinatoire  : 

Considérant  que  le  déclinatoire  demandé  par  Anna  Walter  a 
été  provoqué  par  la  manière  irrégulière  de  procéder  de  L.  Walter 
père. 

Que  ce  dernier  doit,  dès  lors,  en  supporter  les  conséquences. 


Séance  du  18  septembre  1888. 


Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Saisie  pratiquée  par  un  autre 
créancier  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués.  —  Ar- 
ticle 294  CO.  

Hoirs  Margot  contre  Bomand. 


Le  haUîeur  est  fondé  à  s'opposer  au  déplacement  du  mobilier  garnissant 
les  lieux  loués,  saisi  par  un  tiers,  aussi  longtemps  qu'U  n'est  pas  désin- 
téressé. 

Par  exploit  du  1"  mars  1888,  les  hoirs  de  S^  Margot,  à  Sainte- 
Croix,  ont  pratiqué  une  saisie  spéciale  au  préjudice  de  Justine 
Thévenaz,  pour  être  payés  de  la  somme  de  176  fr.  40  et  intérêts 
au  5  7o  en  vertu  de  cédule  du  8  juillet  1878,  sous  déduction  de 
120  fr.  reçus  à  compte. 

Le  1"  mai  1888,  Phuissier-exploitant  a  procédé  à  la  saisie 
réelle  et  a  placé  sous  le  poids  de  celle-ci  divers  objets  taxés 
92  fr.  80. 

Le  27  juin,  la  vente  de  ces  objets  a  été  annoncée  pour  le  11 
juillet  1888. 

Par  exploit  du  même  jour,  César  Bornand-Margot,  à  Sainte- 
Croix,  a  signifié  aux  hoirs  Margot  qu'étant  au  bénéfice  du  droit 
de  rétention  prévu  à  l'art.  294  CO. ,  il  s'opposait  formellement 
à  ce  qu'il  fût  procédé  à  la  vente  requise ,  offrant  toutefois  d'y 
consentir  moyennant  le  paiement  du  loyer  courant  dû  par  Jus- 
tine Thévenaz  et  par  son  mari,  soit  125  fr. 

En  présence  de  cette  opposition ,  le  juge  de  paix  de  Ste-Croix 
a,  le  11  juillet  1888,  ordonné  la  suspension  de  la  vente,  et  a  ce 
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D  jusqu'au  dépôt  préalable  de  la  somme  de  125  fr.  due  au  pré- 
D  nommé  Bornand  par  les  époux  Thévenaz  ». 

Le  28  juillet  1888,  un  nouvel  avis  de  vente  a  été  notifié  à  la 
débitrice  pour  le  11  août. 

Ce  dernier  jour,  l'huissier  a  refusé  de  procéder  à  la  dite  vente, 
en  se  fondant  sur  le  motif  que  le  propriétaire  refuse  de  laisser 
sortir  le  mobilier  saisi ,  sans  être  payé  du  prix  de  location  qui 
lui  est  dû. 

Les  hoirs  Bornand  ont  recouru  contre  ce  refus  de  procéder  de 
rhuissier-exploitant,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

a)  Que  rhuissier-exploitant  de  Ste-Croix  est  tenu  de  procé- 
der au  déplacement  et  à  la  vente  des  objets  saisis  au  préjudice 
de  la  femme  Thévenaz,  lorsqu'il  en  sera  requis,  en  procédant 
même  par  voie  d'exécution  forcée; 

b)  Que  César  Bornand  est  condamné  à  payer  aux  recourants 
les  frais  frustraires  qu'il  leur  a  occasionnés  par  des  procédés  ir- 
réguliers et  conformément  à  l'art.  504  Cpc,  ainsi  que  tous  les 
frais  relatifs  au  recours. 

Ce  recours  est  fondé,  entre  autres,  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  1 1  juillet  1888,  il  n'y  avait  que  15  jours  que  dame  Thévenaz 
était  la  locataire  de  César  Bornand  et  celui-ci  a ,  du  reste ,  pra- 
tiqué, le  11  août,  un  séquestre  qui  le  met  à  l'abri  de  toutes  per- 
tes de  loyer.  En  tout  cas ,  le  droit  de  rétention  du  bailleur  ne 
peut  aller  jusqu'à  empêcher  les  poursuites  des  autres  créanciers, 
alors  surtout  que  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  ont  une 
valeur  supérieure  au  loyer  dû. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  César  Bornand  se  trouve  au  bénéfice  du 
droit  de  rétention  prévu  par  l'art.  294  CO.  pour  garantir  le  paie- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  les  époux  Thévenaz  à 
titre  de  location  ;   • 

Qu'il  a  fait  valoir  ce  droit  de  rétention  en  temps  utile,  en 
s'opposant  au  déplacement  des  meubles  saisis  par  les  recourants  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'huissier-exploitant  a  re- 
fusé de  procéder  à  la  vente  des  objets  saisis,  puisque  l'opposition 
formée  par  Bornand  au  déplacement  des  objets  saisis,  sur  les- 
quels il  a  fait  valoir  son  droit  de  rétention,  n'avait  pas  été  levée. 
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Séance  du  18  septembre  1888. 


Opposition  à  saisie.  —  Oonolusion  subsidiaire  du  défendeur  a 
l'opposition  en  paiement  de  la  valeur  litigieuse.  —  Betraa- 
ohement  de  cette  oonolusion.  —  Art.  166  Cpo. 


Weber  contre  Mœlsch. 


On  ne  saurait ,  au  moyen  d'une  conclusion  subsidiaire  ou  reconvention- 
néile,  transformer  un  procès  sur  opposition  à  une  saisie  pratiquée  en 
vertu  d'un  billet  de  change,  en  une  instance  tendant  à  obtenir  la  reecn- 
naissance  d'une  créance. 

Dans  sa  demande  du  26  janvier  1888,  John  Mœlsch,  &  Etoy^ 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

V  Que  le  billet  de  change  du  8  mars  au  8  juin  1878,  du  capi- 
tal de  2200  fr. ,  en  vertu  duquel  le  défendeur,  Edouard  Weber, 
à  Genève,  a  pratiqué  une  saisie  mobilière  générale  au  préjudice 
du  demandeur,  le  26  novembre  1887,  est  éteint  ; 

2"  Qu'en  conséquence  la  susdite  saisie  mobilière  générale  du 
26  novembre  1887  est  nulle  et  de  nul  effet; 
3"  Que  son  opposition  est  maintenue. 
Dans  sa  réponse,  le  défendeur  Weber  a  conclu  : 

V  A  libération  des  conclusions  de  la  demande  et  au  maintien 
de  la  saisie  du  26  novembre  1887  ; 

2^  Reconventionnellementy  que  John  Mœlsch  est  son  débiteur 
et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  2204  fr.  85  et 
intérêt  au  5  7o  dès  le  8  juin  1878. 

A  l'audience  du  18  août  1888 ,  le  défendeur  a  modifié  comme 
suit  sa  conclusion  n"  2  : 

«  Subsidiairement,  que  John  Mœlsch,  à  Etoy,  est  son  débiteur 
et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  2075  fr.  95  et 
intérêt  à  5  Vo  dès  le  8  juin  1878.  » 

Le  demandeur  a  conclu  par  voie  incidente  au  retranchement 
de  cette  conclusion,  qui  revêt  le  caractère  de  conclusion  recon- 
ventionnelle ,  en  se  fondant  sur  le  motif  qu'elle  transforme  un 
procès  en  opposition  à  saisie  reposant  sur  un  billet  de  change 
en  un  procès  en  reconnaissance  de  dette  se  basant  sur  un  autre 
titre. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération,  en  contestant  que  la  con- 
clusion n"  2  change  la  nature  de  la  question  en  litige. 
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Par  son  jugement,  le  Président  a  prononcé  le  retranchement 
de  la  conclusion  n*"  2  de  la  réponse,  le  procès  devant  ainsi  suivre 
son  cours  sur  ht  base  des  conclusions  de  la  demande  et  des  con- 
clusions libératoires  de  la  réponse,  les  frais  suivant  le  sort  de  la 
cause  au  fond. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

La  conclusion  dite  subsidiaire  est  en  réalité  une  conclusion 
reconventionnelle.  Dans  sa  réponse,  le  défendeur  reconnaît  que 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Genève  du  16  août 
1878  est  un  titre  nouveau  donnant  naissance  à  une  action  nou- 
velle dont  la  prescription  est  celle  du  droit  commun.  Il  recon- 
naît également  que  la  somme  précédemment  due  en  vertu  du 
billet  de  change  l'est  actuellement  en  vertu  du  jugement.  Il  en 
résulte  que  la  conclusion  n*  2  change  la  nature  de  la  question 
en  litige,  puisque  Topposition  à  saisie  est  fondée  sur  la  prescrip- 
tion du  billet  de  change. 

Au  rapport  de  cette  sentence,  Weber  a  déclaré  recourir  au 
Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  les  conclusions  reconventionnelles  ne  peu- 
vent porter  que  sur  le  principal  ou  sur  l'accessoire  du  procès 
(Cpc.  166). 

Qu'elles  ne  peuvent  pas  changer  la  nature  de  la  question  en 
litige. 

Que  la  conclusion  subsidiaire  n**  2  revêt  tous  les  caractères 
d'une  conclusion  reconventionnelle. 

Qu'en  l'espèce  l'opposition  à  la  saisie  est  basée  uniquement 
sur  le  motif  de  la  prescription  du  billet  de  change  litigieux. 

Que  le  débat  doit  rester  strictement  restreint  aux  limites 
fixées  par  les  conclusions  prises  en  demande. 

Que  l'on  ne  saurait  transformer  un  procès  sur  opposition  à 
une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  billet  de  change  en  une  ins- 
tance tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  d'une  créance. 


Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laosanne  one  fois  par  semaiDe,  le  Samedi. 


Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  conseiller  d'Etat,  à  Lausanne. 

Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  du  Tribaiial  cantonal,  à  Lausanne. 

Abonnements  :  12  fr.  par  an  ;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 
sus.  On  s'abonne  &  l'imprimerie  Corbaz  à,  G*%  cbez  l'administratear,  M.  Rossbt, 
et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Cobbaz  è.  G'*. 

SOMMAIRE.  ^  Tribunal  fédéral  :  Godât  c.  Hoffmann  ;  faute  commise 
par  un  notaire  ;  action  contre  la  caution  de  l'office  ;  prétendue  pres- 
cription. —  Qenève.  Thburud  dvil  :  Epoux  Peth  ;  divorce  de  ressortis- 
sants allemands  ;  compétence  des  tribunaux  suisses.  —  Vaud.  Tribunal 
cantonal  :  Turin  et  Yaney  contre  Fromagerie  d'Eclagnens  ;  société  non 
inscrite  au  registre  du  commerce  ;  défaut  de  personnalité  juridique.  -^ 
DebeaneTille  c.  Bau4;.  norwai  to— iif—s;  défaut  de  contrat  ~ 
France.  Tribunal  civU  de  la  Seine  :  Dubief  c.  Bijard  ;  pension  ;  retrait 
des  enfants  ;  indemnité.  —  Résumés  d^ arrêts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  21  septembre  1888. 


Faute  conmiise  par  un  notaire  dans  l'instrumentation  d'un 
acte.  —  Action  en  donmia^^  et  intérêts  contre  la  caution.  — 
Prétendue  prescription.  —  Application  du  droit  cantonal.  — 
Art.  69,  146  et  882  CO. 


Godât  contre  Hoffmann-Burckhardt. 


La  question  de  savoir  si  une  oblig<xtion  contractée  antérieurement  au  1^^ 

janvier  188S  a  été  éteinte  par  la  prescription  acquise  après  cette  date, 

tombe  sous  Vapplication  du  Code  fédéral  des  obligations  et  non  du  droit 

cantonal. 

En  revamûte,  &est  le  droit  cantonal  qui  régit  la  question  de  savoir  si 
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le  fait  à  la  hase  de  la  demande ,  antérieur  au  f  janvier  Î8S3,  donne 
naiemnce  à  une  aUian  contractuelle  ou  à  une  action  ex  delicto. 


Avocate  des  parties  : 
MM.  DE  Meuron,  à  Lausanne,  pour  Ed.  Godât,  défendeur  et  recourant 
D' y.  RossEL,  professeur,  à  Berne,  pour  A.  Hoffmann,  demandeur  et 
intimé. 

Suivant  obligation  hypothécaire  du  30  août  1879,  reçue  Nico- 
las Voillat,  en  son  vivant  notaire  à  Saint-Imier,  dame  veuve  Marie 
Blandenier,  à  Renan,  reconnut  devoir  au  sieur  Hoffmann-Burck- 
hardt,  à  Baie,  une  somme  de  12,000  fr.  à  titre  de  prêt,  à  la 
sûreté  de  laquelle  la  débitrice  afifecta  d'hypothèque  la  maison 
qu'elle  possède  à  Renan. 

La  dame  Blandenier  n'était  pas  présente  lors  de  la  passation 
de  Pacte,  mais  elle  était  représentée,  d'après  une  procuration  en 
date  du  29  août  1879,  par  un  mandataire,  Nicolas  Ksesermann, 
notaire  et  avocat  à  Saint-Imier,  et  la  procuration,  portant  la  si- 
gnature tt  veuve  Blandenier  »,  fut  jointe  à  la  créance  :  cette  der- 
nière fut  inscrite  au  cadastre  le  17  septembre  1879. 

Les  intérêts  de  ce  prêt  furent  régulièrement  payés  jusqu'en 
1883  par  Ksesermann ,  se  disant  agir  au  nom  de  la  veuve  Blan« 
denier.  Après  le  décès  de  l'avocat  Ksesermann,  le  sieur  Hoffmann, 
n'ayant  pas  reçu  l'intérêt  échu  le  15  septembre  1884,  s'adressa 
à  la  veuve  Blandenier,  pour  en  obtenir  le  paiement,  par  com- 
mandement notitié  le  22  octobre  suivant,  mais  dame  Blandenier 
forma  opposition,  par  le  motif  qu'elle  ne  devait  rien  au  deman- 
deur, n'ayant  jamais  souscrit  d'obligation  hypothécaire  en  sa 
faveur  et  n'ayant  également  jamais  donné  de  procuration  dans 
ce  sens. 

Un  procès  surgit  entre  parties,  dans  lequel  il  fut  établi  que 
la  signature  «  veuve  Blandenier  »,  apposée  au  pied  de  la  procu- 
ration du  29  août  1879,  avait  été  imitée  au  moyen  de  Thecto- 
graphe  par  le  sieur  Kœsermann,  et,  par  jugement  du  2  mai 
1885,  le  Tribunal  civil  de  Courtelary  débouta  le  demandeur  de 
ses  conclusions  et  ordonna  l'annulation  de  l'acte  hypothécaire  du 
30  août  1879. 

Dans  l'intervalle,  la  succession  de  Kœsermann  avait  été  ré- 
pudiée, et  Hoffmann,  qui  était  intervenu  dans  la  discussion,  ne 
put  se  couvrir  que  de  la  somme  de  617  fr.  55. 

La  succession  du  notoire  Voillat,  décédé  en  1882,  ayant  égale- 
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ment  été  répudiée,  Hoffmann  ouvrit  action  au  sieur  Edouard 
Godât,  caution  du  dit  notaire,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  son  cautionnement,  soit  4350  fr. 

Godât,  en  effet,  s'était,  conjointement  avec  la  dame  Mélina- 
Augustine  Vappez,  et  par  acte  du  29  janvier  1875,  constitué 
caution  solidaire  de  Voillat,  en  déclarant  vouloir  répondre,  tant 
envers  TEtat  qu'envers  toutes  personnes  avec  lesquelles  Voillat 
aurait  des  relations  comme  notaire  de  préfecture,  de  tout  dom- 
mage et  préjudice  qui  pourrait  résulter  de  sa  faute  dans  les 
affaires  qui  lui  seraient  confiées  en  cette  qualité,  et  ce  jusqu'à 
concurrence  de  la  susdite  somme  de  4350  fr. 

Dans  sa  demande,  Hoffmann  fait  valoir  que  Voillat  aurait  dû 
s'assurer,  avant  d'instrumenter  l'acte  du  30  août  1879,  que  la 
signature  de  dame  Blandenier  était  véritable  ;  que  cette  grave 
négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  était  la  cause  de  la 
perte  essuyée  par  Hoffmann. 

Le  litige  a  été  dénoncé  au  défendeur  par  acte  des  1"/17  avril 
1885,  et  par  contre-signification  des  29  avril/ 1"  mai  même  an- 
née, le  défendeur  a  déclaré  qu'il  se  désintéressait  de  l'action 
intentée  à  la  veuve  Blandenier  et  qu'il  laissait  à  cet  égard  toute 
liberté  au  demandeur. 

Dans  sa  réponse,  Godât  a  invoqué  la  prescription  et  a  conclu, 
au  fond,  au  débentement  du  demandeur.  Il  fait  valoir,  entre 
autres,  que  le  dit  demandeur  lui  a  dénoncé  le  litige  à  un  mo- 
ment où  il  était  impossible  de  s'expliquer  utilement,  et  que  si  la 
dénonciation  du  litige  avait  été  faite  plus  tôt,  l'issue  eût  été  plus 
favorable  pour  le  demandeur. 

Par  son  jugement  du  20  décembre  1887,  le  Tribunal  civil  du 
district  des  Franches-Montagnes  a  adjugé  au  défendeur  ses 
conclusions  péremptoires  fondées  sur  la  prescription  et  a  ren- 
voyé le  sieur  Hoffmann  des  fins  de  sa  demande. 

Hoffmann  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  Cour 
d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne,  réformant  par  arrêt 
du  19  août  1888  la  sentence  des  premiers  juges,  a  débouté  le 
défendeur  Godât  de  son  exception  péremptoire,  adjugé  au  sieur 
Hoffmann-Burckhardt  ses  conclusions  et  condamné  le  prédit 
défendeur  aux  frais. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  E.  Godât  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral  en  vertu  des  art.  29  et  suivants  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale. 
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Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

2.  En  ce  qui  concerne  d'abord  la  question  de  la  compétence 
du  Tribunal  fédéral  au  point  de  vue  de  l'art.  882,  al.  1  et  2,  CO., 
il  faut  constater  que  l'action  ouverte  par  le  sieur  Hoffmann  se 
caractérise  comme  une  demande  en  dommages-intérêts,  fondée, 
d'une  part,  sur  le  fait  que  le  notaire  Voillat,  lors  de  la  stipula- 
tion de  l'obligation  hypothécaire  de  1879,  a,  par  sa  négligence, 
admis  comme  suffisante  une  procuration  de  la  prétendue  débi- 
trice dame  Blandenier,  procuration  qui  fut  plus  tard  reconnue 
fausse,  et,  d'autre  part,  sur  la  circonstance  que  le  défendeur 
Godât  s'est,  par  acte  de  cautionnement  du  29  juin  1875,  déclaré 
solidairement  responsable,  envers  toutes  personnes,  de  tout 
dommage  et  préjudice  qui  pourrait  résulter  de  la  faute  du  sieur 
Voillat  dans  les  affaires  qui  lui  seraient  confiées  en  qualité  de 
notaire. 

Ces  deux  faits  étant  antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  du  Gode 
fédéral  des  obligations,  il  en  résulte,  aux  termes  de  l'art.  882, 
al.  2,  précité  de  ce  Code,  que  tous  les  rapports  de  droit  relatifs 
à  la  force  obligatoire  et  aux  effets  de  ces  actes  sont  soumis  à  la 
loi  cantonale  en  vigueur  à  l'époque  où  il  y  a  été  procédé. 

Le  Tribunal  fédéral  est,  dès  lors,  incompétent  pour  statuer 
sur  le  bien  ou  mal  fondé  de  la  présente  action  en  dommages-in- 
térêts, attendu  que  cette  question  n'appelle  point  l'application 
du  droit  fédéral  et  que  tout  ce  qui  a  trait  aux  conséquences 
juridiques  de  l'exercice  des  fonctions  du  notaire  Voillat,  en  pai-- 
ticulier  à  l'étendue  et  à  la  nature  de  sa  responsabilité,  ainsi  que 
ce  qui  concerne  la  validité  et  la  portée  du  cautionnement  sous- 
crit par  le  sieur  Godât,  notamment  sa  valeur  vis-à-vis  du  de- 
mandeur Hoffmann,  se  trouve  exclusivement  régi  par  le  droit 
cantonal. 

3.  Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  l'exception  de  pres- 
cription opposée  par  le  défendeur,  en  se  basant  sur  l'art.  69  CO., 
par  le  motif  que  le  demandeur  n'aurait  pas  fait  valoir  sa  récla- 
mation en  dommages-intérêts  dans  le  délai  d'une  année  à  partir 
du  jour  oii  il  a  eu  connaissance  du  dommage  et  de  la  personne 
qui  en  est  l'auteur. 

Or,  à  teneur  de  l'art.  882,  al.  3,  du  dit  Code,  les  faits  posté- 
rieurs au  1"  janvier  1883,  date  de  son  entrée  en  vigueur,  et  spé- 
cialement l'extinction  d'obligations  nées  avant  cette  date,  sont 
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régis  par  le  Code  fédéral  ;  il  s'ensuit  que  ce  qui  concerne  la 
prescription ,  qui  est  un  des  modes  principaux  de  cette  extinc 
tion,  et  en  particulier  l'existence  de  cette  prescription  dans  l'es- 
pèce, tombe  sous  l'empire  de  l'application  de  ce  Code,  puisqu'elle 
n'aurait  été  acquise  qu'après  l'entrée  en  vigueur  de  ce  dernier. 
La  compétence  du  Tribunal  de  céans,  de  ce  chef,  est,  dès  lors, 
indéniable. 

4.  Les  parties  sont  d'accord  pour  admettre  qu*il  ne  pouvait  y 
avoir  prescription  si  la  prétention  du  demandeur  résulte  seule- 
ment d'une  faute  ou. négligence  dans  l'accomplissement  d'un 
mandat  reçu  par  le  notaire  de  la  part  du  plaignant.  Dans  ce 
cas,  il  s'agirait  d'une  action  ex  contractu,  fondée  sur  le  mandat, 
et  c'est  la  prescription  décennale  de  l'art.  146  CO.  qui  serait 
applicable;  mais  les  dites  parties  sont  en  désaccord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  notaire  Voillat  est  responsable  de  son  défaut 
de  diligence  vis-à-vis  des  personnes  qui  sont  entrées  en  rapport 
d'affaires  avec  lui  à  l'occasion  de  ses  fonctions  d'officier  public, 
du  chef  d'une  faute  contractuelle  par  l'action  ex  tnandato,  ou  du 
chef  d'actes  illicites,  par  l'action  ex  délicto  (faute  aquilienne),  — 
auquel  dernier  cas  c'est  la  prescription  annale  de  l'art.  69  CO. 
qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer. 

Or,  les  faits  sur  lesquels  la  demande  se  base  se  sont  passés 
antérieurement  au  1*  janvier  1883  et  leur  appréciation  juridique 
doit  se  faire  conformément  au  droit  en  vigueur  avant  cette  date. 
Il  en  résulte  que  la  question  de  savoir  si  la  demande  est  fondée 
ex  contractu  ou  ex  delicto  est  régie  par  le  droit  cantonal,  et  que 
le  Tribunal  de  céans  est  lié,  aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  par  la  solution  donnée  à  cette 
question  par  la  Cour  cantonale.  (V.  arrêt  du  Trib.  féd.  en  la 
cause  Gujer  c.  Schuler,  Bec.  XIII,  p.  495  et  496.) 

La  Cour  ayant  admis  que  la  réclamation  du  demandeur  est 
fondée  ex  contractu,  ensuite  du  dommage  causé  par  le  notaire 
Voillat  en  sa  qualité  de  mandataire  salarié,  et  non  par  suite 
d'une  faute  aquilienne  à  lui  imputable  comme  officier  public ,  il 
en  résulte  que  c'est  la  prescription  décennale  de  l'art.  146  pré- 
cité qui  est  applicable,  et  que  l'exception  de  prescription  est  dès 
lors  dénuée  de  fondement. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  défaut  ou  de  la  tardiveté 
de  la  dénonciation  du  litige  au  défendeur  et  recourant  Godât, 
dans  le  procès  entre  le  sieur  Hoffmann  et  la  dame  Blandenier, 


Digitized  by 


Google 


-  6U  — 

le  Tribanal  fédéral  est  également  lié  par  la  décision  de  la  Cour 
cantonale,  attendu  que  la  question  de  savoir  si  le  demandeur 
était  tenu  de  dénoncer  le  litige  en  vue  de  sauvegarder  ses  droits 
contre  le  défendeur,  est  aussi  régie  par  le  droit  cantonal  en  vi- 
gueur avant  le  1*' janvier  1883,  soit  lors  de  la  conclusion  du 
contrat  de  cautionnement.  (V.  arrêt  du  Trib.  féd.  en  la  cause 
Erauss  c.  Beyer,  Ree.  XI,  p.  209,  consid.  3.) 

Genève.  —  Tribunal  civil. 

Audience  du  29  avril  1887. 


Divoroe  de  ressortlBBants  aLBacienfl-lorrains.  —  Compétenoe  dee 
tribunaux  suisses.  —  Art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil 
et  le  mariage. 

Peth  contre  dame  Peth. 


Pour  que  les  tribunaux  suisses  puissent  se  nantir  d'une  demande  de  di- 
vorce  concernant  des  époux  étrangers,  il  n'est  pas  nécessaire  que  î'îkat 
dont  ces  derniers  sont  ressortissants  déclare  expressément  qu'il  reconnaî- 
tra le  jugement  à  intervenir,  avec  toutes  ses  conséquences;  il  suffit  qu'on 
puisse  induire  de  la  législation  ou  de  la  Jurisprudence  du  dit  Etat  que 
le  divorce  prononcé  par  le  tribuned  du  domicile  des  ^poux  est  o^  sera  re- 
connu f. 

A  l'audience  du  22  avril  1887,  M.  Navazza,  substitut  du  pro- 
cureur général,  a  conclu  dans  les  termes  suivants  : 

a  Attendu  que  la  défenderesse,  régulièrement  citée,  a  reçu  la 
copie  de  l'exploit  introductif  d'instance,  le  2  avril,  à  Paris,  ainsi 
que  cela  résulte  du  récépissé  déposé  au  parquet  de  Genève. 

Attendu  qu'elle  ne  se  présente  pas,  ni  personne  pour  elle. 

Attendu  que  Peth ,  sujet  allemand ,  originaire  de  Dalem  (Al- 
sace-Lorraine), a  formé  contre  sa  femme  une  demande  en  di- 
vorce. 

Attendu  que  les  époux  Peth  ont  contracté  mariage  le  12  sep- 
tembre 1865,  à  Paris;  que  leur  acte  de  mariage  a  été  transcrit  à 
l'état  civil  de  Genève,  le  22  avril  1886. 

Attendu  que  trois  enfants  :  Alfred,  âgé  de  19  ans  ;  Emile-Henri, 

•  Comp.  Journal  des  Tribunaux,  1885,  p.  82  ;  1886,  p.  84,  275  et  747  ; 
1887,  p.  22. 
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âgé  de  17  ans;  BIi^iobe-Mathilde,  âgée  de  13  ans,  sont  issus  de 
leur  union. 

Attenda  que  la  première  question  à  trancher  est  de  savoir  si 
le  tribunal  de  Genève  peut  valablement  se  nantir  d'une  action 
de  cette  pâture  entre  sujets  allemands. 

Sur  li^  question  de  compétence  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart  56  de  la  loi  fédérale  du  24 
décembre  1874,  aucune  action  en  divorce  ou  en  nullité  de  ma- 
riage entre  étrangers  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux 
suisses,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'Etat  dont  les  époux  sont  res- 
sortissants reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé ,  avec 
toutes  ses  conséquences. 

Attendu  que  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  (arrêt  Gra- 
berg,  du  4  août  1879)  a  interprété  cette  disposition  dans  ce  sens, 
qu'une  déclaration  de  l'Etat  étranger  n'est  pas  indispensable, 
mais  qu'il  suffit  qu'on  puisse  induire  de  sa  législation  ou  de  sa 
jurisprudence  cette  conséquence,  que  le  divorce  prononcé  par  le 
tribunal  du  domicile  des  époux  est  ou  sera  reconnu. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  soit  d'une  lettre  de 
M.  le  consul  d'Allemagne  de  Genève,  du  15  janvier  1887,  et 
d'une  consultation  de  M.  l'avocat  Haldenberg,  à  Metz,  qu'aux 
termes  de  l'art.  568  du  Code  de  procédure  civile  allemand ,  les 
procès  qui  ont  pour  objet  la  dissolution ,  l'invalidité  ou  la  nul- 
lité du  mariage,  ou  le  rétablissement  de  la  vie  conjugale,  seront 
de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  régional  à  la  juridiction 
duquel  le  mari  est  soumis ,  à  raison  de  son  statut  de  juridiction 
générale. 

Attendu  que  cette  disposition ,  rapprochée  des  art.  12  à  18  du 
susdit  Code,  laisse  entendre  que  c'est  le  tribunal  du  domicile  du 
mari  qui  est  exclusivement  compétent  en  cette  matière,  sans  dis- 
tinction de  savoir  s'il  se  trouve  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de 
l'empire  allemand. 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  660  et  661,  le  jugement  rendu 
dans  de  telles  conditions  par  le  Tribunal  de  céans  pourrait  être 
rendu  exécutoire  en  Allemagne. 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  déclaration  du  bureau  des  étran- 
gers que  Peth  habite  Genève  depuis  le  3  octobre  1885,  et  qu'il  a 
obtenu  un  permis  de  séjour. 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  &  intervenir 
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sera  oompétemment  rendu  aux  yeux  de  la  loi  allemande  et  sera 
reconnu  en  Allemagne. 

Attendu  qu'il  doit  être,  au  fond,  fait  application  de  la  loi  d'o- 
rigine des  époux  Peth,  en  tant  que  ses  dispositions  ne  contre- 
viendraient point  à  notre  ordre  public. 

Attendu  que  Peth  étant  originaire  d'Alsace-Lorraine ,  soit  de 
Dalem  (Lorraine),  le  Gode  civil  français  qui  s'y  trouve  en  vigueur 
(ainsi  que  cela  résulte  d'une  loi  du  27  novembre  1873)  doit  être 
appliqué  en  l'espèce. 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  des  injures  graves,  qui 
sont  simultanément  visées  par  l'art.  231  Code  civil  et  l'art.  46  , 
lettre  b,  de  notre  loi  fédérale  du  24  décembre  1874. 

Que  la  demande  n'a  donc  rien  de  contraire  à  notre  ordre  pu- 
blic et  peut  être  jugée  selon  le  droit  en  vigueur  dans  le  pays  d'o- 
rigine de  Peth. 

Au  fond:  Attendu  que  les  éléments  de  preuve  invoqués  par  le 
demandeur  sont  insuffisants  pour  autoriser  le  Tribunal  à  pro- 
noncer d'office  le  divorce. 

Attendu  que  les  faits  dont  la  preuve  est  subsidiairement  of- 
ferte, paraissent  pertinents  et  admissibles. 

Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  se  déclarer  compétent  ;  dire 
que  la  demande  est  recevable  à  la  forme  v). 

Statuant,  le  Tribunal  s'est  déclaré  compétent  et  a  prononcé 
que  la  demande  est  recevable ,  en  adoptant  tous  les  motifs  à 
l'appui  des  conclusions  ci-dessus. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  19  septembre  1888. 


Société  de  firomagerie  oonstitaée  avant  le  1«' janvier  1888.  — 
Défaut  d'insoriptlon  au  registre  du  commeroe.  —  Défaut  de 
personnalité  juridique.  —  Art.  492,  678  et  717  CO. 


Turin  et  Yaney  contre  Fromagerie  d'Ëclagnens. 

Les  sociétés  de  fromagerie  constituées  antérieurement  à  Ventrée  en  vigueur 
du  Code  fédérai  des  obligations  ne  jouissent  de  la  personnaiité  juridique, 
sous  Vempire  de  celui-ci,  et  ne  peuvent  vaiablement  eontractar  comme 
téOes  que  si  èUes  se  sont  fait  inscrire  au  registre  du  commerce,  H  tn^porte 
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peu  qu'éOesment  j0ui  de  la  personnalité  tnorak  avant  Ventrée  en  vigueur 
du  Code  fédéral  K  

Avocats  des  parties  : 

MM.  Carrard,  pour  Turin  et  Vaney,  défendeurs  et  recourants. 

DE  Meuron,  pour  Fromagerie  d'Ëclagnens,  demanderesse  et  intimée. 


Par  exploit  du  19  mars  1887,  la  Société  de  fromagerie  et  lai- 
terie d'ËcIagnens  a  ouvert  action  à  Eugène  Porchet,  laitier  à 
Eclagnens,  comme  débiteur  principal,  et  à  Louis  Turin^  proprié- 
taire à  Goumoëns-la- Ville,  et  Jean  Vaney,  maréchal  à  Cugy,  ces 
deux  derniers  comme  cautions  solidaires,  pour  faire  prononcer: 

1*  Qu'ils  sont  ses  débiteurs  et  doivent  lui  faire  prompt  paie- 
ment de  la  somme  de  2722  fr.  et  intérêts  au  5  */•  dès  le  13  mars 
1887; 

2'  Que  le  séquestre  insté  au  préjudice  d'Eug.  Porchet  le  12 
mars  1887  est  régulier  et  qu'il  peut  y  être  suivi  ; 

3*  Que  le  contrat  du  4  avril  1886  est  résilié  pour  cause  d'in- 
exécution des  obligations  des  défendeurs. 

L'instante  se  réservant,  en  outre,  de  réclamer  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  ensuite  de  l'inexécution  de 
la  convention  du  4  avril  1886. 

A  l'audience  de  conciliation  du  31  mars,  Eugène  Porchet  a 
passé  expédient  sur  les  conclusions  prises  contre  lui. 

Dans  sa  demande  du  20  avril  1887,  la  Société  de  fromagerie 
d'Eclagnens  a  repris  contre  L.  Turin  et  J.  Vaney  les  conclusions 
de  son  exploit. 

Le  24  mai  1887,  les  défendeurs  ont  déposé  une  demande  ex- 
oeptionnelle.  Ensuite  de  l'instruction  de  cette  cause  exception- 
nelle, le  Tribunal  cantonal  a,  par  jugement  rendu  en  vertu  de 
Part  30  de  la  loi  judiciaire,  le  23  décembre  1887,  écarté  les  con- 
clusions exceptionnelles  de  Turin  et  Vaney,  par  le  motif  que  ces 
conclusions  auraient  dû  être  présentées  dans  la  réponse  au  fond. 

Dans  leur  réponse  du  29  juin  1888,  Turin  et  Vaney  ont  conclu, 
tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions 

*  Voir,  dans  le  même  sens,  arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  24  novembre 
1886  dans  la  cause  Laiterie  de  Yillariaz  c.  Badoux,  Journal  des  Tribunaux 
de  1887,  p.  29;  en  sens  contraire,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Zurich  du 
14  mai  1887,  dans  la  cause  Fromagerie  d'Altikon  c.  masse  W&lchli,  ibid.y 
p.  459. 
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prises  par  la  Société  de  fromagerie  et  de  laiterie  d'Ëclagnens 
dans  sa  demande  du  18  avril  1887. 

Le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  les  défendeurs  consiste 
à  dire  que  la  société  demanderesse  ne  jouissait  pas  de  la  per- 
sonnalité civile  le  4  avril  1886 ,  par  la  raison  qu'elle  n'était  pas 
inscrite  à  cette  date  au  registre  du  commerce  et  que,  dès  lors, 
«lie  n'a  pas  vocation  à  agit  contre  les  défendeurs. 

Ensuite  de  l'instruction  de  la  cause ,  il  a  été  établi  les  faits 
suivants  : 

Par  convention  du  4  avril  1886,  la  Société  de  fromagerie  et 
laiterie  d'Eclagnens  a  vendu  à  E.  Porchet  le  lait  qu'apporte- 
raient les  associés  à  la  laiterie  à  partir  du  1*' juin  1886  au  l'' 
juin  1887.  Comme  garantie  de  l'exécution  de  ses  engagements, 
Porchet  a,  entre  autres,  fourni  le  cautionnement  solidaire  de  L. 
Turin  et  J.  Vaney. 

Porchet  ne  remplit  pas  ses  engagements  et  se  trouva,  à  fin 
février  1887,  débiteur  de  la  société  de  la  somme  de  2722  fr.  15. 
Pour  parvenir  au  paiement  de  cette  somme ,  la  société  a  imposé 
séquestre  sur  les  biens-meubles  de  son  débiteur  le  12  mars  1887. 
11  a  été  suivi  à  ce  séquestre  par  l'exploit  dont  les  conclusions 
ont  été  ci-dessus  rappelées. 

La  Société  de  fromagerie  et  de  laiterie  d'Eclagnens  n'était 
pas  inscrite  au  registre  du  commerce  à  la  date  du  4  avril  1886; 
par  contre,  elle  l'a  été  le  19  mars  1887. 

Par  jugement  du  17  juillet  1887,  le  Tribunal  d'Echallens  a 
admis  les  conclusions  de  la  demanderesse  avec  dépens ,  par  les 
motifs  suivants  : 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  30  novembre  1857  sur  les  sociétés 
de  fromagerie  et  de  laiterie,  la  sanction  du  Conseil  d'Etat  accor- 
dait tacitement  à  ces  sociétés  la  qualité  de  personne  morale  ; 
cette  qualité  n'a  pas  été  perdue  par  le  fait  de  l'entrée  en  vigueur 
du  Code  fédéral  des  obligations  ;  ainsi  la  société  était  reconnue 
personne  morale  par  le  droit  cantonal  (CO.  717)  et  Tinscription 
ne  lui  a  conféré  que  la  personnalité  civile  du  droit  fédéral. 

L.  Turin  et  J.  Vaney  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  ils 
demandent  la  réforme  dans  le  sens  de  l'adjudication  des  con- 
clusions libératoires  de  la  réponse. 

Le  recours  a  été  admis  et  les  conclusions  exceptionnelles 
pri  ses  par  les  défendeurs  leur  ont  été  accordées. 
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Motifs. 

Considérant  que  les  réunions  de  personnes  qui,  sans  consti- 
tuer l'une  des  sociétés  définies  aux  titres  24  à  26  du  CO.,  pour- 
suivent un  but  économique  ou  financier  commun,  doivent,  pour 
former  une  association  ayant  droit  à  la  personnalité  civile,  se 
faire  inscrire  au  registre  du  commerce  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  (CO.  678). 

Que  les  sociétés  qui ,  ayant  un  but  économique  ou  financier, 
ne  se  sont  pas  fait  inscrire  au  registre  du  commerce,  ne  jouissent 
pas  de  la  personnalité  civile  (CO.  717). 

Que  la  Société  de  fromagerie  et  de  laiterie  d'Eclagnens  n'a 
été  inscrite  au  registre  du  commerce  que  le  19  mars  1887. 

Qu'ainsi  cette  inscription  est  postérieure  à  la  signature  du 
contrat  par  lequel  les  recourants  se  sont  constitués  cautions  so- 
lidaires de  Porchet  vis-à-vis  de  la  société  intimée. 

Attendu  que  le  CO.  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  sociétés 
ou  associations  qui  jouissaient  déjà  de  la  qualité  de  personne 
morale  avant  le  1*'  janvier  1883  et  celles  qui  ne  se  sont  formées 
qu'après  cette  date. 

Qu'ainsi  on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  voulu 
créer  deux  régimes  différents ,  l'un  pour  les  sociétés  antérieures 
au  l**  janvier  1888,  l'autre  pour  celles  créées  postérieurement  à 
cette  date. 

Que  lorsque  des  dispositions  légales  telles  que  celles  relatives 
à  l'inscription  des  sociétés  au  registre  du  commerce  entrent  en 
vigueur,  elles  s'appliquent  immédiatement  à  toutes  les  sociétés 
existantes. 

Qu'en  effet,  ce  sont  de  simples  dispositions  d'ordre  qui  déter- 
minent quelles  sont  les  mesures  qui  doivent  être  prises,  non  pour 
créer  un  droit ,  mais  pour  fixer  la  manière  dont  ce  droit  sera 
exercé. 

Attendu  que,  si  l'on  admettait  que  les  sociétés  qui  jouissaient 
de  la  personnalité  morale  sous  le  régime  du  droit  cantonal  la 
conservent  dès  le  1*'  janvier  1883,  sans  même  se  faire  inscrire 
au  registre  du  commerce,  on  en  arriverait  à  enlever  toute  portée 
à  l'art.  717  CO.,  qui  deviendrait  ainsi  lettre  morte  vis-à-vis  des 
associations  créées  antérieurement  à  cette  date. 

Qu'ainsi  la  société  intimée  n'avait  aucun  droit  comme  telle  à 
la  date  du  4  avril  1886,  l'inscription  qui  a  eu  lieu  postérieure- 
ment à  cette  date  ne  pouvait  avoir  un  effet  rétroactif. 
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Que,  dès  lors,  il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les  recou- 
rants et  la  dite  société,  ceux-ci  n'étant  engagés  que  vis-à-^is  des 
membres  de  cette  société  pris  individuellement. 

Cionsidérant  que  l'on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  vou- 
drait la  société  intimée,  qu'elle  pût  seule,  à  l'exclusion  des  tiers, 
ae  prévaloir  de  son  défaut  d'inscription  au  registre  du  commerce, 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  permettant  en  effet  de  faire  une 
distinction  pareille. 

Que  Ton  ne  peut  pas  davantage  invoquer  en  l'espèce  et  par 
analogie  l'art.  492  CO.,  puisque  le  vice  dont  le  contrat  est  enta- 
ché ne  provient  pas  du  débiteur  principal,  mais  du  créancier. 


Séance  du  20  septembre  1888. 


Services  domestiques.  —  Défaut  de  contrat.  —  Salaire  refusé, 
mais  remboursement  des  dépenses  effectuées.  —  Art.  1^,  70  et 
suiT.  et  888  CO.  ;  art.  1206  et  1908  Ce. 


Sœurs  Debonneville  contre  hoirs  Baud. 


Celui  qui  prête  ses  services  volontairement  et  à  titre  gratuit  ne  saurait  ré- 
clamer un  salaire,  mais  seulement  le  remboursement  de  ses  dépenses. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Berket,  lie.  en  droit,  pour  sœars  Debonneville,  demanderesses  et 
recourantes. 
Prélaz,  avocat,  pour  hoirs  Baud,  défendeurs  et  intimés. 


Dans  une  demande  du  30  avril  1888 ,  les  sœurs  Debonneville 
ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'en  leur  qualité  d'héri- 
tiers de  feu  C.-F.  Baud,  John ,  Jules  et  Frédéric  Baud  doivent 
leur  payer  solidairement  la  somme  de  600  fr.  avec  intérêt  à  5  7» 
dès  la  notification  de  la  citation  en  conciliation,  sous  déduction 
de  20  fr.  qu'elles  ont  reçus  à  compte. 

Dans  leur  réponse,  les  défendeurs  ont  conclu  au  rejet  des  con- 
clusions de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  entre  autres  les  faits  sui- 
vants : 

Du  !•'  janvier  1876  au  31  décembre  1885 ,  les  demanderesses 
se  sont  aidées  à  faire  le  ménage  de  leur  oncle  G.-F.  Baud ,  à 
Gimel,  en  ce  sens  qu'environ  une  fois  par  semaine  elles  allaient 
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chez  lui  pour  faire  sa  chambre,  balayer,  approprier  et  mettre 
en  ordre  dans  la  maison. 

Elle  ont  aussi,  en  partie,  raccommodé  ses  vêtements,  le  dit 
Baud,  qui  vivait  seul,  faisant  lui-même  le  surplus;  elles  ont 
blanchi  et  raccommodé  son  linge  d'une  manière  complète.  Pen- 
dant ce  temps,  elles  lui  ont  également  donné  des  soins  lorsqu'il 
était  malade. 

C.-F.  Baud  a  remis  à  ses  nièces  prénommées,  savoir  10  fr.  à 
Louise  Debonneville  en  1883,  et  10  fr.  à  Félicie  Debonneville  en 
1886,  sans  qu'on  sache  à  quel  titre  il  leur  a  livré  cet  argent  ;  il 
paraît,  toutefois,  que  ces  dernières  ont  envisagé  ces  livrances 
comme  des  acomptes  sur  ce  qu'elles  croyaient  leur  être  dû. 

C.-F.  Baud  était  veuf  depuis  1869  et  sans  enfants;  depuis  la 
mort  de  sa  sœur,  la  mère  des  demanderesses,  il  n'y  a  eu  per- 
sonne que  celles-ci  et  lui-même  pour  tenir  son  ménage. 

Bien  n'indique  qu'il  y  ait  eu  engagement  de  la  part  des  de- 
manderesses pour  faire  le  ménage  de  leur  oncle  ;  en  fait,  elles 
le  faisaient  tantôt  l'une  et  tantôt  l'autre.  C'était  volontairement, 
plutôt  que  par  engagement  de  leur  part ,  qu'elles  rendaient  ces 
services  à  leur  oncle. 

G.-F.  Baud  est  décédé  le  29  octobre  1887  ;  par  son  testament, 
homologué  le  2  novembre  suivant,  il  a  institué  pour  ses  héritiers 
John,  Jules  et  Frédéric  Baud,  ses  neveux,  défendeurs  au  procès 
actuel.  Ceux-ci  ont  accepté  la  succession  de  leur  oncle  et  ont  été 
envoyés  en  possession. 

Dans  son  testament,  C.-F.  Baud  a  honoré  ses  nièces  Debon- 
neville d'un  legs  de  500  fr. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  d'Âubonne  a,  par  jugement 
du  19  juillet  1888 ,  rejeté  les  conclusions  des  demanderesses  et 
accordé  aux  défendeurs  leurs  conclusions  libératoires,  avec  dé- 
pens. Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  résumés  comme  suit  : 
Bien  ne  prouve  qu'il  soit  jamais  intervenu  entre  C.-F.  Baud  et 
les  demanderesses  un  contrat  à  propos  des  services  que  celles-ci 
lui  ont  rendus  dès  1876  à  1885  ;  il  n'a  jamais  été  question  de 
prix  et  il  ne  paraît  pas  même  qu'il  y  ait  eu  un  engagement  à  ce 
sujet;  au  contraire,  si  les  demanderesses  ont  fait  certains  ou- 
vrages pour  leur  oncle,  c'est  tout  à  fait  volontairement  et  sans 
prétendre,  du  vivant  de  celui-ci  tout  au  moins,  à  une  rémunéra* 
tion  spéciale  pour  cela.  Dans  ces  conditions,  Baud  a  pu  suppo- 
ser que  les  services  étaient  gratuits;  les  sommes  livrées  ne  prou- 
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vent  rien  puisqa*on  ignore  complètement  si  c'est  en  acquitte- 
ment d'nne  obligation  qu'elles  ont  été  remises.  Ainsi  il  ne 
résulte  pas  de  l'ensemble  des  preuves  entreprises  que  les  de- 
manderesses aient  servi  comme  domestiques  à  l'année  G.-F. 
Baud  dès  1S76  à  fin  1865  ;  elles  n'ont  donc  pas  fait  la  preuve  de 
l'obligation  dont  elles  réclament  l'exécution. 

Enfin  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  prescription  invo* 
quée  subsidiairement  par  les  défendeurs. 

Les  sœurs  Debonneville  ont  recouru  contre  ce  jugement  en 
invoquant  en  substance  les  considérations  suivantes  :  Il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  dans  le  fait  de  la  prestation  de  services, 
de  la  nature  de  ceux  que  constate  le  jugement,  la  manifestation 
tacite  d'un  contrat  de  louage  de  services  domestiques  (CO.  ar- 
ticles 1"  et  338;  Ce.  art.  1206  et  1208).  On  ne  saurait  admettre, 
eu  effet,  que  des  services  prêtés  d'une  manière  aussi  régulière 
et  aussi  constante  durant  un  aussi  long  espace  de  temps  ne  fus- 
sent que  de  ces  services  purement  accidentels  qui  se  rendent 
sans  conséquence  et  qu'ils  ne  résultassent  pas  d'un  accord  entre 
parties  entraînant  des  engagements  réciproques. 

Si  l'on  admet  qu'il  n'y  a  aucun  lien  contractuel  entre  les  par- 
ties entraînant  pour  Baud  l'obligation  de  rétribuer  les  recou- 
rantes, il  faut  alors  reconnaître  que  Baud  s'est  enrichi  aux  dé- 
pens des  sœurs  Debonneville  de  toute  la  valeur  des  services 
qu'elles  lui  ont  rendus  et  des  dépenses  qu'elles  ont  faites,  dépen- 
ses qu'elles  n'ont  point  entendu  faire  gratuitement.  Il  y  a  donc 
eu  enrichissement  sans  cause  légitime  de  Baud  au  détriment  des 
recourantes  ;  dès  lors  ses  héritiers  ont  l'obligation  de  restituer 
ce  dont  ils  se  sont  enrichis  (CO.  70  et  suivants). 

Enfin  la  prescription  invoquée  par  les  défendeurs  n'est  pas 
encourue. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  en  ce  sens  qu'il  a 
admis  les  conclusions  de  la  demande  en  les  réduisant  toutefois 
à  200  fr. 

Motifs  : 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  qu'un  contrat 
soit  intervenu  entre  C.-F.  Baud  et  les  sœurs  Debonneville  à 
propos  des  services  que  celles-ci  lui  ont  rendus  dès  1876  à  1885. 

Qu'il  ressort  au  contraire  du  dossier  que  si  les  demanderesses 
ont  rendu  des  services  à  leur  oncle ,  ces  services  ont  été  faits 
volontairement  et  à  titre  gratuit. 
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Que,  dès  lors,  les  sœurs  Debonneville  ne  sont  pas  en  droit  de 
réclamer  aujourd'hui  le  paiement  des  dits  services  en  invoquant 
en  leur  faveur  les  dispositions  légales  sur  le  louage  des  services 
domestiques. 

Mais  attendu  qu'à  côté  des  services  à  titre  gratuit  qu'elles  ont 
rendus  à  leur  oncle  Baud ,  les  sœurs  Debonneville  ont  fait  pour 
lui  diverses  dépenses,  soit  pour  le  blanchissage,  soit  pour  le  rac- 
commodage des  vêtements. 

Que  ces  dépenses  doivent  leur  être  remboursées  et  qu'il  y  a 
lieu  d'en  arrêter  le  montant  à  la  somme  de  200  fr. 

Considérant  que  la  réclamation  des  demanderesses  n'est  pas 
prescrite. 

Qu'en  effet,  elle  revêt  les  caractères  d*une  réclamation  per- 
sonnelle ordinaire,  qui  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans. 


France.  -7-  Tribunal  civil  de  la  Seine  (T-  ch.). 

Audience  du  !«'  mai  1888. 


Fennpn.  —  Trimestre  commenoé.  —  Betrait  des  enfants.  —  De- 
mande en  paiement  du  trimestre  entier.  —  Dé&ut  d'engage- 
ment du  père.  —  Simple  indemnité.  —  Ottrea.  —  Validité. 


Dubief  soit  Institution  Sainte-Barbe  contre  Bijard. 

Si,  en  principe,  un  directeur  de  pension  a  le  droit  de  demander  aiuc  pa- 
rents îe  paiement  intégral  d^un  trimestre  commencé ,  quoique  Vélève  ait 
quitté  V établissement  avant  la  fin  du  trimestre  y  c'est  qu'on  suppose  qu'il 
s^agit  de  l'exécution  d'un  contrat  arrêté  entre  les  parties. 

H  en  serait  donc  autrement  si  le  père  n'avait  pas  pris  d'engagement 
vis-à'Vis  du  directeur  de  l'institution,  et  dans  ce  cas,  U  ne  devrait  qu'une 
indemnité  pour  le  s^our  temporaire  de  l'enfant. 


Le  Tribunal , 

Attendu  que  si  en  principe  Tinstitution  Sainte-Barbe  a  le 
droit  de  demander  aux  parents  le  paiement  intégral  d'un  tri- 
mestre commencé,  quoique  Pélève  ait  quitté  l'institution  avant 
la  fin  du  trimestre,  c'est  par  le  motif  que  les  parents,  en  pla- 
çant leurs  enfants  dans  cette  institution,  sont  réputés  avoir 
accepté  les  conditions  de  la  pension  et  s'être  obligés  à  les  exé- 
cuter ;  qu'en  un  mot,  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat  arrêté 
entre  les  parties. 
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Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  ezplicatioBs  des  par- 
ties, qu'en  janvier  1885  l'institution  Massin  oiil  se  trouvaient  les 
enfants  de  Bijard  ayant  cessé  d'exister,  ces  enfants  furent  versés 
à  l'institution  Sainte-Barbe  sans  l'assentiment  du  père  qui  était 
absent  de  France  et  qui  paraît  même  l'avoir  ignoré,  et  qui, 
aussitôt  qu'il  fut  informé,  donna  l'ordre  au  directeur  de  Sainte- 
Barbe  de  remettre  ses  enfants  à  une  institution  de  son  choix, 
de  sorte  que  ses  deux  fils  paraissent  n'avoir  séjourné  que  dix- 
huit  jours  à  l'institution  Sainte-Barbe. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  les  enfants  ont  été 
conduits  à  Sainte-Barbe  par  leur  grand'mère,  la  veuve  Yaillant, 
ou  versés  par  l'institution  Massin ,  puisque  le  choix  de  cette 
institution  ne  pouvait  être  que  provisoire  et  subordonné  à  l'a- 
grément du  père  de  famille,  seul  en  droit  de  désigner  la  pension 
oii  ses  enfants  devaient  être  élevés. 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  Bijard  père  n'a  pas  accepté 
les  règlements  de  Sainte-Barbe  et  n'est  pas  obligé  de  les  exé- 
cuter. 

Qu'il  ne  doit  qu'une  indemnité  à  cette  institution ,  pour  l'in- 
demniser des  dépenses  qu'elle  a  pu  faire  pour  ses  enfants. 

Attendu  que  la  somme  de  300  fr.  offerte  est  plus  que  suffi- 
sante pour  indemniser  Dubief  des  frais  de  toute  nature  que  la 
présence  des  enfants  Bijard  pendant  dix-huit  jours  à  Sainte- 
Barbe  a  pu  lui  occasionner. 


Résumés  d'arrêts. 


Détention  préventive.  —  La  durée  de  la  détention  préventive 
ne  peut  être  imputée  sur  le  temps  pour  lequel  la  condamna- 
tion est  prononcée  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  fait  applica- 
tion du  minimum  de  la  peine  (loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  230). 

CP.,  18  septembre  1888.  Vautravers. 

Sceau.  —  L'agent  d'affaires  a  le  droit  de  requérir  le  sceau  d'un 
exploit,  s'il  est  porteur  d'une  procuration  régulière  (Cpc.  25). 
TC,  18  septembre  1888.  Desarzens  c  Meyer. 


Ch.  SoLDAN,  conseiller  d'£tat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  29  septembre  1888. 


Karques  de  fabrique  françalaes.  —  Froteotion  en  Suisse.  —  Con- 
trefaçon et  usurpation.  —  Application  de  la  loi  française.  — 
Art.  4  et  18  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879;  art.  19  de 
la  couTention  du  80  octobre  1858  entre  le  canton  de  Genéye 
et  la  France;  art.  29  du  traité  franco-suisse  du  80  juin  1864  ; 
art.  l*'  et  2  de  la  ôbuTention  frimco-suisse  du  28  février  1882  ; 

'  art.  6  de  la  conyention  internationale  du  20  mars  1888. 


J.  Randon  contre  Albert  Weiss  et  C*". 


Les  marques  de  fabrique  françaises,  déposées  en  Suisse,  ont  droit  à  la  pro- 
tection accordée  par  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879,  mais  en  appré- 
ciant les  caractères  de  ces  marques  et  les  signes  qui  les  composent  d'après 
la  loi  française,  pays  d'origine.  ^ 

Diaprés  la  loi  française  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique, 
une  dénomination  peut  constituer  une  marque  ayant  droit  à  la  protection 
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Ugale;  dans  ce  cas,  die  est  constituée  par  la  dénomination  même,  indé- 
pendamment de  la  forme  ou  de  la  disposition  qu^èlle  affecte,  pourvu  que 
cette  dénomination  soit  arbitraire  ou  de  fantaisie,  et  non  générique  ou 
nécessaire. 

Le  2  décembre  1880,  Albert  Weiss  et  C'«,  à  Lyon ,  ont  déposé 
au  bureau  fédéral  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  une 
marque  de  fabrique  destinée  à  être  appliquée  sur  des  étuis  et 
paquets  de  bougies.  Cette  marque  consiste  en  un  rectangle  por- 
tant au  centre,  sur  trois  lignes:  Bougies  de  Lyon  y  i'*  qualité 
supérieure.  Albert  Weiss  et  C^®.  A  droite  et  à  gauche  de  ces  in- 
dications se  trouve  figurée  îa  médaille  d'argent  obtenue  en  1867 
à  Paris  par  la  maison  Weiss  et  C*e.  Ce  dépôt  a  été  renouvelé  le 
16  juin  1886. 

Aucun  dépôt  d'une  marque  semblable  n'a  été  fait  par  le  sieur 
Randon,  ni  à  Genève  antérieurement  à  1864,  époque  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  convention  franco-suisse  du  30  juin  1864,  ni  à 
Berne,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  fédérale  de  1879  jus- 
qu'au 13  juillet  1885,  ainsi  qu'il  conste  de  la  déclaration  de 
cette  date,  produite  au  dossier,  du  Bureau  fédéral  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

A  la  date  du  8  décembre  1863 ,  A.  Weiss  et  C»«  ont  déposé  au 
greffe  du  Tribunal  de  Lyon  deux  exemplaires  de  leur  étiquette 
portant  :  Bougies  de  Lyon;  ce  dépôt  a  été  renouvelé  à  plusieurs 
reprises  en  1867  et  notamment  le  30  novembre  1880. 

Weiss  et  O  ayant  appris  que  J.  Randon,  fabricant  de  bougies 
à  Genève ,  vendait  des  bougies  de  sa  fabrication  portant  une 
marque  de  fabrique  imitant  celle  par  eux  déposée  en  France  et 
en  Suisse,  ont  fait  constater  une  vente  de  deux  paquets  de  bou- 
gies, portant  comme  marque,  au  centre,  sur  trois  lignes  :  JBon- 
gies  de  Lyon,  Qualité  supérieure.  J,  R.,  et,  à  droite  et  à  gauche 
de  ces  indications ,  deux  médailles  semblables  à  des  médailles 
d'exposition. 

C'est  alors  que  Weiss  et  C*®  ont,  à  la  suite  de  ces  faits,  ouvert 
action  à  J.  Randon  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève; 
estimant  que  les  agissements  du  sieur  Randon  constituent  la 
contrefaçon  et  usurpation  de  marques  prévues  par  l'art.  18  de 
la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique,  les  demandeurs  ont  conclu,  comme  plus  tard 
devant  la  Cour  de  justice,  à  ce  qu'il  plaise  au  dit  Tribunal  con- 


Digitized  by 


Google 


—  707  — 

damner  le  défendeur  à  supprimer  immédiatement  de  ses  pro- 
duits les  mots  bougies  de  Lyon  et  à  détruire  les  marques  illicites, 
à  peine  de  vingt  francs  par  chaque  contrayention,  et  condamner 
le  défendeur  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  dix  mille 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Randon  a  conclu  au  déboutement  de  Weiss  et  (>•  de  leurs 
conclusions. 

Par  jugement  du  14  juillet  1887,  le  Tribunal  de  commerce  a 
débouté  Weiss  et  C^«  de  leur  demande  et  les  a  condamnés  aux 
dépens. 

Weiss  et  0«  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  d'appel  l'a 
réformé  par  arrêt  du  14  mai  1888,  et,  statuant  à  nouveau,  a  fait 
défense  à  Randon  de  faire  usage  à  l'avenir  de  la  marque  a  Bou^ 
gies  de  Lyon  o,  propriété  des  appelants,  condamné  Randon  à 
payer  à  A.  Weiss  et  €»•  la  somme  de  200  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, ainsi  que  tous  les  dépens,  et  débouté  les  parties  de 
toutes  autres  ou  plus  amples  conclusions. 

Cet  arrêt  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 

La  marque  déposée  à  Berne  par  Weiss  et  Ci«  en  1880  ne  sau- 
rait, aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre 
1879,  être  considérée  comme  ayant  droit  à  la  protection  légale, 
puisqu'elle  se  compose  exclusivement  de  chiffres ,  de  lettres  et 
de  mots.  En  revanche,  Weiss  et  C»®  sont,  aux  termes  du  traité 
franco-suisse  du  23  février  1883 ,  fondés  à  exiger  que  le  carac- 
tère de  leur  marque  soit  apprécié  en  Suisse  d'après  la  loi  fran- 
çaise ;  le  prédit  traité  n'a  pas  été  modifié  par  la  convention  in- 
ternationale de  1883,  et  il  a  été,  au  contraire,  toujours  maintenu 
par  les  parties  contractantes.  C'est  à  tort,  dès  lors,  que  le  Tri- 
bunal de  commerce  s'est  basé  sur  l'art.  6  de  la  convention  de 
1883  et  sur  le  §  4  du  protocole  de  clôture  pour  déclarer  inappli- 
cables en  l'espèce  les  dispositions  de  la  loi  française.  D'ailleurs, 
à  supposer  que  ces  articles  puissent  être  invoqués,  le  Tribunal 
de  commerce  les  a  mal  interprétés. 

La  loi  française  du  23  juin  1857  admet  que  des  dénominations, 
lettres,  chiffres,  peuvent  être  considérés  comme  marques  de  fa- 
brique. Weiss  et  C*«  sont  les  propriétaires  exclusifs  de  la  marque 
Bougies  de  Lyon  en  France,  laquelle  peut  faire  l'objet  d'une 
propriété  exclusive  et  n'est  point  tombée  dans  le  domaine  public. 
Ayant  déposé  leur  marque  en  Suisse  le  2  décembre  1880,  ils  sont 
fondés  à  s'opposer  à  toute  usurpation  de  cette  marque  en  Suisse  : 
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la  circonstance  que  Randon  aurait  déjà  fait  fabriquer  en  1875 
10,000  étiquettes  portant  Bougies  de  Lyon  et  qu'il  en  aurait  fait 
usage  dès  le  mois  de  juin  de  la  dite  année,  soit  antérieurement 
au  dépôt  de  la  marque  Weiss  en  Suisse,  est  un  fait  isolé,  et  en 
tout  cas  insuffisant  pour  prouver  que  Bandon  ait  acquis  par  là 
un  droit  de  propriété  personnel  sur  cette  marque. 

L'étiquette  employée  par  Randon  et  portant  les  mots  Bougies 
de  Lgofi  présente  des  analogies  avec  celle  de  Weiss  et  O*  et 
peut,  en  quelque  mesure,  donner  lieu  à  confusion  et  induire  le 
public  en  erreur. 

Depuis  le  dépôt  de  leur  marque  en  Suisse,  Weiss  et  O*  n'ont 
pu  établir  qu'un  seul  fait  de  vente  de  bougies  portant  l'étiquette 
incriminée,  vente  de  deux  paquets  seulement.  Randon,  d'ailleurs, 
paraît  avoir  agi  sans  intention  dolosive,  et  a  déclaré  renoncer  à 
se  servir  à  l'avenir  de  la  dénomination  litigieuse. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  J.  Randon  recourt  au  Tribunal  fé- 
déral, en  reprenant  ses  conclusions  de  première  instance  et  d'ap- 
pel. De  son  côté,  la  partie  intimée  a  aussi  repris  ses  conclusions. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  Tarrêt 
rendu  par  la  Cour  de  justice. 

Motifs. 

L  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  prononcer  en  l'es- 
pèce. 11  s'agit,  eti  effet,  d'une  part,  de  l'application  de  la  légis- 
lation fédérale  et  du  traité  franco-suisse  du  23  février  1882,  ainsi 
que  de  la  convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  et,  d'autre  part,  aucun 
des  faits  de  la  cause  ne  permet  d'admettre  que  la  valeur  du  li- 
tige soit  inférieure  à  3000  fr.  (V.  arrêts  du  Trib.  féd.  en  les  causes 
Kiesow,  Rec.,  VUI,  p.  102  et  103  ;  Suchard  c.  Mœstrani,  ibid.,  X, 
p.  555,  considérant  4.) 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  soumettre  à  la  censure  du  Tribu- 
nal de  céans  la  décision  des  premiers  juges  portant  que  la  mar- 
que de  Weiss  et  C^*  ne  saurait,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  protection  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  «  être  considérée  comme  ayant  droit  à 
la  protection  légale,  parce  qu'elle  se  composerait  exclusivement 
de  chiffres,  de  lettres  et  de  mots.  » 

Cette  marque,  déposée  en  Suisse,  a  droit  à  la  protection  que 
peut  accorder  la  dite  loi  fédérale,  mais  en  appréciant  les  carac- 
tères de  cette  marque  française  et  les  signes  qui  la  composent, 
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d'après  la  loi  française,  pays  d'origine,  en  conformité  des  traités 
internationaux  passés  entre  la  Suisse  et  la  France  en  1864  et 
1882,  et  en  appUcation  de  la  convention  de  1883  susvisée. 

En  effet,  à  teneur  de  Part.  29  du  traité  du  30  juin  1864,  con- 
forme aux  dispositions  de  l'art  1*'  de  la  loi  française  du  23  juin 
1857,  et  figurant  dans  les  dispositions  applicables  en  Suisse ,  le 
caractère  d'une  marque  de  fabrique  est  défini  comme  suit: 
«  Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
n  les  noms  sous  une  forme  distinctive ,  les  dénominations ,  em- 
i>  blêmes,  empreintes,  timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs,  chif- 
»  fres,  enveloppes  et  tous  autres  signes  servant  à  distinguer  les 
V  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce,  y» 

L'art  1*'  de  la  convention  de  1882  pour  la  garantie  réciproque 
des  marques  de  fabrique  dispose  a  que  les  citoyens  de  chacun 
»  des  deux  Etats  contractants  jouiront  réciproquement  de  la 
D  même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne 
1»  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  sous  la 
»  condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  la 
n  législation  respective  des  deux  pays,  »  et  l'art.  2  de  la  même 
convention  stipule  «  que  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
»  merce  auxquelles  s'applique  l'article  précédent,  sont  celles 
n  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aux  in- 
»  dustriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  carac- 
i>  tère  d'une  marque  française  doit  être  apprécié  en  Suisse  d'a- 
9  près  la  loi  française ,  de  même  que  le  caractère  d'une  marque 
»  suisse  doit  être  jugé  en  France  d'après  la  loi  fédérale  suisse.  » 

L'art.  6  de  la  convention  du  20  mars  1883  précitée  statue  que 
«  toute  marque  de  commerce  régulièrement  déposée  dans  le  pays 
9  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous 
»  les  pays  de  l'Union,  »  et  le  protocole  de  clôture  de  la  même 
convention  porte  a  que  la  disposition  qui  précède  doit  être  en- 
A  tendue  en  ce  sens  qu'aucune  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
»  merce  ne  pourra  être  exclue  de  la  protection  dans  l'un  des 
»  Etats  de  l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au 
9  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de  la 
n  législation  de  cet  Etat,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,. 
»  à  la  législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce 
D  dernier  pays,  l'objet  d'un  dépôt  régulier,  »  et  que,  «  sauf  cette 
»  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque,  et  sous 
»  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  convention, 
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D  la  législation  intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son  ap* 
»  plication.  » 

Il  ressort  de  ces  différentes  dispositions  et  de  leur  rapproche- 
ment avec  les  faits  de  la  cause  : 

a)  Qu'aux  termes  de  la  loi  française  du  23  juin  1857  sur  les 
marques  de  fabrique,  une  dénomination  peut  constituer  une 
marque  ayant  droit  à  la  protection  légale,  et  que,  dans  ce  cas , 
elle  est  constituée  par  la  dénomination  même,  indépendamment 
de  la  forme  ou  de  la  disposition  qu'elle  affecte,  pourvu  que  cette 
dénomination  soit  arbitraire  ou  de  fantaisie,  et  non  générique, 
ou  nécessaire.  Or  la  dénomination  Bougies  de  Lyon  n'est  point, 
ainsi  que  le  prétend  le  recourant,  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic, à  régal  d'une  dénomination  générique,  tirée  de  la  nature 
ou  de  la  qualité  même  de  la  chose,  qui  en  serait  devenue  le  nom 
propre,  vulgaire,  consacré  par  l'usage,  entré  dans  le  langage  et 
désignant  un  produit  dans  son  ensemble ,  comme  par  exemple 
celles  de  bougies,  bretelles,  quinquets,  benzine  parfumée,  cartes 
opaques,  eau  de  Cologne. 

Cette  doctrine  a  été  corroborée  par  la  jurisprudence  constante 
des  tribunaux  français ,  qui ,  dans  des  circonstances  analogues 
au  cas  actuel,  ont  jugé  par  exemple  que  des  dénominations  telles 
que  Fil  éC Alsace,  Siccatif  de  Paris,  Sommier  américain ,  Tuiles 
de  Monichanin,  et  même  Savon  de  Paris,  constituaient  des  mar- 
ques de  fabrique  au  profit  de  celui  qui  est  au  bénéfice  d'un  dépôt 
régulièrement  opéré  en  conformité  de  la  loi  et  de  la  priorité  d'u- 
sage. (Voir  Cour  de  Paris,  5  janvier  18B5,  AnncUes  de  Pataille 
1865 ,  p.  109  ;  Tribunal  de  la  Seine,  10  février  1869,  ibid.  1869, 
p.  161  ;  Trib.  corr.  de  la  Seine,  27  février  1873,  ibid.  1873,  p.  294  ; 
Cour  de  cassation,  17  novembre  1868,  ibid.  1868,  p.  331  ;  Cour 
d'appel  de  Paris,  ibid.  1878,  p.  59.) 

L'appellation  Bougies  de  Lyon  était  dès  lors  susceptible  d'une 
appropriation  privative  en  faveur  de  Weiss  et  C*«,  qui  ont  déposé 
leur  marque  à  Lyon  au  greffe  du  Tribunal,  le  8  décembre  1863, 
en  1867  et  le  30  novembre  1880,  marque  décrite  dans  les  faits 
ci-dessus. 

b)  Que  le  sieur  Randon  ayant  reconnu  avoir  fait,  postérieu- 
rement au  dépôt  de  la  dite  marque  en  Suisse,  usage  de  la  déno- 
mination qui  est  en  France  la  propriété  des  demandeurs,  il  doit 
lui  être  interdit  de  maintenir  cette  violation  de  la  protection 
assurée  par  la  loi  et  par  les  traités  à  la  marque  de  fabrique  du 
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fabricant  Weise ,  à  Lyon;  que,  du  reste,  Randon  a  déclaré  en 
procédure  vouloir  renoncer  à  en  faire  usage  à  Pavenir. 

4.  C'est  en  vain  que  le  recourant  arguë ,  à  Tappui  de  ses  con- 
clusions libératoires ,  du  fait  que  Weiss  et  Ci«  n'ont  pas  déposé 
leur  marque  on  Suisse  avant  1879 ,  et  en  particulier  pas  à  Ge- 
nève, conformément  à  l'art.  19  de  la  convention  du  80  octobre 
1858  entre  le  canton  de  Genève  et  la  France.  Cet  article  porte 
que  a  les  Etats  contractants  considéreront  désormais  les  mar- 
1»  ques  de  fabrique  comme  comprises  dans  les  travaux  de  l'art 
D  et  de  l'esprit,  et  en  assimilant  en  conséquence  la  reproduction, 
»  sous  tous  les  rapports,  à  la  contrefaçon  artistique  et  littéraire* 
•  n  Les  marques  destinées  à  assurer  la  propriété  industrielle 
D  des  ressortissants  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
i»  tantes  seront  déposées ,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  gene- 
»  voise,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  et,  en  ce 
»  qui  touche  l'industrie  française ,  entre  les  mains  de  l'autorité 
»  genevoise  chargée  par  la  loi  de  recevoir  les  dépôts  semblables 
»  des  industriels  indigènes.  » 

S'il  est  vrai  que  Weiss  et  0«  n'ont  pas  usé  du  bénéfice  de  cet 
acte  conventionnel,  Randon  n'a  pas  non  plus  déposé  de  marque 
à  Paris  pour  s'assurer  àr  cette  époque  une  propriété  industrielle. 
Il  en  résulte  avec  évidence  que  ni  l'une,  ni  l'autre  des  parties  ne 
peut  s'appuyer  sur  cette  convention  de  1858  pour  revendiquer 
un  droit  acquis  à  l'usage  de  la  marque  litigieuse  en  1887,  d'une 
part  parce  que  cette  convention  a  cessé  d'être  en  vigueur  en 
1864  par  suite  de  l'adoption  du  traité  général  franco-suisse  de 
cette  dernière  année  (voir  message  du  Conseil  fédéral,  FeuUle 
fédérale,  1864,  II,  p.  319) ,  et,  d'autre  part,  parce  que  Randon 
n'a  allégué  avoir  usé  en  sa  faveur  des  mots  Bougies  de  Lyon^ 
signe  caractéristique  de  la  marque  Weiss  et  C>«,  que  depuis  l'an- 
née 1875 ,  après  confection  des  10,000  étiquettes  du  lithographe 
Maire  :  or,  à  cette  époque,  la  convention  franco-genevoise  n'exis- 
tait plus. 

Randon  n'est  pas  davantage  Tecevable  à  revendiquer  un  droit 
privatif  sur  la  marque  Bougies  de  Lyon,  en  vertu  de  la  loi  can- 
tonale de  1862,  ni  à  contester  le  droit  de  Weiss  et  0«,  fondé  sur 
la  loi  fédérale,  les  traités  et  la  priorité  d'appropriation  par 
usage,  —  puisqu'il  n'a  jamais  effectué  le  dépôt  prévu  et  exigé  à 
l'art.  3  de  cette  loi,  laquelle  d'ailleurs,  au  regard  de  la  protec- 
tion d'une  marque  française ,  doit  être  considérée  comme  rem- 
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placée  et  abrogée  de  droit  par  le  traité  général  de  1864. 

Enfin  la  Cour  de  jastioe  constate  que  Tosage  fait  par  Handon 
de  la  marque  objet  du  litige  a  été  isolé ,  et,  pas  plus  à  ce  point 
de  Tue  qu'aux  autres,  le  recourant  ne  saurait  s'en  prévaloir  pour 
prétendre  que  la  dite  marque  était  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic à  Genève.  Le  sieur  Randon  n'a,  de  plus,  nullement  établi 
qu'aucune  des  étiquettes  fournies  aux  fabricants  de  bougies  par 
les  stéariniers  de  Lyon  ait  porté  la  dénomination  de  Bougies  de 
Lyon;  il  n'a  pas  même  allégué  que  cette  appellation  soit  tombée 
dans  le  domaine  public  en  France. 

Dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  dont  est 
recours,  appréciant  d'après  la  loi  française  (convention  de  1882, 
art.  2)  le  caractère  de  la  marque  Weiss  et  G**,  fabricant,  se  trou- 
vant au  bénéfice  de  la  présomption  ou  premier  et  seul  déposant 
en  France  et  en  Suisse,  ainsi  que  de  la  priorité  d'usage,  —  a  fait 
défense  à  Randon  d'user  à  l'avenir  de  la  marque  Bougies  de 
Lyon  avec  accessoires,  déjà  décrite,  attendu  que  cette  marque, 
considérée  dans  son  ensemble,  constitue  une  imitation  de  nature 
à  induire  le  public  en  erreur  sur  la  provenance  et  à  provoquer 
une  confusion  au  préjudice  de  l'ayant-droit 

5.  En  ce  qui  concerne  les  conclusions,  soit  le  recours  incident 
de  Weiss  et  0«,  tendant  à  la  majoration  de  l'indemnité  que  leur 
a  accordé  la  Cour  civile,  il  y  a  lieu  de  confirmer  également  l'ap- 
préciation de  ce  tribunal.  La  somme  de  200  fr.  allouée  aux  de- 
mandeurs parait  suffisante  en  présence  du  préjudice  matériel  et 
moral  minime  que  la  Cour  constate  leur  avoir  été  causé,  et  en 
l'absence  de  tout  élément  certain  qui  permette  au  Tribunal  de 
céans  de  censurer  cette  évaluation  et  de  mesurer  l'étendue  de 
ce  dommage. 


Séance  du  6  octobre  1888. 


Beoours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral.  —  Calcul  de  la  va- 
leur litigieuse  en  cas  de  oumulation  de  pluaienm  deotnandes. 
-—  Art.  29  de  la  loi  sur  l'ozgaaisation  judiciaire  fédérale  ;  arti- 
cle 42  de  la  procédure  civile  fédérale. 


Rôthlisberger  contre  Galopin  frères  et  C**. 


Lorsqu'un  procès  porte  sur  plusieurs  biUetsde  chance,  i^uxeun  de  ces  hiOets 
doit  être  considéré  comme  indépendant  Vun  de  Vautre  au  point  de  vue  du 
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eàlCHi  delà  wikurlUigieuM  exigée  par  la  M  pom'  qw  Tri- 

Imnàl  fédéral  eoU  reeeeable.     

Par  arrêt  du  23  mai  1888,  publié  à  pages  379  et  suiv.  du  pré- 
sent volume,  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  a  débouté  Rôth- 
lisberger  des  conclusions  de  sa  demande,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  : 

P  Que  l'opposition  notifiée  par  le  demandeur  par  exploit  du 

5  janvier  1887  est  maintenue  et  que  la  saisie  des  défendeurs  du 

6  décembre  est  nulle  et  de  nul  effet. 

2*  Que  les  défendeurs  doivent  faire  prompte  restitution  au 
demandeur  de  sa  police  d'assurance  Crédit  viager  de  France, 
ainsi  que  des  quatre  titres  de  mille  francs  chaque  avec  coupons, 
âûsant  contre  cette  compagnie  ou  leur  valeur. 

Le  même  arrêt  a  alloué  à  Galopin  frèi*es  et  G^^  les  conclusions 
libératoires  par  eux  prises  en  réponse. 

Rôtblisberger  a  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral, 
en  reprenant  les  conclusions  de  son  opposition ,  et  en  concluant 
subsidiairement  à  la  réduction  de  la  saisie  à  la  somme  de  1400 
francs. 

Galopin  et  C'^  ont  conclu  au  rejet  du  recours  et  au  maintien 
du  jugement  de  la  Cour  civile. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en 
matière  sur  le  recours,  pour  cause  d'incompétence,  en  tant  qu'il 
a  trait  à  la  première  conclusion  de  la  demande;  quant  au  sur- 
plus, il  l'a  écarté,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  civile  étant  ainsi 
maintenu. 

Motifs. 

2.  En  ce  qui  a  trait  à  la  compétence  du  Tribunal  de  céans 
pour  statuer  en  la  cause,  il  n'est,  tout  d'abord,  point  contesté 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'application  du  droit  fédéral ,  soit  du  Code 
des  obligations. 

Il  y  a  lieu  de  rechercher  en  outre  si  le  Tribunal  fédéral  est 
compétent  au  regard  de  la  somme  en  litige,  et  des  dispositions 
de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  rela- 
tives à  cette  matière. 

A  cet  égard,  le  demandeur  Rôtblisberger  conteste,  dans  sa 
première  conclusion ,  être  tenu  au  paiement  des  quatre  billets 
de  change  souscrits  par  lui  à  différentes  époques  ;  il  estime  ne 
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point  les  devoir  et  conclut  à  la  nullité  de  la  saisie  des  défen- 
deurs. 

Les  quatre  billets  de  change  en  question  portent,  additionnés, 
sur  un  montant  total  de  6500  fr.,  tandis  qu'aucun  d'eux,  pris 
individuellement,  n'atteint  la  somme  de  3000  fr. 

Or,  conformément  à  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal 
fédéral ,  chacun  de  ces  billets  de  change  doit  être  considéré 
comme  indépendant  l'un  de  l'autre  en  ce  qui  concerne  Tévalua- 
tion  de  la  valeur  du  litige.  Bien  que  réclamées  dans  la  même 
instance,  ces  sommes  individuelles  ont  trait  à  des  engagements 
entièrement  distincts,  à  des  effets  de  change  désignés  indivi- 
duellement ,  et  ne  sauraient  être  ajoutées  l'une  à  l'autre  en  vue 
de  la  détermination  de  la  prédite  valeur;  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 42  de  la  procédure  civile  fédérale ,  une  cumulation  objec- 
tive de  demandes  n'est  licite  devant  le  Tribunal  de  céans  que 
lorsque  la  compétence  de  cette  Cour  existe,  en  particulier  en  oe 
qui  touche  au  montant  en  litige,  à  l'égard  de  chacune  des 
réclamations,  soit  créances,  prises  individuellement,  qui  se  trou- 
vent réunies  dans  la  même  demande  (v.  arrêts  du  Tribunal  fé- 
déral en  les  causes  Keller,  Bec,  VU,  page  174,  consid.  1  ;  Banca 
ticinese,  ibid.  XI,  p.  98 ,  consid.  1  ;  Schramek,  ibid.  XI,  p.  212, 
consid.  2 *;  Suchard,  iiid.  X,  p.  555,  consid.  4;  Nahrath,  du  22 
septembre  1888,  consid.  3).  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
Tribunal  fédéral  est  incompétent  an  regard  de  la  première  con- 
clusion. 

3.  En  revanche  le  Tribunal  fédérai  est  compétent  au  r^ard 
de  la  deuxième  conclusion ,  indépendante  de  la  première ,  repo- 
sant sur  un  fondement  spécial,  et  faisant  naître  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  les  effets  engagés  devaient  répondre 
du  paiement  de  la  créance  dont  la  rentrée  est  poursuivie  par 
Galopin  frères  et  C*». 

En  effet,  cette  question  appelle  l'application  des  dispositions 
du  Code  fédéral  des  obligations  en  matière  de  gage,  et  la  va- 
leur du  litige  est,  à  cet  égard  ,  incontestablement  supérieure  à 
3000  fr. 

Passant  à  l'examen  de  ce  point,  il  est  constaté  par  le  juge- 
ment dont  est  recours,  — lequel  ne  peut,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
plus  être  revu  par  le  Tribunal  fédéral,  pour  cause  d'incompé- 

^  Voir  Journal  des  Tribimaux  de  1885,  page  425. 
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tence, — que  Rothlisbergêr  n'a  pas  prouvé  Texécution  de  son 
obligation  vis-à-vis  de  Galopin  frères  et  C^^^,  et  c'est,  dès  lors 
avec  raison  que  la  Cour  civile  a,  en  application  de  l'art.  221  du 
Gode  précité,  prononcé  que  ceux-d  ne  pouvaient  être  forcés  de 
restituer  le  gage  constitué  en  leur  faveur. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  25  septembre  1888. 


Action  réelle.  —  Eyooatlon  en  grarantie  personnelle.  —  B^et. 
—  Art.  142  Çpo. 


Gro88  contre  dame  Niess  et  Gandin. 


Four  justifier  une  évocaiion  en  garomtie,  U  ne  suffit  pas  qu'il  existe  un  lien 
de  droU  ayant  trait  au  litige  entre  le  défendeur  et  Vévoqué;  U  faut^  de 
plus,  que  l'évocation  soit  rédle,  lorsque  Vaction  eUe-même  revêt  les  carac- 
tères d'une  action  réeUe. 


Dans  sa  demande  du  22  mai  1888,  Ch.  Gross  a  conclu  à  ce 
qu'il  prononcé  contre  les  défendeurs  Marie  Niess  et  Ch.  Gaudin, 
solidairement  : 

A.  P  Que  les  immeubles  possédés  par  les  défendeurs,  lieux 
dits  en  Ghauderon  et  au  Maupas  et  désignés  dans  les  conclu-» 
sions  de  la  dite  demande,  sont  assujettis  vis*à-vis  de  ses  immeu- 
bles à  une  servitude  portant  prohibition  d'y  établir  aucune  in- 
dustrie ou  établissement  malsain,  bruyant  ou  de  mauvaise 
odeur  ; 

2"*  Qu'en  conséquence,  c'est  sans  droit  que  les  défendeurs  ont 
autorisé  ou  toléré  l'établissement  ou  le  maintien  d'un  séchoir  de 
peaux  sur  leurs  immeubles  et  qu'ils  doivent  en  procurer  la  sup- 
pression ; 

3'  Que,  faute  par  les  défendeurs  d'avoir  procuré  cette  sup- 
pression dans  un  délai  que  le  Tribunal  fixera,  il  y  sera  procédé 
par  voie  d'exécution  forcée. 

B.  V  Que  les  immeubles  dont  C.  Gross  est  propriétaire  ne 
sont  assujettis  à  recevoir  que  les  eaux  naturelles  découlant  des 
fonds  des  défendeurs,  ou  à  supporter  sur  la  partie  qui  est  en 
chemin  l'établissement  conforme  à  la  convention  de  1880  d'une 
canalisation  pour  introduire  les  eaux  découlant  des  fonds  des 
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défendeurs  dans  Tégout  collecteur  eadstant  dans  le  chemin  X  du 
plan-annexe  de  Tacte  du  4  août  1880,  sous  réserve,  dans  ce  cas, 
de  Tobligation  des  dits  défendeurs  de  participer  aux  frais  d'en- 
tretien de  cet  égout  (art.  7,  §  3,  des  conditions  du  même  acte). 

2*  Qu'en  conséquence,  c'est  sans  droit  que  les  défendeurs  ont 
autorisé  l'établissement  ou  le  maintien  sur  leur  fonds  d'un  ro- 
binet d'eau  du  Pont-de-Pierre,  pour  autant  du  moins  que  les 
eaux  en  provenant  s'écoulaient  sur  le  fonds  du  demandeur. 

3'  Que  les  défendeurs  doivent  prendre  les  mesures  nécessairea, 
à  dire  d'experts,  pour  écarter  du  fonds  du  demandeur  les  eaux 
non  naturelles  provenant  de  leur  propriété,  ou  construire  la  ca- 
nalisation mentionnée  ci-dessus  sous  B  1°. 

4*  Que  les  défendeurs  sont  ses  débiteurs  solidaires  et  doivent 
lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de  3210  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  en  outre  des  frais  sous  modération  que  les 
procédés  de  l'expertise  ont  occasionnés  (suit  la  désignation  des 
immeubles). 

Par  exploit  du  15  juin  1888,  les  défendeurs  ont  demandé  à 
évoquer  en  garantie  personnelle  ou  à  appeler  en  cause  J.  Ver- 
nay,  à  Lausanne,  attendu  que  c'est  à  ce  dernier  qu'aurait  été 
concédé  le  robinet  visé  par  la  conclusion  B  2"  de  la  demande. 

Gross  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  cette  évocation  en  garantie. 

Après  s'être  réformés,  les  défendeurs  ont,  en  outre,  par  exploit 
du  24  août  1888,  demandé  à  évoquer  en  garantie  personnelle  ou 
à  appeler  en  cause  leur  locataire,  J.  Studinger,  attendu  que 
c'est  ce  dernier  qui  aurait  établi  et  utilisé  le  séchoir  de  peaux 
dont  se  plaint  Gross,  et  cela  contrairement  au  bail  du  19  avril 
1883,  qui  rappelle  les  droits  des  propriétaires  ou  locataires  des 
autres  parcelles  du  Petit  Rocher. 

Vemay  a,  par  exploit  du  27  août  1888 ,  déclaré  ne  pas  s'op- 
poser, en  ce  qui  le  concernait,  à  cette  évocation  en  garantie. 

Par  contre,  à  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne, du  30  août  1888,  Ch.  Gross  a  conclu  à  libération,  avec 
dépens,  de  cette  demande  d'évocation  en  garantie,  eu  se  fondant 
sur  les  complications  et  les  frais  qu'entraînerait  cette  évocation 
en  garantie  et  aussi  sur  le  motif  que  son  action  est  une  action 
réelle  et  que,  par  conséquent,  les  défendeurs  n'auraient  droit 
qu'à  l'évocation  en  garantie  réelle. 

Par  jugement  du  30  août,  le  président  a  admis  les  conclusions 
des  défendeurs  et  a  dit  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause 
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au  fond.  Le  président  a  estimé,  en  résumé,  que  les  frais  et  lon- 
gueurs sont  les  conséquences  inévitables  de  toute  éyocation  en 
garantie.  Les  conclusions  prises  par  Gross  ne  sont  pas  toutes  de 
nature  immobilière  ;  celles  sous  A  2'*-3''  et  B  4%  revêtent,  en  par- 
ticulier, un  caractère  d'action  personnelle.  Il  suffit  qu'un  lien  de 
droit  existe  entre  l'instant  à  révocation  et  l'évoqué,  pour  que 
celle-ci  doive  être  accordée.  * 

Gross  a  recouru  contre  cette  sentence,  dont  il  demande  la 
réforme  : 

a)  Principalement,  dans  le  sens  du  rejet  de  la  demande  d'évo- 
cation en  garantie  personnelle  ou  d'appel  en  cause  de  Studinger. 

h)  Subsidiairement  et  en  tout  état  de  cause,  dans  le  sens  du 
rejet  de  cette  éyocation  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  A  V 
et  B  4-. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  l'action  intentée  par  Gross  à  Marie  Niess  et 
Gb.  Gandin  est  avant  tout  une  action  réelle,  puisqu'elle  tend  à 
la  reconnaissance  d'une  servitude. 

Qu'une  évocation  en  garantie  personnelle  ne  saurait  pas  avoir 
lieu  dans  une  action  de  ce  genre  (Cpc.  art.  142). 

Attendu  qu'il  importe  peu,  en  la  cause  actuelle,  que  Gross  ait 
pris  une  conclusion  ayant  un  caractère  personnel ,  telle  que  la 
conclusion  B  4"*. 

Qu'en  effet,  cette  conclusion  est  dirigée  contre  la  personne  qui 
a  laissé  couler  de  l'eau  non  naturelle  sur  la  propriété  du  de- 
mandeur. 

Que  cette  conclusion  ne  concerne  en  aucune  manière  l'évoqué 
en  garantie  Studinger. 

Qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  un  lien  de  droit  ayant  trait  au 
litige  entre  le  défendeur  et  l'évoqué  pour  justifier  une  évocation 
en  garantie,  mais  qu'il  faut,  de  plus,  que  l'évocation  soit  réelle 
lorsque  l'action  elle-même  revêt  les  caractères  d'une  action 
réelle. 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  le  procès  actuel ,  l'évocation  en 
garantie  demandée  ayant  avant  tout  un  caractère  personnel, 
tandis  que  l'action  elle-même  est  réelle. 
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Bibliographie. 

La  question  dee  passeports  en  Alsaoe-Lorraine,  au  point  de  vue 
du  dreit  positif,  du  droit  publie  et  du  droU  conventionnel  fra/MXhaHe- 
mand,  par  M.  Edooard  Glunbt,  avocat  à  la  Ck>ur  de  Paris,  membre  de 
l'Institat  de  droit  international.  Brochure  de  66  pages.  Paris,  Marchai 
et  Billard,  1888. 

Le  titre  qui  précède  indique  suffisamment  que  la  nouvelle 
brochure  de  M.  Clunet  traite  un  sujet  actuel,  on  pourrait  même 
dire  brûlant.  Mais  il  est  bon  que  la  science  juridique  ne  perde 
jamais  ses  droits  ;  il  convient  qu'elle  étudie,  sine  ira  et  studio, 
à  la  lumière  des  principes  enseignés  par  la  doctrine,  les  mesures 
politiques  prises  par  Tadministration,  et  lorsque  cette  étude  est 
faite  par  un  savant  tel  que  M.  Clunet,  dans  l'esprit  qui  anime 
rinstitut  de  droit  international ,  dont  il  est  l'un  des  représen- 
tants les  plus  autorisés,  toutes  les  préventions  doivent  nécessai- 
rement tomber. 

La  brochure  de  M.  Clunet  reproduit  tout  d'abord ,  d'une  ma- 
nière complète,  le  texte  intégral  des  pièces  officielles  émanant 
du  gouvernement  allemand ,  ainsi  que  celui  de  quelques  docu- 
ments nés  à  l'occasion  des  mesures  prises  par  lui.  Elle  examine 
ensuite  les  quatre  points  de  droit  suivants  : 

1*  Quel  est  le  droit  des  Etats  en  matière  de  passeports  ? 

2"  Quel  est  le  droit  français  ? 

3*"  Quel  est  le  droit  allemand  ? 

4**  Quel  est  l'effet  des  mesures  adoptées  en  matière  de  passe- 
ports au  point  de  vue  du  droit  conventionnel  franco-allemand  ? 

L'examen  de  cette  dernière  question  amène  l'auteur  à  conclure 
que  les  rescrits  des  22  et  23  mai  1888  réglant  l'admission  et  le 
traitement  des  Français  dans  la  province  impériale  constituent 
une  violation  de  l'art.  11  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871, 
d'après  lequel  les  deux  gouvernements  se  sont  engagés  à  pren- 
dre a  pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le  régime  du 
traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  i>, 
étant  entendu,  en  outre,  que  a  l'admission  et  le  traitement  des 
sujets  des  deux  nations  o  sont  o  compris  dans  cette  règle.  »  En 
effet,  en  vertu  des  mesures  récentes  prises  par  l'Allemagne,  non- 
seulement  les  Français  n'obtiennent  pas,  dans  TAlsace-Lorraine, 
un  traitement  égal  aux  autres  étrangers,  mais  ils  subissent  une 
condition  manifestement  inférieure ,  puisqu'on  exige  d'eux  des 
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formalités  qai  ne  sont  point  imposées  aux  ressortissants  d^au* 
très  Etats. 

A  cette  première  conclusion ,  qui  est  plutôt  une  constatation  y 
M.  Glunet  en  ajoute  une  seconde,  qui  n'est  qu'une  déduction  de 
la  première  :  c'est  que,  le  traité  de  Francfort  constituant  une 
convention  synallagmatique  et  les  dispositions  de  son  art.  11 
ayant  été  virtuellement  déclarées  caduques,  par  celle  des  deux 
parties  qui  avait  imposé  à  l'autre  la  convention ,  toutes  deux  se 
trouvent  ainsi  rendues,  au  moins  en  la  matière  qui  nous  occupe, 
&  la  liberté  des  priqcipes  généraux  du  droit  public.  «  Un  chan- 
gement radical  s'est  opéré  sans  bruit,  sans  éclat.  On  reste  amis, 
comme  devant,  mais  l'un  se  ressaisissant  du  droit  qu'il  avait 
aliéné ,  remet  du  même  coup  dans  la  main  de  l'autre  l'arme  lé- 
gale, suspendue  au  râtelier.  Il  n'y  a  place  ici  pour  aucun  de  ces 
mouvements  de  violence  où  la  partie  qui  se  croit  outragée  s'exa- 
gère la  légitimité  de  la  riposte.  Moins  encore  s'agit-il  de  repré- 
sailles. C'est  un  ren4m  novus  ordo  qui  s'est  établi  doucement 
entre  les  deux  nations,  et  où  chacune  d'elles,  le  plus  pacifique- 
ment du  monde,  retrouve  la  faculté  de  traiter  les  sujets  de 
Tautre  au  gré  de  ses  intérêts  et  suivant  les  errements  de  l'an- 
tique loi  du  talion....  L'effet  immédiat  de  la  modification,  appor- 
tée à  l'état  de  choses  antérieur,  est  que  l'admission  et  le  traite- 
ment des  Français  n'étant  plus  réglés  en  Allemagne  que  par  les 
exigences  supérieures  de  la  raison  d'Etat,  l'admission  et  le  trai- 
tement des  Allemands  en  France  sont  seulement  gouvernés  par 
les  règles  de  la  courtoisie  internationale,  strictement  interpré- 
tées par  le  principe  de  la  réciprocité,  d 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  arrive  l'intéressante  argu- 
mentation de  M.  Clunet.  L'autorité  justement  méritée  qui  s'at- 
tache à  son  nom,  non  moins  que  le  texte  du  traité  de  1871,  lui 
donne  une  valeur  incontestable.  C.  S. 

Résumés  d'arrêts. 

Capacité  civile.  —  L'incapacité  du  mineur  cesse  de  plein  droit 
le  jour  où  il  atteint  l'âge  de  majorité  ;  on  ne  saurait  admettre 
qu'il  faille,  dans  chaque  cas,  une  décision  pédale  de  l'auto- 
rité tutélaire  pour  la  lever  '. 

TF.,  21  septembre  188a  Blàttler. 
>  Comp.  an;êt  Schnellmann,  Journal  des  Tribunaux  de  1883,  p.  806. 
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Concliiflioiis.  —  Les  conclusions  reconventîonndles  ne  penvent 
porter  qne  snr  le  principal  ou  Taccessoire  du  procès  et  ne 
peuvent  changer  la  nature  de  la  question  en  litige  (Cpc.  166). 
Dès  lors,  si  le  procès  concerne  un  marché  de  cheval,  le  défen- 
deur ne  saurait  prendre  une  conclusion  reconventionnelle  re- 
lative à  un  marché  portant  sur  un  autre  chevaL 
TC^  ô  octobre  1888.  Badel  c.  Francfort. 

Tribunal  fédéral.  —  Une  cumulation  objective  de  demandes 
n'est  licite  devant  le  Tribunal  fédéral  que  lorsque  la  compé- 
tence de  cette  cour  existe,  en  particulier  en  ce  qui  touche  à 
la  valeur  du  litige,  à  l'égard  de  chacune  des  réclamations 
prises  individuellement,  qui  se  trouvent  réunies  dans  la  même 
demande.  Dès  lors,  lorsque  la  même  instance  a  trait  à  deux 
contrats  de  bail  absolument  distincts,  les  sommes  réclamées 
pour  chacun  d'eux  ne  sauraient  être  ajoutées  Tune  à  l'antre 
en  vue  de  la  détermination  de  la  valeur  du  litige  (loi  sur  l'or* 
ganisation  judiciaire  fédérale,  art.  29  *). 

TF.,  22  septembre  1888.  Nahrath  c.  Hufschmid  et  Revaclier. 

Tribunal  fédéral.  —  L'acte  de  recours  exercé  au  Tribunal  fé- 
déral contre  un  jugement  en  divorce  rendu  par  un  tribunal 
de  district  vaudois  doit  être  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal 
et  non  au  greffe  du  Tribunal  cantonal.  Le  recours  déposé  aa 
greffe  du  Tribunal  de  district  est  recevable  et  doit  être  exa- 
miné par  le  Tribunal  fédéral ,  même  s'il  ne  porte  pas  expres- 
sément qu'il  est  exercé  auprès  de  cette  autorité  (loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  art.  30;  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  vaudoise,  art.  65). 

TF.,  21  septembre  1888.  Bersier  c.  dame  Bersier. 

Yoles  de  fait.  —  L'échange  de  coups  de  poing  ne  constitue  pas 
nécessairement  le  délit  de  batterie  prévu  à  l'art.  240  Cp.  ;  il 
peut,  suivant  le  cas,  constituer  le  délit  moins  grave  de  voies 
de  fait  (Gp.  230  et  suiv.). 

CP.,  4  septembre  1888.  Rochat 

*  Voir  les  arrêts  rendas  par  le  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Keller, 

J2ec..  VII,  p.  174,  cens.  1:  Banque  tessinoise,  XI,  p.  d8,  cens.  1  ;  Schra* 

mecK,  XI,  p.  212,  cons.  2  (voir  cet  arrêt  dans  le  Journal  des  Tribunaux 

de  1885 ,  p.  425)  ;  Suchard,  X,  p.  555,  cons.  4.—  Comp.  aussi  Journal  des 

Tribunaux^  1887,  p.  801  et  suiv. 

Gh.  SoLDAV,  conseiller  d'£tat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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verdon  :  Wyss  c.  Grimbûhler  ;  accident  de  fabrique  ;  cause  incertaine. 
—  France.  Cour  d'Appel  de  Paris  :  Dame  Harmand  c.  Sibend  ;  lettres 
missives  ;  propriété.  —  Epoux  Baisse  ;  blessures  par  imprudence.  — 
Résumés  d'arrêts.  —  Erratum. 


Questions  de  droit  civil  fédéral. 


111. 
Les  articles  502  et  503  du  Code  fédéral  des  obligatioiis. 

Au  contraire  des  sûretés  réelles  (gage,  droit  de  rétention,  etc.) 
qui  n*obligent  le  constituant  que  prOpier  rem,  les  sûretés 
personnelles ,  dont  l'espèce  la  plus  commune  est  le  cautionne- 
ment, astreignent  personnellement  et  sur  tous  ses  biens  celui  qui 
les  donne,  ensorte  qu'après  sa  mort  son  engagement  passe  à 
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tes  héritiers.  On  sait  que  le  bot  da  caationnement  est  de  garan- 
tir l'exécntion  de  Tobligation  contractée  par  le  débiteor  princi- 
pal Lorsqoe  celoi-ci  ne  peut  fournir  de  sûretés  réelles  on  n'en 
peut  foamir  d'une  valeur  suffisante,  le  créancier  exige  à  rordi- 
naire  l'interrention  de  cautions  simples  ou  solidaires.  L'instita- 
tion  du  cautionnement,  qui  date  de  l'origine  des  sociétés  orga- 
nisées, est  Tun  des  instruments  les  plus  actifs  en  même  temps 
que  les  plus  dangereux  du  crédit  On  cautionne  souvent  dans 
l'espoir  de  n'être  jamais  recherché  ;  on  cautionne  parfois  au-delà 
de  ses  forces  et  les  désastres  financiers  sont  incalculables  qui 
ont  leur  source  en  des  cautionnements  excessifs  souscrits  à  la 
légère.  Les  pouvoirs  publics  en  sont  arrivés ,  dans  ces  dernières 
années,  à  se  demander  un  peu  partout  quels  étaient  les  remèdes 
aux  maux  causés  par  l'abus  des  cautionnements.  Et,  tandis  que 
le  courant  des  idées  politiques  est  à  la  démocratie,  que  Ton  gra- 
tifie, si  on  ne  les  accable,  les  citoyens  de  prérogatives  de  plus  en 
plus  étendues,  référendum,  initiative,  etc.,  on  s'efforce,  d'un  au- 
tre côté,  comme  le  remarque  avec  raison  M.  Haberstich,  de  res- 
treindre la  liberté  individuelle  dans  le  domaine  du  droit  privé. 
Nous  renonçons  à  insister  sur  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  en 
cela.  C'est  en  matière  de  cautionnement  que  le  législateur  a  jugé 
à  propos  d'être  aussi  peu  libéral  que  possible  ;  et,  en  particulier, 
notre  Code  fédéral  ne  pouvait  guère  pousser  plus  loin  qu'il  ne 
l'a  fait  son  système  de  protection  contre  les  conséquences  des 
engagements  pris  par  les  cautions.  Nous  le  démontrerons  sans 
peine  à  l'aide  des  art.  502  et  bOd  que  nous  allons  soumettre  à 
un  examen  détaillé. 

Entre  autres  causes  d'extinction  du  cautionnement,  notre  loi 
connaît  celle  qui  dérive  du  défaut  de  poursuites  contre  le  débi- 
teur principal.  Cette  extinction  se  produit  différemment,  selon 
que  le  cautionnement  est  déterminé  ou  indéterminé  quant  à  sa 
durée.  Nous  nous  attacherons  à  l'explication  des  deux  cas  pré- 
vus par  notre  Code  lui-même,  dans  les  deux  articles  précités. 

I.  Cautionnement  donné  pour  un  fetnps  déterminé  (art.  502). 
II  se  peut  que  la  caution  se  soit  engagée  à  garantir  l'obligation 
du  débiteur  principal  jusqu'à  l'échéance,  ou  pour  un  certain 
temps  à  partir  de  cette  échéance,  en  vue,  par  exemple,  de  pro- 
curer au  débiteur  des  délais  pour  le  paiement.  Mais  si  un  terme 
n'a  été  fixé  que  pour  l'échéance  de  la  dette ,  le  cautionnement 
est  réputé  fourni  pour  une  durée  indéterminée  et  nous  rentrons 
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dans  rhypothèse  de  l'art.  503.  Il  faut  donc  que  le  cautionnement 
lui-même  soit  à  terme  fixe  pour  que  l'art.  502  *  devienne  appli- 
cable*. Voici,  d'ailleurs,  la  teneur  de  cette  disposition  légale  : 
La  caution  qui  ne  s'est  engagée  que  pour  un  temps  déterminé  est 
libérée  si  le  créancier  ne  commence  pas  les  poursuites  dans  les 
QUATRE  SEMAINES  qui  suivent  l'expiration  de  ce  temps  et  s'il  ne 
les  continue  pas  sans  interruption  notable.  Cette  prescription, 
qui  n'a  point  son  équivalent  en  droit  français,  est  analogue  à 
celles  des  Codes  neuchâtelois  (art.  1655),  vaudois  (art.  1521)  et 
fribourgeois  (art.  2114),  sauf  que  ces  diverses  législations  avaient 
adopté  un  délai  plus  court  ou  plus  long  que  celui  de  notre  Code. 
L'art.  502  paraît  très  avantageux  à  la  caution.  Il  est  douteux, 
cependant,  qu'il  soit  jamais  d'une  utilité  pratique  bien  sérieuse, 
car  les  créanciers  s'arrangeront  de  façon  à  obtenir  des  caution- 
nements de  durée  indéterminée. 

Comme  nous  l'avons  fait  observer,  l'art.  502  est  applicable  non 
pas  à  l'égard  des  dettes  à  échéance  fixe,  mais  des  cautionnements 
souscrits  pour  un  temps  déterminé,  ce  qui  est  très  différent,  et 
les  cautions  seront  aisément  tentées  de  confondre  le  cas  de  notre 
article  avec  le  cas  de  l'art.  503.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  caution 
s'est  engagée  pour  un  temps  déterminé,  elle  est  déchargée  de 
toute  obligation  envers  le  créancier,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  in- 
troduit des  poursuites  ou  une  action  contre  le  débiteur  (art.  493 
et  494)  ou  même  contre  la  caution  (art.  495),  dans  les  quatre  se- 
maines qui  suivent  l'expiration  de  ce  temps,  le  jour  à  partir  du- 
quel court  la  prescription  des  droits  du  créancier  conixe  la  cau- 
tion n'étant  pas  compté  dans  la  supputation  du  délai  (art.  150). 
Il  est  évident  que  si  le  délai  de  quatre  semaines  est  absorbé  en 
tout  ou  en  partie  par  des  fériés,  le  laps  de  temps  qui  tombe 
dans  les  dites  fériés  ne  peut  être  pris  en  considération ,  puisque 
le  créancier  s'est  trouvé  dans  un  état  d'inaction  forcée.  Il  y  a  là 
tout  naturellement  une  cause  de  suspension  de  la  prescription  ; 
l'effet  de  cette  suspension  sera  réglé  d'une  manière  uniforme  par 

^  Bei^uedejur.  féd,  II,  105  :  Une  caution  qui  s'est  engagée  »  jusqu'à  paie- 
ment complet  de  la  dette  principale  » ,  ne  peut  invoquer  l'art.  502,  mais 
seulement  l'art.  508,  la  durée  de  son  cautionnement  étant  indéterminée. 

*  C.  zur.  1810  ;  C.  neuch.,  vaud.  et  frib.  cités  dans  le  texte.  Hàberstich, 
II,  314;  Jacottet,  283;  Schneider  et  Fick,  389;  Hafner,  U7;  Rapp. 
Comm.  Cons.  des  Ltats,  19. 
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Tarticle  105  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  poar  dettes  et  la 
faillite  (projet  issu  du  secood  débat)  :  «  Si  la  fin  d'un  délai  tombe 
dans  une  férié  ou  une  suspension,  le  délai  est  prolongé  de  plein 
droit  au  troisième  jour  après  la  fin  du  délai  ou  de  la  suspen- 
sion. «  En  attendant,  les  dispositions  des  Codes  cantonaux  de 
procédure  d'exécution  trancheront-elles  la  question  de  savoir 
qaelle  est,  relativement  au  délai  de  l'art.  502,  la conséqo^ice du 
&it  que  le  délai  dont  s'agit  coïncide  en  tout  ou  en  partie  avec 
les  fériés?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  l'art  502  établit  un  prin- 
cipe dont  l'application  doit  être  égale  dans  toute  retendue  du 
territoire  suisse.  Il  est  bien  vrai  que  notre  Code  fédéral  ne  range 
point  les  fériés  parmi  les  cas  de  suspension  de  son  art.  153; 
mais  l'énumératioD  de  cet  article  n'est  pas  ni  ne  peut  être  limi- 
tative. Quant  à  l'interruption  de  la  prescription  du  délai  de 
quatre  semaines,  elle  résultera  non-seulement  de  «  poursuites  >, 
mais  de  l'un  ou  de  l'autre  des  actes  énumérés  à  l'art  154,  ai.  2; 
ceci  nous  semble  prouvé  par  le  texte  allemand,  qui  est  beaucoup 
plus  général  et  qui  impose  exclusivement  au  créancier  de  «  faire 
valoir  juridiquement  ses  droits  »  (recktlich  géliend  machen).  On 
a  vu  que  les  «  poursuites  »  doivent  être  continuées  c  sans  inter- 
ruption notable  »  (erheblich).  Qu'est-ce  qu'une  interruption 
«  notable  ?  »  L'expression  est  trop  vague  pour  que  Ton  essaie 
d*en  préciser  le  sens.  11  faudra  s'en  rapporter  aux  circonstances. 
M.  Haberstich  envisage  comme  une  interruption  notable  le  fait 
de  n'avoir  pas,  sous  réserve  des  fériés,  procédé  à  de  nouveaux 
actes  d'exécution  dans  les  quatre  semaines  à  courir  du  jour  où 
il  aurait  pu  y  être  procédé.  Cette  solution  est  bien  arbitraire, 
bien  générale  aussi,  surtout  quand  les  «  poursuites  »  dégénèrent 
en  procès  ;  mais  elle  est  satisfaisante  pour  nombre  de  cas. 

Si  nous  nous  occupions  du  délai  de  l'art.  502  au  point  de  vue 
de  la  lex/erenda,  nous  dirions  qu'il  est  beaucoup  trop  court, 
bien  que  le  Code  civil  vaudois,  par  exemple,  l'eût  fixé  à  dix  jours 
seulement 

Nous  avons  omis  d'appeler  l'attention  sur  une  disposition  es- 
sentielle de  l'art.  502.  La  loi  dit  :  «  La  caution...  est  libérée  si,  » 
etc.  Est-elle  libérée  de  plein  droit  lorsque  les  quatre  semaines 
se  sont  écoulées  sans  poursuites  commencées  par  le  créancier? 
Ou  bien,  serait-elle  tenue  d'avertir  ce  dernier  au  préalable? 
Le  texte  du  Code  est  formel.  La  caution  est  libérée,  absolu- 
ment, sans  qu'elle  ait  à  faire  aucune  démarche.  Le  délai  part  du 
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jour  déterminé  poar  l'échéance  du  cautionnement ,  et  cela  ipso 
jure. 

La  caution  peut,  au  surplus,  renoncer  expressément  ou  taci- 
tement au  bénéfice  légal  de  l'art.  502  ;  il  est  loisible  également 
d'étendre  ou  de  restreindre  conventionnel lement  ce  même  délai, 
car  l'ordre  public  n'est  pas  directement  intéressé  à  ce  que  l'ar- 
ticle ci-dessus  soit  appliqué  d'une  manière  stricte. 

II.  Cautionnement  donné  pour  un  temps  indéterminé  (ar- 
ticle 503  *).  Si  la  durée  du  cautionnement  lui-même  a  été  impli- 
citement ou  explicitement  fixée,  nous  avons  l'hypothèse  de  l'ar- 
ticle 503.  C'est  donc  uniquement  lorsque  la  caution  s'est  obligée, 
sans  limiter  d'aucune  façon  le  temps  de  son  engagement ,  qu'il 
y  a  lieu  de  s'en  tenir  au  dit  article. 

Nous  distinguons  : 

1-  Si  le  cautionnement  a  été  donné  pour  un  temps  indéter- 
miné, la  caution  peut,  à  l'échéance  •  (cfr.  art.  86  et  s.)  de  la  dette 
principale  (cfr.  aussi  art.  117  et  511),  exiger  du  créancier  qu'U 
commence  dans  le  délai  de  QUATRE  semaines  les  poursuites  et 
les  continue  sans  interruption  (art.  503,  al.  1).  Cette  première 
partie  de  l'art.  503  se  référé  au  cautionnement  d'une  dette  à 
échéance  fixe,  et  dont  l'échéance  est  arrivée.  Dès  cette  époque, 
mais  avec  Tentière  liberté  de  choisir  son  moment,  la  caution 
peut  exiger  verbalement,  par  lettre  ou  au  moyen  de  tout  autre 
écrit,  —  une  lettre  chargée  ou  une  signification  par  voie  d'huis- 
sier sera  la  forme  préférable,  eu  égard  à  la  question  de  preuve, — 
que  le  créancier  introduise  dans  les  quatre  semaines  (supputa- 
tion du  délai  d'après  l'art.  150)  à  partir  du  jour  où  elle  lui  en 
aura  exprimé  sa  volonté,  des  poursuites  ou  une  action  contre  le 
débiteur.  Alors  que ,  dans  l'espèce  de  l'art.  502 ,  les  poursuites 
doivent  être  continuées  «  sans  interruption  notable  »,  elles  doi- 
vent l'être  «  sans  interruption  »  dans  l'éventualité  de  l'art.  503. 
Les  mots  «  sans  interruption  n  ne  sont-ils  susceptibles  que  d'une 

*  n  s'agit  d'une  échéance  fiax,  expressément  ou  tacitement  déterminée, 
et  non  d'une  échéance  constituée  par  un  avertissement  (art.  508,  al.  2),  ou 
par  une  interpellation  (art.  117,  al.  1).  Voir  ad  art.  503,  al.  2. 

«  C.  civ.  fr.  2039;  C.  zur.  1811, 1812.  Haberstich,  II,  316;  Jacottet,  283; 
Schneider  et  Fick,  390;  Hafner,  148;  Eapp.  Comm.  Cons.  des  Etats,  19; 
Journal  des  Tribunaux.,  XXX,  86;  Ea2)p,  Comm.  Cons.  nat. ,  27  ;  Bévue 
de  jur.  féd..  If,  48  :  La  caution  sur  un  effet  de  change  ne  peut  invoquer 
l'article  503  (cfr.  art.  808);  II.  105.  (Voir  note  ad  art.  502.) 
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interprétatioii  littérale?  Ou  n'est-ce  qu'omissioD  des  législateurs 
si  la  formule  de  Tart.  503  est  moins  complète  que  celle  de  Tar- 
ticle  précédent  ?  Selcm  nous,  l'interprétation  littérale  ne  serait 
pas  rationnelle  ;  d'autre  part,  si  omission  il  y  a,  elle  est  assuré* 
ment  volontaire.  £n  conséquence,  les  mots  «  sans  interruption  » 
ne  peuvent  signifier  que  ceci  :  les  interruptions  ne  seront  pas  d'une 
durée  supérieure  au  laps  de  temps  nécessité  par  la  marche  des 
affaires  et  l'observation  des  lois  d'exécution  ;  ils  n'ont  pas  le  sens 
que  les  actes  de  poursuites  se  succéderont  coup  sur  coup,  sans 
qu'une  minute  ou  sans  qu'un  jour  soit  perdu. 

La  caution,  qui  s'est  engagée  pour  un  temps  indéterminé,  ne 
peut ,  d'ailleurs,  une  fois  l'échéance  de  la  dette  arrivée,  s'af- 
franchir de  toute  obligation  en  dénonçant  son  cautionnement: 
elle  ne  peut  que  payer  elle-même  ou  demander  que  le  créan- 
cier agisse  en  conformité  de  l'art.  503  \  Mais,  comme  ledit  l'ai.  3 
de  l'article  précité  :  Si  le  créancier  ne  donne  pas  suite  à  cette 
sommation^  la  caution  est  libérée;  la  loi  entend  par  «  somma- 
tion »  l'invitation  de  poursuivre  dans  les  quatre  semaines  adres- 
sée par  la  caution  au  créancier. 

2o  S'il  s'agit  cTune  dette  dont  V échéance  peut  être  déterminée 
par  un  avertissement  du  créancier^  la  caution  a  le  droit,  T3ir 
AN  après  qu'elle  s'est  engagée  envers  le  créancier,  d'exiger  ù 
lui  qu'il  donne  cet  avertissement  et  que,  l'échéance  arrivée ,  tt 
commence  les  poursuites  comme  il  est  dit  ci-dessus  (art.  ô03, 
al.  2).  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  vertu  de  l'art.  500,  si  la  dette 
principale  n'est  exigible  que  moyennant  un  avertissement ,  cet 
avertissement  doit  aussi  être  donné  à  la  caution,  pour  que  cette 
dernière  puisse  être  recherchée.  D'un  autre  côté,  l'art.  503,  al.  2, 
s'applique  non-seulement  aux  dettes  dont  l'échéance  peut  être 
déterminée  par  un  avertissement,  mais  également  à  celles  dont 
l'échéance  (dettes  exigibles'  de  l'art.  117,  al.  1)  est  pi-ovoquée 
par  la  seule  interpellation  du  créancier.  Si,  du  reste,  l'avertis- 
sement ne  peut  être  donné  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  deux, 
trois,  quatre  années,  par  exemple,  la  caution  n'est  en  droit  de 
se  réclamer  de  l'art.  503,  al.  2,  qu'à  l'expiration  de  ce  délai. 
Ainsi:  J'ai  cautionné  une  dette  remboursable  à  réquisition, 

*  Bamedejur.féd.Y,  183. 

*  £t  non  pas  échues,  comme  le  porte  par  erreur  le  texte  français  de 
Part.  117. 
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inoyeiiiiant  uii  ftvertiâseihent  de  trois  mois;  je  puis,  un  an  à 
dater  de  mon  cautionnement,  exiger  que  le  créancier  dénonce  & 
trois  mois  le  remboursement  de -la  dette,  et,  les  trois  mois  expi- 
rés, qu^il  pioursuive  dans  les  quatre  semaines  et  sans  interrup- 
tion. Ou  bien,  j'ai  cautionné  une  dette  remboursable  le  1"  jan- 
yier  1888,  moyennant  un  avertissement  de  six  mois  et  mon  cau- 
tionnement est  du  l"  janvier  1885;  je  n'ai  évidemment  pas  eu  la 
faculté,  un  an  après  le  1"  janvier  1885,  de  sommer  le  créancier 
de  dénoncer  au  débiteur  le  remboursement  à  six  mois ,  puisque 
cette  dénonciation  n'a  pu  intervenir,  avec  effet,  que  dès  le 
!•' janvier  1888  ;  je  devrai  attendre  jusqu'à  cette  dernière  date, 
et,  un  an  après  le  1"  janvier  1888,  soit  le  1"  janvier  1889,  je 
pourrai  user  du  bénéfice  que  m'accorde  l'art.  503.  Ou  encore, 
j'ai  cautionné  une  dett«  sans  échéance  fixe,  partant  rembour- 
sable à  réquisition  (art.  86);  je  puis,  un  an  après  mon  engage- 
ment, exiger  du  créancier  (cfr.  art.  117,  al.  1)  qu'il  agisse  dans 
les  quatre  semaines  contre  le  débiteur. 

On  aura  remarqué,  sans  doute,  que  le  Code  fédéral  ne  dit 
point  dans  quel  délai  le  créancier  doit  satisfaire  à  la  sommation 
de  la  caution  de  donner  l'avertissement  prévu  à  l'art.  503,  al.  2. 
11  doit  bien  poursuivre  dans  les  quatre  semaines  à  compter  de 
l'échéance  constituée  par  l'avertissement;  aurait-il,  par  ana- 
logie, quatre  semaines  aussi  pour  dénoncer  le  remboursement 
à  son  débiteur,  après  y  avoir  été  invité  par  la  caution  ?  La  loi 
est  malheureusement  muette  sur  ce  point  important  et  l'analogie 
est  assez  peu  probable  pour  qu'il  faille  conseiller  au  créancier 
sommé  par  la  caution  de  dénoncer  le  remboursement  aussitôt 
que  les  circonstances  le  lui  permettront.  Les  juges  auraient  ainsi 
le  pouvoir  discrétionnaire  d'apprécier  si ,  oui  ou  non ,  la  dénon- 
ciation s'est  faite  en  temps  utile.  Le  temps  qui  aurait  été  perdu 
serait  à  imputer  sur  les  quatre  semaines  de  l'art.  503.  Soit  une 
sommation  adressée  le  1"  janvier  1888,  à  laquelle  le  créancier 
eût  pu  satisfaire  le  lendemain;  il  a  attendu  jusqu'au  l"mars 
suivant,  laissant  passer  un  délai  de  plus  de  quatre  semaines,  — 
la  caution  est  déchargée.  S'il  avait  tardé  de  deux  semaines  seu- 
lement, il  n'aurait  plus,  l'échéance  arrivée,  que  deux  semaines 
(au  lieu  de  quatre)  pour  commencer  les  poursuites  contre  le  dé- 
biteur principal. 

Disons,  pour  terminer,  que  Tal.  3  de  l'art.  503  fait  dédioir  le 
créancier  de  tous  ses  droits  contre  la  caution ,  s'il  néglige  de  se 
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conformer  aux  ordres  de  œlle-ci,  dans  les  limites  de  Tal.  2  du 
même  article. 

On  sait  que  le  premier  alinéa  de  Part.  503  a  trait  aux  dettes 
à  échéance  fixe,  le  deuxième  alinéa  aux  dettes  sans  terme  fixe. 
Il  existe  des  cautionnements  donnés  pour  des  dettes  de  telle 
nature  qu'il  est  impossible  de  les  soumettre  ni  aux  règles  de 
l'art.  503,  —  ni  à  celles  de  Tart.  502,  lors  même  que  la  garantie 
de  la  caution  serait  fournie  pour  une  durée  déterminée.  Nous 
étudierons  les  diverses  espèces  que  la  loi  n'a  point  prévues 
sous  : 

III.  Nous  nous  occuperons  plus  spécialement  des  : 

l*  Cautionnements  d'officiers  publics.  L'échéance  de  la  dette, 
—  à  garantir,  —  que  les  officiers  publics  peuvent  contracter 
envers  l'administration  qui  les  emploie,  est  purement  évefituelle. 
Ils  s'obligeront,  -*  et  le  cautionnement  entrera  dès  lors  en  ligne 
de  compte,  —  en  commettant  des  actes  (délits  ou  simples  négli- 
gences) qui  emporteront  une  responsabilité  plus  ou  moins  éten- 
due. Avant  que  le  fonctionnaire  soit  devenu  débiteur,  sa  caution 
ne  peut  évidemment  invoquer  les  art.  502  ou  503.  Elle  ne  sera 
pas  non  plus  en  droit,  dans  tous  les  cas,  de  dénoncer  son  cau- 
tionnement ad  libitum.  Quelle  solution  convient-il,  dès  lors, 
d'adopter  ?  Nous  distinguerons  : 

a)  Le  cautionnement  est  fourni  pour  une  période  de  nomiwk- 
tion,  —  deux  ans,  trois  ans,  quatre  ans.  Il  prendra  fin  ipso  jure 
à  l'expiration  de  cette  période,  même  en  cas  de  réélection.  Mais 
il  servira  incontestablement  à  garantir,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  cautionné,  toutes  les  condamnations  civiles  prononcées 
contre  le  fonctionnaire  ou  toutes  les  indemnités  consenties  par 
lui  (cfr.  toutefois  art.  505,  al.  1),  à  raison  de  faits  qui  se  seront 
produits  antérieurement  à  l'expiration  de  la  période  pour  la- 
quelle le  cautionnement  a  été  souscrit.  Il  peut  se  présenter  une 
série  d'hypothèses  :  Pendant  le  laps  de  temps  pour  lequel  le  cau- 
tionnement a  été  donné,  aucune  action  en  responsabilité  n'a  été 
intentée  à  l'officier  public.  Il  n'en  est  pas  moins  possible  que, 
plus  tard,  l'on  découvre  des  délits  ou  des  fautes  remontant 
avant  la  fin  du  cautionnement.  La  caution  est-elle  tenue  de  ce 
chef  d'une  manière  absolue,  jusqu'à  ce  que  l'action  en  respon- 
sabilité soit  prescrite  V  Certainement,  et  même  elle  n'est  pas  fon- 
dée à  exiger  de  l'autorité  auprès  de  laquelle  l'officier  public  est 
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«mployé  que  celle-ci  introduise  Tinstance  contre  le  fonctionnaire 
eoupable  avant  les  dernières  semaines  ou  peut-être  les  derniers 
jours  du  délai  de  prescription.  Si  l'action  en  responsabilité  est 
poursuivie  en  temps  utile  et  qu'une  condamnation  à  des  dommages 
et  intérêts  soit  encourue  ou  une  indemnité  consentie  par  le  fonc* 
tionnaire,  la  caution  pourra,  puisque  Téchéance  de  la  dette  ga- 
rantie sera  désormais  constituée,  exiger  que  le  créancier  exécute 
dans  les  quatre  semaines ,  sans  interruption ,  sous  peine  de  dé- 
chéance (anal.  art.  503,  al.  1).  Si  Taction  en  responsabilité  est 
prescrite,  le  cautionnement  le  sera  par  le  fait  même  (art.  501). 
Si  les  causes  de  Taction  en  responsabilité  se  révèlent  pendant 
la  période  de  nomination,  et  bien  que  le  cautionnement  soit  dé- 
terminé quant  à  sa  durée,  la  caution  pourra  invoquer  Tanalogie 
de  Vart.  503,  al.  1,  dès  que  son  obligation  sera  devenue  effective 
par  suite  d'une  condamnation  prononcée  ou  d'une  indemnité 
consentie.  En  réalité,  les  cautionnements  d'officiers  publies,  bien 
que  fournis  pour  un  temps  déterminé ,  s'étendent  au-delà  de  ce 
temps,  cardes  infractions  du  fonctionnaire  garanti  commises 
avant,  mais  n'étant  connues  qu'après  la  fin  de  la  période  de  no- 
mination ,  n'obligeront  pas  moins  la  caution  qui  se  trouvera ,  en 
semblable  occurence,  dans  la  situation  réglée  par  l'art.  503  ;  son 
cautionnement  aura  été  souscrit  pour  un  temps  déterminé,  mais 
se  sera  transformé  en  un  cautionnement  à  durée  indéterminée, 
qui  se  prolongera,  pour  les  faits  datant  de  la. période  de  nomi- 
nation ,  jusqu'à  la  prescription  de  l'action  en  responsabilité  ou, 
une  fois  la  responsabilité  consacrée  et  convertie  en  chiffres,  jus- 
qu'à l'expiration  des  quatre  semaines,  dans  lesquelles  l'adminis- 
tration créancière  devra,  sur  avis  de  la  caution,  faire  valoir  ses 
droits  contre  son  débiteur  dont  la  dette  sera  dorénavant  échue. 
Lorsque  les  actes  délictueux  ou  quasi-délictueux  sont  découverts 
avant  la  fin  de  la  période,  la  caution  n'a  d'abord  aucun  intérêt 
à  provoquer  une  solution,  la  prescription  pouvant  s'accomplir 
dans  l'intervalle;  d'un  autre  côté, elle  ne  peut,  à  la  fin  de  la  dite 
période,  et  en  supposant  que  le  fonctionnaire  n'ait  pas  été  in- 
quiété, sommer  de  poursuivre  dans  les  quatre  semaines  par  ana- 
logie de  l'art.  502,  précisément  parce,  que  son  cautionnement  ne 
s'éteint  alors  que  pour  les  faits  postérieurs ,  mais  non  pour  les 
faits  antérieurs. 
En  d'autres  termes,  le  cautionnement  des  officiers  publics 
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n'est ,  80UB  le  rapport  du  temps ,  déterminé  dans  notre  espèce 
qu'en  vue  de  circonscrire  les  cas  de  garantie,  nuds  non  la  durée 
de  rengagement  de  la  caution  relatirement  à  ces  cas. 

b)  Le  cautfonnementest  fourni  sans  durée  déterminée,  Doît-on 
décider  ici  que,  par  analogie  de  Tart.  503,  al.  2,  la  caution  ne 
peut  signifier  qu'après  un  an  son  retrait  du  cautionnement? 
L'analogie  ne  paraît  pas  davantage  admissible  dans  cette  hypo« 
thèse  que  dans  la  précédente.  Il  faut  sans  doute  accorder  à  la 
caution  le  droit  de  se  retirer  quand  il  lui  plaît,  moyennant  le 
signifier  verbalement  ou  par  écrit  au  créancier  ;  elle  sera  déliée 
vis-à-vis  de  ce  dernier  dès  que  la  signification  lui  sera  parvenue. 
Dira-t-on  que  rien  n'autorise  une  semblable  dénonciation  ?  Rien 
ne  la  défend  non  plus,  et  s'engager  pour  un  temps  indéterminé, 
ce  n'est  point  s'engager  indéfiniment.  Il  appartient  au  créancier 
d'obliger  la  caution  de  façon  à  ce  qu'elle  ne  puisse  lui  échapper 
à  chaque  instant.  En  ce  qui  concerne  les  faits  qui  entraîneraient 
la  responsabilité  du  fonctionnaire  garanti  et  se  seraient  passés 
avant  que  le  retrait  de  la  caution  eût  été  notifié  au  créancier, 
nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  exposé  sous  lit.  A. 

Nous  rendons  encore  attentif  à  la  circonstance  que,  pour  se 
prémunir  contre  des  pertes  trop  considérables,  la  caution  d'an 
officier  public  a  la  faculté  de  solliciter  la  destitution  ou  d'exiger 
des  sûretés  conformément  à  l'art  511.  Nous  rappelons  enfin 
l'art.  64  CO. 

2*  Cautionnement  cPatdres  employés.  Des  établissements  in- 
dustriels ,  commerciaux  ou  autres  peuvent  exiger  un  cautionne- 
ment de  certains  de  leurs  employés,  de  leurs  caissiers,  par 
exemple.  Ce  que  nous  avons  dit  sous  chi£Pre  1  s'applique  égale- 
ment ici. 

3*  Cautionnement  de  crédits  ouverts.  Nous  avons  de  nou- 
veau un  cautionnement  d'une  dette  f attire.  Si  le  cautionnement 
est  à  temps  déterminé,  la  caution  pourra  exiger  que,  dans  les 
quatre  semaines,  des  poursuites  soient  faites  contre  le  débiteur 
principal  à  raison  des  fonds  avancés  jusqu'alors.  Si  le  caution- 
nement est  de  durée  indéterminée ,  la  caution  sera  sans  doute 
autorisée  à  se  prévaloir  de  l'art.  503,  à  l'égard  de  la  partie  échue 
du  crédit,  et  de  dénoncer  son  cautionnement  pour  l'avenir,  en 
ce  sens  qu'elle  demeurerait  responsable  des  sommes  fournies  jus- 
qu'à ce  que  sa  dénonciation  fût  parvenue  au  créancier. 
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4*  Cautionnement  Sun  baU.  U  faudra  se  demander  toîit'  d^a- 
bord  si  la  caution  s'est  engagée  pour  un  temps  déterminé  ou 
indéterminé.  En  général,  elle  s'obligera  jusqu-à  concurrence 
d'un  ou  plusieurs  loyers,  ou  pour  toute  la  durée  du  bail.  Si  elle 
s'est  obligée  pour  un  loyer,  annuel,  par  exemple,  elle  pourra 
exiger  à  la  fin  de  l'année  que  le  loyer  soit  réclamé  par  voie  de 
pouisuites  (art.  502).  Si  elle  s'est  engagée  pour  deux  ans  de 
loyer,  elle  sera  fondée  à  sommer  le  bailleur  d'agir  en  conformité 
de  l'art.  503,  al.  1,  à  l'égard  des  loyers  échus  ;  mais  elle  ne  peut 
naturellement  se  libérer  de  la  même  manière  relativement  aux 
loyers  non  échus  dont  elle  devra  attendre  l'échéance  pour  être 
autorisée  à  se  prévaloir  de  la  dite  prescription  légale.  La  solu- 
tion est  la  même  si  elle  a  cautionné  le  preneur  pour  toute  la 
durée  du  bail.  En  somme ,  suivant  que  son  cautionnement  sera 
fourni  avec  ou  sans  terme  fixe,  la  caution  procédera  pour  les 
loyers  échus  d'après  l'art.  502  ou  l'art.  503,  al.  1.  Ajoutons  qu'à 
moins  de  convention  contraire ,  le  cautionnement  d'un  bail  ne 
s'étend  pas  au  contrat  renouvelé  par  tacite  reconduction  '. 

IV.  Nous  avons  dit  que  la  caution  pouvait  valablement  re-r 
noncer  à  la  cause  d'extinction  de  son  engagement ,  tirée  de 
l'art.  502.  U  n'existe  aucun  motif  pour  ne  point  en  décider  de 
Blême  au  sujet  de  l'art.  503.  S'il  y  a  eu  renonciation  de  la  part 
de  la  caution,  le  créancier  ne  répond  de  la  chdpa  in  exigendo  que 
dans  la  mesure  fixée  aux  art.  508  et  510.  La  solution  est  iden- 
ti<)ue  si  la  caution  ne  fait  pas  usage  des  droits  que  lui  confèrent 
les  art.  502  et  503.  Elle  pourra  toujours  se  garer  contre  les  né- 
gligences ou  les  tolérances  excessives  du  créancier,  en  le  rem- 
boursant, comme  l'y  autorise  l'art.  509.  Mais  la  caution  peut-elle 
renoncer  à  se  prévaloir  des  art.  508  et  510  ?  Certes,  sauf  l'appli- 
cation par  analogie  de  l'art.  114. 

V.  Sur  la  proposition  de  la  commission  du  Conseil  national  ', 
les  Chambres  ont  supprimé  l'art.  513  des  projets,  qui  était  de  la 
teneur  suivante  :  «  L'obligation  qui  découle  du  cautionnement 
se  prescrit  par  deux  ans  à  partir  du  décès  de  la  caution ,  si  le 
créancier  n'a  pas  donné  avis  du  cautionnement  à  l'un  au  moins 
des  héritiers,  à  moins  qu'il  ne  lui  eût  été  impossible  de  donner 

'  Habentich,  II,  316. 
*  Bappori,  p.  28. 
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cet  avis  en  temps  utile ,  ou  que  les  héritiers  niaient  eu  connais- 
sance du  cautionnement  de  quelque  autre  manière.  »  On  a  fait 
observer  justement  que  c'eût  été  imposer  une  obligation  trop 
lourde  aux  établissements  financiers  en  particulier  et  que  les 
héritiers  pourraient  facilement  se  renseigner  sur  les  cautionne- 
ments du  de  CUJU8  en  dressant  un  inventaire  de  la  succession. 

V.  ROSSBI.. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Séance  du  6  octobre  1888. 


Jugement  rendu  en  France.  —  Exequatur  demeuidé  en  &uiaae, 
•—  Election  de  domicile.  —  Prétendue  incompétence  des  tri- 
bunaux français.  —  Art.  1*^,  3 ,  15 ,  16  et  17  de  la  convention 
franoo-suiBse  du  15  juin  1869. 


FaucUlon-Pagès  et  C  contre  Légeret 


La  danse  d'un  contrat  stipulant  que  toutes  les  questions  relatives  à  ce  der- 
nier seront  du  ressort  dun  tribunal  français  efttraine  prorogation  de  for 
et  équivaut  à  Vélection  de  domicile  prêoue  à  Vart.  3  de  la  convention 
franco-suisse  du  15  juin  1869,  même  si  le  terme  d&ectUm  de  domieUe  ne 
s'y  trouve  pas  expressément  contenu. 


Par  contrat  du  29  juin  1885,  Aug.  Légeret,  maitre  d'hôtel  à 
Montreux ,  a  loué  de  la  maison  Faucillon-Pagès  et  C^«,  à  Paris, 
une  demi-page  de  V Album  du  monde  élégant,  et  cela  pour  trois 
années,  à  raison  de  250  fr.  Tan. 

L'art.  8  de  ce  contrat  porte  :  a  Toutes  les  questions  relatives 
à  la  présente  police  seront  du  ressort  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  » 

Légeret,  qui  paraît  s'être  refusé  à  payer  le  montant  convenu 
pour  1887,  a  été  actionné  devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  par 
Faucillon  et  C^e,  en  paiement  de  Tannuité  de  250  fr.  pour  l'année 
échéant  le  30  juin  de  dite  année. 

Le  18  novembre  1887,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
jugeant  en  l'absence  du  défendeur  dûment  assigné,  a  condamné 
ce  dernier  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  réclamée,  avec  in- 
térêts légaux  ;  Légeret  a  de  plus  été  condamné  aux  dépens. 

Le  prédit  jugement  a  été  régulièrement  signifié  au  défendeur, 
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qui  ne  Ta  frappé  ni  d'opposition,  ni  d'appel  on  d'autre  acte  de 
recours. 

Le  24  février  1888,  la  maison  Faucillon-Pagôs  et  Ci®  a  de- 
mandé au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  d'accorder  l'exe- 
quatur  du  jugement  du  18  novembre  1887,  mais,  par  décision 
du  1"  mai  1888 ,  cette  autorité  l'a  refusé,  en  se  fondant  sur  les 
art.  1",  3  et  17,  §  1"  de  la  convention  du  15  juin  1869  entre  la 
Suisse  et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution 
des  jugements,  et  sur  le  motif  qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  pro- 
duites que  le  sieur  Légeret  ait  fait  une  élection  de  domicile  en 
France  pour  le  jugement  des  difficultés  auxquelles  sa  participa- 
tion à  V Album  du  monde  élégant  pourrait  donner  naissance. 

C'est  contre  cette  décision  que  Faucillon  et  C»®  ont  recouru 
dans  le  délai  légal  au  Tribunal  fédéral,  pour  violation  de  la  con- 
vention de  1869  précitée.  Ils  concluent  à  ce  qu'il  lui  plaise  pro- 
noncer que  la  décision  du  Conseil  d'Etat  vaudois  du  1"  mai 
1888  est  annulée,  et  que  l'exequatur  doit  être  accordé  au  juge- 
ment rendu  le  18  novembre  1887  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  Ils  concluent,  en  outre,  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  150 
francs  à  titre  d'indemnité. 

Le  sieur  Légeret,  ainsi  que  l'Etat  de  Vaud,  concluent  au  rejet 
du  recours,  par  les  motifs  ci-après  : 

La  signature  de  Légeret  a  été  obtenue  ou  plutôt  surprise  par 
des  manœuvres  déloyales  et  par  des  promesses  mensongères.  Or 
la  preuve  de  ces  manœuvres  n'est  possible  qu'au  lieu  où  elles  ont 
été  pratiquées.  Le  défendeur  est  Suisse  et  il  doit  être  attaqué 
devant  ses  juges  naturels. 

Légeret  n'a  jamais  fait  élection  de  domicile  en  France.  La 
clause  du  contrat  sur  laquelle  les  recourants  s'appuient,  n'im- 
plique pas  une  élection  de  domicile,  mais  seulement  l'acceptation 
de  la  compétence  des  tribunaux  français.  Légeret  n'a  jamais 
pensé,  en  signant  ce  contrat,  que  Tart.  8  de  cet  acte  emportait 
une  renonciation  de  sa  part  au  juge  vaudois.  Il  a  interprété  cette 
clause  dans  ce  sens  que  s'il  attaquait  sa  partie  adverse ,  il  de- 
vrait s'adresser  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  accordé  l'exequatur 
en  Suisse  au  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

Motifs. 

1.  La  question  que  soulève  le  recours  est  celle  de  savoir  si 
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Part.  &  du  contrat  consenti  entre  parties  implique  une  élection 
de  domicile  dans  le  sens  de  Part  3  de  la  convention  entre  la^ 
Snissie  et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire,  du  15  juin  1869, 
auquel  cas  le  Tribunal  de  la  Seine  serait  compétent  pour  statuer 
sur  le  litige,  .et  son  jugement  exécutoire  en  Suisse  aux  termes  de 
Tart.  15  de  la  même  eonvention,  puisqu'il  n'est  pas  contesté,  en« 
tre  les  dites  parties,  que  les  conditions  auxqueiléa  cette  ezéca- 
lion  est  subordonnée  par  Fart.  16  ibid.  ne  soient  réalisées  dans 
l'espèce. 

2.  L'art.  8  susvisé,  en  stipulant  que  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  police  du  29  juin  1885  sont  du  ressort  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine ,  n'a  évidemment  pas  autre  chose  en  vue, 
bien  que  le  terme  d'élection  de  domicile  ne  s'y  trouve  pas  ex- 
pressément contenu,  que  de  déléguer,  par  prorogation  de  for,  an 
prédit  Tribunal  français  le  jugement  des  litiges  qui  pourraient 
surgir  entre  parties  à  l'occasion  du  contrat  qui  les  lie. 

L'art.  3  de  la  convention  de  1869  a  spécialement  en  vue  une 
semblable  attribution  de  juridiction  à  un  juge  autre  que  celui 
du  domicile.  Or  l'élection  de  domicile  prévue  à  l'art.  3  du  traité, 
et  faite  dans  le  but  d'admettre,  à  l'égard  de  toutes  les  questions 
relatives  à  un  contrat ,  la  compétence  d'un  tribunal  autre  que 
celui  du  domicile  personnel,  constitue  incontestablement  une 
prorogation  de  for. . 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'admettre  cette  interprétation^  qu'une 
telle  prorogation  était  déjà  admise,  dans  le  même  sens,  par  les 
traités  antérieurs  entre  la  Suisse  et  la  France.  (V.  Staatsveriraff 
der  katholischen  Orte  mit  Frankreich  vom  9.  Mai  1715,  art.  30, 
in  ÏJidg.  Ahschiede,  Band  1712.1743,  page  357.) 

Il  est  certainement  indifférent,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence déléguée  au  juge  étranger,  que  les  parties  se  soient  enga- 
gées par  contrat  à  se  soumettre  à  son  for,  en  déclarant  expres- 
sément qu'elles  y  font  u  élection  de  domicile  i>,  ou  en  disant  qu'en 
cas  de  litige  elles  se  soumettent  à  son  jugement:  il  parait  même 
que,  sous  cette  dernière  forme,  elles  reconnaissent  cette  compé- 
tence d'une  manière  encore  plus  directe,  bien  que  peut-être  plus 
générale.  Le  sieur  Légeret  reconnaissant,  aussi  bien  que  le  Con- 
seil d'Etat  de  Vaud ,  que  la  clause  de  l'art.  8  serait  exécutoire 
en  Suisse  si  elle  était  accompagnée  d'une  élection  de  domicile, 
et  cette  élection  de  domicile  se  trouvant  contenue  implicitement 
dans  la  dite  clause  elle-même ,  il  en  résulte  que  c'est  à  tort  que 
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yautorité  susmentionnée  a  refusé  l'exequatur  du  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

3.  En  outre,  la  question  de  savoir  si  des  manœuvres  dolosives 
ont  été  employées  pour  extorquer  au  sieur  Légeret  la  signature 
du  contrat  ressortit  aussi  à  la  connaissance  du  juge  compétent 
pour  statuer  sur  le  fond  du  litige ,  ce  juge  étant  le  mieux  placé 
pour  apprécier  les  moyens  et  faits  invoqués  sur  ce  point  par  Pop* 
posant  au  recours. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  14  juin  1888. 


Transport  par  ohemins  de  fer.  —  Surtaxe  réclamée  après  coup 
par  la  compagnie.  —  Prétendu  enrichissement  illégitime.  — 
Art.  70  et  71  GO.;  art.  40,  48,  45,  46  et  49  de  la  loi  fédérale 
du  20  mars  1875.  

Tripp  et  Geny  cootre  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sauraient ,  lorsque  leurs  employés  ont 
faU  erreur  dans  le  cakiU  des  frais  de  transport,  réclamer  après  coup  le 
complément  des  frais  non  demandés  à  Vorigine. 


Quant  à  la  demande  reconventionnelle  : 

Vu  l'art.  46  loi  fédérale  de  1875. 

Attendu  que  toutes  réclamations  sont  éteintes  contre  les  des- 
tinataires, de  la  part  du  chemin  de  fer,  dès  le  moment  oii  le  rem- 
boursement réclamé  sur  la  marchandise  a  été  payé,  et  celle-ci 
remise  sans  réserre. 

Attendu  que  tel  est  précisément  le  cas  en  l'espèce. 

Attendu  qu'à  cette  règle  générale,  la  loi  n'admet  que  les  ex- 
ceptions résultant  du  chiffre  3  de  l'art.  45  ;  que  ces  exceptions 
sont  basées  sur  le  dol,  la  faute  grave,  la  répétition  de  l'indu  ou 
l'enrichissement  illégitime. 

Attendu  que  Tripp  et  Geny  ne  se  sont  évidemment  pas  rendus 
coupables  de  dol  ou  de  faute  grave  ;  qu'il  ne  peut  être  question 
de  répétition  de  l'indu. 

Attendu  qu'il  ne  saurait  davantage  être  argué  d'enrichisse- 
ment illégitime;  qu'en  résumé,  il  s'agit,  dans  le  procès  actuel, 
d'un  travail  exécuté  par  une  compagnie  qui,  après  coup,  sou- 
tient ne  s'être  point  fait  payer  assez  cher  ;  qu'elle  ne  peut  trou- 
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ver  dans  la  décision  prise  par  elle-même,  pour  la  fixation  de  la 
somme  réclamée ,  les  bases  de  renrichissement  illégitime  de  sa 
partie  adverse,  tel  que  le  caractérisent  les  art.  70  et  71  CO^  que 
si  Ton  considérait  comme  juste  son  point  de  vue,  toute  personne 
qui  achète  une  chose  très  bon  marché,  risquerait  de  tomber  sous 
le  coup  des  dits  articles,  ce  que  n'a  évidemment  pas  voulu  le  lé- 
gislateur. 

Attendu ,  au  surplus.,  que  ce  serait  à  la  compagnie  à  établir 
que  Tripp  et  Geny  se  sont  illégitimement  enrichis  ;  qu'elle  ne  le 
fait  point;  que  ceux-ci  affirment,  au  contraire,  que,  pour  la  re- 
vente des  marchandises  dont  s'agit,  ils  n'ont  retiré  que  leur  bé- 
néfice légitime  et  habituel,  calculé  en  raison  du  prix  de  revient, 
transport  compris  ;  que,  dès  lors,  si  ces  frais  de  transport  eus- 
sent été  plus  élevés,  ils  eussent  dû  vendre  ces  marchandises  plus 
cher  pour  réaliser  le  même  bénéfice. 

Attendu  qu'admettre  que,  cette  revente  opérée,  le  Paris-Lyon- 
Méditerranée  serait  en  droit  de  réclamer  un  solde  de  prix  de 
transport,  aboutirait  simplement  à  faire  diminuer,  sans  faute  de 
la  part  de  Tripp  et  Geny,  le  bénéfice  normal* sur  lequel  ils  pou- 
vaient compter,  voire  même,  suivant  le  cas,  le  transformer  en 
perte. 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  compagnie  essaie  de  soute- 
nir que,  puisque  les  négociants  peuvent  l'actionner  en  paiement 
de  détaxes,  elle  a,  de  son  côté,  la  possibilité  de  leur  réclamer  le 
complément  des  frais  de  transport  non  demandés  à  l'origine. 

Attendu  que  la  position  est  toute  différente  ;  qu'en  effet,  lors- 
qu'un particulier  réclame  à  un  chemin  de  fer  le  retour  d'une 
somme  payée  en  trop,  il  agit  simplement  en  répétition  de  l'indu, 
selon  le  droit  qui  lui  est  réservé  d'une  manière  expresse  pai*  la 
loi ,  et  il  s'oppose  à  ce  que  le  transporteur  base  sur  une  fiante  à 
lui  personnelle,  un  enrichissement  absolument  illégitime. 

Attendu  que ,  lorsque  c'est  la  compagnie  qui  essaie  de  faire 
une  réclamation  à  un  particulier,  elle  ne  peut  la  baser  que  sur 
Terreur  de  ses  propres  employés,  et  tâcher  ainsi  de  faire  suppor- 
ter à  autrui  les  conséquences  d'actes  dont  elle  seule  est  légale- 
ment responsable. 

Attendu  que  les  art.  40,  43  et  49  loi  de  1875  ne  sauraient  mi- 
liter davantage  en  faveur  du  Paris-Lyon-Méditerranée;  que  l'ar- 
ticle 40,  qui  prévoit  le  droit  de  rétention  sur  la  marchandise 
pour  tout  ce  qui  est  dû  au  transporteur,  n'est  pas  applicable  en 
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l'espèce ,  puisque  cette  marchandise  n'est  plus  entre  les  mains 
de  ce  dernier;  que  l'art.  43  qui,  in  fine,  dit  que  le  droit  de  re- 
cours contre  le  destinataire  reste  intact,  n'est  relatif  qu'au  cas 
où  le  chemin  de  fer  délivre  la  marchandise  sans  exiger  paie- 
ment ;  que  ce  cas  ne  se  présente  point  ici  ;  —  qu'enfin  la  pres- 
cription prévue  à  l'art.  49,  dernier  paragraphe,  se  rapporte  aux 
diverses  réclamations  basées  sur  Tart.  45,  §  3,  et  qu'il  a  été  éta- 
bli plus  haut  qu'aucune  de  ces  réclamations  ne  peut  être  équita- 
blement  faite  dans  le  procès  actuel. 

Attendu ,  dès  lors,  qu'il  j  a  lieu  de  débouter  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  de  ses  conclusions. 


Lucerne.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  7  octobre  1887. 


Prôt.  —   Clause  faisant  dépendre  la  restitution  de  la  oonve* 
nanoe'  du  débiteur.  —  Nullité.  —  Art.  71  et  886  CO. 


H.  contre  L. 


JEH  fmffe,  ïa  èiipidMkm  ftd^faU  dépenân  femstm»  même  es  VdbUgoèitm 

de  la  volonté  de  celui  qui  s^ohlige.  Doit,  dès  lors,  être  envisagée  cofnme 
nulle,  la  clause  portant  que  celui  qui  a  reçu  une  valeur  à  titre  de  prêt  la 
restituera  à  sa  convenance. 


Le  21  février  1886,  Johann  L.  a  souscrit  une  reconnaissance 
ainsi  libellée  : 

«  Le  soussigné  reconnaît  avoir  reçu  de  Christian  H.,  à  titre 
de  prêt,  la  somme  de  450  fr.,  laquelle  portera  intérêt  à  5  7»  l'an 
et  sera  restituée  à  sa  convenance  (kann  nach  Belieben  euruck- 
gegehen  werden).  t> 

Fondé  sur  ce  titre ,  H.  a  ouvert  action  à  L.  en  paiement  de  la 
somme  reconnue.  A  Tappui  de  ses  conclusions,  il  expose  que  les 
valeurs  ont  été  livrées  au  défendeur  en  vue  de  consentir  un  con- 
trat de  prêt;  or  un  tel  contrat  n'a  pas  été  passé,  puisque  l'acte 
du  21  février  1886  fait  dépendre  de  la  seule  volonté  du  débiteur 
l'obligation  de  restituer  l'argent  reçu.  Dans  ces  conditions,  il  y 
a  enrichissement  illégitime  et  le  défendeur  est  tenu  à  restitution 
de  ce  chef.  Subsidiairement,  le  demandeur  estime  que  l'opération 
peut  être  envisagée  comme  un  prêt  dont  le  terme  de  restitution 
J.  DES  Trib.,  N'»»  45  et  46.  2 
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n'a  pas  été  déterminé  ou  ne  peut  être  déterminé  ;  dans  ce  cas,  il 
y  a  lieu  de  faire  application  de  Tart.  336  CO.  et  le  défendeur  est 
tenu  de  rendre  la  valeur  reçue,  puisqu'une  sommation  de  payer 
lui  a  été  adressée  le  26  octobre  1886. 

De  son  côté,  le  défendeur  a  conclu  à  libération,  en  s'en  tenant 
au  texte  de  l'acte  du  21  février  1886,  qui  fait  dépendre  la  resti- 
tution du  prêt  de  sa  convenance. 

Le  Tribunal  supérieur  a  condamné  le.défendeur  au  paiement 
de  la  valeur  réclamée,  ainsi  que  des  intérêts. 

Motifs, 

1.  Les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  leur  inten- 
tion était,  le  21  février  1886 ,  de  conclure  un  contrat  de  prêt  et 
que  c'est  à  cet  effet  et  dans  ce  but  que  le  demandeur  a  livré  au 
défendeur  la  somme  de  450  fr. 

2.  Or  il  paraît  hors  de  doute  que  le  contrat  de  prêt  que  les 
parties  entendaient  passer  n'est  pas  devenu  juridiquement  par- 
fait. Il  importe  peu  que  la  clause  de  l'acte  du  21  février  1886, 
portant  que  la  restitution. aurait  lieu  «  à  la  convenance  y^  du  dé- 
biteur, doive  être  envisagée  comme  se  rapportant  à  l'époque  de 
la  restitution  ou  comme  subordonnant  celle-ci  à  une  véritable 
condition;  en  d'autres  termes,  que  l'époque  du  paiement  ou  l'o- 
bligation même  de  payer  dépendent  de  la  convenance  du  défen- 
deur. En  l'espèce,  que  l'on  admette  que  le  débiteur  puisse  sim- 
plement fixer  le  moment  du  paiement  ou  qu'il  soit  libre  de  payer 
ou  de  ne  pas  payer ,  cela  revient  pratiquement  au  même.  Mais 
une  telle  stipulation ,  faisant  dépendre  l'existence  même  de  l'o- 
bligation de  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige,  renferme  une  con- 
tradiction en  elle-même  et  doit,  dès  lors,  être  tenue  pour  nulle 
(1.  8,  §  1,  Dig.  de  verborum  obligationïbtiSy  45,  1  ;  1.  46,  §  3,  cit). 

3.  Cela  étant,  le  demandeur  est  fondé  à  réclamer  la  restitution 
des  valeurs  livrées  par  lui  à  teneur  de  l'art.  71  CO.  En  effet,  il 
ne  les  a  remises  que  dans  la  supposition  qu'il  deviendrait  créan- 
cier par  le  fait  même  ;  or  il  a  été  trompé  dans  cette  attente  (con-- 
dictio  oh  causant  datorum,  en  particulier  la  condictio  juverUiana 
du  droit  commun;  comp.  Windscheid,  Lehrbuch  des  Pandekten- 
rechtSy  6'"'  édit.,  II,  §  370,  note  15),  C.  S. 


Note  de  la  rédaction.  Pour  bien  comprendre  le  point  de  vue 
auquel  s'est  placé  le  Tribunal  supérieur  de  Lucerne,  il  est  né- 
cessaire de  se  rappeler  que  d'après  l'art.  329  CO.,  le  prêt  de  con- 
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sommation  est  un  contrat  consensuel^  tandis  que,  d'après  le  Code 
Napoléon  et  d*après  les  Codes  civils  de  la  Suisse  romande,  il 
rentre  dans  la  catégorie  des  contrats  réels,  —  Voir  Jacottet, 
Manuel  du  droit  fédéral  des  obligations,  p.  207. 


Vaud.  —  Tkibunal  cantonal. 

Séance  du  25  septembre  1888. 


Instance  en  interdiction.  —  Bej'et  par  nn  moyen  de  forme.  — 
Nouvelle  instance.  —  Exception  de  chose  jug^ée  écartée.  — 
Art.  1004  Ce.  

Comaz  contre  Commune  de  Faong. 


Vauiofibè  de  la  chose  jugée  n^a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'ot^  du 
jugement.  Dès  lors ,  si  une  demande  en  interdiction  a  été  écartée  par  le 
motif  que  les  faits  à  la  hase  de  l'action  n'ont  pas  reçu  de  solution  con- 
formément à  la  loi,  l'admission  de  ce  moyen  de  forme  ne  saurait  justifier 
une  exception  de  chose  jugée  à  Végard  d'une  nouvelle  instance  au  fond 
tendant  à  faire  prononcer  l'mterdiction. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Blanc,  pour  D.-G.  Cornaz,  dénoncé  et  recourant. 

Gamboni,  pour  Commune  de  Faoug,  instante  et  intimée. 


Ensuite  de  demande  formulée  par  dame  Vœlker  née  Comaz, 
à  laquelle  s'est  jointe  en  cours  d'instance  la  commune  de  Faoug, 
le  Tribunal  civil  d'Avenches  avait,  par  jugement  du  24  février 
1888 ,  prononcé  l'interdiction  civile  de  Daniel-Gabriel  Cornaz , 
pour  cause  de  prodigalité. 

Par  arrêt  du  11  avril  suivant,  le  Tribunal  cantonal  a  réformé 
ce  jugement,  le  recourant  Cornaz  étant  ainsi  libéré  des  fins  de 
la  demande  en  interdiction.  Cet  arrêt  est  fondé  en  résumé  sur  le 
motif  que  les  instants  à  l'interdiction  n'avaient  pas  consigné 
dans  une  demande  écrite  les  faits  de  prodigalité  sur  lesquels  ils 
fondaient  leur  requête.  L'éuumération  des  faits  contenus  dans 
le  jugement  ne  pouvait  ainsi  lier  la  Cour  supérieure  en  l'absence 
de  solutions  rendues  conformément  à  la  loi. 

Dans  une  demande  du  mois  de  juin  1888,  la  municipalité  de 
Faoug  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  d'Avenches  pro- 
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noncer  rinterdiction  de  D.-G.  Cornaz  pour  cause  de  prodigalité 
avec  toutes  suites  légales. 

Dans  sa  séance  du  27  juin  1888,  la  Justice  de  paix  du  cercle 
d'Âvenches  a  donné  un  préavis  favorable  à  rinterdiction  du 
dénoncé. 

A  Taudience  du  Tribunal  d'Avenches  du  17  août  1888,  le  dé- 
noncé D.-G.  Cornaz  a  fait  consigner  au  procès-verbal  qu'il  con- 
clut à  libération  de  la  demande  et  cela  : 

1*  Par  voie  exceptionnelle,  attendu  qu^il  est  au  bénéfice  de  la 
chose  jugée  résultant  de  Tarrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal 
le  11  avril  1888  (Ce.  1004); 

2-  Au  fond. 

Par  jugement  du  dit  jour,  le  Tribunal  d'Avenches  a  prononcé 
rinterdiction  du  dénoncé,  en  vertu  de  Fart.  288  Ce.,  et  l'a  con- 
damné aux  frais.  Ce  jugement  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  mo- 
tifs suivants  : 

Le  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  chose  jugée  doit  être  écarté 
par  le  motif  que,  depuis  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal,  Cornaz  a 
continué  son  genre  dévie  et  a  de  plus  en  plus  diminué  son  petit 
avoir. 

Cornaz  a  recouru  contre  ce  jugement  en  reprenant  son  mcjen 
exceptionnel. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu*à  l'é- 
gard de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement. 

Qu'il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause;  qu'elle  soit  entre  les 
mêmes  parties  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité  (Ce.  1004). 

Attendu  qu'en  l'espèce  le  Tribunal  cantonal,  statuant  sur  le 
recours  de  Cornaz  contre  le  jugement  du  24  février  1888,  n'a 
prononcé  que  sur  une  question  de  forme  et  de  procédure  et  non 
sur  le  fond  de  la  cause. 

Que  la  première  demande  en  interdiction  formulée  par  la 
Commune  de  Faoug  contre  Cornaz  a  été  écartée  par  le  motif 
que  les  faits  sur  lesquels  se  basait  le  jugement  du  24  février 
1888  n'avaient  pas  reçu  de  solution  conformément  à  la  loi. 

Que  le  Tribunal  cantonal  n'a  ainsi  pas  statué  sur  ces  faits, 
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qui  n'ont  par  conséquent  pas  fait  l'objet  de  l'arrêt  du  11  avril 
1888. 

Qu'en  statuant  sur  les  faits  qui  ont  fait  l'objet  de  son  juge- 
ment du  17  août  1888,  le  Tribunal  d'Avenches  n'a  point  pro- 
noncé sur  des  allégués  qui  auraient  déjà  fait  l'objet  d'une  déci- 
sion antérieure  devenue  définitive. 

Que,  dès  lors,  l'objet  du  jugement  dont  est  recours  n^est  pas 
le  même  que  celui  de  l'arrêt  du  11  avril  1888. 

Que,  par  conséquent,  les  réquisits  de  l'art.  1004  du  Ce.  ne  se 
trouvant  pas  tous  en -la  cause,  cette  disposition  de  la  loi  n'est 
point  applicable. 


-=^^=- 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  26  septembre  et  4  octobre  1888. 


Bail  à  loyer.  —  Iioyer  non  payé.  —  Séquestre.  —  Droit  de  réten- 
tion du  bailleur.  —  Art.  294  CO. 


G.  Wanner  contre  veuve  Bernard-Potrycus. 


Le  bailleur  qui,  n'étant  pas  payé  de  son  loyer,  voit  son  locataire  déména- 
ger son  mobilier,  est  fondé  à  user  de  droit  de  rétention  que  lui  accorde 
Part,  294  CO.,  en  faisant  pratiquer  un  séquestre. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  Meuron,  pour  G.  Wanner,  demandeur. 

Berdez,  pour  veuve  Bernard-Potrycus,  défenderesse. 


La  défenderesse  veuve  Bernard-Potrycus  a  pris  à  bail  du  de- 
mandeur Gustave  Wanner,  dès  le  1"  octobre  1885 ,  un  apparte- 
ment villa  Beau-Séjour,  1 ,  à  Lausanne.  Aucun  bail  écrit  n'a  été 
passé  entre  parties. 

Par  lettre  chargée  du  19  septembre  1887 ,  dame  Bernard  a 
avisé  Wanner  qu'elle  dénonçait  son  bail  pour  le  24  décembre 
1887.  Par  lettres  des  19  et  20  septembre,  Wanner  a  refusé  d'ac- 
cepter la  dénonciation  du  bail  pour  le  24  décembre ,  estimant 
qu'il  avait  été  conclu  pour  trois  ans  au  moins. 

Par  lettre  du  28  septembre,  l'avocat  Berdez,  mandataire  de 
veuve  Bernard ,  écrivit  à  Wanner  que  la  défenderesse  contestait 
formellement  avoir  convenu  d'un  bail  de  trois  ans  et  que,  du 
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reste,  elle  était  en  droit  de  dénoncer  son  bail  pour  le  24  dé- 
cembre. 

Par  lettres  des  29  et  30  septembre ,  Wanner  avisa  Payocat 
Berdez  qu'il  maintenait  sa  manière  de  voir. 

Veuve  Bernard,  qui  se  trouvait  en  séjour  à  Breslau,  se  décida 
de  revenir  à  Lausanne  les  premiers  jours  de  décembre  et  le  l*' 
décembre  elle  écrivit  de  Bâle  à  son  mandataire  une  lettre  dans 
laquelle  elle  disait  entre  autres  d'aller  payer  son  loyer  avant 
son  arrivée  à  Lausanne.  Sur  le  vu  de  cette  lettre,  le  manda- 
taire écrivit,  le  2  décembre,  au  notaire  Bérgier,  régisseur  àes 
biens  de  la  succession  Bernard,  pour  le  prier,  conformément  au 
désir  de  veuve  Bernard ,  de  faire  payer  au  plus  tôt  à  Wanner  le 
loyer  jusqu'au  24  décembre. 

Le  notaire  Chevalier  s'est  rendu  au  commencement  de  décem- 
bre chez  Wanner  avec  une  somme  de  2000  et  quelques  cents 
francs,  pour  payer  le  loyer  dû  pai'  veuve  Bernard. 

Wanner  a  refusé  formellement  à  Chevalier  de  recevoir  ce 
paiement  et,  par  lettre  du  3  décembre,  il  a  avisé  le  dit  Cheva- 
lier qu'il  réclamait  pour  solde  de  compte  la  somme  de  5094  fr. 
et  qu'il  demandait  le  dépôt  de  cette  somme  en  mains  du  juge. 

Arrivée  à  Lausanne ,  dame  Bernard,  qui  avait  tout  prépare 
pour  son  déménagement,  y  procéda  au  vu  et  au  su  de  tout  te 
monde  le  lundi  5  et  le  mardi  6  décembre. 

Le  6  décembre,  à  midi,  la  plus  grande  partie  du  mobilier  de 
dame  Bernard  se  trouvait  à  la  gare  et  il  restait  encore  dans  la 
cour  de  la  villa  Beau-Séjour  une  voiture  de  déménagement 
qu'on  chargeait  et  qui  n'était  pas  attelée.  Dame  Bernard  se 
trouvait  dans  l'appartement  avec  d'autres  personnes,  entre  au- 
tres avec  les  frères  Schœn,  lorsque  Wanner,  sans  explication 
préalable,  fit  fermer  par  ses  ouvriers  la  grille  de  la  villa  au 
moyen  d^une  grosse  chaîne  et  d'un  cadenas  fermé  à  clef  et  plaça 
un  de  ses  ouvriers  devant  la  grille. 

W^anner  écrivit  séance  tenante  au  mandataire  de  veuve  Ber- 
nard une  lettre  dans  laquelle  on  lit  : 

tf  A  ma  stupéfaction,  en  passant  par  hasard  à  la  villa  I,  je 
»  vois  que  M"'  Bernard  déménage  et  cela  malgré  la  lettre  que 
»  vous  a  remise  M.  Chevalier. 

»  Je  ne  dirai  pas  comment  on  appelle  des  procédés  pareils; 
w  en  attendant  j'ai  fermé  le  portail  à  l'instant,  avec  défense  de 
»  laisser  sortir  qui  que  ce  soit,  et  je  vais  faire  faire  le  séquestre 
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»  sur  ce  qui  reste,  ou  déposez  la  somme  que  je  réclame  chez  le 
1»  Juge  de  paix,  alors  je  laisserai  tout  partir;  le  dépôt  ne  pré- 
»  juge  rien,  mais  je  ne  veux  pas  encore  être  dupe  autant  qu'il 
»  dépendra  de  moi,  et  la  bonne  foi  est  trop  évidente  ici,  pour 
»  ne  plus  mettre  de  gants.  Veuillez  me  répondre  si  vous  voulez 
»  déposer  l'argent,  sinon  à  trois  heures  je  ferai  séquestrer.  » 

Aux  environs  de  trois  heures  Wanner  fit  procéder  à  un  sé- 
questre sans  avoir  demandé  Une  seule  explication  à  dame  Bei- 
nard  ou  à  ses  mandataires,  et  à  la  gare  il  déclara  que  la  défen- 
deresse avait  l'intention  de  quitter  clandestinement  Lausanne 
sans  payer  et  qu'une  fois  en  Allemagne  elle  lui  aurait  fait  un 
pied  de  nez  (geste  qui  accompagnait  ces  paroles). 

Le  même  jour  un  cautionnement  solidaire,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  6500  fr.,  fut  fourni  par  veuve  Bernard,  qui 
put  alors  disposer  de  ses  meubles. 

Des  travaux  commandés  par  Wanner  ont  été  faits  en  1885 
pour  harmoniser  l'appartement  avec  les  meubles  de  veuve  Ber- 
nard et  l'aménager  à  sa  convenance  personnelle. 

La  défenderesse  a  payé  un  acompte  de  2000  fr.  sur  le  prix 
du  bail. 

Wanner  a  repris  de  la  défenderesse  en  1885  des  objets  mobi- 
liers pour  une  valeur  de  445  fr. 

Le  16  décembre  1887,  Wanner  a  ouvert  action  à  veuve  Ber- 
nard, devant  la  Uour  civile,  et  a  conclu  dans  sa  demande  à  faire 
prononcer  : 

I.  Que  dame  Bernard-Potrycus  est  sa  débitrice  et  doit  lui 
faire  prompt  paiement  des  sommes  suivantes  : 

a)  6700  fr.,  loyer  à  raison  de  3000  fr.  l'an,  du  1"  octobre  1885 
au  24  décembre  1887,  sous  déduction  de  2000  fr.  reçus  à  compte; 

b)  712  fr.,  suivant  détail  ci-dessus  rappelé,  offrant  déduction 
de  445  fr.,  valeur  de  divers  objets  que  Wanner  a  repris  de  la 
défenderesse  en  1885. 

Le  solde  de  la  prétention  totale  étant  de  4967  fr.,  Wanner 
continue  à  déclarer  la  réduire  à  4900  fr.,  rapport  soit  à  l'exploit 
d'ouverture  d'action. 

IL  Que  le  séquestre  du  6  décembre  1887  est  fondé  et  régulier. 

G.  Wanner,  tout  en  prenant  la  conclusion  qui  précède,  conti- 
nue à  réserver  expressément,  indépendamment  de  toute  question 
de  séquestre,  ses  droits  contre  la  caution  solidaire,  qu'il  estime 
tenue  en  vertu  de  son  engagement  pur  et  simple. 


Digitized  by 


Google 


—  744.  - 

De  son  côté,  la  défenderesse,  dame  Bernard,  a  conclu  : 

1«  A  libération  avec  dépens  des  conclusions  prises  contre  elle 
en  demande,  sous  offre  de  payer  à  G.  Wanner  la  somme  de 
2582  fr.  10,  plus  le  coût  du  papier  du  petit  boudoir  à  côté  de  la 
chambre  à  coucher  ; 

2*"  Subsidiairement  à  la  conclusion  ci-dessus,  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  avec  dépens  que  le  séquestre  du  6  décembre  1887  est 
réduit  à  la  somme  de  2582  fr.  10,  plus  le  coût  du  papier  ci-dessus 
indiqué  ; 

3*  Reconventionnèllement  ^  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  G. 
Wanner  doit  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme 
de  3000  fr.,  modération  de  justice  réservée. 

La  Cour  civile  a  admis  la  conclusion  n«  I  de  Wanner,  mais 
réduite  en  ce  sens  que  dame  Bernard  est  sa  débitrice  pour  solde 
d'une  somme  de  2657  fr.  10,  acte  étant  donné  à  Wanner  de 
l'offre  de  la  défenderesse  de  lui  payer  le  coût  du  papier  du  petit 
boudoir;  admis  la  conclusion  II  de  Wanner;  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  la  conclusion  reconventionnelle  de  veuve 
Bernard,  et  prononcé,  quant  aux  frais,  que  vu  les  circonstances 
de  la  cause  et  l'offre  faite  par  veuve  Bernard  dans  sa  réponse, 
Wanner  supportera  ses  propres  frais  et  paiera  les  deux  tiers  de 
ceux  de  veuve  Bernard. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  que  par  sa  conclusion  I,  litt.  a,  Wanner 
réclame  à  veuve  Bernard  le  prix  du  bail,  qu'il  estime  fixé  à  3000 
francs  par  an,  chiffre  qui  est  contesté  par  la  défenderesse. 

Que  pour  établir  ce  prix,  Wanner  a  fait  intervenir  une  exper- 
tise qui  conclut  en  disant  que  le  prix  de  l'appartement  occupé 
par  dame  Bernard,  pour  une  location  de  trois  mois  en  trois  mois, 
peut  être  porté  à  3000  fr.  par  an. 

Considérant  que  cette  expertise  ne  saurait  prouver  à  elle  seule 
le  prix  du  bail  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  autres  pièces  du 
dossier  et  les  éléments  fournis  par  les  diverses  circonstances  de 
la  cause. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  veuve  Bernard  a  produit  au  dos- 
sier une  note  que  lui  a  adressée  Wanner,  à  la  date  du  3  août 
1885,  contenant,  entre  autres,  ce  qui  suit  :  «  Appartements  roeu- 
»  blés  à  louer.  Villa  I,  deuxième  étage,  6  chambres,  une  de  do- 
»  mestique  et  dépendances ,  par  an  3000  fr.;  pour  les  meubles 
»  diminuer  un  quart,  soit  750  fr.,  reste  2250  fr.  n 
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Considérant  que  cette  note,  qui  émane  bien  de  Wauner,  celui- 
ci  n'ayant  pas  contesté  son  écriture,  constitue  une  offre  faite  par 
Wanner  à  veuve  Bernard  de  lui  louer  l'appartement  de  la  villa 
Beau-Séjour  n'  I,  pour  le  prix  de  3000  fr.  meublé  et  de  2250  fr. 
non  meublé. 

Considérant  que  damé  Bernard  a  accepté  cette  offre ,  puis- 
qu'elle a  pris  possession  de  Tappartement  et  qu'elle  Ta  meublé 
elle-même. 

Considérant  que  Wanner  a  bien  entendu  fixer  un  prix  de  lo- 
cation dans  sa  note  du  3  août  1885. 

Qu'en  effet,  d'après  les  usages  locaux,  il  n'est  pas  admissible 
qu'un  propriétaire  laisse  prendre  possession  à  son  locataire  sans 
qu'un  prix  de  location  ait  été  convenu  et  arrêté  entre  eux. 

Qu'il  résulte,  dès  lors ,  de  cette  note  du  3  août  1885 ,  ainsi  du 
reste  que  de  la  correspondance,  que  le  prix  du  bail  était  de  2250 
francs  par  an  et  non  de  3000  fr.,  ainsi  que  le  prétend  Wanner^ 

Considérant  que  l'offre  de  Wanner  acceptée  par  veuve  Ber- 
nard ne  contient  aucune  mention  de  la  durée  du  bail. 

Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  dire  avec  Wanner  que  le  bail 
était  conclu  pour  trois  ans. 

Qu'à  défaut  de  convention  écrite  à  ce  sujet ,  veuve  Bernard 
pouvait  donc  résilier  le  dit  bail  moyennant  un  avertissement  de 
trois  mois,  conformément  à  la  loi,  ce  qu'elle  a  fait. 

Quant  aux  réparations  faites  à  l'appartement  et  aux  travaux 
réclamés  par  la  lettre  b  de  la  conclusion  I  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée 
aux  allégués  15  et  58  que  des  travaux  spéciaux  ont  été  faits  en 
1885  sur  la  commande  de  Wanner,  mais  qu'il  n'a  pas  été  établi 
que  ces  travaux  aient  consisté ,  non  en  réparations  proprement 
dites,  mais  en  modifications  suivant  la  convenance  personnelle 
de  la  défenderesse  rendant  inutiles  des  réparations  précédentes. 

Considérant  que  Wanner  n'a  pas  établi  que  dame  Bernard  ait 
pris  ces  travaux  à  sa  charge  et  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  les  lui 
porter  en  compte  aujourd'hui. 

Considérant  que  la  défenderesse  doit  toutefois  à  Wanner  une 
somme  de  63  fr.  50  pour  127  heures  d'ouvrier,  pour  aider,  en 
1885,  à  déménager  la  cave  et  les  meubles,  ainsi  qu'une  valeur  de 
15  fr.  pour  prix  d'une  vitre  brisée  au  vestibule  d'entrée. 

Considérant,  par  contre,  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Wanner 
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ait  repris  5  grands  stores  de  balcon,  évalués  75  fr.,  appartenant 

à  la  défenderesse. 

Considérant,  dès  lors,  que  veuve  Bernard  doit  à  Wanner  : 
1"  Loyer  du  1"  octobre  1885  au  24  décembre  1887 ,  à  raison 

de  2250  fr.  par  an,  soit Fr.    5023  60 

2*  Journées  d'ouvriers  pour  déménagement    .      »         63  50 
3"  Prix  d'une  glace  brisée »         15  — 

Total     .    .    .    Fr.    5102  10 
Dont  il  faut  déduire  : 

a)  Acompte  livré Fr.    2000 

b)  Objets  vendus  à  Wanner     .    .      »       445      »      2445  — 

Reste  un  solde  de    ....    Fr.    2657  10 


Considérant,  en  outre,  que  veuve  Bernard  a  offert  à  Wanner 
le  coût  du  papier  du  petit  boudoir  à  côté  de  la  chambre  à  cou- 
-cher  et  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  au  demandeur  de  cette  offre 
de  la  défenderesse. 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  II  de  la  demande ,  relative 
au  séquestre  : 

Considérant  qu'en  portant  à  Wanner  2000  et  quelques  cents 
francs,  le  notaire  Chevalier,  en  exécution  des  ordres  reçus  de 
veuve  Bernard,  ne  faisait  pas  une  offre  suffisante  au  demandeur. 

Que  Chevalier  n'avait,  du  reste,  pas  à  reprendre  cette  somme, 
ensuite  du  refus  de  Wanner  de  l'accepter,  mais  qu'il  devait  en 
faire  le  dépôt  en  mains  du  Juge,  conformément  à  la  loi. 

Que  W^anner  n'étant  pas  payé  de  son  loyer  et  voyant  dame 
Bernard  déménager  son  mobilier,  pouvait  donc  user  du  droit  de 
rétention  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  294  CO.,  en  faisant  prati- 
quer un  séquestre. 

Qu'il  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  procéder ,  aucune  garantie 
ne  lui  ayant  été  fournie  pour  le  prix  de  sa  location. 

Que  le  séquestre  du  demandeur  était,  dès  lors,  fondé  et  régu- 
lier. 

Considérant  que  la  conclusion  II  de  Wanner  doit  donc  être 
admise  et  que,  vu  cette  admission,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  la  conclusion  reconventionnelle  de  la  réponse. 
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Yaud.  —  Pbésident  du  Tribunal  du  district 

D'YVERDON. 

Séance  da  19  octobre  1888. 


Accident  sarvenu  à  un  ouvrier  de  fobrique.  —  Action  en  dom- 
mages et  intérêts  contre  le  fabricant.  —  Inoeortitude  sur  la 
cause  de  l'accident.  —  Libération.  —  Loi  fédérale  du  26  juin 
1881. 


Wys8  contre  Grimbûhler. 


UixwûrieT  de  fabrique  auquel  U  est  survenu  un  accident  n'est  fondé  à  ac- 
tionner son  patron  en  responsabilité  que  s'il  établit  que  Vaocident  dont 
U  se  plaint  est  arrivé  dans  les  locaux  de  la  fabrique. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Decollogny,  pour  J.-U.  Wyss,  demandeur. 
Paschoud,  pour  A.  Grimbahler. 


Jean-Ulrich  Wyss,  ouvrier ,  à  Yverdou,  a  ouvert  action  à  son 
patron  A.  Grimbûbler,  fondeur,  en  cette  ville,  pour  obtenir 
paiement  de  la  somme  de  292  fr. ,  à  titre  d'indemnité  pour  un 
accident  dont  il  dit  avoir  été  victime  dans  la  fabrique  du  défen- 
deur. 

Le  défendeur  Grimbiibler  a  conclu  à  libération  des  iins  de  la 
demande. 

L'instruction  de  la  cause  devant  le  Président  du  Tribunal 
d' Yverdon  a  établi  les  faits  suivants  : 

Le  défendeur  exploite  à  Yverdon  une  fonderie  de  fer  dans  la- 
quelle le  demandeur  a  travaillé  comme  ouvrier,  à  raison  de 
4  fr.  50  par  jour. 

Prétendant  qu'un  accident  qui  aurait  eu  pour  conséquence 
une  blessure  au  genou  lui  serait  arrivé  alors  qu'il  travaillait 
pour  son  patron  dans  la  fonderie  de  ce  dernier ,  Wyss  s'est 
adressé  au  défendeur  pour  lui  réclamer  une  indemnité.  Sa  pre- 
mière réclamation  date  du  3  mai  1888  et  consiste  en  une  lettre 
signée  par  le  demandeur  lui-même.  La  seconde,  du  7  mai  1888, 
a  été  faite  par  lettre  émanant  du  bureau  de  l'agent  d'affaires 
Fivaz,  à  Lausanne;  dans  cette  lettre,  Wyss  dit  que  l'accident 
lui  serait  survenu  au  mois  de  janvier  1888,  tandis  que  dans  sa 
demande  il  donne  le  11  février  1888  comme  date  de  l'accident. 

Or,  le  11  février,  le  demandeur  a  travaillé  à  la  fonderie  avec 
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son  patron  et  deux  autres  ouvriers,  sans  se  plaindre,  pas  plus 
ce  jour-là  que  les  jours  suivants ,  de  Taccident  qui  lui  serait 
arrivé. 

Le  25  avril ,  Wyss  a  fait  chercher  chez  Grimbuhler  les  outils 
qui  lui  appartenaient  et  n^a  plus  travaillé  dès  lors  à  la  fonderie. 

Le  défendeur  n'a  pas  répondu  aux  réclamations  de  Wyss 
parce  qu'il  estime  qu'aucun  accident  n'est  survenu  au  deman- 
deur dans  sa  fonderie  à  lui.  Il  est  vrai  que  le  demandeur  a  souf- 
fert et  souffre  encore  d'une  douleur  au  genou,  provenant  d'une 
blessure,  ce  qui  l'a  empêché  quelque  temps  de  travailler,  mais 
il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que  l'accident  qui  a  eu  cette  bles- 
sure pour  conséquence  se  soit  produit  à  la  fonderie. 

Pendant  la  maladie  du  demandeur,  le  défendeur  est  allé  à 
deux  reprises  lui  porter  sa  quinzaine,  mais  sans  jamais  recon- 
naître pour  cela  que  Tétat  maladif  de  Wyss  fût  la  conséquence 
d'un  accident  arrivé  à  la  fonderie. 

Par  jugement  du  19  octobre  1888,  le  Président  du  Tribunal 
d'Yverdon  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions. 

Motifs. 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  demandeur  a  souffert  et  souffre 
encore  d'une  douleur  au  genou,  provenant  d'une  blessure,  qui 
l'a  empêché  quelque  temps  de  se  livrer  à.  aucun  travail. 

Mais  considérant  qu'il  n'a  nullement  été  établi  que  l'accident 
arrivé  au  demandeur  se  soit  produit  à  la  fonderie  du  défendeur. 

Qu'ainsi  ce  dernier  ne  saurait  être  tenu  au  paiement  d'une 
indemnité  quelconque.à  Wyss. 


France.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (?•  chambre). 

Audience  du  16  juin  1888. 

Iiettres  missives.  —  Propriété.  —  Caractère  confidentiel.  — 
Production  en  Justioe.  —  Défense. 


Dame  Harmand  contre  Sibend. 


Le8  lettres  missives  sont  la  propriété  du  destinataire.  Toutefois,  le  desti- 
nataire d'une  lettre  missive  ne  peut,  dans  un  intérêt  purement  privé, 
être  autorùé  à  en  faire  usage  en  justice.  Il  violerait  ainsi  le  secret  à  lui 
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confié  par  leur  auteur  qui  manifeste  la  volonté  de  leur  maintenir  leur 
caractère  confidentiel. 

M""  Harmand  est  créancière  de  M.  Sibend  d'une  somme  de 
8000  fr.,  dont  celui-ci  a  nié  le  versement.  Pour  répondre  à  cette 
dénégation ,  M*"*  Harmand  prétendit  verser  aux  débats  diflfé- 
rentes  lettres  ou  copies  de  lettres  écrites  par  Sibend  à  sa  mère, 
dans  lesquelles  il  reconnaissait  formellement  sa  situation  pré- 
caire au  moment  du  prêt,  et  le  versement  des  deniers  par  M"*' 
Harmand.  , 

Pour  détruire  Tefifet  de  cette  correspondance ,  M.  Sibend  a 
soutenu ,  devant  le  Tribunal ,  que  M"*  Harmand  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  usage  des  dites  lettres  ou  copies  de  lettres,  et,  à  la 
date  du  15  novembre  1887,  le  Tribunal  de  la  Seine  a  rendu  la 
décision  suivante: 

«  Attendu  que,  dans  une  instance  introduite  par  la  dame  Har- 
mand, contre  Martial  Sibend,  celle-ci  déclare  qu'elle  entend  pro- 
duire aux  débats,  à  l'appui  de  sa  demande  : 

P  Une  lettre  du  31  mars  1879,  adressée  à  Sibend  par  un  sieur 
Dornin  ; 

2"  Une  lettre  du  15  décembre  1879,  adressée  à  Sibend  par 
son  frère  Léon  ; 

3°  Une  lettre  du  3  janvier  1885  adressée  à  Sibend  par  sa  sœur 
Antonie  ; 

4**  Un  brouillon  de  lettre  destiné  à  la  dame  Sibend  mère,  et 
signé  par  M.  Martial  Sibend  ; 

5'  et  6'  Deux  lettres  des  14  et  22  janvier  1878,  de  Sibend  à  sa 
mère,  actuellement  décédée  ; 

7o,  8^  9"  et  10"  Quatre  lettres  des  22  et  25  décembre  1885, 
des  3  janvier  et  18  mars  1886,  adressées  à  la  demanderesse  par 
la  sœur  de  Sibend  ; 

Attendu  que  Sibend  s'oppose  à  la  production  des  six  pre- 
mières lettres,  prétendant  qu'il  en  est  l'auteur  ou  le  destinataire, 
et  qu'elles  lui  appartiennent  ; 

Qu'il  représente ,  pour  les  quatre  dernières ,  une  défense  d*en 
faire  usage,  adressée  par  sa  sœur  à  la  dame  Harmand  ; 

Attendu  que  les  lettres  missives  sont  la  propriété  du  destina- 
taire ou  de  ses  héritiers  ; 

Que,  dès  lors,  les  six  premières  lettres  appartiennent  à  Sibend 
et  doivent  lui  être  restituées  par  la  dame  Harmand  qui  les  dé- 
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tient  sans  justifier  de  la  régularité  de  sa  possession,  et  ne  peut 
les  produire  dans  sa  cause  an  détriment  du  droit  du  défendeur; 

Attendu ,  quant  aux  quatre  lettres  adressées  à  la  dame  Har- 
mand  et  dès  lors  lui  appartenant,  qu^on  ne  saurait,  dans  un  in- 
térêt purement  privé,  autoriser  le  destinataire  d'une  lettre  mis- 
sive à  en  faire  usage  en  justice  en  violant  ainsi  le  secret  qui  loi 
est  confié  par  leur  auteur,  qui  manifeste  la  volonté  de  leur  main- 
tenir leur  caractère  confidentiel  ;  y 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  les  six  premières  lettres  ci-dessus  visées  sont  la  pro- 
priété de  Sibend  et  doivent  lui  être  restituées  ; 

Dit  que  la  dame  Harmand  est  sans  droit  pour  produire  en 
justice  les  quatre  lettres  signées  «  Antonie  n  ; 

Renvoie  à  quinzaine  pour  être  statué  au  fond  ; 

Et  condamne  la  dame  Harmand  aux  dépens  de  Tincident.  » 

Sur  rappel  interjeté  par  M*"'  Harmand,  la  Cour  a  confirmé  la 
sentence  des  premiers  juges  par  simple  adoption  de  motifs . 


France.  —  Cour  d'appel  de  Paris 
(chambre  correctionnelle). 
Audience  du  22  octobre  1888. 


Blessures  par  imprudence.  —  Contagrion  syphilitique.  —  Enfant 
oontaminé.  —  Ck>mmunioation  du  mal  à  la  nourrice.  —  NégU- 
gence  des  parents.  —  Art.  819  et  820  du  Code  pénal.  —  Inter^ 
prétation  et  applicabilité. 


Epoux  Baisse. 


Les  mots  c  coups  et  hlesswes  »  comprennevd  dans  leur  générdlitc  toute  lé- 
sion ou  maladie  ayant  pour  cause  Vun  des  faits  prévus  par  Vart.  319 
et  s'appliquent  par  suite  au  mal  vénérien  communiqué  à  une  nourrice 
par  un  enfant  que  ses  parents,  qui  le  savaient  malade,  ont  commis  Vim- 
prudence  de  ne  pas  faire  préalablement  examiner. 

Le'27  juillet  1888,  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant 
qui  expose  suffisamment  les  faits  de  la  cause  : 

a  Le  Tribunal , 

Attendu  que ,  le  13  juin  1885 ,  la  femme  Marrière  a  reçu  des 
époux  Baisse  un  enfant  pour  Tallaiter,  et  que  Tallaitement  a  eu 
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lieu  jusqu'au  milieu  du  mois  de  juillet  suivant ,  époque  de  la. 
mort  de  l'enfant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  l'en- 
fant Baisse  est  mort  atteint  d'affection  syphilitique  et  que  cette 
maladie  a  été  communiquée  par  l'enfant  à  sa  nourrice ,  dont 
l'état  était  sain  et  exempt  de  l'affection  susdite  au  13  juin  1885  ; 
que,  de  plus,  la  jeune  fille  de  la  femme  MaiTière  a  contracté 
cette  maladie  au  contact  de  sa  mère  ; 

Attendu  qu'au  commencement  de  Tannée  1884,  les  époux 
Baisse  avaient  déjà  perdu  un  premier  enfant  des  suites  d'une 
syphilis  qu'il  avait  aussi  communiquée  à  sa  nourrice ,  la  femme 
Leroux,  et  qu'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  et  du  té- 
moignage de  la  dame  Leroux  que  les  prévenus  furent  complète- 
ment édifiés  sur  la  maladie  de  nature  syphilitique  de  ce  pre  • 
mier  enfant; 

Attendu  que  cette  connaissance  et  l'état  maladif  de  l'enfant 
qu'ils  ont  confié  à  la  femme  Marrière  leur  prescrivaient  de  se 
renseigner  sur  la  maladie  de  cet  enfant  avant  d'exposer  sa 
nourrice  à  un  contact  dangereux  et  qu'en  ne  le  faisant  pas ,  ils> 
ont  commis  une  imprudence  grave  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  art.  319  et  320  du  Code  pénal,  en 
visant  les  coups  et  blessures,  ont  entendu  prévoir  et  punir  les 
faits  qui,  par  une  analogie  parfaite  avec  les  coups  et  blessures, 
ont,  comme  dans  l'espèce,  atteint  matériellement  les  personnes 
et  ont  par  cette  atteinte  troublé  gravement  leur  santé  et  mis 
leur  vie  en  danger;  qu'ainsi,  par  imprudence,  les  époux  Baisse 
ont  été  la  cause  involontaire  de  l'affection  dont  la  femme  Mar- 
rière et  sa  fille  ont  été  victimes,  et  qu'ils  ont  ainsi  commis  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  320  du  Code  pénal; 

Par  ces  motifs , 

Condamne  les  époux  Baisse  chacun  et  solidairement  à  100  fr. 
d'amende  et  à  payer  à  la  dame  Marrière  la  somme  de  1000  fr.  » 

Sur  l'appel  des  époux  Baisse,  l'affaire  a  été  portée  devant  la 
Cour  de  Paris  qui  a  confirmé  le  jugement  ci-dessus  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  319  du  Code  pénal  punit 
celui  qui,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence, 
a  été  involontairement  la  cause  d'un  homicide ,  de  quelque  ma- 
nière que  cet  homicide  se  soit  produit; 

Que  l'art.  320  n'est  que  la  suite  et  le  complément  du  précé- 
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clent,  abaissant  la  peine  dans  le  cas  où,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, la  mort  n'aurait  pas  suivi  ; 

Que  les  mots  «  blessures  ou  coups  »  comprennent,  dans  leur 
généralité,  toute  lésion  ou  maladie  ayant  pour  cause  Tun  quel- 
conque des  faits  prévus  et  spécifiés  par  l'art.  319; 

Qu'en  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a  jugé 
-que  les  faits  reprochés  aux  époux  Baisse  tombaient  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  320.  » 


Résumés  d'arrêts. 


Chemins  de  fer.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
tenues  de  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  propres 
à  empêcher  que  des  accidents  ne  puissent  être  causés  par  le 
fait  de  tiers.  A  défaut  de  les  prendre,  elles  sont  responsables 
de  pareils  accidents  (loi  fédérale  du  !•' juillet  1875,  art.  2). 

La  circonstance  que  l'autorité  administrative  a  approuvé 
les  installations  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  et  les  mesures 
prises  en  vue  de  la  sécurité  publique  ne  lie  aucunement  fe 
juge  ;  ce  dernier  n'en  doit  pas  moins  apprécier  librement  s'il 
y  a  une  faute  à  la  charge  de  la  compagnie. 

TF.,  28  septembre  1888.  Rupp  c.  Seethalbafan. 

Sceau.  —  On  ne  saurait  admettre  un  recours  contre  le  sceau 
d'un  exploit  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  une 
disposition  de  la  loi. 

Aucun  article  de  la  loi  ne  prévoit  de  recours  contre  le  sceau 
accordé  par  le  juge  à  un  exploit  d'opposition  à  un  séquestre. 
TC,  5  octobre  1888.  Banque  cantonale  c.  Bovard. 


Erratum.  —  A  page  712,  ligne  14  du  dernier  numéro,  il  faut  lire  : 
au  bénéfice  de  la  présomption  du  premier  et  seul  déposant  ». 


Cb.  SoLUA^f,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laesanne  hd«  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Rédaction  :  SI.  Charles  Soldan,  conseiller  d*Etat,  à  Lansaone. 

Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  da  Triboual  cantonal,  à  Lausanne. 

Abonnements  :  12  fr.  par  an  ;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 
sus.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Corbaz  ft  C^*,  chez  Tadminislrateur,  M.Rossbt. 
et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  c  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimerie  Cobbaz  a  G**. 

SOMMAIEE.  —  Tribunal  fédéral  :  Veuve  Ravussin  c.  Compagnie  générale 
de  navigation;  abordage;  mort  d'homme;  fautes  concurrentes;  respon- 
sabilité. —  Favre-Ferret  c.  Banque  orientale;  société  anonyme  anglaise  ; 
capacité  civile  en  Suisse.  --  Genâve,  Cour  de  justice  civile  :  Baussant 
c.  Salansonnet;  raison  de  commerce;  enseigne  ;  maintien  du  nom  du  pré- 
décesseur. —  VAUD.  Tribunal  cantonal  :  Bussy  c.  dame  Morier;  opposi- 
tion ;  autorisations  non  produites;  sceau.  —  Cour  de  cassation  pénale  : 
Magnenat  ;  résistance  à  rautorité  ;  extradition  accordée  pour  un  autre 
délit.  —  Résumés  d'arrêts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  19  octobre  1888. 


Abordage  entre  un  bateau  à  vapeur  et  une  embarcation  à  ra- 
mes. —  Mort  d'honmie.  —  Fautes  concurrentes  de  la  victime 
et  des  employés  de  la  Compagnie.  —Responsabilité de  celle-ci. 
—  Art.  2,  8  et  4  de  la  loi  fédérale  du  1»  juillet  1875  ;  art.  47, 
60,  61  et  62  du  règlement  international  de  la  navigation  sur 
le  lac  Léman,  du  9  juillet  1887. 


Veuve  Ravussin  contre  Compagnie  générale  de  navigation. 


Lorsqu'un  abordage  ayant  entraîné  mort  d'homme  ou  lésions  corporéGes 
est  dû  à  un  concours  de  fautes  à  la  charge  de  la  victime  et  de  rentreprise 
de  trafisport,  %t  y  a  lieu ,  non  point  de  libérer  entièrement  la  Compagnie 
de  navigation  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  aux  termes  de  la  lai 
fédérale  du  l""  juHkt  1875,  mais  d'atténuer  cette  responsabilité  dans  une 
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mesure  équitable,  en  ce  sens  que  la  part  de  négligence  ou  dHmprudence 
imputable  à  la  victime  elle-même  doit  être  prise  en  considération  lors  de 
la  détermination  du  chiffre  de  Vindemnité  à  lui  attribuer. 


Le  18  septembre  1887,  jour  du  Jeûne  fédéral,  vers  six  heures 
du  soir,  le  vapeur  le  Léman,  appartenant  à  la  Compagnie  géné- 
rale de  navigation,  siégeant  à  Lausanne,  a  abordé,  à  la  hauteur 
de  la  pointe  de  Genthod,  une  embarcation,  soit  péniche  à  rames, 
et  cet  accident  a  causé  la  mort  du  sieur  Auguste  Ravussin  et  de 
la  demoiselle  Bovon ,  sa  nièce,  lesquels  se  trouvaient ,  avec  trois 
autres  personnes  sauvées,  à  bord  de  cette  embarcation. 

La  dame  Ravussin  a  réclamé ,  devant  les  tribunaux  genevois, 
à  la  Compagnie ,  une  somme  de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  la  mort  de 
son  mari,  Auguste  Ravussin. 

La  Compagnie  a  repoussé  toute  responsabilité ,  en  se  fondant 
sur  le  motif  que  l'équipage  de  l'embarcation  dont  faisait  partie 
Ravussin  avait  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  39,  71,  60  à» 
63  du  règlement  international  de  navigation  sur  le  lac  Léman. 

Le  Tribunal  civil,  par  jugement  du  13  avril  1888,  a  débouté 
la  dame  Ravussin  de  ses  conclusions ,  en  admettant  que  l'équi- 
page de  la  petite  embarcation  avait  contrevenu  aux  dispositions 
des  art.  60  à  63  du  règlement  précité  et  causé  l'accident  par  sa 
propre  faute.  • 

La  dame  Ravussin  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  de 
justice  civile,  par  arrêt  du  28  mai  suivant,  statuant  à  nouveau 
et  réformant  le  dit  jugement,  a  condamné  la  Compagnie  à  payer 
à  la  dame  Ravussin,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  2500  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  ainsi  qu'aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

La  Cour  a  admis  une  faute  aussi  bien  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie, soit  de  ses  employés,  qu'à  celle  de  l'équipage  de  la  pe- 
tite embarcation  ;  elle  a  estimé  à  5000  fr.  le  dommage  souffert 
par  la  dame  Ravussin,  et,  vu  la  faute  commune  aux  deux  parties, 
a  réduit  cette  somme  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fé- 
déral, lequel  a  écarté  les  recours. 

Motifs. 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  n'est  point 
douteuse,  puisqu'il  s'agit,  d'une  part,  de  l'application  de  la  loi 
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fédérale  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer 
et  de  bateaux  à  vapeur  en  cas  d'accidents  entraînant  mort 
d'homme  ou  lésions  corporelles,  du  1"  juillet  1875,  et  que,  d'au- 
tre part,  la  valeur  du  litige  est  supérieure  à  3000  fr. 

Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  la  Compagnie  générale  de  na- 
vigation est  responsable ,  conformément  aux  dispositions  de  la 
prédite  loi,  des  conséquences  de  l'accident  ensuite  duquel  le 
sieur  Ravussin  a  perdu  la  vie. 

3.  Il  est ,  tout  d'abord ,  définitivement  établi  par  l'arrêt  dont 
est  recours  que ,  contrairement  aux  allégués  de  la  Compagnie 
défenderesse  devant  la  Cour  de  justice,  c'est  bien  la  rencontre 
de  la  petite  embarcation  par  le  vapeur  le  Léman  qui  a  été  la 
cause  de  la  chute  du  sieur  Ravussin  dans  l'eau,  attendu  que  ce- 
lui-ci a  été  projeté  dans  le  lac  au  moment  du  choc  de  la  prédite 
embarcation  contre  le  garde-roue  de  droite  du  vapeur.  Cette 
constatation  lie  le  Tribunal  fédéral  aux  termes  de  l'art.  30  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  et  rien,  d'ailleurs,  dans 
les  pièces  du  dossier  ne  permet  d'admettre  qu'une  autre  cause 
ait  déterminé  la  chute  en  question. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  précitée  sur  la 
responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à 
vapeur,  la  Compagnie  de  navigation  est  responsable  des  acci- 
dents survenus  dans  l'exploitation  et  qui  ont  entraîné  mort 
d'homme  ou  lésions  corporelles,  à  moins  que  l'entreprise  ne 
prouve  que  l'accident  est  dû  soit  à  une  force  majeure,  soit  à  la 
négligence  ou  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres  personnes 
non  employées  pour  le  transport,  ou  enfin  que  l'accident  a  été 
causé  par  la  faute  de  celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé. 

Il  n'a  pas  même  été  allégué  que  l'accident  soit  dû  à  une  force 
majeure,  ni  à  la  faute  des  voyageurs  qui  se  trouvaient  sur  le  va- 
peur le  Lémayi  au  moment  de  l'accident. 

La  Compagnie  serait ,  en  outre ,  ensuite  des  dispositions  de 
l'art.  2  susrappelées ,  exonérée  de  toute  responsabilité  pour  le 
cas  où,  en  dehors  de  toute  faute  à  sa  charge,  il  serait  établi  que 
la  cause  de  l'accident  doit  être  attribuée  à  la  faute  d'une  tierce 
personne.  Tel  n'est  point  toutefois  le  cas ,  puisque ,  ainsi  qu'il 
sera  dit  plus  loin,  Ravussin  a  participé  lui-même  à  la  manœuvre 
de  l'embarcation,  et  que,  si  cette  manœuvre  était  fautive,  il  faut 
admettre  l'existence  d'une  faute  de  la  victime. 
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Entrant  en  matière  sur  cette  dernière  question ,  Tarrêt  de  la 
Cour  constate,  entre  autres,  ce  qui  suit  : 

Au  moment  de  Taccident,  Tembarcation  que  montait  Ravussin 
se  dirigeait  de  Versoix  sur  Genève  :  à  la  hauteur  de  la  pointe  de 
Genthod,  elle  croisa  le  vapeur  le  Cygne  qui  faisait  route  de  Bel- 
levue  sur  Versoix.  Le  jugement  de  première  instance  ajoute  qa*à 
ce  moment  une  imprudence  a  été  commise  par  les  passagers 
inexpérimentés  de  l'embarcation  et  qu^un  accident  n'a  pu  être 
évité  que  par  une  manœuvre  faite  à  temps  par  Téquipage  de  oe 
vapeur.  L'embarcation  était  suivie  à  une  assez  grande  distance 
à  ce  moment-là  par  le  vapeur  le  Léman ,  que  le  Cygfie  croisa 
lui-même  à  un  kilomètre  en  amont  du  lieu  de  l'acddent  Le  Lé- 
man arriva  quelques  minutes  après  dans  le  voisinage  de  la  pré- 
dite embarcation,  marchant  dans  la  même  direction  qu'elle.  Au 
moment  d'être  devancée,  et  à  une  distance  du  vapeur  que  diffé* 
rents  témoins  évaluent  de  15  à  30  mètres,  Tembarcation  fit  une 
fausse  manœuvre,  et,  au  lieu  de  rester  dans  la  direction  qu'elle 
suivait  jusque-là,  en  prit  une  perpendiculaire  à  celle  du  vapeur, 
ce  qui  la  rapprocha  encore  davantage  de  celui-ci  et  fut  la  cause 
de  l'abordage.  Au  moment  où  le  pilote  et  les  passagers  du  Léman 
Tont  aperçue  pour  la  première  fois ,  l'embarcation  montée  par 
Ravussin  faisait  route  sur  Genève  et  sa  direction  était  parallèle 
à  celle  du  vapeur:  jusqu'à  l'instant  où  elle  a  été  abordée,  elle 
n'a  fait  d'autre  changement  de  direction  que  celui  qui ,  au  der- 
nier moment  et  ensuite  de  la  fausse  manœuvre  susindiquée,  la 
jeta  en  quelques  secondes  sous  les  roues  du  bateau. 

De  même,  le  Tribunal  civil  de  Genève  a  reconnu  dans  son  ju- 
gement, sans  que  la  Cour  de  justice  ait  fait  une  constatation 
contraire,  que  le  gouvernail  avait  été  manœuvré  alternative- 
ment par  Ravussin  et  par  sa  nièce  Bovon ,  jeune  fille  de  14  à 
16  ans. 

Ravussin  a  donc  pris  part  à  la  direction  de  l'embarcation  et 
les  tribunaux  genevois  sont  certainement  partis  de  l'idée  qu'une 
fausse  manœuvre  du  gouvernail  a  poussé  le  petit  bateau  dans 
les  eaux  du  vapeur. 

5.  Les  deux  instances  cantonales  sont  d'accord  pour  imputer 
à  faute  aux  passagers  de  l'embarcation  leur  contravention  à 
l'art.  62  du  règlement  international  de  navigation ,  portant  que 
tt  si  deux  bateaux,  l'un  à  voiles  ou  à  rames,  et  l'autre  à  vapeur, 
»  courent  le  risque  de  se  rencontrer,  le  premier  doit  contiiuer 
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yi  sa  route  sans  changer  de  direction,  et  le  bateau  à  vapeur  doit 
»  l'éviter  en  passant  autant  que  possible  derrière  lui.  » 

Or,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  il  est  constaté  que  l'embarcation  a 
changé  de  dirction  au  moment  où  ceux  qui  la  montaient  devaient 
s'être  aperçus  de  l'arrivée  du  vapeur,  et  une  faute  à  leur  charge 
doit  être  admise  de  ce  chef  déjà,  même  si  le  fait  de  diriger  une 
embarcation  contre  un  vapeur  n'était  pas  interdit,  comme  il 
l'est,  par  une  disposition  précise  du  règlement 

En  dehors  de  ce  qui  précède ,  une  faute  à  la  charge  de  l'équi- 
page de  l'embarcation  doit  être  reconnue  par  le  motif  que  les 
personnes  qui  la  composaient  étaient  inexpérimentées  dans  l'art 
de  la  navigation ,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  déjà  à  l'occasion 
de  leur  manœuvre  lors  du  passage  du  Cygne. 

Il  y  a  donc  lieu ,  à  ce  double  point  de  vue,  d'admettre  la  pro- 
pre faute  de  la  victime. 

6.  En  revanche ,  le  grief  tiré  par  la  Compagnie  d'une  préten- 
due violation,  par  l'équipage  de  l'embarcation,  des  art.  60  et  61 
du  règlement  susvisé ,  en  ce  sens  que  ces  personnes  se  seraient 
placées  intentionnellement  dans  les  eaux  du  Léman  pour  se 
faire  balancer  par  les  vagues,  est  dénué  de  fondement.  L'arrêt 
de  la  Cour,  loin  de  constater  aucune  intention  semblable,  dé- 
clare au  contraire  expressément  qu'il  ne  résulte  point  des  cir- 
constances de  la  cause  que  l'embarcation  soit  venue  se  placer  de 
propos  délibéré  dans  les  eaux  de  ce  vapeur. 

7.  Sur  la  question  de  savoir  si  une  faute  est  également  impu- 
table à  la  Compagnie,  soit  à  ses  employés,  la  Cour  de  justice 
constate  que,  sans  la  fausse  manœuvre  de  l'embarcation,  le  Lé- 
man eût  passé  à  5  ou  6  mètres  seulement  de  celle-ci,  et  qu'à  une 
aussi  petite  distance ,  diminuée  encore  par  la  direction  plus  à 
droite  que  prenait  le  vapeur  pour  aborder  à  Bellevue ,  elle  eût 
pu  être  renversée  par  le  simple  fait  de  l'ondulation  produite  ;  la 
Cour  en  conclut  qu'en  prenant  une  semblable  direction ,  alors 
qu'aucun  obstacle  ne  l'empêchait  de  passer  quelques  mètres 
plus  au  large  et  d'éviter  ainsi  probablement  l'accident,  le  pilote 
du  Léman  a  commis  une  imprudence  qui  engage  la  responsabi- 
lité de  l'intimée. 

Bien  que  l'art.  47  du  règlement  international ,  cité  par  l'arrêt 
de  la  Cour  et  statuant  que  lorsque  deux  vapeurs  se  croisent,  ils 
doivent  être  éloignés  d'au  moins  cinq  fois  la  largeur  d'un  ba- 
teau, —  ne  soit  pas  applicable  au  cas  de  croisement  d'un  vapeur 
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avec  une  embarcation  à  voiies  ou  à  rames,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  dans  les  circonstances  de  fait^usrelatées,  dont  la 
constatation  par  la  Cour  cantonale  lie  le  Tribunal  de  céans,  — 
une  négligence  doit  être  relevée  à  la  charge  du  pilote  du  Léman, 
Celui-ci,  en  effet,  dans  le  moment  critique  oii  la  vie  de  plusieurs 
personnes  était  en  jeu,  n'a  pas  pris  les  mesures  possibles  et  né- 
cessaires pour  éviter  la  collision  qui  s'est  produite  et  qu'il  aurait 
pu  empêcher,  en  dirigeant  le  bateau  un  peu  plus  à  gauche  du 
côté  du  large. 

Dans  cette  situation ,  l'existence  d'une  faute  des  employés  de 
la  Compagnie  est  indéniable,  et  celle-ci  en  est  responsable  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  fédérale  du  P' juillet  1875. 

8.  L'objection  tirée  par  la  Compagnie  de  Tart.  4  de  la  même 
loi,  et  consistant  à  dire  que  les  victimes  ayant  contrevenu  à  un 
règlement  de  police ,  elles  sont  déchues  de  tout  droit  à  une  in* 
demnité,  ne  saurait  eniin  être  accueillie. 

L'art.  4  précité  n'est  point,  en  effet,  applicable  à  l'espèce.  Il  a 
en  vue  de  libérer  la  Compagnie  de  sa  responsabilité  même  dans 
les  cas  où  l'accident  a  été  le  résultat  d'une  faute  étrangère  à  la 
victime,  alors  que  celle-ci  s'était  mise  en  rapport  avec  l'entre- 
prise en  commettant  un  acte  criminel  ou  déloyal ,  ou  en  violant 
sciemment  des  prescriptions  de  police. 

Or,  d'une  part,  il  n'est  nullement  établi  que  le  sieur  Ravussin 
ait  eu  une  exacte  connaissance  des  dispositions  du  règlement  de 
navigation,  et  qu'il  les  ait  néanmoins  sciemment  violées  (v.  arrêt 
du  Trib.  féd.  en  la  cause  Riiegli-Pliiss,  Rec.  IX,  p.  185,  et  Merz, 
Rec,  XIII,  p.  53),  et,  d'autre  part,  l'art.  4  ne  libère  nullement 
la  Compagnie  de  la  responsabilité  qu'elle  peut  avoir  encourue 
en  cas  de  faute  concomitante  constatée  à  sa  charge. 

9.  D'après  tout  ce  qui  précède,  il  faut  admettre  en  la  cause 
l'existence  d'un  concours  de  fautes  à  la  charge  de  la  victime  et 
de  l'entreprise  de  transport,  et  en  pareil  cas  il  y  a  lieu,  ainsi  que 
le  Tribunal  de  céans  l'a  prononcé  à  diverses  reprises,  d'en  ré- 
partir les  effets  entre  les  parties.  Ce  concours  de  fautes  a  pour 
conséquence,  non  point  de  libérer  entièrement  la  Compagnie  de 
la  responsabilité  qui  lui  incombe  aux  termes  de  la  loi  fédérale, 
mais  d'atténuer  cette  responsabilité  dans  une  mesure  équitable, 
en  ce  sens  que  la  part  de  négligence  ou  d'imprudence  imputable 
à  la  victime  elle-même,  doit  être  prise  en  considération  lors  de 
la  détermination  du  chiffre  de  l'indemnité  à  lui  attribuer.  (Voir 
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arrêts  du  Trib.  féd.  en  les  causes  Blanc  contre  S.  O.-S.,  Bec.  X^ 
p.  121  et  suiv.;  Rohrer  c.  Jura-Berne,  ibid,  V,  584  ;  Saglio,  ibid. 
VI,  p.  449  et  suiv.  ;  Merz  c.  Seethalbahn,  ibid,  XIII,  p.  54.)  Un 
semblable  départ  des  responsabilités ,  bien  que  ne  résultant  pas 
directement  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875,  est  toutefois 
dans  son  esprit,  ainsi  que  dans  celui  de  la  législation  fédérale, 
comme  cela  ressort  entre  autres  des  art.  5,  §  6,  de  la  loi  fédérale 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  du  25  juin  1881,  et  51, 
al.  2,  du  Code  des  obligations. 

10.  En  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'indemnité  à  accorder  à 
la  demanderesse,  la  somme  de  2500  fr.  eu  capital,  allouée  par  la 
dernière  instance  cantonale,  apparaît  comme  suffisante  et  équi- 
table, si  Ton  tient  compte,  d'une  part,  de  la  propre  faute  recon- 
nue à  la  charge  du  défunt  Ravussin,  et,  d'autre  part,  delà 
circonstance  que  son  traitement  annuel  de  1200  fr.  ne  lui  per- 
mettait guère  de  consacrer  plus  du  quart  de  ce  salaire  à  l'entre- 
tien de  sa  femme. 


Séance  du  19  octobre  1888. 


Sooiété  anonyme  anglaise.  —  Capacité  civile  en  SniBse*  —  Ap- 
plication du  droit  cantonal.  —  Traité  de  commerce  et  d'éta- 
blissement du  6  septembre  1855  entre  la  Suisse  et  la  Gkrande- 
Bretagne, 

Favre-Perret  contre  Banque  orientale. 


Le  droit  fédéral  ne  régit,  d'une  manière  générale,  gue  la  capacité  civile  des 
personnes  physiques,  sans  toucher  à  celle,  des  i^ersonnes  morales  ou  ju- 
ridiques. Les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations  sur  l'adminis- 
tration et  la  responsabilité  des  sociétés  anonymes  n'ont  trait  qu'à  céUes 
de  ces  sociétés  qui  ont  leur  siège  en  Suisse;  il  en  est  de  même  des  pres- 
criptions du  droit  fédéral  touchant  les  sociétés  d'assurance. 

En  dehors  de  ce  qui  précède,  les  cantons  ont  conservé  exclusivement  la 
faculté  de  déterminer  dans  quelle  mesure  Us  veulent  reconnaître  la  capa- 
cité civile  aux  sociétés  anonymes  étrangères  non  domiciliées  sur  le  terri- 
toire suisse. 

Le  sieur  Edouard  Favre-Perret,  négociant  au  Locle,  est  pro- 
priétaire de  10  actions  de  25  liv.  sterl.  chacune  de  la  société 
anonyme  «  Corporation  de  la  Banque  orientale  à  Londres.  » 

Les  statuts  de  cette  société  prescrivent  que  les  actionnaires 
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peuvent  être  tenus  de  contribuer  au  paiement  des  engagemeats 
de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  deux  fois  le  montant  de 
leurs  actions. 

La  Corporation  de  la  Banque  orientale  à  Londres  se  trouye 
en  liquidation.  Le  juge  anglais  a  décidé  en  janvier  1585  qu'un 
appel  de  25  liv.  st.  par  titre  d'action  serait  fait  à  tous  les  ac- 
tionnaires ,  et  que  cette  contribution  serait  versée  en  mains  du 
liquidateur  officiel  de  la  Banque  orientale. 

En  exécution  de  cette  décision,  le  dit  liquidateur,  F.-A.  Wel- 
ton,  a  assigné  Edouard  Favre-Perret  devant  le  Tribunal  civil 
du  Locle,  concluant  contre  lui  au  paiement  de  250  liv.  st. ,  soit 
6250  fr. ,  avec  intérêt  à  5  •/,  dès  le  13  février  1885. 

Le  défendeur  opposa  devant  ce  Tribunal  une  exception  d'en- 
trée de  cause,  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  Banque 
demanderesse  n'a  pas  le  droit  d'ester  en  justice  en  Suisse.  Â 
l'appui  de  cette  exception,  le  sieur  Favre-Perret  faisait  valoir; 

Les  sociétés  anonymes  étrangères  ne  jouissent  en  Suisse  de 
la  personnalité  civile  que  si  ce  droit  leur  a  été  expressément 
reconnu  par  les  traités.  Le  traité  conclu  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Suisse  ne  reconnaît  pas  ce  droit  aux  sociétés  ano- 
nymes ;  donc  la  société  demanderesse  n'a  pas  le  droit  d'ester  en 
justice  en  Suisse. 

En  outre,  les  statuts  de  la  Banque  orientale  renferment  des 
prescriptions  contraires  à  l'art.  633  CO. ,  d'après  lequel  les  ac- 
tionnaires ne  sont  pas  tenus  de  contribuer,  au-delà  du  montant 
statutaire  de  leurs  actions ,  à  l'exécution  des  engagements  de  la 
société  et  à  la  réalisation  de  l'objet  de  l'entreprise.  Ces  pres- 
criptions des  lois  anglaises  ne  sortent  leurs  effets  que  sur  sol 
anglais,  et  les  tribunaux  suisses  ne  peuvent  être,  en  règle  géné- 
rale, appelés  à  appliquer  des  lois  étrangères  dérogeant  aux  lois 
suisses. 

Statuant  par  jugement  du  6  mars  1888,  le  Tribunal  deNeu- 
châtel  a  débouté  le  défendeur  Favre-Perret,  par  les  motifs  ci- 
après  : 

L'art.  633  CO.,  dont  le  défendeur  se  prévaut,  ne  peut  être  pris 
en  considération  que  comme  moyen  au  fond,  et  il  n'y  a  lieu  pour 
le  moment  que  d'examiner  si  la  Banque  orientale  jouit  de  la 
personnalité  civile  et  peut  ester  en  justice.  Or  cette  question 
doit  être  résolue  affirmativement  :  il  a  en  effet  toujours  été  ad- 
mis dans  le  canton  de  Neuchâtel  que  toute  société  anonyme 
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étrangère  avec  laquelle  un  ressortissant  du  canton  a  traité, 
pouvait  actionner  ce  ressortissant  devant  le  juge  de  son  domi- 
cile, si  la  société  demanderesse  justifie  de  sa  capacité  civile  au 
lieu  où  elle  a  son  siège,  et,  dans  Tespèce,  il  est  établi  au  procès 
que  la  Banque  orientale  est  reconnue  par  les  tribunaux  anglais 
comme  personne  juridique  capable  d'ester  en  droit  en  Angle- 
terre. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Favre-Perret  recourt  au  Tribu- 
nal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  comme 
constituant  à  son  préjudice  une  violation  par  extension  du  traité 
conclu  le  6  septembre  1855  entre  la  Suisse  et  l'Angleterre,  et 
prononcer  que  la  société  anonyme  anglaise  n'étant  pas  comprise 
dans  le  traité,  et  ayant  des  dispositions  contraires  à  celles  du 
Code  fédéral  des  obligations  sur  les  sociétés  anonynjes,  ne  jouit 
pas  de  la  personnalité  civile  en  Suisse. 

Dans  sa  réponse,  le  liquidateur  de  la  Banque  orientale  conclut 
au  rejet  du  recours.  Il  s'attache  à  établir  qu'actuellement  les 
étrangers  sans  exception,  personnes  juridiques  aussi  bien  que 
personnes  physiques ,  jouissent  en  Suisse  de  tous  les  droits  qui 
ne  sont  pas  inhérents  à  la  nationalité,  de  tous  les  droits  de  for- 
tune, non  plus  seulement  en  vertu  du  droit  civil  cantonal  et  du 
droit  public  de  la  Confédération ,  mais  en  vertu  du  droit  civil 
fédéral,  et  par  conséquent  de  la  capacité  d'ester  en  justice ,  qui 
n'est  que  la  faculté  d'exercer  ces  droits. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs  : 

1.  Le  recourant  fonde  expressément  son  recours  sur  l'art.  59, 
litt.  b,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  c'est-à-dire 
sur  une  prétendue  violation  de  traités  avec  l'étranger ,  et  spé- 
cialement sur  la  circonstance  que  le  Tribunal  cantonal  aurait 
donné  une  extention  illicite  au  traité  de  commerce  et  d'établis- 
sement conclu  le  6  septembre  1855  entre  la  Suisse  et  la  Grande- 
Bretagne.  Le  recours  ne  vise  ainsi  aucune  violation  constitu- 
tionnelle. 

2.  Le  jugement  attaqué  n'implique,  toutefois,  aucune  viola- 
tion du  traité  précité.  Il  est  vrai  que  ce  dernier  assure  seule- 
ment aux  citoyens  suisses  et  aux  sujets  britanniques  le  droit  de 
libre  établissement  et  l'égalité  de  traitement  dans  les  deux  pays 
respectifs,  et  qu'il  ne  stipule  point  une  extension  de  ces  droits 
en  faveur  des  sociétés  anonymes.  Il  suit  de  là  seulement  que 


Digitized  by 


Google 


—  762  - 

ces  sociétés  ne  peuvent  invoquer  aucun  droit,  comme  leur  a]rant 
été  concédé  par  le  traité  susvisé ,  et  qu'il  est  loisible  aux  deux 
Etats  contractants  de  traiter  les  sociétés  anonymes  conformé- 
ment à  leur  propre  législation. 

Le  Tribunal  cantonal  n'a  d'ailleurs  point  basé  son  jugement 
sur  le  traité  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne,  mais  il  s'est 
borné  à  déclarer  que ,  conformément  au  droit  en  vigueur  dans 
le  canton  de  Neuchâtel ,  toute  société  anonyme  étrangère  avec 
laquelle  un  ressortissant  de  ce  canton  a  traité ,  pouvait  action- 
ner ce  ressortissant  devant  le  juge  de  son  domicile,  si  la  société 
demanderesse  justifie  de  sa  capacité  civile  au  lieu  où  elle  a  son 
siège. 

Le  traité  avec  la  Grande-Bretagne  n'est  ainsi  nullement  en 
question  dans  l'espèce.  Il  n'emporte  d'ailleurs  aucune  interdic- 
tion de  reconnaître  en  Suisse  le  droit  d'action  des  sociétés  ano- 
nymes domiciliées  en  Angleterre,  et  le  jugement  dont  est  re- 
cours n'implique,  dès  lors,  aucune  extension  illicite  de  cette 
convention  internationale. 

3.  Le  recourant  paraît  estimer  en  outre  qu'en  droit  suisse 
les  sociétés  anonymes  étrangères  ne  possèdent  la  capacité  civile 
et  le  droit  d'ester  en  justice  que  si  ces  droits  leur  ont  été  recon- 
nus par  un  traité  international ,  et  qu'en  l'absence  d'une  sem- 
blable convention ,  il  n'est  pas  loisible  aux  cantons  de  les  lenr 
conférer. 

Cette  thèse  est  entièrement  erronée.  Le  droit  fédéral  ne  régit, 
d'une  manière  générale,  que  la  capacité  civile  des  personnes 
physiques ,  sans  toucher  à  celle  des  personnes  morales  ou  juri- 
diques (v.  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  du  22  juin  1881); 
les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations  sur  l'adminis- 
tration et  la  responsabilité  des  sociétés  anonymes  n'ont  trait 
qu'à  celles  de  ces  sociétés  qui  ont  leur  siège  en  Suisse  ;  il  en  est 
da  même  des  prescriptions  du  droit  fédéral  touchant  les  sociétés 
d'assurance  (loi  du  25  juin  1885). 

En  dehors  de  ce  qui  précède,  les  cantons  ont  conservé  exclu- 
sivement la  faculté  de  déterminer  dans  quelle  mesure  ils  veu- 
lent reconnaître  la  capacité  civile  aux  sociétés  anonymes  étran- 
gères, non  domiciliées  sur  le  territoire  suisse.  La  décision  prise 
en  1886  par  le  Conseil  fédéral  à  l'occasion  de  l'interprétation 
de  la  loi  vaudoise  du  17  janvier  1849  sur  l'acquisition  d'im- 
meubles par  des  étrangers  ou  des  corporations  étrangères. 
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décision  invoquée  par  le  recourant,  ne  dit  pas  autre  chose.  Elle 
se  borne  à  déclarer  que  le  canton  de  Vaud  ne  peut  être  tenu 
d'autoriser  Tacquisition  d'immeubles  sur  son  territoire  par  une 
société  anonyme  anglaise,  alors  que  le  traité  d'établissement 
entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne  n'a  trait  qu'aux  person- 
nes, physiques ,  mais  cette  décision  n'interdit  aucunement  au 
canton  de  Vaud  d'accorder  cette  faculté  à  une  telle  société,  s'il 
le  juge  convenable,  puisqu'aucune  prescription  de  droit  fédéral 
ne  s'y  oppose.  Dans  cette  situation ,  les  griefs  du  recours  sont 
dénués  de  tout  fondement. 


Genève.  —  Cour  de  justice  civile. 

Séance  du  17  octobre  1887. 

BaiBon  de  oommeroe,  —  Enseigne.  —  Maintien  dn  nom  du 
prédéoesseur.  —  Art.  867  et  874  CO. 


Baussant  contre  Salansonnet. 


Les  noms  defamUîe,  appelés  par  leur  destinoHon  à  distinguer  les  per- 
sonnes, constituent  une  propriété  exclusivement  personnelle  à  ceux  qui 
ont  le  droit  de  les  porter.  Dès  lors,  lorsqu'un  établissement  commercûd 
a  été  vendu  à  un  étranger ,  celui-ci  ne  peut  laisser  à  sa  nouvelle  maison 
le  nom  de  son  prédécesseur  comme  seule  raison  de  commerce. 


Baussant  a  vendu  à  Salansonnet  le  restaurant  qu'il  exploitait 
à  Genève  et  qui  portait  pour  enseigne  :  Bestau7'ant  Bâtissant 
Bien ,  dans  la  convention ,  n'indique  que  l'acquéreur  ait  été  ex- 
pressément autorisé  à  faire  figurer  ce  nom  dans  les  enseignes 
depuis  le  jour  du  contrat.  Salansonnet  a  laissé  sur  quelques  en- 
seignes les  mots  de  :  Baussant,  restaurateur,  et,  sur  d'autres, 
ces  mêmes  mots  avec  l'adjonction  de  ceux-ci  :  Salansonnet,  suc-* 
cesseur,  Baussant  a  demandé  que  Salansonnet  fût  condamné  à 
enlever  toutes  ces  enseignes.  Le  Tribunal  de  commerce  l'a  dé- 
bouté de  ses  conclusions. 

La  Cour  de  justice  civile  a  réformé  ce  jugement  et  a  enjoint  à 
Salansonnet  de  faire  disparaître  les  enseignes  portant  exclusive- 
ment le  nom  de  Baussant. 

Motifs. 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  867  CO., 
celui  qui  est  à  la  tête  d'une  maison  ne  peut  prendre  pour  raison 
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de  commerce  que  son  nom  de  famille,  avec  ou  sans  prénoms; 
que,  aux  termes  de  l'art.  874  du  même  Code,  celui  qui  succède, 
par  acquisition  ou  autrement,  à  un  établissement  déjà  existant, 
est  soumis  aux  mêmes  dispositions.  Il  peut ,  toutefois ,  indiquer 
dans  sa  raison  à  qui  il  succède,  s*il  y  est  autorisé  expressément 
ou  tacitement  par  son  auteur  ou  par  les  héritiers  de  celui-ci. 

Que  ces  dispositions  ne  peuvent,  à  la  vérité,  être  appliquées 
comme  loi  écrite  à  la  convention  de  1881  qui  est  antérieure  à  la 
mise  en  vigueur  du  Code  des  obligations ,  mais  qu'elles  peuvent 
être  invoquées  comme  raison  écrite,  puisqu'elles  ne  font  que 
proclamer  un  principe  général  de  droit  qui  s'impose  à  toutes  les 
législations. 

Qu'il  est  évident,  en  effet,  que  les  noms  de  famille,  appelés  par 
leur  destination  à  distinguer  les  personnes,  constituent  ainsi  une 
propriété  excludvement  personnelle  à  ceux  qui  ont  le  droit  de 
les  porter  :  que,  dès  lors,  employés  comme  raison  de  commerce, 
ils  ne  peuvent  légalement  indiquer  que  ceux  qui  jouissent  de  ce 
droit  ;  qu'il  suit  de  là  que,  lorsqu'un  établissement  commercial 
a  été  vendu  à  un  étranger,  celui-ci  ne  peut  laisser  à  sa  nouvelle 
maison  le  nom  de  son  prédécesseur  comme  seule  raison  de  com- 
merce ;  qu'un  abus  de  ce  genre  aurait  d'ailleurs  pour  effet  de 
tromper  le  public  et  de  compromettre,  dans  certains  cas,  la  ré- 
putation et  même  les  intérêts  du  vendeur. 

Que,  d'après  les  principes  ci-dessus  exposés,  Salansonnet  n'a 
pas  le  droit  d'exposer  en  public  les  enseignes  portant  exclusi- 
vement le  nom  de  Baussant. 

Considérant  que  les  obstacles  légaux  et  les  inconvénients  ci- 
dessus  signalés  disparaissent,  quand  Tacquéreur  d'un  établisse- 
ment indique  sur  les  enseignes  son  nom  et  celui  de  la  personne 
à  laquelle  il  succède  ;  qu'un  tel  procédé  est  généralement  admis 
par  les  usages  du  commerce  et  puise,  d'ailleurs,  sa  raison  d'être 
dans  l'intérêt  commun  qu'ont  les  deux  parties  contractantes  de 
transmettre  à  la  nouvelle  maison  la  clientèle  attachée  à  l'an- 
cienne. 

Que,  dans  l'espèce,  Baussant  reconnaît  avoir  compris  ses  en- 
seignes dans  la  vente  du  mobilier  qu'il  a  faite  à  Salansonnet  ; 
que,  d'autre  part,  il  a  laissé  pendant  six  ans  son  successeur  se 
servir  de  son  nom  ;  qu'il  a  ainsi  tacitement  autorisé  ce  dernier  à 
employer,  dans  les  limites  ci-dessus,  le  nom  de  Baussant  dans 
sa  raison  de  commerce  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'appelant  n'est 
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pas  recevable  à  demander  la  suppression  de  son  nom  sur  ] 
enseignes  portant  ces  mots  :  Salansonnet,  successeur. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  6  novembre  1888. 


Opposition  à  saisie  faite  par  une  femme  mariée.  —  Autori- 
sations non  produites.  —  Beeau.  —  Art.  71,  §  c,  Cpo. 

Bossy  contre  dame  Morier. 

La  femme  mariée  n^est  pas  tenue  de  produire  les  autorisations  prévues  par 
Vart.  71^  §  c,  Cpc.,  au  moment  de  Vouverture  de  Vaction.  La  production 
de  ces  pièces  n'est  exigible  qu'en  cours  d'instance. 

Par  exploit  du  29  août  1888,  l'agent  d'affaires  Gherpillod,  à 
Lausanne,  agissant  au  nom  d'Emile  Bussy,  a  pratiqué,  au  pré- 
judice de  F*-H'^L'  Morier,  une  saisie  pour  parvenir  au  paiement 
de  diverses  valeurs  qui  lui  sont  dues. 

Par  exploit  donné  sous  le  sceau  du  président  du  Tribunal  de 
Lausanne,  le  7  septembre  1888 ,  les  agents  d'affaires  Mottaz  et 
Pinel,  à  Lausanne,  se  disant  agir  au  nom  de  dame  Morier,  née 
Lagger,  ont  fait  opposition  à  cette  saisie. 

Bussy  a  recouru  contre  le  sceau  de  cet  exploit,  en  se  fondant 
sur  le  motif  que,  au  moment  oii  ce  sceau  a  été  accordé,  les  agents 
d'affaires  instants  à  l'exploit  n'étaient  porteurs  d'aucune  pro- 
curation régulière.  En  outre,  l'instante  à  l'exploit  n'était  pas 
pourvue  des  autorisations  prévues  par  l'art.  71,  §  c,  Cpc. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  les  agents  d'affaires  Mottaz  et  Pinel  étaient 
porteurs,  le  7  septembre  1888,  d'une  procuration  en  blanc  léga- 
lisée par  le  Juge  de  paix  de  Lausanne,  le  dit  jour. 

Que,  dès  lors,  les  agents  d'affaires  instants  à  l'exploit  étaient 
bien  fondés  de  pouvoirs  spéciaux  de  dame  Morier. 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  femme  mariée  n'est  pas  tenue 
de  produire  les  autorisations  prévues  par  l'art.  71,  §  c,  Cpc,  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'action. 

Que  la  production  de  ces  pièces  n'est  exigible  qu'en  cours 
d'instance. 
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Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  2  novembre  1888. 


Condamnation  pour  résistance  à  l'autorité.  —  Extradition  ac- 
cordée pour  Tlolation  de  domicile  et  menaces.  —  Dé&ut  de 
recours  contre  l'ordonnance  de  renvoi.  —  Art.  117,  118,  119, 
120, 129  et  285,  §  «,  Cp.        

Recours  Magnenat. 


Pour  que  Vvirt,  117  Cp.  soit  applicable,  Q  suffit  de  la  simple  résistance  à  un 
agent  de  la  force  publique;  il  n^est  pas  nécessaire  d'actes  de  violence,  les- 
quels constituent  les  voies  de  fait  réprimées  par  Vart.  118. 

Une  hache  doit  être  envisagée  comme  une  arme  meurtrière  ou  un  inS' 
trument  dangereux  dans  le  sens  de  Vart.  235,  §  a,  Cp. 

Celui  qui ,  ayant  été  extradé  pour  un  délit  déterminé^  est  renvoyé  »i 
jugement  pour  un  autre  délit,  doit,  s'il  entend  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance, recourir  contre  Vordonnance  de  renvoi.  CeUe-ci  étant  devenue 
définitive,  U  esta  tard  pour  soulever  ce  moyen  datts  un  recours  contre  la 
condamnation  prononcée. 

Eugène  Magnenat,  à  Relie,  a  été  condamné  par  le  Tribunal 
de  police  de  RoUe,  en  application  des  art.  117,  119,  120  et  64  du 
Code  pénal,  à  quatre  mois  de  réclusion,  aux  frais  et  au  paiement 
d'une  somme  de  10  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  à  la  partie 
civile,  la  commune  de  RoUe. 

Le  Tribunal  de  police  a  prononcé  les  peines  ci-dessus  contre 
Magnenat,  après  avoir  constaté  que  ce  prévenu  était  coupable  : 

a)  D'avoir,  à  RoUe,  dans  la  soirée  du  16  septembre  dernier, 
résisté  à  l'agent  de  police  Santschy  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, Magnenat  étant  armé  d'une  hache,  mais  n'en  ayant  pas 
fait  usage  dans  sa  résistance  ; 

b)  D'avoir,  à  Rolle,  le  même  jour,  procuré  des  moyens  d'éva- 
sion à  Henri  Eindiguer,  alors  légalement  détenu  dans  la  salle  de 
police  de  Rolle,  en  faisant  sauter  avec  une  hache  le  verrou  delà 
porte  de  la  prison  ; 

c)  D'avoir  outragé  le  garde-police  Santschy  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  en  lui  disant  d'aller  se  faire...,  etc. 

Magnenat  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  motifs  suivants  : 

L'art.  117  Cpc.  a  été  faussement  appliqué  : 

l^  Parce  qu'il  n'est  pas  constaté  que  Magnenat  se  soit  livré  à 
des  actes  de  résistance  contre  un  agent  de  la  force  publique; 
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2"  Parce  qu'il  n'était  ni  armé  ni  porteur  d'armes  au  sens  légal 
de  ces  mots  ; 

3*  Parce  que  son  extradition  n'a  été  ni  demandée,  ni  consen- 
tie, ni  accordée  pour  résistance  à  l'autorité,  mais  bien  pour  vio- 
lation de  domicile  et  menaces  ; 

4**  Subsidiairement ,  pour  le  cas  oii  aucun  des  moyens  précé- 
dents ne  serait  admis,  parce  qu'il  n'est  pas  établi  en  fait  qu'il 
ait  résisté  à  un  agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Le  pourvoi  a  été  écarté  en  son  entier. 

Motifs, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  que  si  le  jugement  n'a  pas  spécifié  les  actes  de 
résistance  auxquels  s'est  livré  Magnenat,  il  résulte  cependant 
du  dossier  que  le  condamné  a  opposé  une  résistance  active  à 
l'agent  de  police  Santschy. 

Que,  pour  que  l'art.  117  Cp.  soit  applicable,  il  suffit  de  la 
simple  résistance,  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  le 
prétend  le  recourant,  d'actes  de  violence  qui  constituent  alors 
des  voies  de  fait  prévues  à  l'art.  118. 

Que  Tart.  129  ne  saurait  trouver  son  application  dans  l'espèce, 
puisqu'il  ne  punit  que  la  simple  désobéissance  et  Magnenat  ayant 
été  reconnu  coupable  du  délit  de  résistance  à  Tautorité. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Considérant  que  le  jugement  constate  que  Magnenat  était 
armé  d'une  hache  qui  est  bien  une  arme  meurtière  ou  un  ins- 
trument dangereux  dans  le  sens  de  l'art.  235,  §  a,  Cp. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  qu'au  moment  de  sa 
résistance,  Magnenat  était  porteur  de  cet  instrument  dangereux, 
avec  lequel  il  brisait  la  fermeture  de  la  porte  de  la  prison  dans 
laquelle  était  retenu  Henri  Eindiguer. 

Que  s'il  n'a  pas  fait  usage  de  sa  hache  contre  l'agent  Santschy, 
il  eût  pu  le  faire ,  puisqu'il  reconnaît  lui-même  que  dans  ce  mo- 
ment-là il  était  très  excité  et  que  dans  sa  résistance  il  a  grave- 
ment insulté  l'agent  de  police. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Tribunal  de  police  a  eu  raison 
de  faire  application  du  second  alinéa  de  l'art.  117  Cp. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 
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Sur  le  troisième  moyen  : 

Considérant  qu^il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  Magneoat 
a  été  extradé  comme  prévenu  de  violation  de  domicile  avec  tf- 
fraction,  pour  libération  d'un  détenu,  et  menaces  envers  la  police 
locale,  et  qu'il  a  été  condamné  pour  avoir  été  reconnu  coupable 
du  délit  de  résistance  à  l'autorité. 

Mais,  attendu  que  Tordoimance  du  Juge  de  paix  de  RoUe,  da 
28  septembre  1888,  renvoyait  Magnenat  pour  résistauce  devant 
le  Tribunal  de  police  et  que  le  prévenu  n'a  pas  recouru  contre 
la  dite  ordonnance. 

Que ,  devant  le  Tribunal  de  police ,  Magnenat  n'a  nullement 
critiqué  l'informalité  dont  il  se  plaint  aujourd'hui. 

Que,  dès  lors,  ce  moyen  est  soulevé  tardivement  dans  le  pour- 
voi et  qu'il  ne  saurait  être  examiné  par  le  Tribunal  de  céans. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Considérant  que  le  jugement  établit  en  fait  que  lorsque  Ma- 
gnenat a  résisté  à  l'agent  de  police  de  RoUe ,  celui-ci  était  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Qu'une  telle  constatation  est  définitive  et  qu'elle  ne  saurait 
être  revue  par  la  Cour  supérieure. 

Que  la  critique  du  recourant  de  ce  chef  ne  peut,  dès  lors,  être 
admise. 

o~    "  <2B».      -o 

Résumés  d'arrêts. 


Assurance.  —  Une  assurance  sur  la  vie  stipulée  en/aveur  de  la 
famille  de  l'assuré  doit  être  envisagée  comme  un  contrat  sti- 
pulé au  profit  de  tiers,  lesquels  acquièrent,  à  la  mort  du  sous- 
cripteur, un  droit  propre  sur  le  montant  de  l'assurance. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  22  septembre  1888.  Landolt  c.  masse  Landolt. 

Louage  de  services.  — .  La  présomption  de  tacite  reconduction 
établie  par  l'art.  342  CO.  pour  le  cas  où  les  services  se  pro- 
longent, sans  opposition  de  part  ni  d'autre,  au-delà  de  l'époque 
convenue ,  n'est  pas  applicable  lorsque  le  louage  de  services 
se  prolonge  en  fait  malgré  un  congé  signifié. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  15  septembre  1888.  Schmid  c.  Rûegg  et  O. 

Gh.  Soldait,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lausanne  une  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


I 


Rédaction  :  M.  Charles  Soldan.  conseiller  d'Eiat,  à  Lausanne. 

Administration  ;  M.  L.  Rosset,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 

Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  5ix  mois.  Pour  Tétranger.  le  port  en 
sus.  On  s'abonne  à  rimpiimerieCounAZ  A  C*%  chez  l'adminisiraieur,  M.  Rosset, 
et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Corbaz  a  C'^ 

SOMMA IKH  —  Tribtmaî  fédéral:  Fragnière  ;  critique  d'abus  administra- 
tifs; liberté  de  la  presse.  ~  Rave  c.  Meunier;  Français  décédé  en  Suisse 
sans  y  être  domicilié;  for  de  la  succession.—  Bale-Yille.  Tribunal  civil  : 
Leu  (*.  Emhîirdt  ;  responsabilité  des  parents  ])our  les  actes  illicites  commis 
par  leurs  enfants;  surveillance  suffisante.  —  A'Arn.  Tribunal  cantonal  : 
Potterat  et  consorts  c.  Séchaud  ;  police  d'assurance  ;  droit  de  gage  ;  con- 
cours entre  crcauciers.  —  Société  suisse  des  juristes. —  Réstimc  d'arrêt. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  27  octolire  1888. 


Critique,  dans  un  journal,  d'abus  administratifs  ou  d'actes  ar- 
bitraires de  la  part  d'agents  du  gouvernement,  —  Liberté  de 
la  presse.  —  Art.  55  de  la  Constitution  fédérale. 

Recoui*s  Fragnière. 

La  liberté  de  la  presse ,  laquelle  n'est  qit'un  des  modes  de  la  libre  manifes- 
tation de  la  2)€nséef  ne  consi^ftc  2>rt8  uniquement  dans  V abolition  de  me- 
sures préventives  vexât oires  ;  une  violation  de  cette  liberté  et  de  la  garantie 
constitutionnelle  qui  la  consacre  doit  être  admise  toutes  les  fois  q-t'une 
appréciation  léf/itime  et  ne  portant  atteinte  à  aucun  droit  se  trouve  pour- 
suivie comme  illicite  et  délictueuse. 

En  signalant  des  abus  administratifs  ou  des  actes  arbitraires  de  la 
part  dUtgents  du  gouvernement ^  la  presse  n^exerce  pas  seulement  un 
droit  incontestabley  mais  elle  remplit  le  rôle  d'une  gardienne  des  intérêts 
2yuhlics. 

Le  rédacteur  du  journal  le  Bien  pithlic,  à  Fribourg,  a  reçu,  en 
juillet  1887,  d'un  nommé  Arnold  Rauss,  employé  au  chemin  de 
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fer,  une  lettre  racontant  d'une  manière  détaillée  dans  quelles 
circonstances  lui  et  ses  parents  avaient  été  victimes  d'une  mé- 
prise et  de  brutalités  de  la  part  de  gendarmes. 

La  rédaction  du  journal  fit  suivre  cette  lettre  des  observations 
ci-après  : 

«  Les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  confirment 
»  le  récit  qu'on  vient  de  lire.  Nous  ne  sommes  au  reste  pas  sur- 
n  pris  de  voir  la  gendarmerie  violer  les  lois  et  porter  atteinte  à 
rt  la  liberté  individuelle,  car  nombre  de  faits  de  ce  genre  nous 
n  sont  déjà  connus.  Lorsque  M.  Eugène  Buinann  était  comman- 
1»  dant  de  la  gendarmerie ,  les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi. 
»  II  faut  que  Tintruction  donnée  aux  gendarmes  soit  singulière- 
D  ment  défectueuse  pour  que  ces  agents  de  la  force  publique  se 
n  croient  autorisés  et  peut-être  obligés  d'agir  comme  ils  l'ont 
D  fait  à  l'égard  de  la  famille  Rauss. 

«  Arnold  Rauss  est  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  intel- 
»  ligent,  rangé,  travailleur.  Les  coups  d'assommoir  qu'il  a  reçus 
)>  l'ont  défiguré  et  rendu  incapable  de  travail  pour  quelque 
»  temps.  Faisant  preuve  d'une  modération  remarquable,  il  n'a 
»  point  frappé  les  gendarmes  qui  arrêtaient  illégalement  son 
»  père  et  le  brutalisaient;  il  s'est  contenté  de  leur  arracher  leur 
n  victime.  On  sait  le  traitement  que  lui  a  valu  une  réserve  si 
n  méritoire  chez  un  homme  plein  de  jeunesse  et  de  force. 

n  Si  la  police  se  met  à  attaquer  les  honnêtes  gens  qu'elle  est 

*  chargée  de  protéger,  il  faudra  que  les  honnêtes  gens  chér- 
ie chent  dans  une  organisation  indépendante  des  autorités  la 
T>  sécurité  que  le  régime  tépelet  ne  peut  ou  ne  veut  leur  ga- 

*  rantir.  » 

Par  écriture  du  27  octobre  1887,  M.  Meyer,  commandant  du 
corps  de  la  gendarmerie,  porta  plainte  contre  L.  Fragnière,  ré- 
dacteur du  Bien  ptAlic,  pour  outrages  au  corps  de  la  gendai*- 
merie,  et  requit  l'application,  au  dit  rédacteur,  de  l'art.  324  du 
Code  pénal . 

Par  lettre  adressée  le  6  février  1888  au  président  du  Tribunal 
correctionnel  de  la  Sarine,  L.  Fragnière,  tout  en  assumant  la 
responsabilité  de  l'article  incriminé,  fait  observer  qu'il  n'a  point 
mis  directement  en  cause  le  plaignant,  mais  qu'il  s'est  borné  à 
formuler  de  légitimes  critiques  portant  entre  autres  sur  l'insuf- 
fisance de  l'instruction  donnée  aux  gendarmes. 

A  l'audience  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Sarine  du  6  avril 
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1888,  l'avocat  Heimo ,  au  nom  du  plaignant  et  des  deux  gen- 
darmes iEbischer  et  Folly,  non  plaignants,  a  déclaré  se  porter 
partie  civile  et  conclure  à  ce  que  le  journal  le  Bien  public ,  soit 
son  rédacteur,  soit  condamné  à  leur  acquitter,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et  sous  réserve  de  la  modération  du  juge,  le 
montant  de  300  fr.  réversible  à  la  caisse  de  retraite  des  gen- 
darmes. Peu  après,  le  sieur  ^bischer  est  sorti  du  corps  de  la 
gendarmerie  et  a  déclaré  ne  pas  persister  dans  sa  demande 
d'intervention  civile. 

A  l'audience  du  même  Tribunal  du  20  avril,  L.  Fragnière  fut 
condamné  correctionnellement  à  une  amende  de  50  fr.  et  aux 
frais,  ainsi  qu'à  payer  une  indemnité  de  1  fr.  au  plaignant  Meyer, 
à  titre  de  dommages-intérêts.  Le  Tribunal  a  écarté  la  demande 
d'indemnité  formulée  par  le  gendarme  FoUy ,  par  le  motif  qu'il 
n'a  pas  été  visé  dans  l'article  incriminé,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'a 
pas  personnellement  porté  plainte. 

Sous  date  du  19  juin  1888,  Fragnière  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral  contre  ce  jugement,  qu'il  estimait  porter  atteinte  aux 
art.  7  de  la  Constitution  fribourgeoise  et  55  de  la  Constitution 
fédérale  ;  le  recourant  ajoutait  qu'ayant  déjà  demandé  au  Tri- 
bunal cantonal  la  cassation  du  même  jugement,  le  recours  au 
Tribunal  de  céans  n'était  qu'éventuel  e^  devait  être,  suspendu 
jusqu'à  droit  connu  sur  la  demande  de  cassation. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1888,  la  Cour  de  cassation  pénale  du 
canton  de  Fri bourg  a  rejeté  le  recours  de  L.  Fragnière;  sur  quoi 
celui-ci,  par  une  nouvelle  écriture,  datée  du  21  dit,  déclare  re- 
courir également  contre  le  dit  arrêt,  pour  violation  des  articles 
constitutionnels  précités,  et  de  Tart.  4  de  la  Constitution  fédé- 
rale, garantissant  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi. 

Dans  ses  réponses  des  5  juillet  et  6  août  1888,  le  sieur  Meyer 
conclut  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  les  juge- 
ments contre  lesquels  il  était  dirigé. 

Motifs. 

1.  En  ce  qui  a  trait  d'abord  au  grief  tiré  de  la  violation,  par 
les  jugements  dont  est  recoui'S,  de  l'art.  55  de  la  Constitution 
fédérale,  garantissant  la  liberté  de  la  presse,  il  y  a  lieu  de  cons- 
tater d'abord  que  la  plainte  portée  par  le  commandant  de  gen- 
darmerie Meyer  signale,  comme  délictueux,  les  passages  sui- 
vants de  l'article  incriminé  : 
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«  Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  voir  la  gendarmerie  violer 
i>  les  lois  et  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Si  la  police 
V  se  met  à  attaquer  les  honnêtes  gens  qu'elle  est  chai'gée  de 
»  protéger,  il  faudra  que  les  honnêtes  gens  cherchent  dans  une 
w  organisation  indépendante  des  autorités,  la  sécurité  que  le 
»  régime  tépelet  ne  peut  ou  ne  veut  leur  garantir.  » 

Dans  plusieurs  arrêts  (v.  entre  autres  Gebruder  Tiîner,  Rec, 
VIII,  page  411,  consid.  3  ;  J.-L.  Bûcher,  du  29  sept.  1888),  le 
Tribunal  fédéral  a  reconnu  que  la  liberté  de  la  presse,  laquelle 
nV'St  qu'un  des  modes  de  la  libre  manifestation  de  la  pensée, 
ne  consiste  pas  uniquement  dans  Tabolition  de  mesures  pré- 
ventives vexatoires,  mais  qu'une  violation  de  cette  liberté,  et  de 
la  garantie  constitutionnelle  qui  la  consacre,  doit  être  admise 
toutes  les  fois  qu'une  appréciation  légitime  et  ne  portant  at- 
teinte à  aucun  droit  se  trouve  poursuivie  comme  illicite  et  dé- 
lictueuse. 

Cette  garantie  est  d'autant  plus  importante,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  critique  d'abus  administratifs,  ou  d'actes  arbitraires  de  la 
part  d'agents  du  gouvernement.  En  signalant  ces  abus  ou  ces 
actes  dans  les  limites  susrapi>elées ,  la  presse  n'exerce  pas  seu- 
lement un  droit  incontestable,  mais  elle  remplit  le  rôle  d'une 
gardienne  des  intérêts  publics.  C'est  surtout  cette  liberté,  parti- 
culièrement précieuse  dans  un  Etat  républicain,  que  lart.  55 de 
la  Constitution  fédérale  veut  protéger,  et  toute  poursuite  exercée, 
ou  condamnation  prononcée  à  l'encontre  de  cette  garantie,  ap- 
paraît comme  une  atteinte  portée  à  l'un  des  droits  constitution- 
nels dont  la  sauvegarde  appartient  au  Tribunal  fédéral. 

Le  Tribunal  de  céans  a  donc  le  droit  et  le  devoir  d'examiner 
dans  chaque  cas  particulier  si  le  piincipe  de  la  liberté  de  la 
presse  a  été  violé  par  une  fausse  application  du  droit  cantonal, 
envisagé  d'une  manière  générale.  Cette  compétence  ne  va  pas, 
sans  doute,  jusqu'à  lui  permettre  de  contrôler  si  les  Tribunaux 
cantonaux  ont  bien  ou  mal  appliqué  ou  interprété  des  disposi- 
tions cantonales  en  matière  d'injures,  pour  le  cas  où  ce  délit  de- 
vrait être  considéré  comme  existant,  —  mais  le  Tribunal  fédéral 
doit  rechercher,  comme  Cour  de  droit  public  et  dans  chaque  cas 
particulier ,  si  le  principe  même  de  la  libre  manifestation  de  la 
pensée  a  été  violé,  en  ce  sens  qu'une  appréciation ,  licite  en  soi, 
a  été  frappée  d'une  répression  pénale. 
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2.  Or,  en  faisant  application  des  principes  ci-dessus  à  l'espèce 
actuelle,  il  faut  reconnaître  que  le  dernier  des  passages  visés  par 
le  plaignant,  et  ci-haut  reproduit ,  ne  contenait  qu'une  simple 
critique  des  faits  signalés  au  Bien  public  dans  la  lettre  publiée 
par  lui  le  12  juillet,  sans  que  le  défendeur  Fragnière  ait  fait 
siennes  les  accusations  portées  contre  les  deux  gendarmes  dont 
il  s'agit.  La  publication  de  cette  lettre  n'a,  d'ailleurs,  pas  fait 
l'objet  d'une  plainte  en  injures  contre  le  prédit  rédacteur. 

Dans  ces  circonstances,  et  comme  la  critique  en  question  ne 
revêt  point,  dans  sa  forme,  un  caractère  injurieux,  il  ne  peut 
être  admis  que  le  dit  passage  outrepasse  les  bornes  d'une  appré- 
ciation permise. 

Il  en  est  de  même  du  premier  des  passages  incriminés.  Après 
avoir  déclaré  n'être  point  surpris  de  voir  la  gendarmerie  violer 
les  lois  et  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  l'auteur  de 
l'article  ajoute  que  «  nombre  de  faits  de  ce  genre  lui  sont  déjà 
connus.  » 

Si  cette  allégation  est  exacte,  si  plusieurs  cas  analogues  se 
sont  déjà  produits,  dans  lesquels  les  gendarmes  fribourgeois  ont 
porté  atteinte  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  la  phrase 
précédente  perd  sa  gravité.  Or,  la  plainte  du  commandant  Meyer 
ne  porte  pas  sur  la  circonstance  que  l'allégation  de  l'existence 
do  plusieurs  cas  d'abus  analogues  impliquerait  une  calomnie  ou 
une  injure. 

Comme  le  dit  passage  n'a  point  fait  l'objet  d'une  poursuite 
pénale,  il  est  permis  d'admettre  que  des  plaintes  avaient  déjà 
été  formulées  dans  le  public,  relevant  des  actes  de  brutalité  à 
la  charge  de  certains  gendarmes. 

Dans  cette  situation,  le  passage  incriminé  n'apparaît  plus  que 
comme  une  simple  critique  permise  des  agissements  de  la  po- 
lice. 

Les  sentences  dont  est  recours  ont  donc  porté  atteinte  à  l'ar- 
ticle 55  invoqué,  et  elles  ne  sauraient  subsister. 

3.  Le  recours  devant  être  admis  de  ce  chef,  il  est  superflu 
d'examiner  la  question  de  son  bien-fondé  au  regard  des  art.  7 
de  la  Constitution  fribourgeoise  et  4  de  la  Constitution  fédérale. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  27  octobre  1888. 


FrançaiB  décédé  en  Suisse  sans  y  ôtre  domicilié.  —  For  de  la 
succession.  —  Inapplioabilité  de  la  convention  franoo-suisse 
du  16  Juin  1869.  —  Art.  5  et  11  de  cette  convention. 


Raye  contre  Meunier. 


En  parlant  du  Français  ^nort  en  Suisse  et  du  Suisse  décédé  en  France, 
l'art.  6  delà  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869  a  voulu  régier  seu- 
lement la  situation  légale  et  le  for  de  la  succession  du  Français  mort 
étant  domicilié  en  Suisse  et  du  Suisse  décédé  étant  domicilié  en  France, 
La  convention  précitée  n^est  donc  pas  applicable  à  la  succession  d'un 
Français  décédé  en  Suisse,  sans  y  avoir  son  domicile. 


En  vertu  de  codicille  du  !•' janvier  1885,  homologué  le  25 
octobre  1886,  le  sieur  Jean-Fleury-Emmanuel  Rave,  citoyen 
français,  décédé  à  Coppet,  a  légué  un  immeuble  à  demoiselle 
Jeannette  Meunier,  à  Coppet. 

Par  exploit  du  18  novembre  1886 ,  les  héritiers  ab  intestat  de 
Jean  Rave  ont  ouvert  à  Jeannette  Meunier,  devant  le  Tribunal 
français  de  Trévoux  (Ain),  une  action  en  nullité  du  testament, 
soit  codicille,  du  1"  janvier  1885. 

Le  24  mars  1887,  le  Tribunal  de  Trévoux  a  repoussé  les  ex- 
ceptions d'incompétence  que  D"'  Meunier  avait  soulevées. 

Dans  l'intervalle ,  Jeannette  Meunier  avait,  par  demande  du 
11  février  1887,  ouvert  aux  hoirs  Rave,  devant  le  Tribunal  civil 
de  Nyon ,  une  action  en  délivrance  du  prédit  legs  et  en  mise  en 
possession  de  Timmeuble  légué ,  ainsi  que  des  meubles  qui  le 
garnissent. 

A  ces  conclusions ,  les  hoirs  Rave  ont  répondu  par  une  de- 
mande exceptionnelle  tendant  à  faire  prononcer  Tincompétence 
des  tribunaux  suisses ,  et  en  particulier  du  Tribunal  de  Nyon, 
en  conformité  de  l'art.  5  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869. 

Par  jugement  du  14  mars  1888,  le  Tribunal  de  Nyon  s'est 
déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  D"'  Meunier. 

C'est  contre  ce  jugement  que  les  hoirs  Rave  recourent  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  casser  comme 
prononcé  en  violation  de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin 
1869,  et  en  particulier  des  art.  5  et  11  de  ce  traité. 
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Les  hoirs  Rave  ont  également  interjeté  un  recours  auprès  du 
Tribunal  cantonal  vaudois  contre  le  jugement  précité,  pour 
violation,  soit  fausse  application  des  lois  vaudoises,  et  ce  Tri- 
bunal a  décidé  de  suspendre  son  prononcé  jusqu'au  moment  où 
le  Tribunal  fédéral  aura  statué  sur  le  recours  pendant  de- 
vant lui. 

Les  recourants  estiment  que  le  jugement  de  Nyon  a  violé 
l'art.  5  de  la  convention  franco-suisse  de  1869,  par  le  motif  que 
le  testateur  Rave,  Français,  est  décédé  a  Coppet,  où  il  possédait 
un  immeuble,  et  que,  dès  lors,  conformément  au  prédit  art.  5, 
et  vu  l'art.  11  du  même  traité,  le  Tribunal  de  Nyon  eût  dû  ren- 
voyer les  parties ,  soit  Jeannette  Meunier ,  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  du  dernier  domicile  du  défunt  en  France. 

La  demoiselle  Meunier  a  conclu  au  rejet  du  recours ,  parce 
que  l'art.  5  du  traité  est  sans  application  dans  l'espèce,  puisque 
le  testateur  n'était  pas  domicilié  en  Suisse  lors  de  son  décès ,  et 
parce  qu'en  supposant  même  le  traité  applicable,  les  disposi- 
tions de  son  art.  5  doivent  être  entendues  en  ce  sens  quo  les 
tribunaux  du  pays  de  la  situation  sont  seuls  compétents  pour 
résoudre  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  héritiers  et  léga- 
taires au  sujet  d'immeubles  faisant  partie  de  la  succession. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  L'art.  5  du  traité  franco-suisse,  dont  les  recourants  préten- 
dent que  le  Tribunal  de  Nyon  a  violé  les  dispositions,  décide 
que  tt  toute  action  relative  à  la  liquidation  et  au  partage  d'une 
»  succession  testamentaire  ou  ah  intestat  et  aux  comptes  à  faire 
»  entre  héritiers  et  légataires ,  sera  portée  devant  le  Tribunal 
»  d'ouverture  de  la  succession,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'un  Fran- 
w  çais  mort  en  Suisse ,  devant  le  tribunal  de  son  dernier  domi- 
»  cile  en  France,  et  s'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  en  France, 
»  devant  le  Tribunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse.  » 

Il  est  incontesté  qu'il  s'agit  bien  en  l'espèce  d'une  action  de 
cette  nature  entre  héritiers  et  légataires,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  hoirs  Rave  sont  tenus  à  délivrer  à  la  D"'  Meunier  le 
legs  à  elle  fait  par  défunt  Rave,  soit  de  consentir  à  son  envoi  en 
possession  de  l'immeuble  légué. 

2.  Or  le  présent  recours  soulève  la  question  de  savoir  si  le 
traité  est  applicable  dès  qu'il  s'agit  d'un  Français  mort  en 
Suisse ,  ou  d'un  Suisse  décédé  en  France,  en  ne  tenant  compte 
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que  du  fait  que  le  décès  du  de  cujus  est  survenu  dans  celui  des 
deux  pays  dont  il  n'était  pas  ressortissant,  ou  si,  au  contraire, 
il  y  a  lieu,  pour  interpréter  sainement  le  dit  traité ,  de  prendre 
en  considération  le  domicile  du  défunt  au  jour  du  décès. 

La  commune  intention  des  Etats  contractants  ne  ressortant 
pas  d'une  manière  indubitable  du  texte  litigieux,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  cette  intention  en  interprétant  la  disposition  contro- 
versée, rapprochée  de  l'économie  générale  du  traité,  et  d'exami- 
ner les  conséquences  respectives  qu'entraînerait  l'adoption  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  alternatives  en  présence. 

3.  Il  est  incontestable  qu'à  ne  considérer  que  le  texte  de  l'ar- 
ticle 5  ci-haut  reproduit,  c'est  la  première  de  ces  opinions  qui 
semble  devoir  s'imposer,  puisque  cette  disposition  paraît  se 
borner,  au  point  de  vue  uniquement  grammatical,  à  faire  dépen- 
dre l'application  du  traité  du  seul  fait  du  décès  d'un  Français 
en  Suisse  ou  d'un  Suisse  en  France;  mais,  en  revanche,  en  con- 
sidérant le  but  et  l'esprit  de  cette  convention  internationale,  il 
faut  admettre  que  les  puissances  contractantes  n'ont  voulu  ré- 
gler le  for  de  la  succession,  ainsi  qu'elles  l'ont  fait,  que  pour  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  testateur  décédé  domicilié  dans  celui  des 
deux  pays  dont  il  n'est  pas  ressortissant. 

En  effet,  en  dehors  de  ce  qu'il  est  difficilement  admissible 
que  les  dites  parties  aient  voulu  faire  dépendre  la  question  de 
l'application  ou  de  la  non-application  du  traité  d'une  circons- 
tance fortuite  et  accidentelle,  comme  celle  du  décès  survenu 
inopinément  pendant  un  voyage  ou  pendant  un  séjour  de  peu 
de  durée,  l'interprétation  des  recourants  aboutirait  à  des  con- 
séquences pratiques  intolérables ,  que  le  traité  ne  peut  avoir  eu 
en  vue  de  consacrer. 

C'est  ainsi  que  le  for  prévu  par  la  dite  convention  se  trouve- 
rait garanti  dans  tous  les  cas  de  décès  du  testateur  même  dans 
un  lieu  avec  leiq[uel  il  n'a  jamais  eu  d'attache  personnelle  quel- 
conque, et  que  ce  for  cesserait  de  pouvoir  être  invoqué  dans 
les  cas  oii  ces  rapports  existent  de  par  le  domicile  du  défunt, 
lorsque  le  décès  serait  survenu  fortuitement  hors  du  dit  domi- 
cile. En  d'autres  termes,  selon  la  thèse  des  recourants,  un  Fran- 
çais mort  en  passage  en  Suisse,  sans  y  avoir  jamais  eu  de  do- 
micile, se  trouverait  au  bénéfice  de  Part.  5  du  traité  et  de 
l'unité  de  la  succession  que  cet  article  prévoit,  alors  qu'un  autre 
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Français,  domicilie  en  Suisse,  serait  frustré  de  ce  privilège,  si 
la  mort  l'avait  fortuitement  surpris  dans  un  pays  tiers. 

Une  pareille  conséquence  est  inadmissible  et  ne. peut  être 
évitée  que  si  Ton  admet  que  l'art.  5  précité,  en  parlant  du  Fran- 
çais mort  en  Suisse  et  du  Suisse  décédé  en  France ,  a  voulu  ré- 
gler seulement  la  situation  de  la  succession  du  Français  mort 
étant  domicilié  en  Suisse,  et  du  Suisse  décédé  étant  domcilié  en 
France. 

4.  Il  n'était  nécessaire  pour  les  deux  pays  contractants  de 
régler  le  for  en  matière  de  succession  que  pour  autant  que  ^ 
d'après  les  principes  du  droit  international  privé ,  les  rapports 
personnels  du  testateur  avec  son  domicile  ou  avec  son  pays  d'ori- 
gine rendaient  impossible  une  ouverture  simultanée  de  la  suc- 
cession-dans ces  deux  pays.  Pour  éviter  ce  conflit,  le  for  fut  at- 
tribué au  pays  d'origine  (lieu  d'origine  pour  les  Suisses,  dernier 
domicile  en  France  pour  les  Français).  Lorsque ,  en  revanche, 
le  défunt  avait  son  domicile  dans  son  pays  d'origine  même,  ou 
dans  un  pays  tiers,  et  par  conséquent  ne  se  trouvait  dans  aucun 
rapport  personnel  avec  l'autre  Etat  contractant,  il  n'existait 
aucun  motif  pour  stipuler  une  disposition  garantissant  l'unité 
de  la  succession. 

5.  Dans  l'espèce,  il  est  constant  et  admis  par  les  deux  parties 
au  procès  que  le  testateur  Rave  est  décédé  pendant  un  séjour 
à  Coppet,  mais  sans  être  domicilié  en  Suisse.  Les  dispositions 
de  l'art.  5  du  traité  ne  lui  sont,  dès  lors,  point  applicables,  et 
ce  sont  les  principes  du  droit  commun ,  c'est-à-dire,  dans  le  cas 
particulier,  du  droit  vaudois,  qui  doivent  présider  à  la  solution 
de  la  question  de  savoir  si ,  et  éventuellement  en  quoi,  le  Tri- 
bunal de  Nyon,  en  se  déclarant  compétent,  a  violé  la  loi  can- 
tonale. 

6.  Le  recours  devant  être  rejeté  ensuite  de  ce  qui  précède,, 
par  le  motif  que  la  convention  franco-suisse  est  sans  application 
au  litige,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question  de  savoir  si 
les  actions  successorales  doivent,  pour  autant  qu'elles  ont  trait 
à  des  immeubles,  être  ouvertes  au  forum  rei  sitae. 
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Bàle-Ville.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  10  février  1888. 


Hesponsabilité  des  parents  pour  les  actes  illicites  de  leurs  en- 
fants. —  Surveillance  exercée  de  la  maniôre  usitée  et  avec 
une  attention  suffisante.  —  Art.  61  CO. 


Leu  contre  Emhardt. 


On  ne  saurait  exiger  que  les  parents  exercent  une  surveillance  spéciaJe  et 
de  tous  les  instants  sur  un  garçon  ayant  un  bon  naturel  et  âgé  de  près 
de  14  ans. 

Le  15  septembre  1887,  au  soir,  le  jeune  Leu,  âgé  de  14  ans, 
traversait  une  place  publique  avec  un  chaudron  que  son  père 
lui  avait  remis  pour  faire  une  commission ,  lorsqu'il  rencontra 
plusieurs  garçons ,  parmi  lesquels  les  jeunes  Joseph ,  Charles  et 
Emile  Emhardt.  Quelques-uns  de  ces  garçons  ayant  plaisanté 
Leu  au  sujet  de  Tustensile  qu'il  portait,  celui-ci  donna  un  coup 
à  Joseph  Emhardt  ;  Charles  et  Emile  Emhardt  vinrent  alors  au 
secours  de  leur  frère  et  Charles  lança  à  Leu  une  pierre  qui 
l'atteignit  au  genou  avec  une  violence  telle  qu'il  tomba  et  dut 
être  transporté  à  l'hôpital. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  père  Leu  a  ouvert  action  au  père 
Emhardt,  lui  réclamant,  en  vertu  de  l'art.  61  CO.,  une  somme  de 
368  fr.  60,  soit  300  fr.  à  titre  d'indemnité  prévue  à  l'art.  54  CO., 
et  68  fr.  50  pour  frais  de  traitement  médical. 

Le  Tribunal  civil  a  débouté  le  demandeur  des  tins  de  sa  de- 
mande, en  se  prononçant  comme  suit  sur  la  portée  de  l'article 
61  CO.  : 

tt  La  question  de  savoir  si  le  défendeur  justifie  avoir  exercé 
de  la  manière  usitée  et  avec  l'attention  commandée  par  les  cir- 
constances la  surveillance  qui  lui  incombait  sur  son  enfant, 
doit  recevoir  en  l'espèce  une  solution  affirmative.  Il  résulte 
d'une  attestation  du  recteur  que  le  jeune  Charles  Emhardt  est 
d'un  bon  caractère.  Au  moment  de  l'accident  il  avait  13  ans  et 
8  mois,  c'est-à-dire  un  âge  auquel  on  n'exerce  plus ,  habituelle- 
ment, une  surveillance  spéciale  et  de  tous  les  instants  sur  la  gé- 
néralité des  enfants.  Il  est  vrai  que,  même  à  cet  âge,  les  parents 
doivent  veiller  à  ce  que  leurs  enfants  ne  se  rendent  pas  dans 
des  endroits  oii  ils  n'ont  rien  à  faire.  Mais  les  places  publiques 
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telles  que  celles  où  Taccident  s'est  produit  sont  précisément 
destinées  à  permettre  aux  enfants  d'y  prendre  leurs  ébats.  Exi- 
ger qu'un  garçon  de  près  de  14  ans,  ayant  un  bon  caractère,  ne 
s'y  rende  qu'accompagné  d'une  personne  adulte ,  serait  évidem- 
ment aller  au-delà  du  degré  de  prudence  que  la  loi  rend  obli- 
gatoire en  matière  de  surveillance  des  enfants  «.  C.  S. 


Yaud.  —  Tkibunal  cantonal. 

Séance  du  6  novembre  1888. 

Polioe  d'asBiiranoe.  —  Droit  de  gage.  —  Concours  entre  le 
oréanoier  gagiste  et  d'autres  oréanoiers  saisissants.  —  Ta- 
bleau de  répartition.  —  Art.  215  et  217  GO.  ;  art.  710  Cpo. 


Potterat  et  consorts  contre  Fanny  Séchaud. 

On  ne  saurait  assimiler  le  droit  de  gage,  qui  est  un  droit  réel,  à  ceUii  ré- 
sultant d'une  cession,  qui  est  purement  personnel.  Si  le  cessiannaire  est 
tenu  de  faire  opposition  aux  poursuites  portant  sur  Vdbjet  cédé  ou 
d'exercer  lui-même  des  poursuites  sur  cet  objet  pour  faire  valoir  ses  droits, 
U  n'en  est  pas  de  même  du  créancier  gagiste;  edui'Ci,  se  trouvant  déten- 
teur de  l'objet  qui  lui  sert  de  garantie,  n'a  aucun  procédé  à  faire  et  peut 
se  borner  à  réserver  purement  et  simplement  ses  droits. 

Il  n'est  point  nécessaire  que  le  titre  garanti  par  le  gage  revête  la  forme 
exécutoire  au  moment  où,  celui-ci  est  constitué. 


Pour  parvenir  au  paiement  de  diverses  valeurs  qui  sont  dues  : 
P  à  S.-D.  Potterat;  2*  à  S.  Potterat;  3"  aux  frères  Potterat; 
4*  à  Fanny  Chollet,  à  Paudex,  l'agent  d'affaires  Reymond,  à 
Lausanne,  a,  par  exploits  notifiés  les  29  février  et  5  mars  1888, 
imposé  saisie  en  mains  de  J.  Bezencenet  et  Morier-Genoud ,  no- 
taire, sur  tout  ce  qu'ils  peuvent  devoir  au  débiteur  F.  Potterat, 
et  notamment  sur  une  police  d'assurance  sur  la  vie  souscrite  en 
1875  à  la  compagnie  d'assurance  a  La  Genevoise  » ,  du  capital 
de  10,000  fr. 

Les  tiers  saisis,  Bezencenet  et  Morier-Genoud,  ont  produit  à 
l'audience  du  Juge  de  paix  de  Lausanne,  du  7  juin  1888,  une 
déclaration  de  laquelle  il  résulte  ce  qui  suit  :  F.  Potterat  a 
souscrit ,  le  17  avril  1875,  auprès  de  la  compagnie  d'assurances 
tt  La  Genevoise  »,  une  police  du  capital  de  10,000  fr.,  réduite, 
ensuite  du  non-paiement  de  la  prime  échue  le  2  avril  précédent, 
à  6500  fr.  Cette  police  est  grevée  des  charges  suivantes  : 
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A.  Antérieurement  aux  poursuites  susindiquées.  d'un  nan- 
tissement du  25  février  1888  visé  pour  date  certaine  le  27  du 
même  mois  et  notifié  le  même  jour  en  faveur  de  Fanny  Séchaud 
à  Paris ,  pour  garantir  le  paiement  en  capital ,  intérêts  et  frais 
de  toutes  les  sommes  qui  pourraient  lui  être  dues  pour  solde 
de  compte  de  gérance  de  ses  biens  en  Suisse.  Le  nantissement 
sert  aussi  de  surcroît  de  garantie  pour  le  titre  hypothécaire  de 
9000  fr,  que  Potterat  a  souscrit  en  faveur  de  Fanny  Séchaud 
devant  le  notaire  Richard,  à  Lausanne. 

B.  Postérieurement  aux  dites  poursuites,  d'une  saisie-arrêt 
P  notifiée  le  5  mars  1888,  au  nom  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit, 
^'                    pour  parvenir  au  paiement  de  diverses  valeurs. 

Vu  les  pièces  produites  et  la  régularité  de  la  poursuite,  le 
Juge  de  paix  a  ordonné  la  taxe  de  la  police  saisie  et  la  vente 
g  de  celle-ci  au  nom  de  tous  les  créanciers  en  concours. 

^^^  Cette  vente  a  eu  lieu  le  28  juillet  1888  et  la  police  a  été  adju- 

^^  gée  à  dame  Potterat  née  Séchaud,  pour  le  prix  de  2220  fr. 

I-  Le  notaire  Morier-Genoud,  mandataire  de  Fanny  Séchaud, 

f  ■  avait  déclaré  qu'il  ne  se  dessaisissait  de  la  police  d'assurance 

saisie  que  sur  la  réquisition  de  l'office  et  sur  l'engagement  pris 
par  celui-ci  de  tenir  compte  de  son  nantissement  dans  la  répar- 
tition qui  serait  dressée. 

Le  Juge  de  paix  a  dressé  le  tableau  de  répartition  en  résumé 
comme  suit  : 
A.  Il  est  dû  à  Fanny  Séchaud  : 

a)  Sur  le  titre  hypothécaire  de  9000  fr.  : 
1"  Caisse  hypothécaire,  en  vertu  d'obligation  du  3  décembre 

1886 Fr.  15,288  80 

20  A  la  dite,  en  vertu  d'oblig.  du  31  juillet  1885  »  5,429  80 
3'  Tschanz  et  Delacrausaz ,  gardance  de  dams 

du  9  novembre  1887 »  3,500  — 

4*  Fanny  Séchaud,  obi.  hyp.  du  23  février  1888    »  9,251  85 

5°  Etat  de  Vaud,  impôts  et  frais «  81  90 

Total     .    .     .  Fr.  33,552  35 
Prix  d'acquisition  des  immeubles n    32,700  — 

Il  reste  un  découvert  sur  ce  titre  de  ...    .  Fr.  852  35 

b)  Sur  le  compte  de  gérance,  capital  de  trans- 
action et  frais »  1,034  10 

c)  Frais  de  poursuites  réglés )>  95  — 
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d)  Capital  du  nantissement  en  1"  rang,  payé 
conformément  à  l'art.  126  CO.,  somme  due  à  «  La 
Genevoise  » Fr.       575  25 

Total     .    .     .  Fr.    2,556  70 

B.  11  est  dû  à  S.-D.  et  Samuel  Potterat,  en  vertu  de  saisie- 
arrêt  du  29  février  1888 Fr.     2,380  80 

C.  Il  est  dû  à  Fanny  Chollet,  cédule  du  10  jan-  """""""""^ 
vier  1888,  intérêts  et  frais Fr.     1,240  30 

D.  Il  est  dû  à  S.-D.  et  S.  Potterat,  cédule  du  3  mars  1888, 
intérêts  et  frais Fr.       238  85 

E.  Il  est  dû  à  rUnion  du  Crédit,  billet  au  23  octobre  1887, 
intérêts  et  frais,  plus  acompte  sur  tous  les  billets  Fr.     2,731  40 

Billets  au  24  novembre  et  12  décembre  1887 
et  frais »       1,298  — 

A  Nicolas  Frohler,  à  Belmout,  subrogé  aux 
droits  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit,  billet  au  25 
novembre  1887 »         182  20 

Plus  les  frais  du  procureur-juré  Estoppey  rela- 
tifs à  la  répartition n  4  35 

Total    .    .    .  Fr.    4,215  95 

Procédant  à  la  répartition,  le  Juge  a  prononcé  comme  suit: 

Produit  de  la  vente  et  intérêts Fr.    2,225  50 

Frais  d'avis  de  vente  et  du  Juge »  43  65 

Il  reste  à  répartir    .     .    , Fr.    2,181  85 

laquelle  somme  est  attribuée  à  Fanny  Séchaud  en  vertu  de  son 
privilège  spécial,  à  tant  moins  de  ce  qui  lui  est  dû,  les  autres 
créanciers  ne  recevant  rien. 

S.-D.  et  S.  Potterat  ont  recouru  contre  ce  tableau  de  réparti- 
tion et  dans  le  mémoire  qu'ils  ont  fait  parvenir  à  l'appui  de 
leur  recours  au  Tribunal  cantonal ,  ils  ont  invoqué ,  en  résumé, 
les  moyens  suivants  : 

I.  Fanny  Séchaud  n'a  pratiqué  au  préjudice  de  Potterat  au- 
cune poursuite  quelconque.  Elle  n'était  donc  point  un  créancier 
saisissant  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  pas  figurer  au  tableau 
de  répartition  (Cpc.  art.  710). 

II.  A  supposer  qu'elle  pût  être  admise  en  la  forme  au  tableau 
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de  répartition,  il  aurait  au  moins  fallu  qu'elle  eût  un  titre  prin- 
cipal, paré,  échu  et  en  forme  exécutoire,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

III.  Elle  a  produit  un  compte  qui  n'est  justifié  par  aucun 
titre  et  qui  n'est  pas  exécutoire. 

IV.  Ces  titres  fussent-ils  même  produits ,  la  procédure  suiyie 
par  Fanny  Séchaud  est  irrégulière  et  ne  permet  pas  de  lui  ad- 
juger tout  ou  partie  du  produit  de  la  vente. 

V.  Le  créancier-gagiste  qui  n'est  pas  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire au  moment  de  la  poursuite,  doit  faire  valoir  ses  droits 
par  une  opposition  aux  saisies  faites  entre  ses  mains. 

VI.  Le  nantissement  créé  en  faveur  de  Fanny  Séchaud  n'est 
pas  régulier;  en  effet,  les  réquisits  des  art.  215  et  217  CO.  n'exis- 
tent pas  dans  l'espèce. 

Le  recours  a  été  écarté  et  le  tableau  de  répartition  maintenu. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  P'  et  V*  moyens,  que  Fanny  Séchaud  se 
trouvait  au  moment  de  la  saisie  pratiquée  par  Potterat  et  con- 
sorts au  bénéfice  d'un  droit  de  gage,  soit  nantissement  dûment 
constaté. 

Que  ce  droit  de  gage  constituait  en  sa  faveur  un  droit  réel 
sur  la  police  d'assurance  qu'elle  détenait  et  dont  elle  était  en 
possession. 

Que  l'on  ne  saurait  assimiler  le  droit  de  gage,  qui  est  un  droit 
réel,  à  celui  qui  résulte  de  la  cession,  qui  est  purement  per- 
sonnel. 

Que  si  le  cessionnaire  est  tenu  de  faire  opposition  aux  pour- 
suites portant  sur  l'objet  cédé,  ou  d'exercer  lui-même  des  pour- 
suites sur  cet  objet  pour  faire  valoir  ses  droits,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  créancier-gagiste. 

Qu'en  effet,  celui-ci,  se  trouvant  détenteur  de  l'objet  qui  lui 
sert  de  garantie ,  n'a  aucun  procédé  à  faire  et  peut  se  borner  à 
réserver  purement  et  simplement  ses  droits. 

Attendu.,  sur  les  IP,  III*  et  IV"  moyens,  qu'il  n'est  point  né- 
cessaire que  le  titre  garanti  par  le  gage  revête  la  forme  exécu- 
toire au  moment  où  celui-ci  est  constitué. 

Qu'en  effet,  le  gage  peut  être  constitué  en  faveur  d'une 
créance  même  éventuelle. 

Qu'en  l'espèce ,  F.  Potterat  a  passé  expédient  sur  les  conclu- 
sions prises  contre  lui  par  Fanny  Séchaud  tendant  à  la  recon- 
naissance du  solde  du  compte  de  gérance. 
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Que  le  compte  résultant  de  la  vente  des  immeubles  de  Potte- 
rat  est  liquide  et  a  pu  être  arrêté  au  moment  où  les  immeubles 
ont  été  vendus.    - 

Considérant,  sur  le  VI*  moyen ,  que  l'on  ne  saurait  admettre 
les  recourants  à  critiquer,  à  Toccasion  de  l'établissement  d'un 
tableau  de  répartition,  la  validité  de  la  créance  du  nantissement 
de  Fanny  Séchaud. 

Qu'il  leur  est  loisible  d'attaquer  la  régularité  des  titres  invo- 
qués par  l'intimée,  mais  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  qu'au  moyen 
d'une  action  directe  et  non  par  le  moyen  du  recours  contre  le 
dit  tableau. 


Société  suisse  de  juristes. 

Le  Comité  central  de  la  Société  suisse  des  juristes,  dans  sa 
séance  du  21  octobre,  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Exposé  et  critique  des  dispositions  du  Code  fédéral  des  obli- 
gations sur  le  bail  à  loyer. 

Un  premier  prix  de  500  fr.  et  un  second  prix  de  300  fr.  seront 
décernés  aux  meilleurs  mémoires  présentés  sur  cette  question. 
Les  concurrents  doivent  envoyer  à  M.  le  professeur  D' Zeerleder, 
président  de  la  Société,  à  Berne,  leurs  travaux  écrits  dans  l'une 
des  trois  langues  nationales  et  accompagnés  d'une  épigraphe^ 
avant  le  30  juin  1889.  Cette  épigraphe  sera  répétée  comme 
adresse  d'un  pli  cacheté  renfermant  Tindication  du  nom  de 
l'auteur.  L'étendue  de  chaque  mémoire  ne  doit  pas  excéder  six 
feuilles  d'impression.  La  Société  restera  propriétaire  des  mé- 
moires couronnés',  et  elle  aura  la  faculté  de  les  faire  imprimer. 

Les  membres  de  la  Société,  ainsi  que  les  autres  juristes  suis- 
ses, sont  priés  de  bien  vouloir  prendre  part  à  ce  concours. 

Le  Comité  a  adopté ,  en  outre ,  les  questions  suivantes  comme 
sujet  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  Société  à 
sa  réunion  prochaine,  qui  aura  lieu  à  Lucerne  : 

P  Du  projet  de  loi  de  M,  le  juge  fédéral  Hafner  concernant 
V organisation  judiciaire  fédérale;  spécialement  au  regard  de& 
questions  suivantes  : 

a)  Le  système  sanctionné  par  l'art.  30  de  la  loi  actuelle  pour 
l'exercice  du  droit  de  recours  au  Tribunal  fédéral  contre  les  ju- 
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gemcnts  cantonaux  de  dernière  instance  en  matière  civile  doit- 
il  être  maintenu,  toutefois  avec  les  modifications  prévues  à  Tar- 
ticle  57  du  projet ,  —  ou  bien  y  a-t-il  lieu  d'accorder  au  Tribu- 
nal fédéral  le  droit  d'établir  les  faits  en  appréciant  librement  le 
résultat  des  preuves  administrées  devant  les  tribunaux  canto- 
naux ? 

b)  Eu  dehors  des  cas  prévus  à  Tart.  41  du  projet  Hafner,  est- 
il  désirable  de  modifier,  pour  Texercice  du  droit  de  recours  au 
Tribunal  fédéral  en  matière  civile,  la  condition  exigée  d'une  va- 
leur litigieuse  d'au  moins  oOUO  francs  et  quelle  est  la  limite  à 
adopter  V  éventuellement,  y  a-t-il  lieu  d'introduire  une  instance 
en  cassation  et  quelle  sera  la  valeur  litigieuse  à  fixer  ? 

c)  Le  recours  au  Tribunal  fédéral  contre  les  jugements  civils 
rendus  par  des  tribunaux  de  prud'hommes  ou  des  tribunaux 
d'arbitres  professionnels  doit-il  être  l'objet  de  dispositions  ex- 
ceptionnelles et  quelles  doivent  être  ces  dispositions? 

d)  Ëst-il  admissible,  en  présence  des  dispositions  actuelles  de 
la  Constitution  fédérale ,  d'instituer  une  section  du  Tribunal  fé- 
déral comme  Cour  pénale,  qui  serait  chargée  de  juger  sans  l'as- 
sistance de  jurés  les  infractions  aux  lois  pénales  de  la  Confédé- 
ration, en  dehors  des  cas  prévus  dans  l'art.  1 12,  §  1  à  4  de  la  dite 
constitution  ? 

2"  De  la  compétence  administrative  pour  le  prononcé  sur  les 
contestations  en  manière  d'impôts ,  et  de  la  convenance  de  soté- 
mettre  ces  litiges  à  la  juridiction  des  tribunaux. 


Résumé  d'arrêt. 


Prescription.  —  La  prescription  annale  prévue  à  l'art.  69  CO. 
n'est  applicable  qu'aux  actions  en  dommages  et  intérêts  fon- 
dées sur  un  délit  ou  un  quasi-délit.  Les  actions  en  dommages 
et  intérêts  fondées  sur  l'inexécution  d'une  convention,  et,  en 
particulier,  celles  dirigées  contre  les  membres  de  l'adminis- 
tration et  les  contrôleurs  d'une  société  anonyme,  conformé- 
ment à  l'art.  674  CO. ,  sont  soumises  à  la  prescription  de  dix 
ans  établie  à  l'art.  146  CO. 

TF.,  13  octobre  18b8.  Soleure  c.  Kaiser. 

Ch.  80LUAN,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  2  novembre  1888. 

Opposition  à  saisie.  —  Valeur  juridique  d*un  cautionnement  et 
d'une  procuration.  —  Compétence  du  Tribunal  fédéral.  —  Ar- 
ticle 80  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Mettrai  contre  Pittet. 


Le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pottr  connaître ,  par  voie  de  recours, 
de  Vappîication  du  droit  cantonal  en  matière  de  procédure  sur  la  saisie. 
En  revatiche,  U  est  compétent  pour  apprécier  la  portée  et  la  valeur  juri- 
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diqiie  d'un  cautionnement  et  d'une  procuration  passés  sous  l'empire  du 
Code  fédéral  des  obUgatùms.     

Avocats  des  parties  : 
MM.  PiLiciERf  lie.  en  droit,  pour  H.  Mettrai,  demandeur  et  recourant. 
Deoolloqnt,  aYOcat,  pour  D.  Pittet,  défendeur  et  intimé. 


H.  Mettrai  a  recoara  au  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  du 
Tribunal  cantonal  publié  à  pages  472  et  suivantes  de  ce  Tolume. 

D.  Pittet  a  conclu,  en  première  ligne,  à  ce  que  le  Tribunal 
fédéral  se  déclare  incompétent  et,  subsidiairement,  au  rejet  du 
recours. 

Le  Tribunal  fédéral  est  entré  en  matière,  mais  a  écarté  le  re- 
cours. 

Motifs. 

Sur  la  question  de  compétence  : 

2.  Le  présent  litige  a  fait  naître,  en  réalité,  entre  parties, 
deux  procès  distincts,  l'un,  intenté  par  Mettrai  et  tendant  à  la 
nullité  de  la  saisie  pratiquée  à  son  préjudice ,  et  Pautre  portant 
sur  la  demande  reconventionnelle  formée  par  Pittet. 

En  ce  qui  concerne  le  premier ,  le  Tribunal  de  céans  serait 
certainement  incompétent  sur  la  plupart  des  questions  soule- 
vées, dont  la  solution  appelle  Tapplication  du  droit  cantonal, 
par  exemple  en  matière  de  procédure  sur  la  saisie  ;  il  en  serait 
de  même  au  regard  de  la  question  de  savoir  si  le  débiteur  pou- 
vait  encore  faire  valoir  certains  moyens  de  libération ,  alors 
qu'il  ne  les  avait  pas  présentés  dans  son  opposition. 

Le  Tribunal  fédéral  est,  en  revanche,  compétent  pour  statuer, 
dans  le  second  procès,  sur  la  valeur  juridique  et  la  portée  des 
actes  intervenus  entre  parties ,  à  savoir  du  cautionnement  du 
1*'  décembre  1883  et  de  la  reconnaissance  de  dette  du  18  avril 
1885,  comme  acte  sous  seing  privé ,  actes  passés  sous  l'empire 
du  Code  fédéral  des  obligations.  Ce  même  Gode  régit  également 
la  question  de  la  valeur  de  la  procuration  donnée  par  Mettrai  à 
Lenoir,  soit  au  point  de  vue  de  sa  forme,  soit  à  celui  de  ses  effets 
juridiques. 

Il  y  a  donc  lieu  d'entrer  en  matière,  à  cet  égard,  sur  le  re- 
cours et  d'écarter  l'exception  d'incompétence  soulevée. 

Au  fond: 

3.  La  partie  recourante  a  d'abord  reproduit,  dans  sa  plai- 
doirie de  ce  jour,  le  moyen  tiré  du  défaut  de  légalisation  de  la 
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signature  de  Mettrai  sur  la  pièce  du  !•'  décembre  1883,  consti- 
tuant Lenoir  son  mandataire.  Ce  moyen,  toutefois,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  considérant  de  la  Cour  cantonale,  n'a  pas  été  main- 
tenu devant  cette  Cour ,  laquelle  n*a ,  dès  lors ,  pas  eu  à  s'en 
occuper.  Cette  procuration,  d'ailleurs,  est  régie,  quant  à  sa 
forme,  par  le  Code  fédéral  des  obligations,  qui  ne  l'astreint  à 
aucune  formalité,  et  en  particulier  pas  à  celle  de  la  légalisation. 
Ce  grief  est,  dès  lors,  dénué  de  fondement. 

4.  Il  en  est  de  même  du  moyen  consistant  à  dire  que  la  pièce 
datée  du  1*'  décembre  1883  ne  donnait  pas  pouvoir  à  Lenoir 
d'engager,  le  18  avril  1885,  Mettrai  comme  caution  solidaire  de 
92,183  fr. 

En  eifet,  ainsi  que  les  deux  instances  cantonales  le  constatent, 
les  termes  clairs  et  précis  de  la  lettre-procuration  du  1"  décem- 
bre 1883,  dans  laquelle  Mettrai,  Lœdermann  et  Lenoir  se  por- 
tent tt  cautions  solidaires  de  toute  somme  et  pour  quel  montant 
que  ce  soit,  Lenoir  étant  chargé  de  faire  toute  reconnaissance 
de  toute  valeur  avec  son  application  n,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'intention  de  Mettrai  de  se  constituer  caution  solidaire  de 
Lenoir  et  de  Lœdermann. 

5.  En  ce  qui  a  trait  à  la  partie  du  recours  visant  l'arrêt  de  la 
Cour  sur  les  conclusions  reconventionnelles  de  Pittet,  il  est  évi- 
dent que  le  Tribunal  de  première  instance  n'avait  pas  remarqué 
que  la  somme  de  5850  fr. ,  relative  aux  intérêts ,  commissions , 
etc.,  s'appliquait  aussi  bien  aux  versements  antérieurs  au  1"  dé- 
cembre 1883,  qu'à  ceux  postérieurs  à  cette  date,  et  que  c'est  à 
tort  que  Mettrai  avait  été  condamné  à  payer  l'intérêt  afiFérent 
au  capital  des  dits  versements  antérieurs  au  1"  décembre,  dont 
il  n'était  pas  reconnu  débiteur. 

Rectifiant  cette  erreur  dans  son  arrêt,  la  Cour  cantonale, 
sans  admettre  la  conclusion  de  Mettrai  tendant  à  être  déchargé 
de  l'entier  de  cette  somme,  l'a  réduite  de  2524  fr.  37,  valeur  que 
la  dite  Cour  considère  proportionnelle  aux  versements  anté- 
rieurs au  1"  décembre  1883. 

Le  recourant  estime  aujourd'hui  que  cette  dernière  somme  est 
le  résultat  d'une  erreur,  en  ce  sens  que  la  Cour  cantonale  n'au- 
rait pas  tenu  un  compte  exact  de  la  production  d'intérêts ,  jus- 
qu'au 1"  décembre  1883,  des  versements  antérieurs  à  cette  dato, 
ni  de  celle,  dès  le  dit  jour,  de  ces  versements  jusqu'au  1''  avril 
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1885,  mais  qu'elle  s'est  bornée  à  faire  une  répartition  propor- 
tionnelle. 

Bien  qu'il  paraisse ,  en  effet,  que  la  Cour  n'a  pas  pris  en  con- 
sidération les  éléments  signalés ,  ce  qui  s'explique  par  la  cir- 
constance que  Mettrai ,  au  lieu  d'établir  un  compte  indiquant 
dans  quelle  mesure  la  réduction  du  poste  de  5350  fr.  devait 
être  effectuée ,  a  conclu  au  retranchement  de  cette  somme  en 
bloc,  —  le  Tribunal  de  céans  n'est  point  en  situation  de  remé- 
dier à  Terreur  de  calcul  indiquée,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  fausse  application  du  droit  fédéral. 

Abstraction  faite  de  ce  que  ni  les  faits  admis  dans  le  juge- 
ment cantonal ,  ni  les  pièces  du  dossier,  ne  permettent  d'établir 
les  éléments  divers  compris  dans  la  somme  de  5350  fr.  indiquée 
f^'  en  bloc  dans  l'acte  du  18  avril  1885  pour  frais  de  stipulation, 

p'  intérêts,  timbre  de  billets,  déboursés  divers,  et  de  déterminer 

f\  ainsi  avec  exactitude  la  somme  afférente  aux  intérêts,  il  est  in- 

contestable que  si  aucune  erreur  de  calcul  n'a  été  commise, 
l'appréciation  de  la  Cour  sur  ce  point  apparaît,  dès  l'instant  où 
son  argumentation  sur  le  fond  de  la  cause  doit  être  reconnue 
conforme  au  droit ,  comme  un  état  de  fait  liant  le  Tribunal  fé- 
déral ,  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. Si,  au  contraire,  une  erreur  matérielle  de  calcul  a  eu 
lieu ,  le  Tribunal  de  céans  ne  saurait  la  redresser ,  en  l'absence 
des  éléments  nécessaires  à  cet  effet.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est 
à  la  Cour  cantonale,  qui  aurait  commis  cette  erreur,  à  la  cor- 
riger, et  c'est  à  elle  que  le  recourant  doit  être  renvoyé  à  s'a- 
dresser à  cette  fin,  pour  autant  que  la  procédure  vaudoise  n'ex- 
clut pas  un  semblable  procédé. 

6.  La  partie  Pittet  ayant  succombé  dans  son  exception  d'in- 
compétence, il  sera  tenu  compte  de  ce  fait  dans  l'allocation  des 
dépens. 

Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Séance  du  25  octobre  1888. 
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Fonds  de  oommeroe.  —  Cessions  suooessives.  —  Emploi  par  le 
dernier  cessionnaire  d'une  ancienne  ralson.de  commerce.  — 
Concurrence  déloyale.  —  Action  en  dommages  et  intérêts.  — 
Art.  874  CO. 

Wattebled  et  Lemaitre  contre  veuye  Giovanna. 

Celui  qui  succède  à  un  établissement  existant  ne  peut  indiquer  dans  sa  rai- 
son  de  cotmnerce  à  qui  U  succède  que  s'il  y  est  autorisé  expressément  ou 
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tacitement  par  son  auteur  ou  les  héritiers  de  celup<si.  H  ne  saurait  en 
particulier,  sans  une  teUe  autorisation,  se  dire  le  successeur  des  maisons 
qui  ont  précédé  ceUe  de  son  auteur. 


Wattebled  et  Pélaz  avaient  formé  entre  eux ,  en  1871,  une  so- 
ciété en  nom  collectif  pour  l'exploitation,  à  Genève,  d'un  com- 
merce de  comestibles;  cette  société  fut  dissoute  en  mai  1876. 

Pélaz  en  fut  nommé  liquidateur ,  continuant  l'exploitation  de 
la  dite  maison ,  mais  sous  une  autre  raison  sociale.  De  son  côté, 
Wattebled  se  rendit  dans  sa  maison  de  Lyon  ;  il  s'y  associa,  en 
1878,  avec  Lemaître,  et  en  1882,  cette  société  ayant  été  dissoute, 
ce  dernier  reprit,  à  son  seul  compte,  ce  commerce. 

En  1884 ,  Pélaz  fit ,  avec  dame  Giovanna ,  une  société  en  nom 
collectif  sous  la  raison  sociale  François  Pélaz  et  C*«  ;  cette  société 
fut,  à  son  tour,  dissoute  en  1885,  et  la  défenderesse  reprit  la 
suite  des  affaires  de  Pélaz  et  C>ô,  l'actif  et  le  passif  de  cette 
société. 

Dame  Giovanna  laissa  subsister  sur  son  enseigne  et  ses  pa- 
piers de  commerce  ces  mots  :  Ancienne  maison  Wattebled  et 
Félaz,  veuve  Oiovanna,  successeur;  c'est  à  l'enlèvement  de  cette 
mention  et  à  des  dommages-intérêts  que  concluent  contre  elle 
les  demandeurs,  tandis  que  la  défenderesse,  off'rant  d'opérer  la 
radiation  de  la  dite  mention,  conclut  au  déboutement  de  ea 
partie  adverse,  avec  dépens. 

Le  tribunal  de  commerce  a  admis  en  principe  les  conclusions 
des  demandeurs. 

Motifs. 

Vu  l'art.  874  CO.; 

Attendu  que  celui  qui  succède  à  un  établissement  existant 
peut  indiquer  dans  sa  raison  à  qui  il  succède ,  s'il  y  est  autorisé 
expressément  ou  tacitement  par  son  auteur  ou  les  héritiei*s  de 
celui-ci. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  texte  que  la  mention  de  la  succes- 
sion doit  être  un  fait  réel  et  immédiat  ;  que  le  commerçant  a  le 
droit  d'indiquer  de  qui  il  est  le  successeur  direct ,  mais  qu'il  ne 
saurait  en  découler  pour  lui  le  pouvoir  de  se  dire ,  —  ce  qui 
n'est  point  exact,  —  le  successeur  des  maisons  qui  ont  précédé 
celle  de  son  auteur  ;  que,  du  reste,  même  pour  pouvoir  indiquer 
la  succession  directe,  il  faut  une  autorisation  de  qui  de  droit. 

Attendu  que  des  faits  ci-dessus  rappelés,  il  résulte  que  la  dé- 
fenderesse a  succédé  à  la  maison  Pélaz  et  C'^ ,  et  non  à  la  mai- 
son Wattebled  et  Pélaz  ;  qu'il  semble  résulter  des  faits  de  la 
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cause  qu'elle  a  pleine  autorisation  de  se  dire  successeur  de 
Pélaz  et  C<%  mais  que  rien ,  dans  les  pièces  aux'  dossiers  et  les 
explications  données,  ne  lui  permet  d'avancer,  comme  elle  se 
Test  permis,  le  fait,  matériellement  inexact,  qu'elle  a  succédé  à  la 
maison  Wattebled  et  Pélaz. 

Attendu  que  la  jurisprudence  a  admis  qu'en  dehors  des  con- 
ventions formelles,  la  faculté  accordée  au  cessionnaire  d'un 
fonds  de  commerce,  de  se  servir  du  nom  de  son  prédécesseur, 
ne  constituait  pas  une  sorte  de  titre  indéfiniment  transmissible 
à  des  tiers  ;  qu'il  en  était  surtout  ainsi  lorsque  le  cédant  con- 
tinuait à  exercer  ce  commerce ,  et  que  l'entreprise  par  lui  cédée 
était  passée  successivement  aux  mains  de  plusieurs  successeurs. 

Attendu  que  cette  jurisprudence,  qui  concilie  l'intérêt  du 
commerce  avec  le  principe  de  la  propriété  civile  du  nom,  est 
absolument  conforme,  soit  au  texte  de  l'art.  874  susvisé,  soit  au 
bon  sens,  qui  ne  saurait  admettre  qu'on  puisse  se  dire  succes- 
seur d'une  société  dont,  en  réalité,  on  n'a  pas  pris  la  succession. 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  abusivement  que  dame  Giovanna 
s'est  dite  successeur  de  la  maison  Wattebled  et  Pélaz  ;  que  cette 
indication  a  été  par  elle  mise  dans  un  but  évident  de  concur- 
rence déloyale  ;  que  cela  résulte  surabondamment  du  fait  qu'en 
1887,  elle  a  adressé  à  diverses  personnes  des  circulaires  dans 
lesquelles  se  trouvent  les  mots  suivants  :  Maison  Wattebled^  à 
Genève,  veuve  Giovanna,  successeur  ;  qu'aucune  maison  Watte- 
bled n'a  jamais  existé  à  Genève ,  et  qu'en  agissant  de  cette  fa- 
çon la  défenderesse  essayait  d'attirer  à  elle  la  clientèle  de  la 
maison  Wattebled  et  O®. 

Attendu,  au  surplus,  que  la  discussion  actuellement  soulevée 
n'a  pas  grande  importance,  puisque  la  défenderesse  déclare  être 
prête  à  enlever  de  ses  papiers  et  enseignes  la  mention  dont  sup- 
pression est  requise;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  de  cette  offre 
et  d'ordonner,  au  besoin,  la  dite  suppression  dans  le  délai  in- 
diqué plus  bas,  à  peine  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard. 

Quant  aux  dommages-intérêts  requis  : 

Attendu  que  par  ses  agissements ,  dame  Giovanna  a  causé 
un  préjudice  à  sa  partie  adverse;  qu'elle  lui  en  doit  réparation; 
qu'il  n'est  pas  justifié  toutefois  que  ce  préjudice  soit  bien  consi- 
dérable; que  le  Tribunal  a  en  mains  les  éléments  suffisants, 
surtout  étant  donné  ce  qui  sera  dit  ci-après  relativement  à  la 
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publicité ,  pour  arrêter  à  350  fr.  et  aux  dépens  les  dommages- 
intérêts  dus  à  Wattebled  et  Lemaître. 

Quant  à  la  publicité  demandée  : 

Attendu  quMl  y  a  lieu  d'autoriser  les  demandeurs  à  publier 
le  présent  jugement  aux  frais  de  la  défenderesse,  une  fois  dans 
le  Journal  de  Genève  et  une  fois  dans  le  Genevois;  qu'il  y  a 
lieu  également  à  les  autoriser  à  le  publier,  s'ils  le  croient  utile, 
en  entier  ou  le  seul  dispositif,  mais  à  leurs  propres  frais,  dans 
deux  journaux  paraissant  dans  chacun  des  départements  do 
Vaucluse,  Gard,  Hérault  et  Aude. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  18  novembre  1888. 


Frooédure  devant  le  Juge  de  paix.  —  Déolinatoire.  —  Beoours. 
•—  Art.  196  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Dame  Corbaz-Renou  contre  dame  de  Loys. 

En  matière  de  procédure  deva7it  le  juge  de  paix,  le  recours  contre  le  pro- 
noncé sur  dédinatoire  doit  s'exercer  cutnulativement  avec  le  recours  au 
fond.  

Par  exploit  du  11  septembre  1888,  l'agent  d'affaires  Cherpil- 
lod,  agissant  au  nom  des  notaires  Rochat  et  Allamand ,  gérants 
des  immeubles  de  dame  de  Loys,  à  Lausanne,  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  par  le  Juge  de  paix  : 

1"  Que  le  bail  que  dame  Corbaz-Renou  a  conclu  avec  les  no- 
taires Rochat  et  Allamand,  au  commencement  d'août  1888,  pour 
Tatelier  de  la  maison  de  Loys,  Caroline,  n°  7,  a  pris  fin  le  22 
août  1888  ; 

2*"  Que  les  mesures  provisionnelles  requises  par  exploit  du 
30  août  1888  étaient  justifiées  et  que  la  défenderesse  doit  en 
supporter  les  frais. 

A  l'audience  du  Juge  du  21  septembre  1888,  la  défenderesse 
a  déposé  des  conclusions  écrites,  tendant  à  ce  que  la  demande- 
resse soit  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  150  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

La  défenderesse  a  requis  que  le  Juge  de  paix  se  déclarât  in- 
compétent et  renvoyât  la  cause  devant  le  Président  du  Tribunal 
de  Lausanne. 
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La  demanderesse  s'est  opposée  au  décliDatoire,  requérant  que 
le  jugement  de  la  cause  soit  rendu  par  le  dit  Juge  dans  sa  com- 
pétence. 

Par  jugement  du  dit  jour,  le  Juge  a  repoussé  le  déclinatoire 
soulevé  et  a  dit  que  les  frais  suivraient  le  sort  de  la  cause. 

Le  28  septembre  1888,  la  défenderesse  a  déposé  à  l'audience 
du  Juge  un  recours  contre  ce  jugement  sur  déclinatoire. 

Le  représentant  de  la  demanderesse  a  déclaré  s'opposer  pré- 
judiciellement  au  dépôt  de  ce  recours ,  qu'elle  dit  avoir  été  dé- 
posé tardivement. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Juge  a  repoussé  cette  opposition 
et  a  dit  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Dans  son  mémoire,  dame  de  Loys  a  conclu  préjudiciellement 
au  rejet  du  recours  par  le  motif  que  le  jugement  sur  déclinatoire 
rendu  par  un  Juge  de  paix  ne  peut  être  porté  au  Tribunal  can- 
tonal que  cumulativement  avec  le  fond. 

Ce  moyen  préjudiciel  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  196  de  la  loi  judiciaire, 
en  cas  de  déclinatoire ,  le  recours  s'exerce  cumulativement  avec 
le  recours  au  fond. 

Que,  dès  lors ,  dame  Corbaz-Renou  ne  pouvait  pas  exercer  eu 
l'état  actuel  de  la  cause  un  recours  au  Tribunal  cantonal  contre 
le  jugement  du  21  septembre. 

Que  ce  recours  doit  être,  en  conséquence,  écarté  préjudicielle- 
ment comme  prématuré. 


Séance  du  18  novembre  1888. 


Baiflie-arrôt.  —  Beoours  contre  le  sceau.  —  Dépôt  au  greffe  de 
paix.  —  Art.  197  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ;  arti- 
cle 607  C3po.  

Amort  contre  Desaules. 


Vart,  197  de  la  lot  sur  VorganisaHan  judiciaire  ne  s'applique  qu'aux  re- 
cours déposés  contre  ime  décision  rendue  par  le  juge  de  paix  en  matière 
contentieuse.  L'art.  507  Cpe.  n'ayant  pas  été  modifié  par  cette  loi,  Us 
recours  en  matière  non  contentieuse  doivent  continuer  à  être  déposés 
au  greffe  de  paix. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  de  recours  contre  le  sceau  ac- 
cordé par  le  juge  de  paix  à  un  exploit  de  saisie-arrêt. 

Par  exploit  du  5  octobre  1888,  l'agent  d'aflFaires  Genton,  man- 
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dataire  de  Ëmest  Desaules,  négociant  aux  Planches,  a  pratiqué 
tme  saisie-arrêt  en  mains  de  Christian  Freitag,  au  préjudice 
de  Dominique  Amort,  pour  obtenir  paiement  d'une  somme  de 
60  fr.  15  qui  lui  est  due  par  ceiui-ci. 

Par  acte  déposé  au  greffe  de  paix  de  Montreux,  le  15  octobre 
1888,  Amort  a  recouru  contre  le  sceau  de  cet  exploit  en  se  fon- 
dant sur  les  motifs  suivants  : 

a)  Genton  n'est  pas  porteur  d'une  procuration  régulière  ; 

b)  11  n'est  pas  porteur  d'un  titre  propre  à  saisir  ; 

c)  Desaules  n'est  ni  boulanger,  ni  boucher  et  ne  peut  se  met- 
tre au  bénéfice  des  art.  613  et  614  Cpc. 

Dans  son  mémoire,  Desaules  a  soulevé  les  deux  moyens  pré- 
judiciels suivants  : 

a)  Le  recours  a  été  déposé  au  greffe  de  paix,  tandis  qu'il  au- 
rait dû  être  déposé  en  mains  du  Juge  de  paix  ; 

b)  La  procédure  n'accorde  aucun  recours  contre  le  sceau  d'un 
exploit  de  saisie. 

Le  recours  a  été  écarté  ensuite  de  l'admission  du  second 
moyen  préjudiciel,  le  premier  étant  réjeté. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  197  de  la  loi 
judiciaire  de  1886  ne  s'applique  qu'aux  recours  déposés  contre 
une  décision  rendue  par  le  Juge  de  paix  en  mcUière  contentieuse. 

Qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  décision  du  Juge  dans  une  affaire 
non  contentieuse,  puisque  l'exploit  contre  le  sceau  duquel  Amort 
recourt  est  un  exploit  de  saisie. 

Que  l'art.  507  Cpc.  n'a  point  été  modifié  par  la  loi  de  1886  et 
que,  dès  lors,  c'était  bien  au  greffe  de  paix  de  Montreux  qu'A- 
mort  devait  déposer  son  recours. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préju- 
diciel. 

Attendu,  sur  le  second  moyen  préjudiciel ^  qu'aucune  disposi- 
tion dé  la  loi  ne  prévoit  de  recours  contre  le  sceau  accordé  par 
le  Juge  de  paix  à  un  exploit  de  saisie-arrêt. 

Que  l'on  ne  saurait  admettre  un  recours  contre  le  sceau  d'un 
exploit  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  une  disposi- 
tion de  la  loi. 

Que,  dès  lors,  le  recours  de  D.  Amort  doit  être  écarté  préju- 
diciellement,  sans  que  la  Cour  puisse  entrer  en  matière  sur  le 
fond  de  la  cause. 
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Yaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  1«'  décembre  1886  ». 


Abus  de  oonfianœ,  —  Calcul  de  la  valeur  de  l'objet  soustrait.  — 
Anoienne  monnaie.  —  Art.  286  Cp.;  déorets  du  21  novembre 
1850  fixant  le  taux  des  amendes  en  nouvelle  monnaie  et  don- 
nant des  pouvoirs  au  Ckïnseil  d*Etat  pour  la  oon version  en 
nouvelle  monnaie  des  traitements,  eto. 


'/:■  Ministère  public  contre  Prahins. 

W:  ^  

^  La  transformation  de  Vandenne  monnaie  en  nouveUe  ne  doU  se  faire  sur 

^?V  ^  P^  de  2  francs  anciens  pour  3  francs  nouveaux  que  pour  la  fixation 

g»-  des  amendes  et  delà  compétence  des  juges  et  tribunaux.  Cette  disposition 

L:  n^est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  quotité  de  la  peine  diaprés 

I  la  valeur  de  Vobjet  du  délit. 

€  Charles  Prahins  a  été  condamné  par  le  Tribunal  de  police  de 

fr  Morges,  le  19  novembre  1886,  à  trois  mois  de  réclusion ,  à  la 

privation  des  droits  civiques  pendant  trois  ans  et  aux  frais,  en 
■^  application  des  art.  283,  285  §  1%  286  §  b,  66  et  310  Cp.,  pour 

'  abus  de  confiance  au  préjudice  de  Troller  et  Hseâer,  à  Lausanne, 

(  la  valeur  de  l'objet  soustrait  étant  de  15  francs. 

Prahins  a  recouru  contre  ce  jugement  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  aurait  été  condamné  sans  preuves  et  que,  du  reste,  il  ne 
?r    '  serait  pas  coupable. 

Le  Procureur  général  a  également  recouru  contre  ce  juge- 
ment, dont  il  demande  la  réforme  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
Tribunal  de  police  aurait  dû  faire  application  du  §  a  de  Tarti- 
cle  286  du  Cp.  et  non  du  §  6  de  cet  article,  puisqu*il  a  apprécié 
la  valeur  des  objets  soustraits  à  15  francs. 
Les  deux  recours  ont  été  écartés  et  le  jugement  maintenu. 

Motifs. 
Statuant  enpremier  lieu  sur  le  recours  de  Prahins  et  consi- 
dérant que  le  Tribunal  de  police  a  apprécié  librement  la  valeur 
des  témoignages  intervenus  aux  débats. 

Que  la  décision  du  Tribunal  de  police  sur  la  question  de  cul- 
pabilité est  définitive  et  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  su- 
périeure. 
La  Cour,  à  la  majorité  absolue ,  écarte  le  recours  de  Prahins. 

*  La  publication  de  cet  arrêt ,  qui  a  une  certaine  importance ,  a  été 
omise  à  sa  date. 
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StcUîmnt  ensuite  sur  le  pourvoi  du  Procureur  général  et  con- 
sidérant que  le  Tribunal  de  police  a  estimé  à  15  francs  la  va- 
leur des  objets  soustraits  par  Prahins. 

Qu^il  résulte  du. décret  du  21  novembre  1850  que  la  transfor- 
mation de  Tancienne  monnaie  en  nouvelle  ne  doit  se  faire  sur 
le  pied  de  2  francs  anciens  pour  3  francs  nouveaux  que  pour  la 
fixation  des  amendes  et  de  la  compétence  des  juges  et  tribunaux. 

Que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  lorsque,  comme  en 
l'espèce,  il  s'agit  de  fixer  la  quotité  de  la  peine  d'après  la  valeur 
de  l'objet  du  délit. 

Qu'ainsi  la  valeur  de  la  somme  de  10  francs  anciens  prévue 
par  l'art.  286  du  Cp.  doit  être  calculée  d'après  le  rapport  réel 
existant  entre  l'ancienne  monnaie  et  la  monnaie  actuelle. 

Que  10  francs  anciens  n'équivalent  pas  à  15  fr.  nouvelle  mon- 
naie. 

Qu'ayant  estimé  à  15  francs  nouvelle  monnaie  la  valeur  de 
l'objet  soustrait,  le  Tribunal  a  donc  eu  raison  de  faire  applica- 
tion de  l'art.  286  §  6  du  Cp.,  puisque  cette  valeur  est  supérieure 
à  10  francs  anciens, 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte 
également  le  recours  du  Procureur  général  et  maintient  le  juge- 
ment du  19  novembre. 


Zurich.  —  Cour  de  cassation 

Traduction  d'an  arrêt  da  22  août  1888. 

Paiement  d'une  oréanœ  par  acomptes  suooessifiB.  —  Acceptation 
de  ces  acomptes  sans  réserve  quant  aux  intérêts.  —  Bédama- 
tion  de  oeux-ci  avec  le  solde  de  la  créance.  —  Art.  129  CO. 


Wespi  contre  Fenner-Hûrlimann. 

Tant  qu'une  créance  n'est  pas  intégralement  éteinte,  le  créancier  conserve 
le  droit  de  rédamer,  avec  le  solde,  tous  les  intérêts  courus  antérieure- 
ment ,  alors  même  qu'il  n'a  fait  aucune  réserve  à  cet  égard  lors  de  l'ac- 
ceptation des  acomptes  successifs  qu'U  a  reçus. 

J.  Wespi,  à  Klisnacht,  a  acheté  de  Fenner-Hûrlimann,  au  dit 
lieu ,  deux  lots  de  bois ,  au  prix  total  de  5800  fr.,  payables  la 
moitié  le  1"  janvier  1885  et  l'autre  moitié  le  1"  mai  suivant.  Ces 
échéances  ne  furent  pas  observées  ;  en  fait,  Wespi  paya  5350  fr. 
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en  9  versements  successifs  opérés,  le  premier  le  23  février  1885 
et  le  dernier  le  22  janvier  1887.  Un  rabais  de  250  fr.  ayant  été 
consenti  sur  le  prix  de  vente,  il  est  resté  dû  200  fr.,  que  le  créan- 
cier Fenner-Hiirlimann  a  réclamés  juridiquement  à  Wespi,  plus 
168  fr.  65  à  titre  d'intérêts  moratoires. 

Les  conclusions  de  la  demande  ayant  été  admises  en  seconde 
instance,  Wespi  a  recouru  en  cassation,  concluant  à  ce  quUl  ne 
soit  condamné  à  payer  que  les  intérêts  du  solde  redû  de  200  fr., 
et  non  d'autres  intérêts.  A  l'appui  de  son  pourvoi ,  le  recourant 
a  invoqué  l'art.  129  CO.,  ainsi  conçu  : 

0  Lorsque  l'obligation  principale  s'éteint  par  le  paiement  ou 
d'une  autre  manière,  les  cautionnements,  droits  de  gage  et  au- 
tres droits  accessoires  s'éteignent  également. 

i>  Les  intérêts  courus  antérieurement  ne  peuvent  plus  être 
réclamés  que  si  l'on  a  fait  à  cet  égard  des  réserves  expresses  ou 
si  elles  résultent  implicitement  des  circonstances,  o 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

En  admettant  la  conclusion  relative  aux  intérêts,  la  seconde 
instance  est  partie  du  point  de  vue  que  le  demandeur  était  fondé 
à  réclamer  le  paiement  d'intérêts  arriérés  aussi  longtemps  que 
le  prix  de  vente  n'était  pas  intégralement  payé,  et  cela  alors 
même  qu'il  n'aurait  fait  aucune  réserve  à  cet  égard  lors  du  paie- 
ment des  acomptes  successifs  qu'il  a  reçus.  Cette  interprétation 
ne  va  nullement  à  rencontre  de  l'art.  129  CO.  La  disposition 
précitée  statue  que  Vextinciion  de  l'obligation  principale  en- 
traîne celle  des  droits  accessoires  et  que  les  intérêts  courus  an- 
térieurement ne  peuvent  plus  être  réclamés  que  si  l'on  a  fait  à 
cet  égard  des  réserves  expresses  ou  implicites.  Or  les  paiements 
effectués  sur  une  créance  la  laissent  subsister  aussi  longtemps 
qu'elle  n'est  pas  intégralement  éteinte.  En  l'espèce ,  la  créance 
n'était  pas  intégralement  éteinte  lors  de  l'ouverture  d'action  ; 
dès  lors,  le  demandeur  était  en  droit  de  réclamer  les  intérêts 
courus  antérieurement  sur  les  versements  effectués ,  bien  qu'il 
n'eût  pas  fait  de  réserves  à  cet  égard.  L'opinion  contraire  sou- 
tenue par  le  recourant  ne  peut  s'appuyer  ni  sur  le  texte ,  ni  sur 
le  but  de  l'art.  129  CO.  Pour  autant  que  cette  disposition  règle 
la  question  de  la  réclamation  d'intérêts  arriérés,  elle  concorde 
d'ailleurs  avec  ce  qui  était  dit  au  dernier  alinéa  du  §  1048  de 
l'ancien  Code  civil  zuricois  ;  or  la  jurisprudence  qui  s'était  for- 
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mée  sous  l'empire  de  ce  Code  a  admis  que  les  intérêts  mora- 
toires courus  sur  des  acomptes  pouvaient  être  réclamés  lors  du 
paiement  du  solde  de  la  créance  (voir  UUmer,  Commentar, 
n»  1686).  Les  instances  antérieures  n'avaient  aucun  motif  de 
modifier  cette  jurisprudence  sous  l'empire  du  Code  fédéral  des 
obligations.  C.  S. 

France.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (1"  chambre). 

Audience  du  9  août  1888. 


Propriété  artistique.  —  Cliobés  photographiques.  —  Propriété. 
•—Vente  du  fonds  de  commerce.  —  Droits  des  tiers. 


Foulques  d'Agoult  contre  héritiers  Adam  Salomon. 

A  défaut  de  stiptdatian  particulière,  la  personne  qui  se  fait  photographier 
n'est  pas  fondée  à  exiger  du  photographe  la  remise  du  cliché. 

Mais  le  photographe  ne  peut  en  faire  aucun  usage  sans  le  consentement 
de  la  personne  dont  les  traits  sont  reproduits. 

En  conséquence,  même  en  cas  de  mise  en  vente  du  fonds  de  commerce 
comprenant  les  diàhés,  la  personne  photographiée  ne  peut  s'opposer  à  ce 
qu'ils  passent  en  bloc  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 

M.  Foulques  d'Agoult  a  fait  exécuter  son  portrait  et  celui  de 
sa  femme,  au  cours  des  années  1860  et  1861,  par  M.  Adam  Salo- 
mon, alors  sculpteur  et  photographe. 

Ce  dernier  étant  décédé,  ses  héritiers  ont  mis  en  vente  son 
fonds  de  commerce,  dont  la  valeur  se  composait  principalement 
des  clichés  des  photographies  par  lui  produites. 

M.  Foulques  d'Agoult  s'est  opposé  à  ce  que  les  siens  fussent 
compris  dans  la  vente  et  les  réclama  comme  étant  sa  propriété. 
Ils  en  furent,  en  effet,  distraits  provisoirement  par  ordonnance 
de  référé.  '• 

Sur  le  fond,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  statué  en  ces 
termes  : 

tt  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Foulques  d'Agoult  réclame  aux  héritiers  d'Adam 
Salomon  deux  clichés  photographiques  qui  ont  servi  à  faire  son 
poitrait  et  celui  de  sa  femme,  et  dont  il  se  prétend  propriétaire. 

Attendu  qu'il  ne  justifie  d'aucune  convention  particulière  lui 
conférant  expressément  la  propriété  de  ces  clichés. 
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Qu'il  produit,  il  est  vrai,  trois  quittances,  desquelles  il  résulte 
que  le  prix  de  la  première  épreuve  de  chaque  portrait  était  de 
100  fr.,  alors  que  les  autres  épreuves  ont  été  payées  25  fr.  seu- 
lement. 

Qu^il  prétend  induire  de  ce  fait  la  preuve  que  lé  prix  de  la 
première  épreuve  comprenait  implicitement  le  prix  du  cliché. 

Mais  que  cette  différence  de  prix,  d'un  usage  constant  chez  les 
photographes,  représente  les  soins  donnés  par  Tartiste  à  la  créa- 
tion même  de  Tœuvre,  Temploi  de  son  temps,  l'étude  de  la  pose, 
le  choix  et  l'agencement  des  accessoires,  la  combinaison  des 
lignes  et  des  effets  d'ombre  et  de  lumière,  en  un  mot  tout  ce  qui 
doit  assurer  la  perfection  du  portrait. 

Que  les  autres  épreuves,  au  contraire,  n'exigent  qu'un  travail 
purement  matériel,  pouvant  être  exécuté  par  des  employés. 

Qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale,  le  Tribunal  a 
donc  à  rechercher  si  le  cliché  devient  la  propriété  de  la  personne 
qui  a  fait  faire  son  portrait  par  un  photographe. 

Attendu  que,  par  le  contrat  qui  intervient  à  ce  moment,  le 
photographe  s'engage  à  livrer  aux  clients,  moyennant  un  prix 
déterminé,  une  on  plusieurs  épreuves  du  portrait  qui  lui  est 
commandé. 

Qu'une  fois  la  livraison  effectuée  et  le  prix  payé,  le  contrat  se 
trouve  pleinement  exécuté  et  que,  dès  lors,  le  photographe  aurait 
le  droit  de  détruire  le  cliché. 

Mais  que,  suivant  un  usage  général  qui  est  habituellement 
porté  à  la  connaissance  du  public,  il  conserve  ce  cliché  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  pour  permettre  au  client  de  faire 
tirer  dans  l'avenir  de  nouvelles  épreuves. 

Attendu  qu'ordonner  la  remise  du  cliché  au  client  serait  évi- 
demment contraire  à  l'esprit  du  contrat;  qu'en  effet,  si  le  pho- 
tographe s'est  engagé  à  livrer  un  certain  nombre  d'épreuves ,  il 
n'a  jamais  entendu  fournir  à  son  client  le  moysn  d'en  reproduire 
lui-même  en  nombre  indéfini. 

Que  cette  remise  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients  pour 
la  réputation  et  les  intérêts  du  photographe  et  permettrait  no- 
tamment de  découvrir  les  procédés  particuliers  qu'il  emploie  et 
qui  sont  souvent  le  fruit  de  longues  recherches. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  droit  du  photographe  sur  le  cliché 
est  étroitement  limité. 

Que  la  valeur  du  contrat ,  aussi  bien  que  les  convenances  so- 
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ciales  exigent  qu^il  ne  puisse  en  faire  aucun  usage  sans  le  con- 
sentement de  la  personne  dont  les  traits  sont  reproduits. 

Que  le  droit  du  client,  à  cet  égard,  est  absolu. 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  enfin  qu'en  tous  les  cas, 
les  conditions  originaires  du  contrat  auraient  été  modifiées  par 
la  mise  en  vente  du  fonds  de  photographe  d'Adam  Salomon,  et 
qu'on  ne  saurait  admettre  que  les  portraits  qui  le  représentent, 
lui  et  sa  femme,  soient  exposés  aux  enchères  publiques  comme 
un  objet  de  commerce. 

Qu'il  invoque  les  termes  du  jugement  du  22  juillet  1880 ,  qui, 
tout  en  ordonnant  la  vente,  a  expressément  réservé  les  droits 
des  tiers. 

Mais  attendu  que  les  clichés  ne  doivent  pas  être  vendus  isolé- 
ment; qu'ils  constituent  un  des  principaux  éléments  du  fonds  de 
commerce,  et  qu'ils  passeront  entre  les  mains  de  l'acquéreur, 
dans  les  conditions  où  ils  étaient  aux  mains  d'Adam  Salomon , 
avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations. 

Que  Foulques  d'Agoult  ne  justifie  donc  d'aucune  atteinte 
portée  à  ses  droits. 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Foulques  d'Agoult  mal  fondé  en  sa  demande ,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  etc.  v) 

M.  Foulques  d'Agoult  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la 
Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé  leur 
décision. 

Bibliographie. 

De  la  reaponaabilité  résultant  des  délits,  d'après  le  Code  fédéral 
des  obligations,  par  M.  Alfred  Martin,  professeur,  à  Genève. 


L'article  de  44  pages  que  M.  le  professeur  Alfred  Martin  vient 
de  publier  sous  ce  titre  dans  la  Zeitschrift  fur  schweizerisches 
Bechtf  constitue  un  commentaire  complet  et  judicieux  des  arti- 
cles 50  à  69  du  Code  fédéral  des  obligations ,  pour  autant,  du 
moins,  qu'ils  ont  trait  à  la  responsabilité  personnelle  de  l'au- 
teur d'un  délit.  M.  Martin  a,  en  effet,  laissé  de  côté  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  à  raison  du  fait  d'autrui ,  cette  matière 
ayant  déjà  été  traitée  antérieurement,  dans  le  même  périodique, 
par  M.  le  D' Adolphe  Bieder. 
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L'auteur  étudie  snccesstTeroent  les  caractères  essentiels  de 
l'obligation  résultant  d'un  délit  civil  (acte  illicite,  ùiute.  dom- 
mage) ,  l'objet  de  Tobligation  (règles  générales  et  spéciales  ooo- 
cernant  la  réparation  du  dommage,  Schmereensgdd j  tort  bm>- 
ral),  le  cas  où  le  dommage  est  causé  par  plusieurs  personnes, 
enfin  la  prescription  de  l'action  en  dommages  et  intérêts.  Tontes 
ces  questions  sont  traitées  non-seulement  au  point  de  Tue  pure- 
ment théorique,  mais  encore  à  celui  de  la  jurisprudence  snÎTÎe 
jusqu'ici  par  le  Tribunal  fédéral,  de  telle  sorte  que  l'opusciile 
de  M.  Martin  offre  à  la  fois  un  intérêt  scientifique  et  un  intérêt 
pratique.  A  ces  deux  titres  il  se  recommande  de  lui-même  à 
l'attention  et  à  l'étude  des  juristes  suisses.  C.  S. 

Résumés  d'arrêts. 


Domicile.  —  S'il  est  de  principe  qu'une  personne  placée  sous 
tutelle  ne  peut  valablement  changer  de  domicile  sans  l'auto- 
risation de  son  tuteur,  rien  n'exige  toutefois  que  cette  autori- 
sation soit  expresse.  Elle  peut  être  tacite  et  résulter  des  cir- 
constances, notamment  du  fait  que  le  tuteur  et  l'autorité 
tutélaire,  bien  que  connaissant  le  changement  de  résidence 
du  pupille,  n'ont  formulé  aucune  protestation  et  ne  l'ont  pas 
sommé  de  rentrer  dans  son  domicile  primitif. 
TF.,  19  octobre  1888.  Weber. 

Société  anonyme.  —  L'action  en  dommages  et  intérêts  prévue 
à  l'art.  674  CO.  peut  être  dirigée  non-seulement  contre  les 
membres  de  l'administration  d'une  société  anonyme  (CO.  649), 
mais  encore  contre  les  personnes  auxquelles  la  direction  des 
affaires  sociales  a  été  confiée  conformément  à  l'art  650  CO. 

Une  telle  action  n'est  fondée  que  s'il  est  établi  que  les  mem- 
bres de  l'administration  ou  de  la  direction  ont  manqué  volon- 
tairement aux  devoirs  que  leur  imposaient  leurs  fonctions 
respectives  ;  il  ne  suffit  donc  pas  d'une  simple  inobservation 
des  lois  ou  des  règlements ,  mais  il  faut  que  les  conséquences 
dommageables  d'une  telle  inobservation  aient  été  prévues  au 
moment  de  Pacte. 

TF.,  13  octobre  1888.  Soleure  c.  Kaiser. 


Ch.  80LDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Hédaotion  :  M.  Charles  Soldan,  conseiller  d*Etat,  à  Lausanne. 

Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  dn  Trlbnual  cantonal,  à  Lausanne. 

Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Poor l'étranger,  le  port  en 
sus.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Corraz  a  G'*,  chez  l'administrateur,  M.  Rossbt, 
et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  c  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Corbaz  a  G**. 

SOMMAIRE.  —  Des  contrats  éUutmé  publique.  —  Tribunal  fédéral  :  Du- 
soDchet-Dard  c.  Le  Phénix;  plainte  pénale;  action  en  dommages  et  in- 
térêts de  la  personne  visée.  —  Kônig;  accident  de  fabrique;  action  en 
responsabilité  ;  bénéfice  du  pauvre.  —  Ferralli  frères  c.  Matthey-Doret  ; 
reconrs  de  droit  civil;  calcol  de  la  valeur  litigieuse;  cumulation  de  de- 
mandes. —  Vaud.  Tribimal  cantonal  :  Gnignola  c.  succession  Jaccard  ; 
succession;  envoi  en  possession  prononcé  d'office;  recours  admis.  — 
Commune  de  Gressy  c.  dame  Auberson;  dette  alimeiitaire;  actioa  de  la 
commune  d'origine.  —  Demoinsel  c.  Vemet;  jugement  de  juge  de  paix; 
nullité.  —  Lavanchy  c.  Cheminon;  jugement  arbitral;  assignation  pré- 
tendue irrégulière.  —  Hoirs  Altin^  c.  Chalet  ;  bail  a  ferme  ;  ota^e  et 
mise  en  possession  ;  saisie  par  un  tiers  des  récoltes  et  fruits.  —  Masse 
Robert!  c.  Pelet  •  saisie;  recours  contre  le  sceau;  dépôt  tardif  au  greffe. 
—  Cour  civile:  Mottaz  c.  Gyr;  femme  marchande  publique;  cession; 
défaut  de  date  certaine.  —  Frakcb.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  : 
Meltzheim  c.  Compagnie  générale  des  petites  voitures  ;  accident  de  voi- 
ture ;  responsabilité.  —  Fondation  Bluntschli. 


Des  contrats  d'utilité  publique. 

I. 

Les  clauses  des  contrats  d'utilité  publique,  stipulées  par  Tau- 
torité,  au  profit  du  public ,  sont-elles  obligatoires  ?  L'autorité 
peut-elle  les  faire  déclarer  exécutoires  par  les  tribunaux?  — 
Telle  est  la  double  question  que  M.  Ch.  Sainctelette,  Téminent 
jurisconsulte  belge,  pose  et  résout  affirmativement,  dans  une  in- 
téressante Etude  sur  les  contrats  d^utilité pttbli-que,  publiée  dans 
la  Bévue  de  droit  international  (XX,  4). 
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En  droit  français  et  belge,  la  solution  de  ces  questions  est 
assez  délicate,  en  présence  des  articles  du  code  Napoléon  qui 
régissent  les  contrats  au  profit  des  tiers.  S^inspirant  de  la  maxime 
romaine  :  Alteri  nemo  stipidaripoiest,  ce  code  pose  à  Part.  11 19^ 
le  principe  que  V  »  on  ne  peut  en  général  s'engager,  ni  stipuler 
en  son  propre  nom  que  pour  soi-même  »  et  n'admet,  à  Tart.  112 1^ 
la  stipulation  au  profit  d'un  tiers  que  a  lorsque  telle  est  la  con- 
dition d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi*méme,  ou  d'une 
donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  » 

Il  paraît  ressortir  de  ces  dispositions  que,  seul,  celui  qui  a  un 
intérêt  appréciable  en  ai*gent  à  l'exécution  de  l'engagement  qu'il 
fait  prendre  par  l'autre  partie,  en  faveur  d'un  tiers,  et  qui  serait 
fondé  à  demander  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution 
de  la  convention,  peut  stipuler  en  faveur  de  ce  tiers  *. 

Un  simple  intérêt  d'amitié  ou  de  parenté  ne  suffit  point  pour 
rendre  valable  la  stipulation. 

Ces  dispositions  légales,  peu  en  rapport  avec  les  tendances  et 
les  besoins  actuels,  ont  soulevé  dans  l'application  de  nombreuses- 
difficultés.  Interprétées  strictement,  elles  invalideraient  un  grand 
nombre  de  conventions  fort  usitées.  Ainsi,  elles  rendraient  ineffi- 
caces les  assurances  en  cas  de  décès  au  profit  des  tiers.  Pour 
maintenir  en  force  ces  stipulations  d'assurance,  on  a  dû  recourir 
à  une  fiction,  et  considérer  le  preneur  comme  s'assurant  POUR 
LUI-MÊME,  après  son  décès,  alors  même  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  entend  stipuler  exclusivement  au  profit  de  tiers  *. 

On  est  donc  fondé  à  se  demander  si,  en  présence  des  art.  1119 
et  1121,  les  clauses  des  contrats  d'utilité  publique  stipulées  au 
profit  du  public  sont  obligatoires,  et  si  les  autorités  qui  les  ont 
stipulées  peuvent  en  réclamer  l'exécution.  Il  est  évident,  en  efl^et» 
que  ces  autorités  n'ont  pas  agi,  ne  sont  pas  censées  avoir  agi 
dans  leur  intérêt  personnel ,  mais  bien  dans  l'intérêt  de  person- 
nes distinctes  d'elles-mêmes ,  des  particuliers  composant  le  pu^ 
blic,  desquels  elles  n'avaient,  du  reste,  reçu  aucun  mandat. 

Pour  résoudre  la  question,  M.  Sainctelette  la  dégage  du  cadre 
étroit  du  code  Napoléon ,  et  cherche  ailleurs  un  lien  juridique,, 
un  point  d'appui  qui  lui  permette  de  plier  les  dispositions  de 

i  Demolombe,  XXIV,  n°  232. 

*  Rehfous  :  Le  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès,  p.  24. 
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cette  nouvelle  loi  des  XII  Tables  aux  exigences  de  la  vie  sociale 
actuelle. 

M.  Sainctelette  avait  fait  une  tentative  analogue  pour  fonder 
en  droit  l'obligation  de  garantie  à  la  charge  des  maîtres,  en  fa- 
veur des  ouvriers,  pour  les  risques  d'accidents  survenus  dans  le 
travail.  Dans  le  silence  du  code,  il  avait  cherché  à  rattacher  cette 
obligation  de  garantie  à  l'essence  même  du  contrat  de  louage  de 
services;  il  l'envisageait  comme  une  conséquence  nécessaire  du 
droit  de  direction  et  de  commandement  que  le  patron  a  contrac- 
tuellement  acquis  sur  Touvrier. 

Aujourd'hui,  c'est  dans  le  droit  public  que  M.  Sainctelette  va 
chercher  la  source  de  l'énergie  obligatoire  et  de  la  force  exé- 
cutoire des  contrats  d'utilité  publique.  —  Si,  dit-il,  les  autorités 
qui  contractent  ne  sont  pas  les  mêmes  personnes  que  les  parti- 
culiers au  profit  desquels  elles  stipulent  ;  si  on  ne  peut  les  con- 
sidérer, ni  comme  des  mandataires,  ni  comme  des  gérants  d'af- 
faires des  individus  qui  composent  le  public,  il  ne  suit  pas  de  là 
qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  gouvernant  et  le  gou- 
verné, l'administrateur  et  l'administré. 

En  effet,  la  fonction  légale  du  gouvernant  «  est  de  veiller  aux 
intérêts  du  public,  de  tout  le  public,  et  non  pas  seulement  de 
ceux  qui  usent  du  domaine  public  ;  sa  force  est  de  le  faire  de 
son  chef.  » 

u  II  commet  un  crime  s'il  prend  garde  à  son  intérêt  person- 
nel, s'il  stipule  ou  promet  pour  son  compte  ou  pour  le  compte 
individuel  de  qui  que  ce  soit.  » 

De  par  la  nature  de  ses  fonctions ,  de  par  la  Constitution  et 
les  lois  organiques ,  l'autorité  a  mission  de  veiller  aux  intérêts 
du  public,  de  stipuler  et  de  promettre  au  profit  et  aux  dépens 
de  quiconque.  Elle  représente  donc  le  public.  Elle  le  fait  non  en 
vertu  d'un  mandat  ou  d'une  gestion  d'affaire,  mais  en  vertu 
d'une  relation  sui  gefieris,  créée  par  le  droit  public,  d'à  un 
quasi  rapport  d'ayant  cause  à  auteur,  sans  lequel  il  est  impos- 
sible de  comprendre  et  d'expliquer  la  gestion  par  les  pouvoirs 
publics  des  intérêts  civils  collectifs  de  leurs  administrés  i>. 

L'autorité  qui  stipule  au  profit  du  public  ne  stipule  donc  pas 
au  profit  d\m  tiers. 

II 

La  doctrine  que  les  contrats  d'utilité  publique  sont  obliga- 
toires pour  le  concessionnaire  et  que  l'autorité  peut  en  réclamer 
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Texécution  au  profit  du  public  a  été  généralement  adoptée  par 
la  jurisprudence  française  et  belge  ^ 


il 


Dans  un  cas  récent,  toutefois,  la  jurisprudence  belge  parait 
s'être  écartée  quelque  peu  de  cette  doctrine  :  tout  en  reconnais- 
sant Pénergie  obligatoire  du  contrat  d'utilité  publique  et  la  fa- 
culté pour  l'autorité  de  faire  reconnaître  en  principe  les  droits 
résultant  pour  les  particuliers  de  la  convention ,  elle  a  jugé  que 
seuls  les  particuliers  pouvaient  exercer  les  droits  que  le  contrat 
stipulait  en  leur  faveur. 

Le  30  mars  1873 ,  la  ville  de  Mons  concédait  à  Tnsine  à  gaz 
Robert  et  C^^  le  droit  exclusif  de  faire,  au-dessus  et  au-dessous 
des  voies  publiques,  les  ouvrages  nécessaires  à  l'établissement 
et  à  l'entretien  d'une  canalisation  servant  à  l'éclairage  et  au 
chauffage  par  le  gaz.  La  concession  renfermait,  entre  autres 
conditions  : 

tt  Art.  10.  Si...  quelque  ville  belge  ou  française,  d'une  con* 
sommation  égale  ou  inférieure  à  celle  de  Mons,  avait  obtenu  ou 
venait  à  se  procurer  l'éclairage  par  le  gaz  extrait  de  la  houille, 
à  des  prix  et  conditions  préférables...  pendant  trois  ans...  la 
société  accorderait  à  la  ville  de  Mons  et  à  ses  habitants,  tant 
pour  l'éclairage  privé  que  pour  l'éclairage  public,  les  mêmes 
prix  et  conditions,  avec  restitution  des  sommes  perçues  en  trop 
pendant  cette  période  de  trois  ans.  » 

Certaines  villes,  notamment  Alost,  Ixelles  et  Béthune,  ayant 
obtenu  l'éclairage  par  le  gaz  à  des  conditions  préférables,  la 
ville  de  Mons  fit  assigner,  le  14  novembre  1885,  la  société  ga- 
zière  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Mons  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  accorder,  à  elle  et  à  ses  habitants,  tant  pour 
l'éclairage  privé  que  pour  l'éclairage  public,  les  mêmes  prix  et 
conditions  accordées  par  les  dites  villes,  avec  restitution  des 
sommes  payées  en  trop. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Mons  jugea  que  si  la  ville  était 
recevable  en  son  action  en  ce  qui  la  concernait  personnellement, 
elle  était  sans  qualité  pour  réclamer  la  restitution  des  som- 
mes qui  auraient  été  perçues  au  détriment  des  habitants;  que 
si  elle  pouvait,  en  cas  de  contestation,  faire  reconnaître  en  prin- 

*  Cour  de  Belgique,  26  juillet  1887;  Cour  de  Paris  (I"  chambre),  7  mai 
1836. 
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cîpe  le  droit  résultant  pour  les  habitants  du  contrat  de  1873, 
elle  n'avait  pas  d'action  pour  contraindre  la  société  gazière  à 
restituer  des  sommes  qu'elle  n'avait  pas  stipulées  pour  elle- 
même. 

La  Cour  de  Bruxelles  et  la  Cour  de  Belgique,  le  21  juillet 
1888,  confirmèrent  cette  sentence. 

M.  Sainctelette  combat  cette  théorie  qui  tend  à  priver  le  con- 
tractant dé  l'action  en  exécution  du  contrat  :  —  sans  parler  de  la 
difficulté  pour  les  particuliers  de  faire  la  preuve  des  nombreu- 
ses conditions  nécessaires  à  la  réalisation  des  clauses  de  con- 
trats d'utilité  publique,  si  l'autorité  n'est  pas  admise  à  défendre 
son  œuvre  ;  «  nulle  décision  ne  pouvant  être  opposée  qu'à  ceux 
entre  qui  elle  aura  été  rendue,  il  devra  nécessairement  y  avoir 
autant  de  procès  qu'il  y  a  d'individus  dans  le  public  », 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  l'exécution  nécessite  l'inter- 
vention du  bénéficiaire,  que  ni  l'autorité,  ni  le  concessionnaire 
ne  peuvent  exécuter  l'obligation  s'il  ne  consent  à  s'y  prêter,  en 
recevant  ou  en  laissant  faire.  Cela  surtout  lorsque  le  bénéfi- 
ciaire est  une  réunion  de  personnes  indéterminées. 

«  Sans  doute,  répond  M.  Sainctelette,  la  condamnation  pro- 
noncée à  la  requête  du  pouvoir  contre  le  concessionnaire ,  d'a- 
voir à  restituer  à  qui  de  droit  toutes  sommes  indûment  perçues, 
ne  suffira  pas  pour  contraindre  le  concessionnaire  à  restituer  à 
tel  ou  tel  particulier  ce  qu'il  a  indûment  exigé  et  reçu  de  lui.  Il 
faudra,  de  plus,  un  complément  particulier,  quelque  chose  qui 
singularise,  en  ce  qui  concerne  le  particulier,  la  condamnation 
prononcée  au  profit  de  la  collectivité ,  une  sorte  de  liquidation 
particulière.  Mais  il  suffira  au  particulier  de  produire  en  justice 
sa  police  et  ses  quittances  pour  justifier  de  sa  qualité  d'habi- 
tant-abonné, comme  il  suffit  à  un  ayant  cause  de  justifier  de  sa 
qualité  de  successeur  général  ou  particulier,  pour  se  faire  ap- 
pliquer le  bénéfice  du  mandement  d'exécution  délivré  à  son 
auteur  d... 

«  Sans  parler  des  héritiers  du  créancier,  de  ses  successeurs 
généraux  ou  particuliers,  comme  par  exemple,  le  légataire,  le 
cessionnaire,  le  subrogé,  la  caution,  tous  les  jugements  pronon- 
cés à  la  requête  des  personnes  morales  profitent,  en  réalité, 
aux  administrés  de  ces  personnes  ,  c'est-à-dire  à  des  gens  indé- 
terminés qui,  loin  de  pouvoir  être  dénommés  dans  l'ajourne- 
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ment,  souvent  n'existaient  même  pas  à  la  date  de  l'introductioo 
de  rinstance.  » 

Ainsi,  la  validité  et  la  force  obligatoire  des  clauses  de  con- 
trats d'utilité  publique  stipulées  au  profit  des  particuliers  ré- 
sulte, d'après  la  doctrine  exposée  par  M.  Sainctelette,  de  ce  qu'il 
existe  entre  irautorité  et  le  public  un  rapport  d'auteur  à  ayant 
cause  qui  a  sa  source  dans  le  droit  public  et  dans  la  mission  lé- 
gale de  l'autorité. 

Mais  si  ce  rapport  de  droit  public  entre  le  stipulant  et  le  bé- 
néficiaire n'existe  pas,  si  le  stipulant  n'est  pas  une  autorité,  mais 
un  simple  particulier  poussé  par  des  mobiles  de  générosité  et 
d'humanité  à  stipuler  au  profit  du  public  ;  si  sa  stipulation  n'est 
pas  la  condition  d'une  autre  stipulation  en  faveur  de  soi-même, 
ou  d'une  donation  au  co-contractant,  le  public  devient  alors  au- 
trui et  l'on  ne  voit  pas  comment  le  contrat  d'utilité  publique 
pourrait  prendre  force,  en  présence  des  art.  1 1 19  et  1 121  C.  N. 

III  ♦ 

En  droit  fédéral,  la  validité  et  la  force  exécutoire  des  stipu- 
lations au  profit  du  public  ne  sauraient  faire  l'ombre  d'un 
doute,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  relation  juridique  en- 
tre le  stipulant  et  le  bénéficiaire. 

L'art.  128  CO.  dit  en  effet  : 

a  Celui  qui,  agissant  en  son  propre  nom,  a  stipulé  une  obli- 
gation en  faveur  d'un  tiers  a  le  droit  d'en  exiger  V exécution  au 
profit  de  ce  tiers. 

n  Le  tiers  ou  ses  ayants  droit  peuvent  aussi  réclamer  person- 
nellement l'exécution,  lorsque  telle  a  été  l'intention  des  parties. 
Si,  dans  ce  cas,  le  tiers  déclare  au  débiteur  vouloir  user  de  son 
droit,  il  ne  dépend  plus  du  créancier  de  libérer  le  débiteur.  « 

£n  Suisse,  la  controverse  que  soulèvent  les  contrats  d'utilité 
publique  porte  sur  un  autre  point  :  On  ne  discute  pas  YobUga- 
tion  pour  le  concessionnaire  d'exécuter  le  contrat ,  mais  bien  le 
droit  pour  lui  de  se  prévaloir  de  la  convention.  On  ne  doute  pas 
que  le  contrat  d'utilité  publique  lie  le  concessionnaire  ;  on  hésite 
par  contre  à  admettre  qu'il  lie  l'Etat  On  conteste  aux  conces- 
sions faites  en  vue  de  l'utilité  publique  le  caractère  du  contrat 
bilatéral. 

Ainsi,  on  est  allé  jusqu'à  prétendre  qu'une  concession  de  che- 
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min  de  fer  était  nn  acte  unilatéral  de  l'Etat  agissant  comme 
^souYerain  dans  le  domaine  du  droit  public  et  que ,  par  suite ,  la 
concession  ne  créait  entre  TËtat  et  le  concessionnaire  que  des 
rapports  de  droit  public  que  TEtat  pouvait  maintenir  ou  mo- 
difier à  son  gré. 

L'opinion  qui  semble  prévaloir  en  cette  matière  est  celle  d'a- 
près laquelle  la  concession  et  les  autres  conventions  d'utilité 
publique  constitueraient,  non  pas  des  cofUrats,  mais  desjptm- 
lèges,  c'est-à-dire  des  actes  participant  à  la  fois  du  droit  public 
et  du  droit  privé  : 

On  admet  que  l'Etat ,  en  vertu  du  pouvoir  souverain  dont  il 
«  usé  en  l'accordant,  peut  retirer  ou  modifier  la  concession 
quand  il  le  juge  à  propos,  qu'il  peut  supprimer  l'exonération 
d'impôt  qu'il  a  accordée  à  une  entreprise  d'utilité  publique ,  on 
supprimer  une  fonction,  mais  qu'il  doit  une  indemnité  équitable 
AU  concessionnaire,  au  fonctionnaire,  en  échange  du  droit  privé 
dont  ces  particuliers  se  trouvent  expropriés  *. 

Tel  parait  être  le  système  consacré  par  la  loi  fédérale  du  23 
décembre  1872  sur  l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  et  par  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  ^ 

J>  Bebney. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  10  novembre  1888. 


Plainte  pénale.  —  Ordonnance  de  non-lieu.  —  Action  en  dom- 
mages et  intérêts  de  la  personne  visée  par  la  plainte.  —  Bedet. 
—  Art.  60  CO.  

Dusonchet-Dard  contre  Compagnie  d'assurances  Le  Phénix. 


Une  plainte  pénale  adressée  aux  magistrats  compétents  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  contraire  au  droit  que  lorsqu'elle  est  le  résuUat  du  dol  ou 
de  l'imprudence, 
La  responsabilité  résultant  des  conséquences  d'une  semblable  plainte 

^  Dupraz  et  Correvon  :  La  question  des  trains  de  nuit  envisagée  au 
point  de  vue  juridique. 

*  TF.,  !•'  octobre  1887,  Etat  de  Zurich  c.  Confédération;  4  novembre 
1887,  Lambelet  c.  Etat  de  Yaud.  Voir  Journal  des  Tribunaux  1887,  pages 
676  et  787. 
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ne  saurait  dépendre  de  son  réstdtat,  puisque,  d'une  part  y  le  sort  de  la 
plainte  est  indépendant  du  plaignant,  et  que,  d'awtrepart,  une  enquête 
pénale  s'ouvre  sur  de  simpHes  indices  dont  le  magistrat  informateur  ap- 
précie Vimportance. 

Le  23  avril  1886,  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  Le  Phé- 
nix et  la  compagnie  La  Magdébourg  ont  porté  une  plainte  en 
escroquerie  contre  les  sieurs  Dusonchet-Dard  et  Vincent-Bon- 
net, à  Genève,  bénéficiaires  de  deux  polices  d'assurance  sur  la 
vie  souscrites  en  octobre  1885  par  la  veuve  Zimmermann,  décé- 
dée le  22  avril  1886 ,  soit  moins  de  six  mois  après  la  conclusion 
des  polices.  Les  compagnies  accusaient  Vincent-Bonnet  et  Du- 
sonchet-Dard de  les  avoir  sciemment  trompées  sur  l'état  d& 
santé  de  la  veuve  Zimmermann  au  moment  de  la  conclusion  des 
contrats. 

Le  2  juillet  1886,  Dusonchet-Dard  a  assigné  la  compagnie  le 
Phénix  en  paiement  de  la  somme  de  25,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  la  réparation  du  préjudice  que  lui  avait 
causé  cette  plainte. 

Le  14  juillet  1886,  la  Chambre  d'instruction,  statuant  sur  la 
plainte  portée  par  la  compagnie  le  Phénix  contre  Dusonchet* 
Dard ,  rendit  une  ordonnance  de  non-lieu  en  faveur  de  ce  der- 
nier, déclarant  qu'il  ne  résultait  pas  de  la  procédure  prévention 
suffisante  contre  lui  de  s'être  rendu  coupable  d'escroquerie. 

Le  14  janvier  1886  déjà,  le  Phénix  avait  ouvert  à  la  veuve 
Zimmermann  et  à  Dusonchet-Dard  une  action  en  annulation 
des  prédites  polices. 

Par  jugement  du  18  novembre  1886,  le  Tribunal  de  commerce 
a  repoussé  cette  action  et  condamné  la  compagnie  le  Phénix  à 
payer  à  Dusonchet-Dard  la  somme  de  30,000  fr.,  montant  de  la 
police  souscrite  sur  la  tête  de  la  veuve  Zimmermann. 

Par  arrêt  du  18  avril  1887  « ,  la  Cour  de  justice,  statuant  sur 
l'appel  interjeté  par  la  compagnie  le  Phénix,  a  réformé  ce  juge- 
ment et  dit  que  la  police  conclue  le  22  octobre  1885  entre  Du- 
sonchet-Dard et  le  Phénix  sur  la  tête  de  la  veuve  Zimmermann 
était  annulée. 

Par  arrêt  du  24  juin  suivant,  le  Tribunal  fédéral  a  maintenu 
la  sentence  de  la  Cour  de  justice.  L'annulation  de  la  police  a 
été  prononcée  par  le  motif  que  la  veuve  Zimmermann  avait  fait 

«  Voir  Joumoi  des  Tribunaux  de  1887,  p.  530  et  suiv. 
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une  série  de  déclarations  qu^elle  savait  inexactes ,  portant  sur 
des  points  de  la  plus  haute  importance  et  qxd  étaient  de  nature 
à  diminuer  Topinion  du  risque  de  la  part  de  la  compagnie. 

Par  jugement  du  24  janvier  1888,  le  Tribunal  civil  a  con- 
damné la  compagnie  le  Phénix  à  payer  à  Dusonchet<Dard  la 
somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Ensuite  d'appel  des  deux  parties,  la  Cour  de  justice,  par  arrêt 
du  25  juin  1888 ,  a  réformé  le  jugement  de  première  instance  et 
débouté  Dusonchet-Dard  de  toutes  ses  conclusions. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Dusonchet-Dard  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral ,  en  reprenant  ses  conclusions  primitives  en  paie- 
ment de  la  somme  de  25,000  fr. 

Le  recours  a  été  écarté  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  main- 
tenu. 

Motifs, 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  ne  saurait  être  révo- 
quée en  doute.  L'action  intentée  par  Dusonchet  est  fondée  sur 
le  dommage  que  la  plainte  pénale  portée  contre  lui  par  la  com- 
pagnie du  Phénix  lui  a  causé,  ensuite  des  allégations  menson- 
gères qu'elle  renferme.  Il  s'agit  donc  de  rechercher  si  la  dite 
plainte  pénale  constitue,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  un 
acte  illicite ,  dont  les  conséquences  dommageables  doivent  être 
réparées  par  son  auteur,  aux  termes  de  l'art.  50  CO. 

3.  Sur  ce  point,  la  Cour  cantonale  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu 
de  se  reporter  au  moment  où  le  dépôt  de  la  plainte  a  été  opéré  ; 
qu'à  ce  moment,  la  compagnie  avait  acquis  la  conviction  qu'elle 
avait  été  l'objet  de  manœuvres  dolosives  pour  surprendre  son 
consentement  à  la  conclusion  d'une  assurance  sur  la  vie  dans 
des  circonstances  où  elle  n'aurait  pas  contracté  sans  ces  ma- 
nœuvres ;  que  la  police  incriminée  avait  été  souscrite  par  l'in- 
termédiaire de  Vincent-Bonnet  au  profit  de  Dusonchet-Dard, 
qui  devait  bénéficier  du  capital  assuré  ;  que  les  enquêtes  aux- 
quelles il  a  été  procédé,  bien  que  n'ayant  pas  établi  la  mauvaise 
foi  de  Dusonchet-Dard,  ont  néanmoins  fourni  la  preuve  que  le 
contrat  incriminé  n'avait  été  obtenu  qu'à  l'aide  de  manœuvres 
coupables  et  que  l'un  des  auteurs  de  ces  manœuvres  avait  agi 
pour  le  compte  de  Dusonchet  ;  que  les  soupçons  que  faisait  naître 
cette  situation  étaient  alors  suffisamment  justifiés  pour  que  lea 
représentants  de  la  compagnie  le  Phétiix  aient  cru  devoir  nantir 
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de  ces  faits  Tautorité  judiciaire ,  sans  que  leur  conduite  paisse 
être  taxée  d'imprudente  ou  de  dolosive. 

4.  Cette  appréciation  apparaît  comme  de  tout  point  justifiée. 
C'est  tout  d'abord  avec  raison  que  la  Cour  part  de  Topinion 
qu'une  plainte  pénale  adressée  aux  magistrats  compétents  ne 
peut  être  considérée  comme  contraire  au  droit  que  lorsqu'elle 
est  le  résultat  du  dol  ou  de  l'imprudence. 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  la  responsabilité  résultant  des 
conséquences  d'une  semblable  plainte  ne  saurait  dépendre  de 
son  résultat,  puisque ,  d'une  part,  le  sort  de  la  plainte  est  indé- 
pendant du  plaignant,  et  que,  d'autre  part,  une  enquête  pénale 
s'ouvre  sur  simples  indices,  dont  le  magistrat  informateur  ap- 
précie l'importance. 

5.  Il  y  a,  dès  lors,  seulement  lieu  d'examiner  si,  dans  la  situa- 
tion donnée,  la  compagnie  avait  des  motifs  suffisants  pour  la 
prédite  plainte. 

A  ce  sujet,  la  Cour  a  constaté,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  qu'au  mo- 
ment du  dépôt  de  cette  plainte,  la  compagnie  avait  acquis  la 
conviction,  justifiée  depuis  par  les  enquêtes,  que  le  contrat  d'as- 
surance conclu  sur  la  tête  de  la  veuve  Zimmermann  n'avait  été 
consenti  qu'ensuite  de  manœuvres  dolosives ,  dont  cette  compa- 
gnie avait  été  victime  sur  l'état  de  santé  de  l'assurée  ;  il  a  été 
établi,  en  outre,  que  ces  manœuvres  ont  été  provoquées  par  Vin- 
cent-Bonnet, par  l'intermédiaire  duquel  le  contrat  a  été  lié,  et 
qu'aux  termes  du  dit  contrat,  le  montant  de  la  somme  assurée 
devait  être  versé  eu  mains  du  sieur  Dusonchet. 

C'est  avec  raison  que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  a  estimé 
que ,  malgré  l'ordonnance  de  non-lieu  dont  Dusonchet-Dard  a 
été  l'objet,  la  compagnie  n'a  commis  aucune  faute  en  signalant 
au  parquet  des  faits  qu'elle  pouvait,  sans  imprudence  ou  mau- 
vaise foi,  croire  exacts  à  ce  moment-là. 

En  eflfet,  avant  de  porter  leur  plainte,  les  agents  du  Phénix  et 
de  la  Magdebourg  ont,  le  22  avril  1886,  jour  du  décès  de  la  veuve 
Zimmermann,  informé  le  procureur-général  de  cette  mort,  en 
ajoutant  qu'ils  ont  lieu  de  se  croire  victimes  de  manœuvres  frau- 
duleuses, tendant  à  leur  cacher,  au  moment  de  la  conclusion  des 
contrats ,  l'état  de  santé  véritable  de  la  défunte ,  assurée  à  ces 
deux  compagnies  pour  une  somme  totale  de  40,000  fr.  (^,000 
par  Dusonchet- Dard ,  et  10,000  par  Vincent-Bonnet).  Les  dîtes 
compagnies  manifestent,  dans  la  même  écriture,  le  désir  de  faire 
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procédera  Taatopsie  de  la  veuve  Zimmermann,  et  l'intention, 
pour  le  cas  où  cette  autopsie  confirmerait  leurs  soupçons  sur  la 
façon  déloyale  dont  ces  polices  ont  été  surprises  à  leur  bonne 
foi,  de  porter  plainte  contre  les  bénéficiaires  de  ces  polices. 

Il  est  résulté  de  l'autopsie,  faite  le  lendemain  par  les  profes- 
seurs D'  Zahn  et  D' Gosse,  que  la  tuberculose  à  laquelle  la  veuve 
Zimmermann  a  succombé,  remontait  à  une  époque  déjà  ancienne, 
dans  tous  les  cas,  à  plus  de  six  mois  avant  sa  mort,  et  qu'il  sem- 
ble impossible  qu'elle  ait  pu,  six  mois  avant  son  décès,  se  croire 
en  bonne  santé. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  eu  connaissance  de  ce  rapport  médi- 
cal que  les  compagnies  ont  déposé  leur  plainte  en  escroquerie 
contre  les  sieurs  Dusonchet  et  Vincent-Bonnet, 

En  outre,  et  par  exploit  du  14  janvier  1886  déjà,  la  compagnie 
le  Phénix  avait  assigné  la  veuve  Zimmermann,  ainsi  que  Duson- 
chet, devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  entendre  déclarer 
nulle  et  de  nul  effet  la  police  contractée  le  22  octobre  1885 ,  et 
établir  par  témoins  que  lors  de  la  conclusion  de  la  police,  la 
veuve  Zimmermann  avait,  à  l'instigation  de  Vincent-Bonnet,  fait 
de  fausses  déclarations  et  que  Vincent-Bonnet  agissait  de  con- 
cert avec  Dusonchet. 

Or,  vu  le  résultat  de  ces  témoignages ,  en  particulier  de  ceux 
du  sieur  Euhne,  agent  général  du  Fhénix,  à  Genève;  Sangui- 
netti,  Edouard  Eichmann,  inspecteur,  et  de  la  femme  Louise 
Hafner ,  il  est  clair  que  les  renseignements  fournis  par  les  dits 
témoins  à  la  compagnie  sur  les  agissements  de  Dusonchet  et  de 
Vincent-Bonnet  étaient  de  nature  à  faire  admettre  nécessaire- 
ment alors  l'existence  d'une  entente  entre  ces  derniers,  en  vue 
d'exploiter  et  de  tromper  les  sociétés  d'assurance. 

6.  Dès  l'instant  où  une  telle  conviction  pouvait  s'imposer ,  en 
janvier  1886  déjà,  au  Phénix,  il  ne  peut  être  prétendu  que  cette 
compagnie  ait  agi  avec  légèreté  ou  avec  imprudence  en  portant 
sa  plainte  pénale  au  mois  d'avril  suivant,  alors  que  les  résultats 
de  l'autopsie  étaient  venus  confirmer  ses  légitimes  soupçons. 

Aucune  faute  ou  négligence  ne  pouvant  être  retenue  de  ce 
chef  à  la  charge  du  Phénix,  le  recours  doit  être  rejeté  en  tant 
que  fondé  sur  une  fausse  application  de  l'art.  50  GO. 

7.  Il  est  indifférent,  à  cet  égard,  que  le  procès  pénal  ait  abouti 
à  un  arrêt  de  non-lieu ,  pour  prévention  insuffisante,  en  faveur 
de  Dusonchet^  dont  la  connivence  avec  les  manœuvres  coupables 
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de  Vincent-Bonnet  n'est  ainsi  pas  établie.  Même  dans  le  cas  oii 
rinnocence  absolue  de  Dusonchet  serait  démontrée ,  le  Phénix 
ne  pourrait  être  rendu  responsable  du  dommage  causé  au  re- 
courant par  la  procédure  pénale,  puisque  cette  compagnie  était, 
dans  les  circonstances  données,  en  droit  d'agir  comme  elle  Ta 
fait. 


Séance  du  24  novembre  1888. 


Accident  de  fabrique.  —  Action  en  dommages  et  intérêts  oontro 
le  patron.  —  Bénéfice  du  pauvre.  —  Admission  partielle.  — 
Beoours.  —  Art.  6  de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887  sur  l'ex- 
tension de  la  responsabilité  civile  ;  art.  82  et  88  dis  Cpo.  vau- 
dois.  

Recours  Kônig. 


En  disposant  que  les  cantons  doivent  assurer,  sur  leur  demande,  le  bénér 
fice  de  Vassistance  judiciaire  gratuite  aux  personnes  indigentes  qui  ou- 
vriront une  action  en  vertu  des  lois  fédérales  des  l^^juiUet  1875, 23  juin 
1881  et  2S  aiorH  1887  sur  la  responsabilité^  l'art.  6  de  cette  dernière  loi 
n'a  pas  prévu  que  le  bénéfice  du  pauvre  puisse  être  accordé  d^une  ma- 
nière seulement  partielle.  Il  ne  peut,  dés  lors^  dans  un  pareil  cas^  être  fait 
application  de  Vart.  82  du  Code  de  procédure  civile  vaudois, 

%,'  Jacob  Kônig,  d'IfiFwyl  (Berne),  ouvrier  chez  Chavannes-Burnat 

à\  et  C<«,  appareiileurs  à  Lausanne,  a  ouvert  action  à  son  patron 

^  '  pour  parvenir  au»  paiement  de  162  fr. ,  comme  réparation  du 

^^  dommage  causé  au  dit  Kônig  par  l'accident  qui  lui  est  arrivé 

#'  dans  les  ateliers  du  défendeur. 

^;  En  même  temps,  Kônig  a  demandé  au  Tribunal  cantonal  vau- 

p  dois  le  bénéfice  du  pauvre  pour  cette  action  en  dommages-inté- 

d:  rets,  en  se  fondant  sur  Tart.  6  de  la  loi  du  26  avril  1887  sur  Tex- 

^'.  tension  de  la  responsabilité  civile,  et  sur  l'art.  83  bis  du  Code  de 

1^  procédure  civile,  lequel  statue  que  a  le  bénéfice  de  Tassistance 

rV  »  judiciaire  gratuite ,  ainsi  que  la  remise  de  tous  cautionne- 

I  »  ments,  frais  d'expertise,  émoluments  de  justice  et  taxes  de 

^r  n  timbre,  seront  accordés,  sur  leur  demande,  par  le  Tribunal 

^  n  cantonal ,  aux  personnes  indigentes  qui  ouvriront  une  action 

k:\  ï)  en  vertu  des  lois  fédérales  des  1*' juillet  1875  sur  la  responsa^ 
i>  bilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  va- 
D  peur,  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  et 
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»  26  avril  1887  sur  Textension  de  cette  responsabilité  civile.  Le 
»  requérant  devra  joindre  à  sa  demande  les  déclarations  et  au- 
D  très  pièces  prescrites  par  les  art.  80  et  81  du  Code  de  procé- 
»  dure  civile.  » 
A  cet  effet,  le  sieur  Kônig  a  produit  : 

a)  L'acte  de  non-conciliation  ; 

b)  Une  déclaration  de  pauvreté  émanant  de  la  municipalité 
d'Iffvryl,  constatant  que  Konig  ne  possède  aucune  fortune; 

c)  Un  acte  de  pauvreté,  délivré  par  la  municipalité  de  Lau- 
sanne, constatant  que  Kônig  n'a  pas  de  dettes  et  pas  de  fortune, 
qu'il  est  marié  et  a  un  enfant  de  11  ans,  et  qu'il  gagne  6  fr.  par 
jour  en  sa  qualité  d'ouvrier  appareilleur  chez  Chavannes-Burnat 

et  gi^ 

Par  décision  du  14  août  1888,  le  Tribunal  cantonal  vaudois  a 
accordé  à  Kônig  le  bénéfice  de  pauvre,  en  ce  sens  qu'il  le  dis- 
pense de  l'obligation  de  faire  emploi  de  papier  timbré  et  de 
payer  la  demie  des  émoluments  dans  l'action  susmentionnée; 
en  revanche,  aucun  avocat  d'office  ne  lui  est  désigné. 

Kônig  recourut  d'abord  de  cette  décision  auprès  du  Conseil 
fédéral,  lequel,  par  office  du  20  septembre  1888,  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  du  dit  recours,  attendu  qu'il  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative  fé- 
dérale, mais  bien  dans  celle  des  tribunaux  cantonaux  ou  du  Tri- 
bunal fédéral  de  décider,  dans  chaque  cas  particulier,  si  une 
personne  est  indigente  et  peut  réclamer  le  bénéfice  du  pauvre. 

Par  écriture  du  24  septembre,  parvenue  le  5  octobre  1888, 
Kônig  recourt  au  Tribunal  fédéral ,  concluant  à  l'annulation  de 
la  décision  du  Tribunal  cantonal  du  25  août  1888.  Il  estime  que 
cette  décision  viole  un  droit  garanti  par  la  Constitution  fédérale 
et  qu'elle  implique  un  déni  de  justice  ;  le  requérant  a  prouvé  son 
indigence,  et,  en  présence  des  déclarations  de  pauvreté  qu'il  a 
produites,  le  bénéfice  du  pauvre  devait  lui  être  accordé  dans 
toute  son  étendue. 

Dans  sa  réponse ,  le  Tribunal  cantonal  fait  remarquer  qu'il  a 
accordé  à  Kônig  le  bénéfice  du  pauvre  dans  la  mesure  de  son 
indigence  ;  en  tenant  compte  des  circonstances  que  le  recourant 
est  appareilleur  et  gagne  6  fr.  par  jour,  qu'il  n'a  qu'un  seul  en- 
fant et  qu'il  ne  réclame  que  162  fr.  à  son  patron ,  le  Tribunal 
cantonal  lui  a  accordé  un  bénéfice  du  pauvre  partiel  ;  estimant 
que  Kônig  pouvait  faire  l'avance,  peu  considérable,  des  frais,  il 
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l'a  dispensé  de  l'emploi  du  papier  timbré  et  de  la  moitié  des 
émoluments  à  payer.  De  nombreuses  décisions  semblables  oui 
été  prises  déjà  par  le  Tribunal  cantonal ,  qui  s'est  toujours  ré- 
servé, en  accordant  le  bénéfice  du  pauvre,  d'apprécier  les  cir- 
constances et  de  le  restreindre,  s'il  trouve  que  le  plaideur  est  en 
état  de  faire  l'avance  d'une  partie  des  frais,  dont  il  pourra  d'ail- 
leurs se  récupérer  si  son  action  est  fondée. 

Le  Tribunal  fédéral,  admettant  le  recours,  a  déclaré  nulle  et 
de  nul  effet  la  décision  prise  par  le  Tribunal  cantonal  le  14  août 
1888  et  lui  a  renvoyé  la  cause,  pour  qu'il  statue  à  nouveau. 

Motifs. 

La  loi  vaudoise  du  19  novembre  1887,  qui  a  intercalé  au 
livre  1,  titre  I,  chapitre  IX  du  Code  de  procédure  civile  l'art.  83 
his  précité,  a  été  promulguée,  ainsi  que  son  contenu  le  démontre 
à  l'évidence,  en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  du  26 
avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  statuant 
que  tt  les  cantons  devront,  par  voie  de  dispositions  législatives 
»  ou  de  règlements  :  P  assurer,  sur  leur  demande,  aux  person- 
»  nés  indigentes  qui  ouvriront  une  action  eu  vertu  de  la  pré- 
»  sente  loi  ou  de  celles  du  1"  juillet  1875  et  du  25  juin  1881, 
»  pour  autant  que  cette  action  ne  paraîtra  pas  déjà  mal  fondée 
Y)  à  premier  examen ,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gra- 
»  tuite,  ainsi  que  la  remise  de  tous  cautionnements,  frais  d'ex- 
))  pertise,  émoluments  de  justice  et  taxes  de  timbre;  —  2"pour- 
»  voir  à  ce  que  ces  procès  se  jugent  aussi  rapidement  que 
»  possible.  » 

Il  est  dès  lors  incontestable  que  l'art.  83  his  ne  peut,  ni  ne 
veut  édicter  autre  chose  que  ce  que  l'art.  6  précité  de  la  loi  fé- 
dérale prescrit. 

Or  il  a  échappé  au  Tribunal  cantonal  que  le  prédit  art.  6,  et 
par  conséquent  aussi  l'art.  83  bis  de  la  procédure  civile  vau- 
doise ,  ne  prévoient  point  la  concession  seulement  partielle  du 
bénéfice  du  pauvre,  mais  qu'ils  déterminent  d'une  manière  fixe 
les  conséquences  de  cette  concession.  Dans  le  cas  d'indigence 
constaté  par  le  Tribunal  compétent,  le  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition se  déploie  comme  une  conséquence  légale  ;  il  est  dès  lors 
inadmissible  que,  dans  ce  cas,  il  soit  fait  aussi  application  de 
l'art.  82  du  Code  de  procédure  civile  vaudois ,  et  de  n'attribuer 
à  la  partie ,  si  elle  est  reconnue  et  tenue  pour  indigente ,  qu'une 
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fraction  seulement  des  droits  que  la  loi  lui  confère.  En  mécon- 
naissant ce  qui  précède,  la  décision  attaquée  implique  un  déni 
de  justice;  elle  ne  saurait  donc  subsister  et  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer la  cause  au  Tribunal  cantonal  pour  nouvelle  décision. 


Séance  du  1"  décembre  1688. 


Recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral,  —  Calcul  de  la  va- 
leur litigieuse.  —  Débat  collectif  et  cumula tion  subjective  des 
demandes.  —  Art.  0  et  48  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fé- 
dérale; art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Ferralli  frères  contre  Matthey-Doret. 


En  cas  de  cumulation  subjective  de  de.niandeSj  le  Tribunal  fédéral,  nanti 
par  la  voie  d'un  recours  de  droit  civil,  7i-est  compétent  qu'au  regard  des 
demandes  dont  Vobjet^  pris  séparément,  porte  sur  une  somme  d^au  moins 
3000  francs. 

Les  sieurs  Henri  Ferralli,  négociant,  à  la  Chaux-de-Fonds,  et 
Charles  Ferralli,  négociant,  à  Bâle,  ont  ouvert  action,  par  de- 
mande du  29  décembre  1887,  au  sieur  H.  Mattbey-Doret,  com- 
mis postal,  domicilié  à  Fleurier,  et  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  : 

1.  Condamner  le  citoyen  H.  Matthey-Doret  à  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts  aux  demandeurs,  la  somme  de  3000  fr. ,  ou 
ce  que  justice  connaîtra. 

2.  Le  condamner  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

H.  Matthey-Doret  a  conclu  ,  de  son  côté ,  î\  ce  qu'il  plaise  au 
prédit  Tribunal  déclarer  mal  fondées  les  conclusions  de  la  de- 
mande et  mettre  à  la  charge  des  demandeurs  solidairement  tous 
frais  et  dépens. 

Par  jugement  du  6  juin  1888,  le  Tribunal  cantonal  a  débouté 
les  demandeurs  de  leurs  conclusions. 

C'est  contre  ce  jugement  que  les  frères  Ferralli  ont  recouru 
au  Tribunal  fédéral,  les  23  juin/T  juillet  1888. 

Le  sieur  Ch.  Ferralli  a  été  déclaré  en  faillite  le  25  iiiillet  1888, 
et,  par  décision  du  20  octobre  suivant,  le  Tribunal  fédéral,  en 
application  de  l'art.  75  de  la  procédure  civile  fédérale,  a  fixé  un 
délai  de  vingt  jours  k  la  masse  des  biens  en  discussion  du  prédit 
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€h.  Ferralli,  pour  se  déterminer  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
Teut  continuer  le  procès  ou  se  désister. 

Par  office  du  12  novembre  1888,  le  président  du  Tribunal  civil 
de  Baie  a  déclaré  renoncer,  au  nom  de  la  dite  masse,  au  recours 
pendant  devant  le  Tribunal  de  céans. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
le  recours. 

Motifs. 

Examinant  d*abord,  ensuite  du  désistement  qui  précède,  la 
question  de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  au  regard  de 
la  valeur  litigieuse. 

Considérant,  sur  cette  question,  que  les  frères  Ferralli  ont 
ouvert  l'action  dont  les  conclusions  sont  plus  haut  reproduites^ 
ensuite  des  agissements  prétendus  dommageables  du  défendeur 
à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre  des  demandeurs. 

Qu'il  ne  s'agit,  toutefois,  point  d'un  débat  collectif  dans  le 
sens  de  l'art.  6  de  la  procédure  civile  fédérale  ',  aux  termes  du- 
quel les  personnes  qui  ont  en  commun  un  droit  ou  une  obliga- 
tion peuvent  se  porter  conjointement  demandeurs  ou  défendeurs, 
—  mais  bien  plutôt  d'une  cumulation  subjective  de  demandes, 
dans  le  sens  de  l'art.  43  de  la  même  procédure  '. 

Que  cette  appréciation  résulte  du  fait  que  les  frères  Ferralli 
insistent  sur  la  circonstance  qu'ils  ne  sont  point  associés,  et  sur 
<îe  que  c'est  à  l'occasion  d'un  déballage  à  propos  duquel  Ch.  Fer- 
ralli était  venu  aider  son  frère ,  que  les  prétendus  faits  de  ca- 
lomnie reprochés  à  Matthey-Doret  doivent  s'être  passés,  au  pré- 
judice de  chacun  des  deux  demandeurs. 

Que  la  demande  porte ,  dès  lors ,  sur  deux  obligations  essen- 
tiellement divisibles  par  leur  nature ,  et  résultant  de  quasi-dé- 
lits, d'atteintes  portées  au  crédit  des  demandeurs  ;  que  la  con- 
clusion des  sieurs  Ferralli  implique  donc  bien  en  réalité  une 


^  Art,  6,  Les  personnes  qui  ont  en  commun  un  droit  ou  une  obligatioD, 
ou  dont  le  droit  ou  l'obligation  dépend  d'un  seul  et  même  acte  juridique, 
peuvent  se  porter  conjointement  demandeurs  ou  défendeurs. 

*  Art.  43,  ai.  1.  Lorsque  plusieurs  personnes  ne  sont  pas  parties  à  on 
seul  et  même  procès  (art.  6),  ces  personnes  peuvent  cependant,  par  ex- 
ception et  dans  le  but  de  diminuer  les  frais,  se  porter  ensemble  comme 
demandeurs  ou  défendeurs  au  procès,  si  leurs  demandes  ou  les  demandes 
adverses  se  fondent  sur  le  même  fait  et  que  les  motifs  de  droit  soient 
les  mêmes. 
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cumulation  subjective  de  deux  demandes  de  1500  fr.  au  maxi- 
mum dirigées  contre  le  même  défendeur,  et  non  d'un  débat  col* 
lectif  sur  une  obligation  dépendant  d'un  seul  et  même  acte  juri- 
dique. 

Attendu,  ainsi,  que  les  demandeurs  n'ont  point  réclamé,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  une  somme  de  3000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  et  que ,  le  demandeur  Ch.  Ferralli  ayant  été 
•éliminé  du  débat  ensuite  de  sa  faillite,  il  est  évident  que  la 
somme  actuellement  litigieuse  devant  le  Tribunal  de  céans,  du 
•chef  de  Henri  Ferralli,  n'est  que  de  1500  fr.^  au  maximum,  et 
^ne,  dans  cette  situation,  ce  Tribunal  est,  conformément  à  sa 
jurisprudence,  et  vu  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  incompétent  pour  retenir  la  cause.  (Voir  arrêts 
•du  Tribunal  fédéral  en  les  causes  commune  de  Bière  et  con- 
sorts c.  Etat  de  Vaud,  Bec.  V,  pages  559,  560  ;  Lamon  et  con- 
sorts c.  Berne,  ibid.  VIII,  pages  900  et  901,  etc.) 


Yaud.  —  Tribunal  cantonai^. 

Séance  du  18  ucvembre  1888. 

Suooeasion  testamentaire.  —  Défaut  de  détermination  des  héri- 
tiers dans  les  42  jours.  —  Envoi  en  possession  prononcé  d'of- 
fice. —  Beoours  admis.  —  Art.  914  Cpc. 


Dame  Grugnola  contre  succession  Jaccard. 


Jjorsque  Us  héritiers  ont  laissé  éeouUr  le  délai  de  42  jours  prévu  à  Varti- 
de  914,  al.  1,  Cpc.  sans  accepter  ou  répudier  la  succession,  sans  avoir  été 
mis  en  possession  et  sans  demander  le  bénéfice  d'inventaire,  le  juge  de  paix 
doit  donner  avis  de  Vouverture  de  la  succession ,  en  invitant  tous  ceux 
qui  pourraient  prétendre  être  habiles  à  succéder  à  lui  adresser  leurs  de- 
•mandes. 

Il  ne  doit  pas  prononcer  l'envoi  en  possession  en  faveur  d^héritiers 
testamentaires  qui  n'en  ont  pas  fait  la  demande,  ni  procéder  au  partage 
entre  les  dits  héritiers. 

Henri  ffeu  Salomon  Jaccard  est  décédé  à  Paris  le  15  décembre 
1887  et  son  testament  a  été  homologué  à  Sainte-Croix,  sa  bour- 
geoisie, le  4  avril  1888. 

Jusqu'au  29  juin  1688  aucun  héritier  ne  s'est  présenté  pour 
J.  DES  Trib.,  N*>  50.  2 
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accepter  cette  succession  qui  n^a  fait  l'objet  d'aucune  publica- 
tion dans  la  Feuille  des  avis  officiels. 

Par  lettre  du  29  juin  écoulé,  le  notaire  Gaulis,  au  nom  qu'il 
agit,  a  transmis  au  Juge  de  paix  de  Sainte-Croix  une  déclara- 
tion d'acceptation  de  la  succession  d'Henri  Jaccard ,  avec  de- 
mande d'envoi  en  possession  signée  par  la  sœur  du  défunt,  Su- 
zanne Grugnola  née  Jaccard. 

Le  Juge  de  Ste-Croix  n'ayant  pas  accusé  réception  de  cette 
pièce,  le  recourant  lui  a  réclamé  par  lettre  du  28  août  l'expédi- 
tion de  l'acte  d'envoi  en  possession  en  faveur  de  sa  mandante. 

Le  Juge  de  paix  de  Ste-Croix  a  envoyé  au  recourant,  contre 
remboursement  de  31  fr.  25  de  frais ,  un  extrait  de  ses  registres 
donnant  l'expédition  d'une  ordonnance  d'envoi  en  possession 
de  la  succession  d'Henri  Jaccard,  rendue  d'ofiice  le  15  août 
1888  en  faveur  de  tous  les  héritiers  institués ,  acte  contenant  en 
outre  un  inventaire  et  un  partage  de  la  succession. 

Par  acte  du  29  septembre  1888,  Suzanne  Grugnola  a  recouru 
contre  ce  prononcé,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
cantonal  : 

a)  Prononcer  la  nullité  de  l'ordonnance  rendue  par  le  Juge 
de  paix  de  Ste-Croix  le  15  août  1888,  avec  suite  de  dépens. 

b)  Dire  que  les  frais  frustraires  payés  par  la  recourante 
soient  déterminés  et  que  le  Juge  de  paix  soit  invité  à  les  res- 
tituer. 

c)  Que  le  Juge  de  paix  soit  invité  à  faire  droit  à  la  demande 
d'envoi  en  possession  qui  lui  a  été  envoyée  par  S.  Grugnola  le 
29  juin  écoulé. 

Le  recours  a  été  admis  partiellement,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
loin. 

Motifs. 

Considérant  que  Henri  ffeu  Salomon  Jaccard  est  décédé  à 
Paris  le  15  décembre  1887. 

Que,  par  son  testament  homologué  par  le  Juge  de  paix  de 
Sainte-Croix  le  4  avril  1888 ,  il  a  institué  comme  héritiers  sa 
femme  Julie  Jaccard-Clerc,  ses  sœurs  Suzanne  Grugnola  et 
Jenny  Bovet,  et  son  frère  Georges  Bovet. 

Que  les  dits  héritiers  ont  laissé  écouler  le  délai  de  42  jours, 
prévu  à  l'art.  914,  1"  alinéa,  Cpc,  dès  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ou  dès  l'homologation  du  testament,  sans  accepter  ou  répu- 
dier la  succession,  sans  avoir  été  mis  en  possession  et  sans  de- 
mander le  bénéfice  d'inventaire. 
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Que^  dès  lors,  le  Juge  de  paix  de  Sainte-Croix  aurait  dû,  con- 
formément au  2*  alinéa  du  dit  article,  donner  avis  de  Touverture 
de  cette  succession  en  invitant  tous  ceux  qui  pourraient  préten- 
dre être  habiles  à  succéder  à  lui  adresser  leurs  demanda. 

Qu^en  tout  cas  le  Juge  de  paix  ne  devait  pas  prononcer  ren- 
voi en  possession  de  la  succession  en  faveur  des  héritiers  testa- 
mentaires qui  n'en  avaient  pas  fait  la  demande,  ni  procéder  au 
partage  entre  les  dits  héritiers. 

Que ,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  Tordonnance  du  15  août 
1888  qui  a  été  rendue  irrégulièrement,  attendu  qu'en  procédant 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  Juge  a  occasionné  aux  parties  des  frais 
inutiles. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il  restitue  à  la  recou- 
rante les  frais  frustraires  relatifs  à  l'envoi  en  possession  que  le 
notaire  Gaulis  a  payés. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  partiellement  le  recours,  annule 
l'ordonnance  du  15  août  1888  ; 

Renvoie  l'affaire  au  Juge  de  paix  de  Ste-Croix  pour  qu'il  fasse 
les  publications  prévues  par  l'art.  914 ,  2*  alinéa,  Cpc.  et  qu'il 
prononce  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  l'envoi  en  possession  en  faveur  de 
qui  de  droit; 

Dit  que  le  Juge  de  paix  devra  restituer  à  Suzanne  Grugnola, 
soit  à  son  mandataire,  les  frais  frustraires  relatifs  à  l'envoi  en 
possession  que  celui-ci  a  payés  ; 

Met  les  frais  du  recours  à  la  charge  de  la  succession  Jaccard 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séances  des  15  et  20  novembre  1888. 


Dette  aUmentatre.  —  Action  de  la  oommune  d'origine  contre  un 
descendant  de  la  personne  assistée ,  en  remboursement  des 
valeurs  payées  par  elle,  —  Situation  de  fortune  du  descen- 
dant. —  Art.  107  et  110  Ck). 


Commune  de  Gressy  contre  dame  Anberson. 


Si  les  revenus  de  Venfant  ou  descendant  qui  doit  des  cdiments  ne  suffisent 
pas  à  les  payer,  il  y  a  lieu  de  prélever  sur  le  capital  les  sommes  néces- 
saires pour  subvenir  à  Ventretien  de  l'ascendant  qui  se  trouve  dans  le 
besoin.  Les  communes  ne  sont  tenues  de  fournir  des  secours  à  leurs  res- 
sortissants qu'à  défaut  de  parents  aux  degrés  prévus  à  l'art.  107  Ce. 
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Toutefois,  Us  descendants  ne  doivent  fournir  des  cdimefds  que  dcuM  la 
mesure  où  leur  situation  de  fortune  le  ûur  permet, 

AvocdUs  des  parties  : 
MM.  CoRREVOv,  pour  Commane  de  Gressy,  demanderesse. 

Carrard,  pour  Henriette- Véronique  Auberson,  défenderesse. 

La  commune  de  Gressy  a  ouvert  action  à  Henriette- Véroni- 
que Auberson,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Que  la  défenderesse  Henriette- Véronique  Auberson  doit  à 
sa  grand'mère  Marianne  Auberson  des  aliments ,  soit  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  telles  que  la  nourriture,  Thabitation  et  les 
vêtements. 

2"  Que  la  défenderesse  est  la  débitrice  de  la  commune  de 
Gressy  et  qu'elle  doit  lui  rembourser,  soit  lui  faire  immédiat 
paiement  des  sommes  que  la  demanderesse  a  payées  et  qu'elle 
paie  encore  journellement  pour  l'entretien  de  Marianne  Auber- 
son ,  savoir  des  sommes  de  60  fr.  05  payée  en  1886  et  de  129 
francs  15  cent,  payée  en  1887,  plus  35  cent,  par  jour  dès  le  1" 
janvier  1888. 

La  commune  demanderesse  offre  à  la  partie  défenderesse  de 
transiger,  moyennant  paiement  par  celle-ci  de  la  somme  de  94 
francs  60  cent.,  plus  de  celle  de  17  Vt  cent,  par  jour  dès  le  1*' 
janvier  1888,  et  des  frais  du  présent  procès,  sous  modération, 
offre  qui  sera  maintenue  jusque  et  y  compris  l'audience  préli- 
minaire du  Président  du  Tribunal. 

La  défenderesse  Henriette- Véronique  Auberson,  tout  en  re- 
connaissant sa  dette  alimentaire,  a  conclu  à  libération  des  con- 
clusions de  la  demande,  sous  le  bénéfice  de  l'offre  qu'elle  a  faite 
de  verser  en  mains  des  communes  de  Gressy  et  d'Ëssertines, 
pour  autant  que  ces  communes  subviennent  à  l'entretien  de  sa 
grand'mère  et  jusqu'à  concurrence  des  frais  de  cet  entretien,  ce 
qui  restera  sur  le  revenu  du  capital  qu'elle  a  hérité,  après  paie- 
ment de  ses  frais  de  pension,  d'entretien ,  le  cas  échéant,  de 
soins,  de  l'impôt  et  des  frais  de  tutelle ,  tel  que  ce  reliquat  peut 
résulter  des  comptes  de  tutelle  approuvés  par  la  Justice  de  paix. 
Cette  offre  est  faite  également  pour  le  temps  passé,  à  partir  du 
moment  oii  Tentretien  de  Marianne  Auberson  a  incombé  aux 
communes  d'origine. 

L'instruction  de  la  cause,  qui  a  été  portée  directement  devant 
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le  Tribunal  cantonal ,  conformément  à  Tart.  30  de  la  loi  sur 
Forganisation  judiciaire,  a  établi  les  faits  suivants  : 

Marianne  Auberson,  grand^mère  de  là  défenderesse  Hen- 
riette-Véronique Auberson,  est  âgée  de  85  ans,  et  dénuée  de 
biens. 

Depuis  le  décès  du  père  de  la  défenderesse,  qui  subvenait  à 
l'entretien  de  sa  mère,  décès  survenu  dans  le  courant  de  Tannée 
1886,  Marianne  Auberson  a  été  entretenue  exclusivement  aux 
frais  des  deux  communes  de  Gressy  et  d'Essertines ,  dont  elle 
est  bourgeoise. 

Les  frais  de  pension  de  Marianne  Auberson  s'élèvent  à  70 
centimes  par  jour,  non  compris  les  vêtements. 

La  commune  de  Gressy  a  payé  pour  l'entretien  de  Marianne 
Auberson  les  sommes  suivantes  : 

Pour  l'année  18«6 Fr.    60  15 

Pour  l'année  1887 »    129  15 

Les  frais  de  pension  coûtent  à  la  commune  de  Gressy ,  dès  le 
1"  janvier  1888,  35  centimes  par  jour. 

La  défenderesse  a  hérité  de  son  père  Auguste  Auberson  une 
fortune  qui  s'élève,  d'après  les  comptes  du  tuteur,  à  11,862  fr. 
65  cent.,  dont  900  improductifs  d'intérêts.  Le  revenu  brut  de 
cette  fortune  pour  1888  sera  de  408  fr.  80,  tandis  qu'en  1887  il 
a  été  de  389  fr.  90. 

La  défenderesse  est  atteinte  d'une  myopie  très  prononcée  et 
les  médecins  qui  l'ont  examinée  ont  déclaré  que  cette  infirmité 
ne  lui  permettrait  pas  do  s'adonner  à  des  occupations  qui  exi- 
gent un  travail  assidu  des  yeux ,  et  que  sa  santé  générale  doit 
être  surveillée  avec  soin. 

Par  son  testament  notarié  Freymond,  du  8  juillet  1886,  ho- 
mologué par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Moudon  le  ^  août 
suivant,  Henri  Auberson  a  institué  pour  son  héritière  unique  sa 
fille  Henriette- Véronique  Auberson  ;  en  lui  substituant  son  cou- 
sin Henri  Besson  et  son  neveu  Marc  Besson,  pour  le  cas  où  la 
défenderesse  viendrait  à  décéder  avant  l'âge  de  17  ans  et  sans 
postérité,  ou  pour  le  cas  où  sa  succession  s'ouvrirait  ab  intestat. 

Le  coût  de  l'entretien  de  la  défenderesse,  pension  comprise, 
est  d'environ  340  fr.  par  an. 

Tous  comptes  faits,  après  déduction  des  frais  de  gérance  et 
d'impôts,  il  reste  une  somme  variant  entre  30  et  40  fr. 

Statuant  sur  ces  faits,  le  Tribunal  cantonal  a  débouté  la  com- 
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mune  de  Gressy  de  ses  conclusions,  tout  en  lui  donnant  acte  des 
oifres  faites  par  la  défenderesse. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1 10  du  Gode  civil ,  les 
aliments  sont  accordés  proportionnellement  à  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit. 

Qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que  ces  aliments  ne  doivent 
être  prélevés  que  sur  les  revenus  de  l'enfant  ou  descendant  qui 
.  les  doit. 

Qu'au  contraire,  si  les  revenus  ne  suffisent  pas ,  il  y  a  lieu  de 
prélever  sur  le  capital  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  à 
l'entretien  de  Tascendant  qui  se  trouve  dans  le  besoin,  les  com- 
munes n'étant  tenues  de  fournir  des  secours  à  leura  i-essortis- 
sants  qu'à  défaut  des  parents  aux  degrés  prévus  par  l'art.  107 
du  Code  civil. 

Que,  aussi  longtemps  qu'il  exigte  des  enfants  ou  descendants, 
c'est  à  eux  à  pourvoir  à  Ventretien  de  l'ascendant  qui  se  trouve 
dans  le  besoin. 

Que  les  descendants  et,  dans  l'espèce,  la  défenderesse,  doivent 
fournir  ces  aliments  dans  la  mesure  où  le  leur  permet  leur  si- 
tuation de  fortune. 

Mais  attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  la  fortune  advenue 
à  Henriette-Véronique  Auberson  est  grevée  de  substitution. 

Que,  par  conséquent ,  la  défenderesse  n'a  que  la  jouissance 
des  biens  qui  composent  cette  succession  et  qu'elle  ne  saurait 
en  disposer. 

Que  le  testament  d'Auguste  Auberson  qui  établit  cette  subs- 
titution n'a  point  été  attaqué  jusqu'ici,  et  que,  dès  lors,  il  doit 
déplofbr  ses  effets  dans  toutes  ses  dispositions. 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence ,  de  repousser,  par  ce  dernier 
motif,  les  conclusions  de  la  demanderesse,  tout  en  lui  donnant 
acte  de  l'offre  faite  par  la  défenderesse  de  lui  verser  ce  qui  res- 
tera sur  le  revenu  de  sa  fortune  après  paiement  de  tous  les  frais 
d'entretien,  de  soins,  de  tutelle,  de  gérance,  tel  que  ce  reliquat 
résultera  des  comptes  annuels  approuvés  par  la  Justice  de  paix. 
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Séance  du  20  novembre  1888. 


JvLgemMnt  rendu  par  le  juge  de  paix.  -—  Défaut  de  motifii  et  de 
eonolu8ionB.  —  Nullité.  —  Art.  190  §  b  et  196  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Demoinsel  contre  Vernet 


Il  y  a  lieu  à  nuUiU  du  jugement,  rendu  par  un  juge  de  p(»ix,  qui  n'énonce 
aucune  conclusion  et  qui  n'indique  pas  quelle  est  la  question  à  juger. 


Un  désaccord  a  surgi  entre  Charles  Demoinsel  et  Laurent 
Vernet,  les  deux  à  Crans,  sur  la  question  de  savoir  si  Vernet, 
locataire  de  Demoinsel,  a  droit  aux  fruits  d'un  jardin  loué 
moyennant  un  supplément  de  prix  du  bail  de  5  fr.  par  an,  ou 
bMI  y  a  droit  sans  aucun  supplément. 

Les  deux  parties  ont  formulé  leurs  réclamations  sous  le  nom 
de  plaintes  et  par  lettres. 

Devant  le  Juge  de  paix,  Vernet  a  demandé  une  expertise;  des 
experts  ont  été  nommés  et  ils  ont  dressé  un  rapport. 

Le  Juge  de  paix  de  Coppet  a  alors  considéré  que  la  cause 
pouvait  être  jugée  à  la  fois  au  point  de  vue  pénal  et  au  point  de 
vue  civil. 

Statuant  le  17  septembre  1888,  le  Juge  de  paix  a,  d'abord, 
sur  la  cause  civile  : 

P  Prononcé  la  révocation  de  la  défense  requise  par  Demoin- 
sel contre  Vernet  de  cueillir  les  fruits  des  arbres  et  treilles  du 
jardin  loué  au  dit  Vernet. 

2**  Condamné  Demoinsel  à  rembourser  la  valeur  des  fruits 
qu'il  a  cueillis  dans  le  jardin  loué,  suivant  la  somme  fixée  par 
les  experts  ; 

3**  Accordé  à  Vernet  le  droit  de  faire  la  récolte  des  treilles 
du  dit  jardin,  ainsi  que  l'indemnité  demandée  pour  les  dommages 
causés  aux  cultures  par  Demoinsel,  soit  1  fr.  50  ; 

4*  Condamné  Demoinsel  à  rembourser  à  Vernet  les  frais  d'ex- 
pertise payés  par  celui-ci,  s'élevant  à  10  fr.  30  ; 

ô«  Condamné  Demoinsel  aux  frais  et  dépens  de  la  présente 
cause. 

Passant  à  la  question  pénale,  le  Juge  de  paix  a  prononcé  le 
renvoi  de  Ch.  Demoinsel  devant  le  Tribunal  de  police  de  Nyon, 
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comme  accusé  de  maraudage,  vol  de  fruits  et  de  tentative  d'es- 
croquerie au  préjudice  de  Vemet. 

Demoinsel  a  recouru  contre  cette  ordonnance  de  renvoi  en 
police,  qui  a  été  révoquée  le  20  octobre  1888  par  le  Tribunal 
d'accusation. 

Il  a  également  recouru  contre  la  partie  civile  du  jugement  du 
17  septembre,  estimant  qu'il  doit  être  annulé,  attendu  qu'il  ne 
revêt  pas  les  caractères  essentiels  d'un  jugement. 
Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  annulé. 

Motifs. 

S;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  190  de  la  loi  judiciaire  du 

23  mars  1886,  le  jugement  doit  être  motivé  et  énoncer  les  con- 
r  dusions,  soit  la  question  à  juger,  les  considérants  et  le  dispositif 

>  tant  sur  le  principal  que  sur  les  dépens. 

[^  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  n'énonce  aucune 

conclusion  et  que  l'on  ne  voit  dès  lors  pas  quelle  est  la  question 
H  à  juger. 

Que,  du  reste,  les  parties  elles-mêmes  n'ont  formulé  aucune 

conclusion  et  n'ont  pas  allégué  de  faits  à  La  base  de  leur  action.. 

'i:  Que  la  sentence  dont  est  recours,  n'étant  pas  conforme  aux 

réquisits  de  l'art.  190  de  la  loi  judiciaire,  doit  donc  être  annulée 

en  vertu  du  §  6  de  Tart.  195  de  la  dite  loi. 


Séance  du  28  novembre  1888. 


Jugement  arbitral.  —  Partie  convoquée  par  l'intermédiaire  de 
son  conseil.  —  Assignation  prétendue  irréguliôre.  —  Art.  8,  6 
et  484  §  c  Cpo.  

Lavanchy  contre  Gheminon. 

La  loi  nHmpose  aucune  forme  spèeUde  pour  la  convocation  des  parties  de- 
vant  un  tribunal  arbitral.  Dès  Iwrs  U  suffit  que  la  partie  ait  été  avisée  de 
la  date  fixée  pour  la  comparution,  pour  qu'il  soit  satisfait  aux  exigences 
de  VaH.  5  Cpc,  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Sbcretan,  lie.  en  droit,  pour  J.  Lavanchy,  défendeur  et  recourant. 
MsTER,  avocat,  pour  L.-F.  Gheminon,  demandeur  et  intimé. 

L.-F.  Gheminon ,  à  Genève ,  a  ouvert  action  à  J.  Lavanchy,  à 
Grandvaux,  pour  faire  prononcer  : 
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V  Que  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  840  fr.  35,  avec  intérêt  au  5  7o  dès  le 
9  mars  1888,  valeur  pour  solde  de  compte  arrêté  au  31  décem- 
bre 1887. 

2^  Que  le  commandement  de  payer  qui  a  été  notifié  au  défen- 
deur le  9  mars  1888  est  exécutoire  et  qu'il  peut  y  être  suivi, 
l'opposition  qu'il  a  interjetée  étant  levée. 

A  Taudience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Cully,  du  28  mar& 
1888,  les  parties  ont  convenu  de  soumettre  leur  cause  à  trois 
arbitres,  dont  deux,  désignés  séance  tenante  par  le  juge  de  paix, 
devaient  choisir  un  surarbitre  pour  présider  le  tribunal  arbitral. 

Par  lettre  du  25  septembre  1888,  le  président  du  tribunal 
arbitral  a  avisé  l'avocat  Dubrit,  conseil  de  Lavanchy,  que  le  tri- 
bunal arbitral  chargé  de  statuer  en  la  cause  se  réunirait  à  Thô- 
tel  de  ville,  à  Cully,  le  samedi  6  octobre,  à  3  heures  de  Taprès- 
midi,  pour  entendre  les  parties  contradictoirement. 

Par  lettre  du  1"  octobre  1888,  Tavocat  Dubrit  écrivait  au 
procureur-juré  Deprez ,  mandataire  de  Cheminon  :  a  Gomme 
»  convenu ,  j'ai  l'avantage  de  vous  aviser  que  M.  Lavanchy  se 
n  présentera  sans  avocat  devant  le  tribunal  arbitral  ». 

Lavanchy  n'a  pas  comparu,  ni  personne  en  son  nom,  à  l'au- 
dience du  6  octobre,  et  le  dit  tribunal,  après  avoir  entendu  quel- 
ques explications  du  demandeur,  estimant  la  cause  suffisam- 
ment instruite,  est  entré  en  délibération. 

Par  jugement  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Lavaux,  le  15 
octobre  1888,  il  a  été  prononcé  comme  suit  : 

Le  solde  redû  par  Lavanchy  est  de  587  fr.  52 ,  avec  intérêts 
au  5  Vo  dès  le  31  décembre  1887.  Quant  aux  dépens,  chaque 
partie  garde  ses  frais,  et  les  frais  du  jugement,  réglés  à  la  somme 
de  41  fr.  70,  sont  supportés  par  moitié. 

Lavanchy  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité  en  se  fondant  sur  les  art.  434  §  c^  3  et  5  Gpc.  L'avocat 
Dubrit,  dit  ce  recours,  a  été  au  commencement  du  procès  le 
conseil  de  Lavanchy,  mais  il  n'a  jamais  été  son  mandataire.  La 
convocation  du  25  septembre  1888  est  donc  irrégulière,  puis- 
qu'elle n'a  pas  été  adressée  à  la  partie  elle-même  ou  à  son  man- 
dataire. Lavanchy  n'a  donc  pas  été  régulièrement  appelé. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs. 

Cionsidérant  que  la  loi  n'impose  aucune  forme  spéciale  pour 
la  convocation  des  parties  devant  un  tribunal  arbitral. 

Que,  dès  lors,  il  suffit  que  la  partie  ait  été  avisée  de  la  date 
fixée  pour  la  comparution  pour  qu'il  soit  satisfait  aux  exigences 
de  Tart.  5  du  Cpc. 

Attendu  qu'en  l'espèce,  le  conseil  du  recourant  avait  procédé 
au  nom  de  celui-ci,  jusques  et  non  compris  l'audience  du  6  octo- 
bre 1888. 

Qu'il  a  même,  par  lettre  du  P'  octobre  1888,  avisé  le  manda- 
taire de  Cheminon  que  le  recourant  se  présenterait  sans  avocat 
devant  le  tribunal  arbitral. 

Que  dans  son  acte  de  recours,  Lavanchy  reconnaît  avoir  reçu 
de  son  avocat  communication  de  l'avis  que  celui-ci  avait  reçu 
lui-même  du  président  du  tribunal  arbitral  du  25  septembre 
1888. 

Que  bien  que  Lavanchy  n'ait  pas  été  convoqué  personnelle- 
ment et  directement  par  le  président  du  tribunal  arbitral,  il  n'en 
a  pas  moins  été  bien  et  duement  avisé  de  l'audience,  ainsi  qu'il 
le  reconnaît  dans  l'acte  de  recours  qu'il  a  signé. 


Séance  du  29  novembre  1888^ 


Bail  à  ferme.  —  Résiliation.  —  Ota^  et  mise  en  posseMion  en 
faveur  d'un  oréanoier.  —  Prétendu  droit  de  es  orâmoier  sur  les 
réooltes  et  fruits  du  domaine  saisis  par  un  autre  créancier.  -- 
Art.  281,  814  et  829  CO.;  art.  825  Ce;  art.  560  et  627  Cpc. 

Hoirs  Alting  contre  Chalet. 

La  dame  d^tvn  bail  à  ferme  par  laquelle  le  fermier  Rengage  à  rendre  à  sa 
sortie  les  fourrages  et  paiues  qu*u  a  reçus  à  son  entrée,  constitue  un  vé- 
ritable prêt  de  consommaHon,  dans  le  sens  de  Vart.  329  CO. 

Le  créancier  mis  en  possession  d'un  immeuble  ensuite  d'otage  a  droit 
aux  récoltes  pendantes,  conformément  à  l'art.  560,  §  a ,  Cpc.,  mais  non 
aux  fourrages  et  aux  paiues  mis  en  grange,  qui  dowent  être  considérés 
comme  des  meubles  aux  terfnes  de  l'art.  325  Ce. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  CoRRKvoN,  pour  hoirs  Alting,  demandeurs  et  recourants. 
Jaquier,  pour  Louis  Chalet,  défendeur  et  intimé. 

Dans  une  demande  du  25  avril  1888,  les  hoirs  Alting,  à  Saint- 
Prex,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
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1*"  Que  la  saisie  de  Louis  Chalet,  à  Hermenches,  du  23  février 
1888  est  nulle  et  de  nul  effet,  pour  autant  qu'elle  porte  sur  les 
foins,  regains,  pailles,  fourrages,  etc.,  que  Béat  Durussel  devait, 
-en  vertu  du  bail  du  1 1  février  1884 ,  laisser  sur  le  domaine  de 
-«L  la  Grausaz  »,  à  sa  sortie  du  dit  domaine,  qu'il  y  a  laissés  et 
<}ui  s'y  trouvent  en  effet,  soit  le  prix  de  vente  des  susdites  ré- 
coltes, à  forme  de  la  réquisition  adressée  par  les  deux  parties  à 
l'of&ce  de  paix  du  cercle  de  Lucens,  en  date  du  7  avril  1888  ; 

2"  Que  la  présente  opposition  est  maintenue. 

A  l'audience  préliminaire  du  19  juillet,  les  demandeurs  ont 
réduit  leurs  conclusions  et  ont  conclu  &  ce  qu'il  plaise  au  Tribu- 
nal prononcer: 

V  Que  la  saisie  du  défendeur  du  23  février  1888  est  nulle  et 
de  nul  effet  pour  autant  qu'elle  porte  sur  les  17/26  des  foins,  re-* 
gains,  pailles,  fourrages,  etc.,  que  Béat  Durussel  devait,  en  vertu 
du  bail  du  11  février  1884,  laisser  sur  le  domaine  de  «  la  Grau- 
saz p ,  à  la  sortie  du  domaine  et  qu'il  a  laissés  en  effet,  soit  sur 
les  17/26  du  prix  de  vente  des  susdites  récoltes,  prix  s'élevant  à 
806  fr.  73  ; 

2«  Que  la  présente  opposition  est  maintenue. 

Soit  dans  sa  réponse,  soit  à  l'audience  préliminaire,  le  défen- 
deur a  conclu  à  libération  des  conclusions  des  demandeurs. 

L'instruction  de  la  cause,  dans  laquelle  des  preuves  par  té- 
moins sont  intervenues ,  a  établi  entre  autres  les  faits  suivants  : 

Par  ordonnance  du  7  janvier  1888,  les  demandeurs  hoirs  Al- 
ting,  à  St-Prex,  ont  été  mis  en  possession  ensuite  d'otage  du  do- 
maine de  «  La  Grausaz  »,  rière  Oulens,  qui  appartenait  à  Jules 
Lemat. 

Par  acte  du  11  février  1884,  Jules  Lemat,  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire du  dit  domaine ,  avait  remis  ce  domaine  à  bail  à  Béat 
Durussel.  Ge  bail  renfermait,  entre  autres,  la  clause  suivante: 

«  11*"  Il  sera  fait  aussi  entre  parties  un  état  des  fourrages  et 
pailles  remis  par  le  bailleur  au  fermier  à  l'entrée  du  bail.  Le 
fermier  sera  tenu  de  rendre  à  sa  sortie  une  quantité  au  moins 
égale  de  ces  denrées  et  de  la  même  qualité.  » 

Avant  la  mise  en  possession  des  demandeurs,  il  avait  été  con- 
venu entre  Jules  Lemat  et  Béat  Durussel  que  le  bail  du  1 1  fé- 
vrier 1884  prendrait  fin  le  1*'  mars  1888. 

Par  exploit  du  23  février  1888,  Siméon  dit  Louis  Ghalet,  à 
Hermenches,  a  imposé. saisie-arrêt  en  mains  de  Béat  Durussel 
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sur  ce  qu'il  peut  devoir  à  Jules  Lemat  ou  détenir  lui  appartenant, 
et  notamment  sur  : 

P  2286  pieds  cubes  de  foin  et  regain  ; 

2''  3182  ))  D  »  paille  et  fourrages  déposant  dans  le 
bâtiment  que  Durussel  avait  à  ferme  de  Lemat  ; 

3*  Un  tas  de  fumier  ; 

4"*  Ce  que  Durussel  peut  devoir  à  Lemat  pour  la  différence  en 
moins  des  fourrages  laissés  par  le  fermier. 

Par  exploit  du  22  mars  1888 ,  les  hoirs  Alting-Siberg  ont  op- 
posé à  cette  saisie,  estimant  qu'ensuite  de  leur  mise  en  posses- 
sion du  domaine  de  «  la  Grausaz  n ,  ils  ont  été  substitués  aux 
droits  de  Lemat  contre  Durussel ,  droits  résultant  du  bail  du  11 
février  1884  et  qu'ils  sont  ainsi  propriétaires  de  tous  les  foins, 
'regains,  pailles,  fourrages,  fumiers ,  etc.,  que  Durussel  était,  en 
vertu  du  bail,  tenu  de  laisser  au  bailleur  à  sa  sortie  du  domaine, 
et  en  outre  créanciers  de  la  somme  que  Durussel  peut  redevoir 
en  vertu  du  susdit  bail  pour  la  différence  en  moins  des  fourra- 
ges laissés  à  sa  sortie. 

Le  7  avril  1888,  les  deux  parties  ont  requis  de  l'ofiice  de  paix 
deLucens  la  vente  des  récoltes,  objet  du  présent  procès,  pour 
le  produit  rester  déposé  en  mains  du  dit  office  jusqu'à  droit  connu 
sur  la  présente  action. 

Par  acte  sous  seing  privé,  visé  pour  date  certaine  le  4  mars 
1884,  Jules  Lemat  a  vendu  à  Louis  Chalet  les  fourrages,  pailles 
et  engrais  lui  appartenant ,  qui  se  trouvaient  dans  la  ferme  de 
«  la  Crausaz  »  et  le  fermier  Béat  Durussel  a  eu  connaissance  de 
cette  vente. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  24/26  septembre  1887,  Jules  Le- 
mat a  fait  cession  à  Louis  Chalet  du  solde  du  prix  du  bail  dû 
pour  l'année  comprise  entre  le  1*'  mars  1887  et  le  29  fémer 
1888,  et  le  fermier  Béat  Durussel  a  eu  connaissance  de  cette  ces- 
sion. 

Il  a  été  fait  au  commencement  de  février  1888  entre  Durus- 
sel, Lemat  et  Chalet  une  reconnaissance  des  fourrages ,  pailles 
et  engrais  laissés  par  le  fermier. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  civil  de  Moudon  a,  par  juge- 
ment du  17  octobre  1888,  écarté  les  conclusions  des  hoirs  Alting 
et  admis  avec  dépens  les  conclusions  libératoires  de  Chalet  Ce 
jugement  est  basé,  entre  autres,  sur  les  motifs  suivants  :  La  rési- 
liation du  bail  ayant  été  convenue  entre  Lemat  et  Durussel  avant 
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la  mise  en  possession  des  immeubles  en  faveur  des  demandeurs, 
les  dispositions  du  Code  des  obligations  relatives  au  bail  &  ferme 
(art.  281  et  314)  invoquées  par  les  dits  demandeurs  ne  sont  pas 
applicables  à  Tespèçe.  Le  fait  de  la  résiliation  du  bail  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  substituer  les  hoirs  Alting  aux  droits  du 
bailleur  Lemat;  en  conséquence,  les  demandeurs  ne  peuvent  pas 
revendiquer  les  récoltes  objet  du  bail.  Du  reste,  la  saisie  d'un 
immeuble  ne  confère  au  créancier  un  droit  que  sur  les  récoltes 
pendantes  et  non  sur  celles  qui  sont  détachées  ou  en  partie  con- 
sommées. Dans  Tespèce,  les  récoltes  objet  du  litige  ont  été  léga- 
lement vendues  par  Lemat  à  Chalet  et  laissées  à  titre  de  prêt  à 
Tusage  du  fermier  Durussel;  cette  vente  est  régulière  et  n'a  pas 
été  attaquée;  elle  doit,  dès  lors,  déployer  tous  ses  effets. 

Les  hoirs  Alting-Siberg  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont 
ils  demandent  la  réforme  par  les  motifs  ci- après  : 

L  En  cas  de  mutation  de  propriété  d'un  immeuble ,  le  Code 
des  obligations  n'accorde  le  droit  de  résilier  le  bail  qu'au  nou- 
veau propriétaire,  le  fermier  demeurant  lié  à  l'égard  de  celui-ci 
comme  il  l'était  à  l'égard  de  l'ancien  propriétaire  (art.  281  et 
314).  Le  nouveau  propriétaire  est  donc  en  droit  d'exiger  du  fer- 
mier l'exécution  du  bail,  d'où  il  résulte  que  les  tiers  créanciers 
de  l'ancien  propriétaire  de  l'immeuble  ne  sauraient  saisir  les 
prestations  quelconques  incombant  au  fermier  postérieurement 
à  l'entrée  en  possession  de  son  nouveau  maître. 

II.  Dès  l'ordonnance  de  mise  en  possession,  le  créancier  ota- 
giste  acquiert  tous  les  droits  quelconques  appartenant  à  un  plein 
et  unique  propriétaire ,  soit  sur  l'immeuble  lui-même,  soit  sur 
les  produits  de  toute  nature,  et  notamment  contre  le  fermier  au- 
quel  cet  immeuble  peut  avoir  été  loué  par  le  débiteur-proprié- 
taire exproprié,  et  cela  sous  la  seule  réserve  de  tenir  compte  de 
ces  produits  à  qui  de  droit  en  cas  de  réemption  ou  de  retrait.  Il 
est  donc  oiseux  de  discuter  la  question  de  savoir  si  les  fourra- 
ges, pailles,  etc.,  que  le  fermier  Durussel  devait  laisser  à  sa  sor- 
tie du  domaine  constituent  ou  non  des  fruits  civils  ou  des  fruits 
naturels  (Cpc.  art.  560). 

III.  L'art.  627  Cpc.  invoqué  dans  le  jugement  n'est  pas  appli- 
cable à  l'espèce ,  attendu  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  récoltes  pen- 
dantes, ni  de  récoltes  détachées,  mais  uniquement  de  l'exécution 
d'une  obligation  du  fermier,  obligation  échue  depuis  la  mise  en 
possession  des  hoirs  Alting. 
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IV.  Il  n'y  a  entre  Lemat  et  Durussel  qu'un  seul  contrat,  celui 
de  bail,  et  non  de  prêt  à  usage,  ainsi  que  parait  Penvisager  le  ju- 
gement dont  est  recours. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  clause  II  du  contrat  du  bail  conclu  entre 
Lemat  et  Durussel,  par  laquelle  le  fermier  s'engage  à  rendre  à. 
sa  sortie  les  fourrages  et  pailles  qu'il  a  reçus  à  son  entrée,  cons- 
titue un  véritable  prêt  de  consommation. 

Qu'en  effet  on  se  trouve  ici  en  présence  du  contrat  défini  à 
l'art.  329  CO.,  Lemat  ayant  remis  à  Durussel  des  choses  fongi- 
blés,  à  charge  par  ce  dernier  de  lui  en  rendre  autant  de  même 
espèce  et  qualité. 

Qu'ainsi  la  remise  de  ces  fourrages  et  pailles  par  le  fermier  à 
la  fin  du  bail  constitue  une  restitution  d'un  objet  prêté  et  non 
un  accessoire  du  prix  du  bail. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'ensuite  de  leur  saisie  païf  voie 
d'otage  des  immeubles  de  Lemat,  les  hoirs  Alting  sont  devenus 
propriétaires  d'une  partie  du  domaine  de  «  la  Crausaz  i> ,  en 
vertu  de  leur  mise  en  possession  du  7  janvier  1888. 

Qu'en  cette  qualité  ils  ont  un  droit  sur  les  récoltes  pendantes, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  560,  §  a,  Cpc.,  mais  non 
sur  les  fourrages  et  les  pailles  mis  en  grange,  qui  doivent  être 
considérés  comme  des  meubles  aux  termes  de  l'art.  325  Ce. 

Que,  d'ailleurs ,  le  saisissant  n'a  droit  qu'à  la  récolte  dont  le 
fonds  est  invêtu  au  moment  de  l'otage,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
légalement  vendue  (Cpc.  627). 

Que,  dès  lors,  les  récoltes,  objet  du  litige,  échappent  au  privi- 
lège du  créancier  hypothécaire. 

Considérant,  en  outre,  que  les  art.  281  et  314  CO.  invoqués 
par  les  hoirs  Alting  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce ,  leurs 
droits ,  comme  créanciers  hypothécaires  envoyés  en  possession 
ensuite  d'otage,  étant  réglés  parles  dispositions  légales  citées 
plus  haut. 

Que,  du  reste,  le  Code  fédéral  des  obligations,  qui  donne  au 
nouveau  propriétaire  le  droit  de  demander  la  continuation  du 
bail  et  la  contre-partie  des  prestations  de  celui-ci ,  ne  pose  pas 
le  principe  que  ce  nouveau  propriétaire  est  subrogé  à  tous  les 
droits  de  l'ancien,  ainsi  que  le  prétendent  les  recourants. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  récoltes 
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litigieuses  sont  bien  la  propriété  du  bailleur  Lemat  &  qui  elle» 
doivent  être  rendues  à  l'expiration  du  bail. 

Que  Chalet*  était  en  droit  de  saisir  les  biens  de  son  débiteur 
Lemat  et  notamment  les  récoltes  en  question,  sur  lesquelles  les 
hoirs  Alting  n'ont  aucun  droit  en  vertu  de  leur  envoi  en  posses- 
sion du  7  janvier  1888. 


Séance  du  29  novembre  1888. 


Exploit  de  saiBie.  —  Sceau.  —  Beootirs.  —  Dépôt  tardif  au  greifa^ 
de  paix.  ^  Moyen  préjudioieL  —  Art.  507  Cpa  ;  art.  160  d» 
la  loi  sur  Porganisatlon  judiciaire;  arrôté  du  18  novembre 
1886  fixant  les  heures  d'ouverture  des  greffes. 


Masse  Robert!  contre  Pelet. 


La  loi  du  2S  mars  1886  sur  VorganisaHan  judiciaire  n'a  pas  fnodifié  Var- 
tide  507  Cpc,,  qui  est,  par  eonséquerU,  encore  appUcabU  en  matière  non 
contentieuse. 

Le  recours  doit  être  déposé  au  greffe  pendant  les  heures  d'ouverture 
officielle  de  ce  bureau^  tdUs  qu'elles  sont  fixées  par  V arrêté  du  13  no- 
venibre  1886.  

Par  exploit  notifié  le  20  octobre  1888,  Armand  Pelet,  à  Vevey^ 
agissant  comme  cessionnaire  de  Marie,  femme  séparée  de  bien»^ 
de  C.-L.-D.  Roberti,  à  Morges,  a  imposé  une  saisie-arrêt  en 
mains  du  notaire  Crot,  à  Vevey,  liquidateur  de  la  masse  Kleinert 
frères,  sur  les  titres  qu'il  détient  ensuite  de  production  faite  par 
la  masse  Roberti  dans  la  masse  Kleinert,  ainsi  que  surtout  di- 
vidende qui  pourrait  revenir  sur  ces  titres. 

Cette  saisie  a  été  notifiée  au  notaire  Ghabloz,  liquidateur  de- 
la  masse  Roberti,  par  exploit  consigné  à  la  poste  de  Vevey  soua- 
pli  chargé  le  dit  jour  20  octobre. 

Le  notaire  Ghabloz  a  recouru  contre  le  sceau  de  cet  exploit 
en  vertu  de  l'art.  742  Cpc. 

L'acte  de  recours  a  été  déposé  au  greffe  de  paix  de  Vevey  le 
30  octobre  1888,  à  5  '/t  heures  du  soir.  Le  greffier  de  paix  de 
Vevey  a  transmis  cet  acte  le  lendemain  31  octobre  au  Juge  de 
paix  de  ce  cercle. 

Dans  son  mémoire,  Pelet  soulève  les  moyens  exceptionnels- 
suivants  : 
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1".  L'exploit  contre  le  sceau  duquel  est  dirigé  le  recours  de  la 
niasse  Roberti  a  été  notifié  le  20  octobre  188S;  donc  le  délai  de 
recours  expirait  le  30  octobre  à  5  heures  du  soir.  Or  c^est  le  31 
seulement  que  le  recours  a  été  déposé  en  mains  du  Juge  de 
paix.  Le  dépôt  fait  au  greffe  le  30  octobre  est  irrégulier. 

2"  Le  recours  n'a  été  déposé  au  greffe  que  le  30  octobre  à 
■5  Vt  heures  du  soir,  soit  une  demi-heure  après  la  fermeture  of- 
ficielle du  bureau. 

3"*  Le  Code  de  procédure  civile  fixe  tous  les  cas  dans  lesquels 
il  peut  y  avoir  refus  de  sceau  d'exploits;  celui  invoqué  par  le 
recourant  n'est  pas  prévu. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  premier  moyen  préjudiciel, 
mais  admis  le  second. 

Motifs  : 

Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'exploit  ccmtre  le 
sceau  duquel  la  masse  Roberti  a  recouru  est  un  exploit  de  saisie 
<iui  revêt  par  conséquent  les  caractères  d'une  décision  non  con- 
tentieuse  du  Juge  de  paix. 

Que  la  loi  judiciaire  de  1886  n'a  point  modifié  l'art.  507  Cpc. 
<]ui  est,  par  conséquent,  encore  applicable  aux  recoui-s  en  ma- 
tière non  contentieuse. 

Que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  la  masse  Roberti  a  dé- 
posé son  recours  au  greffe  de  paix  de  Vevey  et  non  en  mains  da 
Juge  de  paix. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  premier  moyen 
préjudiciel. 

ktieiiàxx^  sur  le  second  moyen  préjudidd ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  507  Cpc,  le  recours  s'exerce  par  Acrit  déposé  au  greffe  de 
l'autorité  dont  relève  l'acte  contre  lequel  on  recourt. 

Que  ce  dépôt  s'opère  dans  les  10  jours  dès  la  date  de  l'acte 
-dont  est  recours. 

Que  le  recours  devait  être  déposé  au  greffe  de  paix  de  Vevey 
pendant  les  heures  d'ouverture  officielle  de  ce  bureau,  telles 
<}u'elles  sont  fixées  par  un  arrêté  du  Conseil  d'Ëtat  rendu  en 
application  de  la  loi  du  23  mars  1886  sur  l'organisation  judi- 
<îiaire  (art.  160). 

Que  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  13  novembre  1886  indique 
que  le  greffe  de  paix  de  Vevey  est  ouvert  tous  les  jours  de  9 
heures  à  midi  et  de  2  à  5  heures. 

Que,  dans  le  cas  actuel,  le  recours  de  la  masse  Roberti  n'a  été 
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déposé  le  30  octobre  dernier,  jour  du  délai,  qu'après  5  heures 
du  soir. 

Qu'il  n'a  ainsi  pas  été  déposé  dans  le  délai  prévu  par  l'arti- 
cle 507  Cpc,  et  qu'il  doit,  en  conséquence,  être  écarté  préjudi- 
ciellement  comme  tardif. 


Vaud.  —  Cour  civile 

Séances  des  21,  27  et  28  novembre  1888. 


Femme  marchande  publique.  —  Cession.  —  Défaut  de  date  cer- 
tains. —  Prétendue  novation.  —  Art.  84,  26y  148  et  184  CO.  ; 
art.  985  Ce.  

Constant  Mottaz-de  Geer  contre  H.  Gyr. 

Bien  qu'une  cession  ne  soit  pets  visée  pour  date  certaine,  conformément  à 
Vart,  985  Ce,,  die  n'en  est  pas  moins  opposable  aux  tiers.  En  effet,  pour 
être  valable  vis-à-vis  de  ceux-ci,  U  suffit  que  la  cession  soit  constatée  par 
un  acte  écrit.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  pour  C.  Mottaz-de  Geer,  demandeur. 
Dtmois,  pour  H.  Gyr,  défendeur. 


Clémentine  Morel,  née  Moura,  a  été  établie  à  Aigle,  où  elle 
exploitait  l'hôtel  du  Midi,  dès  le  mois  d'avril  1877.  Le  21  août 
1877,  elle  avait  obtenu  Tautorisation  de  la  Justice  de  paix  du 
cercle  d'Aigle  de  s'établir  comme  marchande  publique ,  confor- 
mément à  l'art.  990  Cpc.  et  elle  avait  été  inscrite  comme  telle  au 
greffe  du  Tribunal  d'Aigle  dès  le  25  août  suivant. 

Le  11  juin  1879,  dame  Morel  a  produit  au  greffe  du  Tribunal 
du  district  de  Vevey  une  déclaration  portant  qu'elle  avait  établi 
son  domicile  à  Montreux  et  qu'elle  voulait  y  exercer  comme 
marchande  publique  un  commerce  consistant  dans  l'exploitation 
de  l'hôtel  de  Montreux  et  d'un  commerce  de  vins. 

Par  jugement  du  8  avril  1880,  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Vevey  a  prononcé  la  séparation  de  biens  des  (âpoux  Morel-Moura, 
vu  l'état  de  déconfiture  du  mari. 

Les  époux  Morel-Moura  sont  originaires  de  Lentigny  (canton 
de  Fribourg). 

Dame  Morel  a  exploité  l'hôtel  de  Montreux  jusqu'au  mois  de 
J.  DES  Trib.,  N»  50.  8 
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noYembre  1881 ,  et  c^est  elle-même  qui ,  comme  marchande  pu* 
blique,  a  signé  le  bail  avec  le  propriétaire,  L'  Mayor. 

Au  mois  de  novembre  1881 ,  dame  Morel  était  poursuivie  par 
divers  créanciers  et  menacée  d'être  déclarée  en  faillite.  Elle 
s'adressa  alors  au  demandeur  C*  Mottaz-de  Geer ,  à  Hontreuz , 
et  le  chargea  de  tenter  un  arrangement  avec  les  créanciers,  si 
possible  sur  la  base  du  paiement  du  60  "U  de  leurs  prétentions , 
quittance  étant  donnée  du  surplus.  Elle  demanda,  en  outre,  à 
Constant  Mottaz  de  lui  faire  Tavance  de  la  somme  nécessaire  au 
paiement  de  ce  60  V.  de  ses  dettes ,  lui  offrant ,  comme  garantie 
de  ces  avances,  de  lui  faire  cession  de  tout  ce  qui  pourrait  lui 
revenir  dans  la  succession  de  son  père,  François  Moura,  décédé 
à  Lentigny  (Fribourg). 

Par  acte  du  21  novembre  1881,  dame  Morel  a  fait  cession  à 
Mottaz  des  valeurs  dont  elle  est  propriétaire,  valeurs  provenant 
de  la  dite  succession,  déposées  en  mains  de  la  Justice  de  paix  de 
Prez  (Fribourg).  Aux  termes  de  cette  cession,  le  produit  devait 
être  imputé  à  tant  moins  d'une  somme  de  7918  fr. ,  que  Mottaz 
avait  payée  aux  créanciers  de  dame  Morel,  pour  éviter  la  décla- 
ration de  faillite  de  celle-ci.  Les  dettes  payées  par  Mottaz  con- 
cernaient essentiellement  les  valeurs  dues  par  dame  Morel  à  son  ^ 
propriétaire  pour  loyer,  et  à  ses  fournisseurs  :  boucher,  bou- 
langer, liquoriste,  épicier,  etc. 

Le  9  janvier  1886,  le  demandeur,  agissant  en  vertu  de  la  ces- 
sion du  21  novembre  1881,  a  sommé  juridiquement  dame  Morel 
de  lui  faire  remise  des  titres  et  valeurs  à  lui  cessionnés,  qui 
étaient  déposés  en  mains  de  la  Justice  de  paix  de  Prez.  Par 
exploit  du  même  jour,  dame  Morel  a  passé  expédient  sur  les 
conclusions  de  cet  exploit. 

Mottaz  s'est  ensuite  adressé  au  Tribunal  cantonal  de  Fribourg 
pour  obtenir  que  ce  passé-expédient  soit  déclaré  exécutoire  dans 
ce  canton. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1886,  le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg 
a  écarté  cette  demande  d'exequatur  par  le  motif  que  dame  Morel 
est  Fribourgeoise  et  que,  par  conséquent,  elle  est  soumise  au 
droit  matrimonial  fribourgeois.  En  présence  des  lois  de  ce  can- 
ton, dit  l'arrêt,  dame  Morel  ne  pouvait  obliger  ses  biens  sans 
l'autorisation  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Prez,  qui  est 
seule  en  droit  de  la  pourvoir  d'un  assistant  judiciaire ,  vu  la  dé- 
confiture de  son  mari. 
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Mottaz  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt,  qu'il 
estimait  en  opposition  avec  Part.  61  de  la  Constitution  fédérale. 

Par  arrêt  du  4  février  1887  *,  le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le 
recours  de  Mottaz,  en  résumé  par  les  motifs  suivants  : 

Aux  termes  de  Part.  7  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881 ,  la 
capacité  civile  des  femmes  mariées  reste  régie  par  le  droit  can- 
tonal. Le  canton  d'origine  a  le  droit  de  soumettre  à  la  tutelle, 
conformément  à  ses  lois,  ses  ressortissants  même  domiciliés  dans 
un  autre  canton,  et  d'administrer,  conformément  aux  dites  lois, 
la  fortune  de  ses  ressortissants  qui  est  située  sur  son  territoire. 
C'est  en  vertu  de  la  législation  fribourgeoise  (C.  civ.,  art.  57, 63, 
72)  que  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  a  refusé  Texequatur  du 
passé-expédient  du  9  janvier  1886,  par  le  motif  que  dame  Morel 
n'avait  pas  été  autorisée  régulièrement  à  aliéner  ses  biens. 

Le  dit  arrêt  réserve  expressément  la  question  toute  de  droit 
civil  do  savoir  si  a  la  cession  consentie  par  dame  Morel ,  ainsi 
que  le  passé-expédient  qui  l'a  suivie  et  confirmée ,  doivent  être 
considérés  comme  des  affaires  rentrant  dans  l'exercice  régulier 
de  la  profession  ou  de  l'industrie  de  la  dite  dame,  et  celle-ci 
comme  obligée  aux  termes  des  art.  34  et  35  CO.  )>,  cette  question 
étant  indifférente  au  regard  du  recours  de  droit  public. 

Le  21  avril  1883,  Clémentine  Morel,  née  Moura,  femme  sépa- 
rée de  biens  de  Jonas  Morel,  de  Lentigny  (Fribourg),  a  fait  ins- 
crire au  registre  du  commerce  du  district  de  Lausanne  qu^elle 
était  chef  de  la  maison  Morel-Moura,  à  Lausanne,  en  indiquant 
comme  genre  d'affaires  :  «  Exploitation  de  l'hôtel  de  la  Poste,  rue 
du  Grand-Chêne.  » 

Le  compte  des  valeurs  dues  par  dame  Morel  à  Mottaz  s'éle^ 
vait,  au  4  mai  1887,  à  4480  fr.,  somme  reconnue  exacte  par  la» 
débitrice. 

Par  acte  du  17  janvier  1888,  dame  Morel  a  fait  cession  à  Mot- 
taz des  titres  mentionnés  plus  loin  dans  les  conclusions  de  la 
demande  et  qui  sont  déposés  en  mains  de  la  Justice  de  paix  de 
Prez.  Cette  cession,  qui  confirmait  celle  du  21  novembre  1881 , 
portait  l'invitation  à  la  dite  Justice  de  paix  de  remettre  les  titres 
au  cessionnaire. 

Dès  les  premières  années  durant  lesquelles  dame  Morel  ex- 
ploita un  établissement  public  dans  le  canton  de  Vaud,  le  défen- 

^  Voir  Journal  des  Tribufiaux  de  1887,  page  171. 
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deur  H.  Gyr  devint  son  créancier  d'une  somme  importante.  En 
1881,  Gyr  obtint,  pour  la  garantie  de  ce  qui  lui  était  dû  à  cette 
époque,  des  hypothèques  sur  les  biens  immeubles  advenus  à 
dame  Morel.  Au  31  décembre  1887,  Gyr  était  créancier  de  dame 
Morel,  par  compto  de  crédit,  d'une  somme  de  11, 478  fr.  ;  il  était 
en  outre  créancier  de  diverses  factures  de  vin,  pour  une  somme 
de  1616  fr.  55. 

Dame  Morel  était  locataire  de  Thôtel  de  la  Poste,  appartenant 
au  défendeur  Gyr,  et  elle  lui  devait  pour  loyers  une  somme  de 
8736  fr. 

Jonas  Morel ,  mari  de  la  femme  Morel-Moura ,  est  décédé  le 
10  février  1888. 

Par  acte  du  22  février  1888,  visé  pour  date  certaine  le  lende- 
main, dame  Morel  a  fait  cession  h  H.  Gyr  des  titres  lui  apparte- 
nant, déposés  en  mains  de  la  Justice  de  paix  de  Prez,  qui  avaient 
fait  l'objet  des  cessions  des  21  novembre  1881  et  17  janvier  1888 
en  faveur  de  Mottaz. 

Par  exploit  du  25  février  1888,  Gyr  a  notifié  à  la  susdite  Jus- 
tice de  paix  et  au  curé  Repond ,  à  Grandvillard ,  qu'il  était  de- 
venu cessionnaire  des  titres  et  valeurs  appartenant  à  dame  Mo- 
rel-Moura, leur  faisant  défendre  de  s'en  dessaisir. 

Au  mois  de  mars  1888,  sur  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
le  demandeur,  le  président  du  Tribunal  de  Lausanne  a  ordonné 
la  discussion  juridique  des  biens  de  dame  Morel-Moura.  Vu  la 
nullité  de  l'actif,  ce  magistrat  a  refusé  de  suivre  aux  opérations 
de  la  discussion. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  exploit  du  16  avril  1888,  G.  Mottaz- 
de  Geer  a  ouvert  action  à  H.  Gyr,  concluant  à  faire  prononcer 
car  la  Cour  civile  : 

10  Qu'il  est  propriétaire  de  tous  les  titres  et  valeurs  apparte- 
nant précédemment  à  dame  Clémentine  née  Moura,  veuve  de 
Jonas  Morel ,  à  Lausanne,  déposant  en  mains  de  la  Justice  de 
paix  de  Prez  (canton  de  Fribourg).  Ces  titres  sont,  sauf  erreur 
ou  omission,  les  suivants,  savoir  : 

Trois  actions  du  Crédit  gruyérien  avec  coupon  de  1886-1887  ; 

Deux  dites  du  chemin  de  fer  BuUe-Romont; 

Un  coupon  de  dépôt  à  la  Caisse  d'amortissement  de  Fribourg^ 
de  cent  seize  francs,  avec  coupon  au  l*'  juillet  1888  ; 

Une  part  de  dame  Morel  à  des  titres  contre  M.  Repond,  curé, 
part  s'élevant  à  trois  cent  soixante-huit  francs  quinze  centimes, 
intérêt  dès  le  7  février  1881. 
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2*  Qu'en  conséquence  les  cessions  qui  auraient  été  faites  au 
défendeur  par  dame  Morel-Moura  postérieurement  aux  titres  du 
demandeur,  sont  nulles  et  de  nul  effet,  et  de  nulle  valeur. 

'd""  Que  sur  le  vu  du  jugement  définitif  qui  interviendra,  la 
Justice  de  paix  de  Prez  (canton  de  Fribourg),  ou  tout  autre  dé- 
tenteur, devra  remettre  à  C.  Mottaz  les  titres  prémentionnés, 
qui  appartenaient  précédemment  à  dame  Morel-Moura. 

4**  Que  pour  le  cas  oiî  le  demandeur  Mottaz  ne  pourrait  pas 
retirer  les  dits  titres  et  valeurs  et  en  prendre  possession  par 
suite  des  cessions  qui  auraient  été  faites  au  défendeur,  et  dont 
la  nullité  est  demandée,  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui 
faire  prompt  paiement  de  la  somme  dq  306B  fr.  25,  avec  intérêt 
à  5  7o  dès  le  22  février  1888;  —  plus  subsidiairement,  que  H. 
Gyr  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  dite 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Par  exploit  du  17  avril  1888,  la  Justice  de  paix  de  Prez  a  été 
informée  de  Touverture  du  procès  actuel,  défense  lui  étant  faite 
de  se  dessaisir,  sous  peine  d'en  répondre,  des  titres  litigieux. 

Dans  sa  réponse,  H.  Gjr  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande. 

I^a  Cour  civile  a  admis  les  conclusions  principales  de  la  de- 
mande et  débouté  le  défendeur  de  ses  conclusions  libératoires. 

Motifs, 

Considérant,  en  droit,  que  Ton  ne  saurait  admettre,  ainsi  que 
le  voudrait  le  demandeur,  que  Gyr  aurait  expressément  renoncé 
aux  titres  appartenant  à  dame  Morel-Moura,  déposés  en  mains 
de  la  Justice  de  paix  de  Prez  et  que ,  par  conséquent,  la  cession 
passée  en  sa  faveur  le  22/23  février  1888  n'aurait  aucune  valeur. 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  solution  donnée  par  la  Cour,  en- 
suite de  preuve  testimoniale  à  l'allégué  n*"  32,  lettre  c,  que  la 
renonciation  invoquée  par  Mottaz  serait  antérieure  à  la  cession 
faite  par  dame  Morel  on  faveur  du  défendeur,  le  22/23  février 
1888. 

Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral,  le  4  février 
1887,  a  déclaré  sans  valeur  la  cession  du  21  novembre  et  le 
passé- expédient  du  9  janvier  1886,  dame  Morel  étant  à  cette 
époque  incapable  de  s'obliger. 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  de  s'occuper  de  ces  actes  dans 
le  procès  actuel. 

Considérant  que,  bien  que  la  cession  du  17  janvier  1888  ne 
soit  pas  pourvue  de  la  date  certaine  prévue  par  l'art.  985  du 
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Gode  civil  vaudois ,  elle  n'en  est  pas  moins  opposable  aux  tiers. 

Que,  pour  être  valable  vis-à-vis  de  ceux-ci,  il  suffit  que  la  ces- 
sion soit  constatée  par  un  acte  écrit  (00.,  art.  184). 

Que  l'art.  985  du  Code  civil  a  ainsi  été  abrogé  en  fait  par  le 
Code  des  obligations,  et  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  opposer  aa 
demandeur  l'absence  de  date  certaine  au  pied  de  la  cession  qu'il 
invoque. 

Attendu  que  dame  Morel-Moura  exerçait,  indépendamment, 
depuis  le  21  août  1877,  et  avec  l'autorisation  de  son  mari,  la 
profession  de  maître  d'hôtel  et  de  marchand  de  vins. 

Que,  dès  lors,  elle  a  pu  s'obliger  sur  tous  ses  biens  dès  le 
1"  janvier  1883,  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  profession 
(CO.,  art.  34  et  35). 

Que  les  dettes  payées  par  Mottaz  pour  le  compte  de  dame 
Morel  consistaient  en  sommes  dues  soit  au  propriétaire  de  l'hôtel 
de  Montretu  pour  loyers,  soit  aux  fournisseurs,  tels  que  bou- 
cher, boulanger,  liquoriste,  épicier,  etc. 

Que  ces  dettes  résultaient  de  l'exercice  par  dame  Morel  de  sa 
profession  de  maître  d'hôtel  à  Montreux. 

Que  l'on  ne  saurait  considérer  la  cession  du  17  janvier  1888 
comme  une  simple  confirmation  de  celle  de  1881. 

Qu'en  effet,  c'est  un  acte  nouveau,  qui  n'est,  par  conséquent, 
pas  entaché  du  vice  essentiel  qui  ôtait  toute  valeur  à  la  cession 
de  1881. 

Attendu  que  le  fait,  par  dame  Morel,  d^avoir  contracté  auprès 
de  Mottaz  un  emprunt  pour  payer  les  dettes  qui  résultaient  de 
Texploitation  de  l'hôtel  de  Montreux,  ne  saurait  enlever  à  cet 
emprunt  le  caractère  commercial  qu'avaient  incontestablement 
les  dettes  originaires. 

Que  l'opération  qui  a  consisté  à  consolider  les  diverses  dettes 
commerciales  pour  les  réunir  en  une  seule,  ne  saurait  constituer 
une  novation,  puisque  la  volonté  d'opérer  la  novation  n^  résulte 
point  des  divers  actes  soumis  à  la  Cour  (GO.  143). 

Que,  par  conséquent,  la  dette  de  dame  Morel  vis-à-vis  de 
Mottaz  étant  une  dette  commerciale ,  reconnue  postérieurement 
à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obligations,  dame  Morel  a  pu, 
en  1888,  même  sans  le  consentement  ni  de  l'autorité  judiciaire 
du  canton  de  Fribourg,  ni  d'un  assistant  judiciaire,  aliéner  va- 
lablement ses  biens ,  en  application  des  art.  34  et  35  CO. ,  pour 
éteindre  ses  dettes  commerciales. 
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France.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Audience  du  10  novembre  1888. 


Compagnie  de  voitures.  —  Cheval  emporté.  —  Voyageur 
blessé.  —  Responsabilité. 


Meltzheim  contre  Compagnie  générale  des  petites  voitures. 

La  responsahilUé  d'une  compagnie  de  voitures  à  regard  des  blessures  cau- 
sées à  îtn  voyageur  par  le  fait  d'un  cheval  emporté  ne  saurait  être  atté- 
nuée sous  le  prétexte  que  ce  voyageur  a  commis  une  imprudence  en  sau- 
tant hors  de  la  voiture,  alors  qu'au  contraire  il  est  justifié  qu'il  avait  tout 
lieu  de  craindre  pour  son  existence  s'il  était  resté  dans  le  véhicule. 


Attendu  que,  des  explications  des  parties  et  de  l'instruction, 
il  appert  que,  le  28  mars  dernier,  Melts:lieini  se  trouvait,  en  face 
la  rue  de  Bagnolet,  dans  une  voiture  fermée  appartenant  à  la 
(Compagnie  générale,  alors  qu'une  des  roues  du  véhicule  s'est 
échappée. 

Attendu  que ,  le  cheval  s'étant  alors  emporté  et  le  cocher  ne 
parvenant  pas  à  l'arrêter,  Meltzheim  crut  devoir  sauter  hors  de 
l'équipage ,  et  fut  projeté  sur  la  chaussée  où  il  fut  ramassé  éva- 
noui. 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  Meltzheim,  griève- 
ment atteint ,  soit  resté  alité  plus  d'un  mois,  et  se  soit  trouvé 
dans  l'impossibilité,  pendant  un  long  laps  de  temps,  d'apporter 
à  ses  alï aires  ses  soins  habituels. 

Que,  d'autre  part,  ainsi  qu'elle  le  voudrait,  on  ne  peut  admet- 
tre que  la  responsabilité  de  la  compagnie  soit  atténuée  par  cette 
circonstance  que  si  Meltzheim,  pour  éviter  un  accident  incertain, 
ne  s'était  pas  précipité  hors  de  la  voiture,  il  n'aurait  éprouvé 
aucun  dommage,  le  demandeur  ayant  été,  sans  conteste,  entraîné 
à  prendre  sa  dangereuse  résolution  par  la  croyance  qu'il  avait 
tout  lieu  de  craindre  que  la  voiture  fût  brisée  dans  un  choc  où 
il  eût  risqué  son  existence. 

Et  attendu  que  Meltzheim  justifie  que  les  frais  et  déboursa 
lui  occasionnés  par  l'accident  se  sont  élevés  à  700  fr.;  que,  d'au- 
tre part,  en  évaluant  à  1300  fr.  la  réparation  du  dommage  à  lui 
causé  par  l'impossibilité  de  vaquer  à  ses  occupations ,  le  Tribu- 
nal fera  une  juste  appréciation  du  préjudice  éprouvé  ;  que  la  de- 
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mande  de  Meltzheim  doit  donc  être  accueillie  à  concurrence  de 
2000  fr.,  les  oflFres  de  la  compagnie,  s'élevant  à  1000  fr.  seule- 
ment, étant  déclarées  insuffisantes. 


Fondation  Bluntschli. 


On  sait  qu'après  la  mort  de  M.  Bluntschli,  quelques  amis 
et  admirateurs  de  notre  savant  concitoyen  ont  pris  Tinitiative 
d'une  fondation  destinée  à  encourager  de  bons  travaux  portant 
sur  des  questions  de  droit  international  et  de  droit  public  géné- 
ral. A  la  suite  d'un  premier  concours ,  le  prix  a  été  déceruê  à 
M.  Heilbom,  de  Berlin,  pour  son  ouvrage  sur  les  droits  et  de- 
voirs de  l'Etat  neutre  à  Tégard  des  troupes  des  belligérants  qui 
passent  sur  son  territoire. 

Un  nouveau  concours  est  déclaré  ouvert  pai*  le  conseil  de  la 
fondation,  lequel  est  composé  de  MM.  de  Holtzendorft",  de  Bul- 
merincq,  Pemsel,  Aloïs  d'Orelli  et  Alphonse  Kivier.  La  question 
choisie  par  le  conseil,  sur  la  proposition  de  la  faculté  de  droit 
de  Munich,  est  la  suivante  : 

Vu  droU  qui  appartient  aux  gou/vernementSy  m  temps  de  paix, 
f expulser  les  étrangers;  de  soti  fondement,  diaprés  le  droit  pu- 
bUCf  et  de  ses  limites  selon  le  droit  international. 

II  s'agit  uniquement ,  dans  l'intention  du  conseil ,  du  droit 
d'expulsion  qui  appartient  aux  gouvernements,  comme  mesure 
politique.  Les  concurrents  n'auront  donc  pas  à  s'occuper  du 
renvoi  par  mesure  de  police,  ni  du  bannissement  à  titre  de  peine. 
Ils  devront  examiner  la  question  de  savoir  si ,  et  dans  quelle 
mesure,  le  droit  international  protège  l'étranger  contre  l'ex- 
pulsion. 

Le  prix,  qui  peut  être  partagé,  est  de  2000  fr. 

Les  mémoires  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  huit  à  dix  feuilles 
d'impression  ;  ils  peuvent  être  rédigés  en  français,  en  allemand, 
en  anglais,  en  italien,  en  latin,  et  doivent  être  remis  au  plus  tard 
le  31  décembre  1890  entre  les  mains  de  M.  le  D*  Pemsel,  secré- 
taire-trésorier de  la  fondation  Bluntschli,  rue  Maffei,  n'  l,  à 
Munich. 


Gh.  SoLDAv,  conseiller  d'£tat,.rédMtBiir. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


XXXVI»  Année.  N<»  51  et  «2*    SàMBoi  29  Décembre  1888. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissail  à  LaisaiDe  Rie  fois  par  seaàiie,  te  SMedî. 


Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  conseiller  â*Etat,  à  Lausanne.. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an  ;  7  fr.  poor  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Cobbaz  à,  G**,  chez  radministrateur,.M.  Rossbt, 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprlmerle  Gobbai  aC^. 

SOMMAIRE.  —  Table  des  matières  du  Jouknal  des  TRiBtmAux  de  1868  : 
L  Articles  de  fond^  bibliographies ,  articles  divers,  —  II.  Eèpertoire  a{- 
phabéCigue  des  arrêts  du^Tribunal  eanUmal  vaitdois,  du  Tribunal  fédérai 
et  des  autres  décisions  publiées  dans  ce  volume,  —  III.  Bèperioire  des 
textes  et  des  articles  de  loi  cités.  —  IV.  Table  des  noms  des  parties. 


TABLE  DES  MATIÈRES 

DU 

JOURNAL   DES   TRIBUNAUX 
de  1888. 


I.  Articles  de  fond^  bibliographies,  articles 

divers. 

ARTICLES  DE  PCWI) 

Pages 

La  Ugislatiun  sur  les  faillites  en  Allemagne I 

La  responsabilité  des  fabricants  et  des  entreprtnewts.  JJassunxnce 

des  ouvriers,  par  M.  Xessi 49,    257,  271 

Les  conseils  de  prud'hommes,  par  M,  Nessi 81 

La  réforme  du  Code  d'instruction  crimindle,  par  M.  Nessi  ....  209 

Le  projet  de  Code  civU  allemand 306 

Accidents  de  travail  (à  propos  d'une  publication  de  M.  Sainctelette)  821 


Digitized  by 


Google 


—  842  — 

Pages 

Bevision  de  la  lai  fédérale  sur  VétaJt  cwU  et  U  mariage 497 

ImtUui  de  droit  international^  Mseion  de  Lausanne 598 

Questions  de  droit  civil  fédéral,  par  M.  le  professeur  Y.  Roasel  : 

I.  Droit  de  rétention  des  aubergistes  ou  hôteliers 609 

IL  Droit  de  suite  du  bailleur 613 

m.  Les  articles  502  et  508  du  Code  fédéral  des  obligations    .    .  721 

Du  domicile  en  jurisprudence  fédérale,  par  M.  J'  Bemey 641 

Société  suisse  des  juristes,  réunion  de  Neuchàtel,  par  M.  J*  Bemey .  657 

Des  contrats  d*utilité  publique,  par  M.  J'  Berney 801 

Bibliographies 

Ch.  SoUdan,  L^nion  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 

littéraires  et  artistiques 17 

F,  Emery.  De  l'autorité  paternelle  sur  la  personne  des  enfants  légi- 
times et  naturels,  en  droit  français  et  vaudois 47 

A,  Janggen,  Die  Compensation  nach  schweizerischen  Obligationen- 

recht 79 

Bévue  pénale  suisse 80 

Eug.  Huber.  System  und  Geschichte  des  schweizerischen  Privât- 

rechts,  2~«  volume 205 

L.'B.  von  Salis,   Die  Publikation  des  tridentinischen  Hechts  der 

Ëheschliessung 207 

Bené  Vincent,  Les  étrangers  devant  les  tribunaux  français.  Clause 
du  c  libre  et  facile  accès  »  ;  clause  du  c  traitement  de  la  nation 

la  plus  favorisée  > *  623 

E,  Clunet.  La  question  des  passeports  en  Alsace-Lorraine  ....  718 

Alfred  Martin,  De  la  responsabilité  résultant  des  délits ,  d'après  le 

Code  fédéral  des  obligations. 799 

Article»  divers 

Université  de  Genève,  doctorat  en  droit 48 

Notariat,  admission  au  stage. 48 

Droit  international,  conférence  de  M.  d'Orelli 86 

Poursuite  pour  dettes  et  faillite,  projet  de  loi  fédérale 128 

La  peine  de  mort,  proposition  de  M.  Frébault 176 

Tribunaux  de  prud'hommes,  projet  de  loi 191 

André  Heusler,  jubilé 191 

A  nos  abonnés,  avis 273,  449 

Académie  de  Lausanne,  licence  en  droit 368 

Francesco  Carrara,  nécrologie 416 

Tribunal  cantonal,  vacances  d'été 448 

Charles  Estoppey,  nécrologie 561 

Société  suisse  des  juristes,  questions  mises  au  concours  et  à  l'étude 

pour  ^889 783 

Fondation  Bluntschli,  programme  du  concours 840 


Digitized  by 


Google 


-  843  - 


II.  Répertoire  alphabétique  des  arrêts  du 
Tribunal  cantonal  vaudois,  du  Tribunal 
fédéral  et  des  autres  décisions  publiées 
dans  ce  volume. 


Xhcplioation  des  abréviations. 

TF.       veut  dire       Tribunal  fédéral. 

TC. 

>            Tribunal  cantonal  vaudois. 

CP. 

»            Cour  de  cassation  pénale  du  canton  de  Yaud. 

CO. 

►            Code  fédéral  des  obligations. 

Ce. 

►            Code  civil  vaudois. 

Cp. 

►            Code  pénal    » 

Cr. 

>            Code  rural     » 

Cpc.             ï 

►            Code  de  procédure  civile  du  canton  de  Vaud. 

Cpp. 

►            Code  de  procédure  pénale                  » 

P. 

>            Page  du  Journal  des  Tribunaux  de  1888. 

V. 

Voir. 

Abordage,  V.  Responsabilité, 

Absence,  En  cas  d'opposition  à  une  demande  de  déclaration 
d'absence,  il  doit  être  statué  sur  cette  opposition  en  même 
temps  que  sur  la  demande  elle-même,  et  non  par  un  prononcé 
séparé  (Cpc.  1014  et  suiv.). 

TC,  24  mai  1888.  Wulliens.  P.  396. 

Abus  de  confiance.  Si  la  peine  statuée  contre  l'abus  de  confiance 
peut  être  diminuée .  lorsque  l'auteur  effectue  volontairement 
la  restitution  des  objets  sur  lesquels  a  porté  le  délit,  le  juge 
n'est  cependant  pas  obligé  de  tenir  compte  de  cette  circons- 
tance (Cp.  307,  al.  2). 

Toute  condamnation  pour  abus  de  confiance  excédant  les 
limites  de  la  compétence  ancienne  du  Tribunal  de  police  (15 
jours  de  réclusion^  entraîne  la  peine  accessoire  de  la  priva- 
tion des  droits  civiques  pendant  un  an  au  moins  (Cp.  310,  §  3). 
CP.,  10  janvier  1888.  Pasche.  P.  43. 

Abus  de  confiance.  L'abus  de  confiance  commis  par  un  descen- 
dant au  préjudice  de  son  ascendant  peut  donner  lieu  à  une 
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condamnation  pénale,  si  c*eat  pendant  une  absence  du  lésé 

que  le  délit  a  été  commis  (Cp.  305). 

CF.,  ao  décembre  1887.  Dietrich.  P.  48. 
Mus  de  confiance.  V.  Ancienne  monnaie. 
Acceptation,  V.  LeUre  de  diange. 
Accidents.  V.  Chemins  de  fer.  Fabricants,  Responsabilité. 
Acquêts.  V.  CommunatUé  d*acquêts. 

Acte  authentique.  Bien  que  Tacte  authentique ,  nul  pour  vice  de 
forme,  vaille  comme  acte  sous  seing  privé  entre  les  parties 
qui  Tout  signé  (Ce.  978) ,  cependant  il  ne  constitue  un  titre 
exécutoire  que  s'il  est  conforme  aux  prescriptions  de  la  pro- 
cédure. 

TC,  21  juin  1888.  Mettril  —  Pittkt  et  Lknoir.  P.  472. 

Acte  de  défaïU.  V.  Assignation. 

Acte  de  défaut  de  biens.  V.  Séquestre. 

Acte  illicite.  V.  Responsabilité. 

Action.  V.  Oage^  Prescription. 

Action  rédhibitoire.  V.  Vente. 

Administration.  V.  Responsabilité. 

Age.  V.  Jugement  péncd'. 

Agence  de  renseignements.  V.  Responsabilité. 

Agent  d'affaires.  V.  Mandat. 

Aliments.  Si  les  revenus  de  l'enfant  ou  descendant  qui  doit  des 
aliments  ne  suffisent  pas  à  les  payer,  il  y  a  lieu  de  prélever 
sur  le  capital  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  à  Tentre- 
tien  de  l'ascendant  qui  se  trouve  dans  le  besoin.  Les  commu- 
nes ne  sont  tenues  de  fournir  des  secours  à  leurs  ressortis- 
sants qu'à  défaut  de  parents  aux  degrés  prévus  à  l'art.  107  Ce. 
Toutefois  les  descendants  ne  doivent  fournir  des  aliments 
que  dans  la  mesure  ou  leur  situation  de  fortune  le  leur  permet. 
TC,  20  novembre  1888.  Communs  de  Gresst— Dame  Auberson.  P.  819. 

Allégués.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  juge  examine  les  allégués  dans  leurs  diverses  parties, 
soit  qu'il  s'agisse  de  prononcer  sur  leur  exactitude,  soit  qu'il 
s'agisse  du  mode  de  preuve  que  la  loi  permet  d'employer  pour 
les  établir. 

Rien  n'interdit  à  une  partie,  dans  le  cours  de  l'audience 
préliminaire,  d'alléguer  de  nouveaux  faits  même  après  avoir 
indiqué  ses  preuves. 

TC,  81  janvier  1888.  Kurzen  —  Dame  Monachon.  P.  184. 
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Amende.  V.  Ancienne  monnaie,  Distraetion  cTobjets  saisis,  Fa^ 
vorisatian  de  débauche,  Sentence  municipale. 

Ancienne  monnaie.  La  transformation  de  Tancienne  monnaie 
en  nouvelle  ne  doit  se  faire  sur  le  pied  de  2  francs  anciens 

Sour  3  francs  nouveaux  que  pour  la  fixation  des  amendes  et 
e  la  compétence  des  juges  et  tribunaux.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  quotité  de  la 
peine  d'après  la  valeur  de  l'objet  du  délit. 

CF.,  !•'  décembre  1886.  Prahins.  P.  794. 

Animal.  V.  Responsabilité. 

Apprentissage.  V.  Louage  de  services. 

Arbitrage.  Le  juge  de  paix  no  peut  refuser  de  nommer  des  ar- 
bitres lorsque,  dans  une  contestation  entre  maître  et  domes- 
tique, l'instant  déclare  vouloir  réclamer  une  somme  supérieure 
à  100  francs  et  que  le  défendeur  ne  s'oppose  pas  à  l'arbitrage 

.  (loi  judiciaire,  art.  114). 

TC,  24  janvier  1888.  Kellee  —  Minoard.  P.  125. 

Arbitrage.  Lorsque  le  défendeur  conteste  que  le  juge  de  paix 
soit  compétent  pour  nommer  des  arbitres  chargés  de  pronon- 
cer sur  le  difl'érend  existant  entre  lui  et  le  demandeur,  le  juge 
doit  préalablement  statuer  sur  la  question  de  compétence  et 
attendre ,  pour  procéder  à  la  nomination  des  arbitres,  que  le 
jugement  rendu  soit  devenu  définitif  (Cpc.  92  ;  loi  sur  1  orga- 
nisation judiciaire,  art.  183). 

TC,  27  décembre  1887.  Nicollier  —  Junod.  P.  43. 

Arbitrage.  La  vocation  des  arbitres  cessant  lorsqu'il  s'est  écoulé 
^X)  jours  depuis  l'acceptation  de  leur  nomination,  le  jugement 
rendu  par  eux  après  l'expiration  de  ce  délai  est  frappé  de 
nullité  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prolongation  régulièrement  accor- 
dée (Cpc.  341). 

C'est  le  Président  du  Tribunal  qui  est  compétent  pour  ac- 
corder le  prolongation  de  délai ,  même  si  les  arbitres  ont  été 
nommés  par  le  juge  de  paix ,  en  vertu  de  l'art.  1 14  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire. 

TC,  1"  décembre  1887.  Dupey  —  Pasche.  P.  139. 

Arbitrage.  V.  Jugement  arbitral. 

Arrêt  cPaccusation,  V.  Chose  jugée. 

Assignation.  La  citation  en  conciliation  qui  ne  renferme  pas  de 
commination  ne  peut  être  suivie  d'un  acte  de  défaut  régulier 
et  doit,  dès  lors,  être  envisagée  comme  nulle  et  non  avenue 
(Cpc.  27,  §  rf,  et  53  ;  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  57). 
TC.',  6  jnin  1888.  Etat  de  Vaud  —  Dovillard  et  Gorgerat.  P.  432. 
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Assignation.  Toute  critique  sur  la  régularité  de  l'asûgnation 
doit  être  examinée  et  donne  ouverture  à  un  recours.  XTn  juge- 
ment rendu  sans  appel  et  audition  réguliers  des  parties  pour- 
rait être  critiqué  comme  impliquant  un  véritable  déni  de 
justice. 

La  déclaration  d'un  procès- verbal  authentique,  constatant 
qu'une  partie  a  été  régulièrement  assignée  par  citation  ver- 
bale, ne  peut  être  détruite  que  par  une  inscription  de  faux. 
TC,  26  juin  1888.  Hustedb  —  Reutrler.  P.  538. 

Assignation.  V.  Jugement  arbitral,  Sentence  municipale. 
Assistance.  V.  Aliments. 
Assistance  judiciaire.  V.  Bénéfice  du  pauvre. 
Association.  V.  Société. 

Assurance.  Tout  ce  qui  concerne  l'assurance  se  trouve  encore 
entièrement  régi  par  la  législation  cantonale.  Dès  lors,  la  dis- 
position de  la  loi  cantonale  d'après  laquelle  l'auteur  d'un  in- 
cendie par  imprudence  ne  peut  pas  être  condamné  à  suppor- 
ter l'entier  du  dommage,  mais  au  maximum  le  30  7,  de  ce 
dernier,  doit  être  envisagée  comme  n'ayant  pas  été  abrogée 
par  le  Code  fédéral  des  obligations. 

Trib.  supérieur  de  Bâle-Campagne,  16  mars  1888.  Veuve  Stohler— Caisse 
d'assurances,  p.  549. 

Assurance.  La  compagnie  étrangère  d'assurances  qui  n'est  plus 
au  bénéfice  d'une  patente ,  ne  peut  opérer  dans  te  canton  et 
n'a  aucun  droit  d'action  contre  un  assuré  pour  le  paiement 
des  primes ,  le  retrait  de  la  patente  modifiant  considérable- 
ment les  conditions  dans  lesquelles  la  police  a  été  contractée 
(CO.  95). 

Trib.  civil  de  Lausanne,  15  déc.  1887.  Comp*«  aéNiRALE—  Sollichok.  P.  88. 

Assurance.  L'assuré  ne  peut  être  tenu,  contre  sa  volonté,  d'ac- 
cepter la  substitution  d'une  compagnie  avec  laquelle  il  n'a 
pas  traité  à  celle  auprès  de  laqueHe  il  s'est  assuré. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  3  mai  1888.  Kreutzer— Francfortoise.  P.  610. 

Assurance.  La  déclaration  d'un  assuré  qu'il  n'a  jamais  fait  de 
propositions  d'assurance  à  une  autre  compagnie  peut,  si  elle 
est  reconnue  inexacte,  constituer  une  réticence  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  de  l'assurance. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  9 Juin  1888. 
Baltzinger  ~  La  Confiauce.  F.  569. 

Assurance.  La  question  de  savoir  si  un  contrat  d'assuitmce 
passé  antérieurement  au  1"  janvier  1883  a  été  vidé  à  son 
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origine ,  par  le  &)t  que  l'assuré  aurait  dissimulé  à  la  compa- 
gnie des  circonstancea  de  nature  à  influer  sur  Tappréciatiou 
du  risque,  reste  régie,  même  après  là  date  indiquée,  par  les 
dispositions  du  droit  oantoual  sous  Tempire  desquelles  le  con- 
trat a  été  lié  (CO.  882). 

TF.,  24  décembre  1887.  Favre  —  La  Baloisb.  P.  44. 

Assurance,  Une  assurance  sur  la  vie  stipulée  en  faveur  de  la 
famille  de  l'assuré  doit  être  envisagée  comme  un  contrat  sti- 
pulé au  profit  de  tiers,  lesquels  acquièrent,  à  la  mort  du  sous- 
cripteur, un  droit  propre  sur  le  montant  de  l'assurance. 

Cour  d'appel  de  Zarich,  22  sept.  1888.  Landolt  — Masse  Lahdolt.  P.  768. 

Assurance,  Les  polices  d'assurance  sur  la  vie  ne  constituent 
pas  des  titres  au  porteur,  alorn  même  qu'elles  renferment 
une  clause  stipulant  que  la  compagnie  sera  valablement  libé- 
rée par  le  paiement  fait  au  porteur. 
Trib.  sup.  de  Lucerne,  28  janvier  1887.  Masse  A.— Veuve  A.  P.  534. 

Assurance,  V.  France. 

Avocat,  V.  Sceau, 

Auberge,  V.  Etablissement  public^  Responsabilité. 

Audience  préliminaire.  V.  Allégués. 

Autorisation.  La  femme  maiîée  ii*est  pas  tenue  de  produire  les 
autorisations  prévues  par  l'art.  71,  §  o,  Cpc.  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'action.  La  production  de  ces  pièces  n'est  exi- 
gible qu'en  cours  d'instance. 

TC,  6  novembre  1888.  BrssT  —  Morier,  P.  765. 


Bail,  Lorsque,  par  son  fait  et  par  sa  faute,  le  bailleur  rend  les 
lieux  loues  absolument  inhabitables,  on  ne  saurait  exiger  que 
le  preneur,  avant  de  résilier  le  bail,  mette  préalablement  le 
bailleur  en  demeure  de  rendre  les  locaux  loués  habitables.  Il 
peut,  dans  ce  cas,  se  départir  du  contrat  sans  autre  formalité. 
TC,  12  juin  1888.  Yerdak  -  Boubqvin.  P.  484. 

Bail.  Le  fait  qu'un  appartement  est  dépourvu  de  contrevents 
ne  saurait  autoriser  le  locataire  à  exiger  une  réduction  du 
loyer,  s'il  n'a  pas  préalablement  fixé  au  bailleur  un  délai 
convenable  pour  remédier  à  cet  inconvénient  (CO.  277). 

Trib.  de  district  de  Zurich,  24  oct.  1887.  Austerholz  --  Schwbizer.  P.  78. 
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Baii.  Lorsque  le  baitlettr  lait  âifiensô  m  preneur  d^utiliaer  les 
loeâitx  loués  Bour  nn  certain  vsa^,  le  prenear  a  toeation 
poor  demander  jondiqaemeDt  qu'il  soit  prononcé  qne  cette 
opposition  n^est  pas  fondée. 

Le  locataire  d'un  établissement  public  a  le  droit  d'utiliser 
les  locaux  loués  pour  y  donner  des  bals ,  alors  qu'ils  ont  été 
affectés  précédemment  à  cet  usage  et  qu'aucune  clause  du 
bail  n'interdit  d'y  faire  danser. 

Cour  civile,  22  mai  1888.  Fallegobr  —  Hkikze.  P.  361. 

Bail,  Lorsqu'une  clause  d'un  bail  écrit  stipule  que  le  prenear 
ne  pourra  sous-louer  les  locaux  loués  que  moyennant  l'auto- 
risation écrite  du  bailleur,  la  forme  écrite  est  aussi  nécessaire 
pour  toute  renonciation  à  cette  clause.  Une  autorisation  rer- 
oale  de  sous-louer  ne  serait,  dès  lors,  pas  valable  (CO.  11, 
275  et  285). 
Cour  de  cassation  de  Zarich ,  27  août  1888.  Keller  —  Kgolf.  P.  655. 

Bail.  Le  bailleur  à  qui  le  preneur,  mis  en  faillite,  ne  fournit 
pas,  dans  un  délai  convenable,  des  sûretés  pour  les  termes 
arriérés  et  ceux  à  échoir,  n'est  pas  tenu,  s  il  veut  donner 
congé  (CO.  288),  d'observer  les  délais  fixés  à  l'art.  290  CO. 
Trib.  civil  de  Genève,  U  aoftt  1886.  Blum  —  Faillite  Sevestre.  P.  58. 

Bail.  L'art.  294  CO.,  comme  toutes  les  dispositions  qui  concer- 
nent un  privilège,  est  de  droit  étroit  et  doit  être  interprété 
strictement.  Dès  lors,  le  droit  de  rétention  qu'il  assure  au 
bailleur  ne  peut  être  exercé  que  sur  les  meubles  qui  garnis- 
sent encore  les  locaux  objets  du  bail. 

TF.,  28  avril  1888.  Richard  —  Dépraz.  P.  324. 

Bail.  Tout  ce  qui  a  trait  au  louage  des  choses  étant  actuelle- 
ment régi  par  le  Code  fédéral  des  obligations ,  le  privilège 
que  le  Code  civil  accordait  au  bailleur  doit  être  envisagé 
comme  abrogé,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
suite. 

Dès  lors ,  le  séquestre  pratiqué  par  le  bailleur  sur  des.  ob- 
jets qui  ne  garnissent  plus  les  lieux  loués  est  primé  par  tout 
séquestré  antérieur  d'un  autre  créancier. 

TC,  U  février  1888.  Dépraz  —  Richard.  P.  202. 

Bail.  Le  bailleur  ne  peut  exercer  son  droit  de  rétention  sur 
des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  mais  appartenant  à 
un  tiers,  que  s'il  est  de  bonne  foi,  en  ce  sens  qu'il  n'a  ni  su  ni 
,  dû  savoir  que  les  meubles  n'appartenaient  pas  au  preneur 
(CO.  294,  al.  2,  et,  227).  L'existence  de  la  bonne  foi  est  exclue 
si  un  représentant  du  bailleur  (par  exemple  le  gérant  de  l'im* 
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Bimble)  a  été  informé  à  temps  que  les  objets  gaarnissant  les 
locanx  loués  étaient  la  propriété  d'un  tiers  (GO.  41). 
Conr  d'appel  de  Zarich,  24  mars  1888.  RuBti  —  Grob.  P.  851. 

SaU.  Pour  déterminer  l'étendue  du  droit  de  rétention  prévu 
par  les  art,  294  et  297  CO. ,  il  faut  tenir  compte  non  de  Tan- 
née civile ,  mais  de  Tannée  telle  qu'elle  résulte  du  bail.  Le 
'  "'  ;e  vaut  pour  le  fermage  de  Tannée  au  cours  de  laquelle 


ont  eu  lieu  les  premiers  procédés  par  lesquels  le  bailleur  a 
revendiqué  ce  privilège,  et  pour  le  fermage  de  Tannée  pré- 
cédente. 

Le  bailleur  exerce  valablement  son  droit  de  rétention  par 
une  intervention  au  bénéfice  d'inventaire  du  fermier. 

Cour  civile,  24  avril  1888.  de  Ginginb  —  Masse  Mingard.  P.  294. 

BaU.  L'année  courante,  au  sens  de  Tart.  294  CO.,  est  celle 
commençant  le  iour  de  Téchéance  du  dernier  terme  avant  le 
fait  (car  exemple  la  faillite  du  preneur)  qui  autorise  le  bail- 
leur a  poursuivre  la  réalisation  de  son  droit  de  rétention. 
L'année  écoulée  doit  être  comptée  à  partir  du  même  jour,  en 
remontant  en  arrière. 
Cour  (le  cassation  de  Zurich,  8  jain  1888.  Schweizbr  —  Hofer.  P.  590. 

Bail.  Le  bailleur  est  fondé  à  s'opi)Oser  au  déplacement  du  mo- 
bilier garnissant  les  lieux  loués,  saisi  par  un  tiers,  aussi 
longtemps  qu'il  n'est  pas  désintéressé  (CO.  294). 

TC,  18  septembre  1888.  Hoirs  Margot  —  Bornand.  P.  685. 

BaU.  Le  bailleur  qui ,  n'étant  pas  payé  de  son  loyer,  voit  son 
locataire  déménager  son  mobilier,  est  fondé  à  user  du  droit 
de  rétention  que  lui  accorde  Tart.  294  CO.,  en  faisant  prati- 
quer un  séquestre  (CO.  294). 

Cour  civile,  4  octobre  1888.  Wannbr  —  Bernard.  P.  741. 

Bail.  Le  droit  de  rétention  du  bailleur  s'éteint  aussitôt  que  les 
meubles  qui  garnissaient  les  lieux  loués  ne  se  trouvent  plus 
dans  ceux-ci  (uO.  294).  Le  bailleur  qui  n'a  pas  régulièrement 
exercé  son  droit  de  rétention  avant  Tenlèvement  des  meubles 
n'est  au  bénéfice  d'aucun  droit  de  suite  et  il  ne  saurait  exiger 
qu'ils  soient  réintégrés  dans  les  lieux  loués. 

Trib.  civil  de  Bâle,  16  sept  1887.  Bakgert  et  Dûrr  —  Fabiak  et  C»«.  P.  66. 

Bail.  V.  Preuve  testimoniale^  Tribunal  fédéral. 

Bail  à  ferme.  Lorsqu'un  preneur  loue  un  terrain  implanté  en 
vignes,  ravagé  plus  tard  par  une  maladie  (le  pourridié  par 
exemple),  la  substance  même  de  la  chose  se  trouve  atteinte  ; 
le  contrat  cesôe  d'exister,  faute  d'objet,  et  il  y  a  lieu  de  faire 
application  de  Tart.  1722  Ce,  lequel  prévoit  la  destruction 
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totale  ou  partielle  de  la  chose,  et  permet  au  preneur  d'obtenir 
la  résiliation  du  bail  (Ce.  fr.  1722). 
Cour  d'appel  de  Dijon,  11  juiu  1888.  Commune  de  Yoiset  —  Gjmbret.  P.  605. 

Bail  à  ferme,  La  clause  d'un  bail  à  ferme  par  laquelle  le  fer- 
mier s'engage  à  rendre  à  sa  sortie  les  fourrages  et  pailles 
qu'il  a  reçus  à  son  entrée  constitue  un  véritable  prêt  de  con- 
sommation, dans  le  sens  de  l'art.  329  GO.    . 

TC,  29  novembre  1888.  Hoirs  Alting  —  Chalet.  P.  826. 

Bateaux  à  vapeur.  V.  Responsabilité, 

Bâtiment,  V.  Responsabilité, 

Batterie,  V.  Voies  de  fait. 

Bénéfice  du  pauvre.  En  disposant  que  les  cantons  doivent  assu- 
rer, sur  leur  demande,  le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire 
gratuite  aux  personnes  indigentes  oui  ouvriront  une  action 
en  vertu  des  lois  fédérales  des  !•' Juillet  1875,  25  juin  1831  et 
26  avril  1887  sur  la  responsabilité,  Tart.  6  de  cette  dernière 
loi  n'a  pas  prévu  que  le  bénéfice  du  pauvre  puisse  être  ac- 
cordé d'une  manière  seulement  partielle.  Il  ne  peut,  dès  lors, 
dans  un  pareil  cas,  être  fait  application  de  l'art.  82  du  Code 
de  procédure  civile  vaudois. 

TF.,  24  novembre  1888.  Kônig.  P.  812. 

BétaU,  Les  registres  des  inspecteurs  du  bétail  n'ont  nullement 
pour  but  de  constater  la  propriété  du  bétail,  mais  simplement 
son  état  de  santé.  Celui  qui  veut  établir  son  droit  de  propriété 
sur  une  pièce  de  bétail  doit  se  conformer  aux  règles  de  la 

f»rocédure  ordinaire  en  matière  de  preuves  (loi  fédérale  du  8 
évrier  1872  sur  les  mesures  de  police  à  prendre  contre  les 
épizooties). 

TC,  31  mai  1888.  Dépraz  —  Richard.  P.  414. 

BUld  de  banque.  Celui  c|ui  vend  ou  échange  des  billets  de  ban- 
que est  tenu  à  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  s'ils  viennent 
à  être  reconnus  faux  (CO.  243  et  272). 
Trib.  de  commerce  de  Genève,  l»"^  déc.  1887.  Galopik  et  C'**— Agescb 

FINANCIÈRE.  P.  227. 

Billet  de  change.  Les  exceptions  de  simulation  et  de  fraude  ne 
rentrent  pas  parmi  celles  qui  ôont  spéciales  au  droit  de 
change;  des  lors,  le  débiteur  no  peut  les  opposer  au  tiers  por- 
teur d'un  billet  de  change  que  si  elles  lui  compétent  directe- 
ment contre  ce  dernier  (CO.  811). 

Cour  civile,  80  mai  1888.  Rôthlisberger  —  Galopin  frères  et  C'«.  P.  879. 

Billet  de  change.  V.  Lettre  de  change,  Novation^  Protêt. 
Bonne  foi.  V.  Propriété  mobilière. 
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Caisses  de  pension  et  secours.  V.  For, 

Cantons.  V.  CommunatUé,  Déni  de  justice,  Louage  de  services, 
Naturalisation,  Prescription,  Puissance  paternelle,  Société 
anonyme,  Vente  d'immeubles. 

Capacité  civile.  L'incapacité  du  mineur  cesse  de  plein  droit 
le  jour  où  il  atteint  Page  de  majorité  ;  on  ne  saurait  admettre 
quil  faille,  dans  chaaue  cas,  une  décision  spéciale  de  Tauto- 
rité  tutélaire  pour  la  lever. 

TF.,  21  septembre  1888.  Bl^ttler.  P.  719. 

Capacité  civile.  Est  abrogée,  comme  contraire  au  droit  fédéral, 
fa  disposition  de  la  loi  bernoise  du  27  mai  1847  interdisant 
à  la  Teuve  de  cautionner  aussi  longtemps  que  le  partage  n'a 
pas  été  opéré.  En  effet,  les  veuvesa-entrent  incontestablement 
dans  la  catégorie  des  personnes  capables ,  selon  le  Code  des 
obligations,  de  s'obliger  par  contrat  et  elles  peuvent,  dès  lors, 
se  porter  cautions  (CO.  490). 
TF.,  27  janvier  1888.  Gfeller  —  Banque  du  commerce  de  Berne.  P.  238. 

Capacité  civile.  La  capacité  civile  d'un  ressortissant  suisse  est 
régie  par  la  loi  suisse,  même  s'il  s'agit  d'apprécier  la  validité 
d'un  contrat  passé  par  lui  à  l'étranger,  oii  il  résidait  (loi  fédé- 
rale sur  la  capacité  civile,  art.  10). 

Les  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881, 
relatives  à  la  publication  des  restrictions  apportées  à  la  capa- 
cité civile,  ne  sont  applicables  qu'en  matière  intercantonale 
et  non  en  matière  internationale.  Aucune  disposition  de  la 
loi  n'exige,  d'ailleurs,  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  publication 
lorsque  la  personne  privée  de  sa  capacité  vient  à  changer  de 
résidence. 

TF.,  20  avril  1888.  Wolf  —  Helfenstein.  P.  351. 

Capacité  civile.  L'art.  10  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile 
ne  garantit  pas  aux  époux  étrangers  rapplication  du  droit 
matrimonial  quant  aux  biens  en  vigueur  dans  le  pays  auquel 
ils  appartiennent. 
Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  23  août  1887.  Bottlino  —  Ehrat.  P.  44. 

Ckipacité  civile.  V.  Emancipation,  Société  anonyme. 

Cause.  Bien  qu'une  obligation  ne  contienne  pas  la  véritable 
cause  de  l'engagement,  elle  peut  cependant  être  déclarée  va- 
lable, s'il  est  établi  par  les  circonstances  qu'elle  a  eu  une 
cause  véritable  ou  licite. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  23  juin  1888.  May  —  Gaillard.  P.  569. 


Digitized  by 


Google 


—  852  - 

Cautionnement.  La  caution  est  tenue  des  intérêts  moratoires 
dès  le  moment  où  le  débiteur  principal  est  constitué  en  de- 
meure (GO.  119  et  499,  al.  1).  Elle  est,  en  outre,  tenue,  s'il  y 
a  des  intérêts  stipulés,  des  intérêts  courants  et  desintérê& 
échus  d'une  année,  qui  se  trouvent  arriérés  au  moment  de  la 
constitution  en  demeure  (CO.  499,  al.  S). 

Trib.  civil  de  B&le,  18  mai  1887.  Banque  popvlatrb  suissb  —  HopniAHir.  P.  30. 

Cautionnement.  La  caution  solidaire  qui  a  payé  ne  peut  récla- 
mer aux  autres  cautions  que  leurs  parts  et  portions  respecti- 
Tes,  sans  solidarité  aucune  entre  elles  (CO.  168,  496  et  504). 
Cour  d'appel  de  Zurich,  20  mars  1888.  P.  834. 

Cautionnement.  La  circonstance  que  la  dette  principale  n'existe 
pas  encore  au  moment  de  la  conclusion  d'un  contrat  de  cau- 
tionnement ne  met  nullement  obstacle  à  la  validité  du  dit 
contrat,  mais  a  seulement  pour  effet  de  contraindre  le  créan- 
cier, s'il  veut  poursuivre  la  caution,  à  rapporter  la  preuve  de 
la  dette  (CO.  492,  al.  2). 

L'art.  502  CO.  ne  vise  que  le  cas  oii  le  cautionnement  a  été 
restreint  à  un  temps  déterminé,  c'est-à-dire  lorsque  l'obliga- 
tion de  la  caution  n'a  été  assumée  par  elle  que  lusau'à  une 
échéance  fixe;  au  contraire,  il  n'est  nullement  applicable  lors- 
que c'est  la  créance  à  laquelle  le  cautionnement  se  rapporte 
qui  est  payable  à  un  moment  déterminé. 

Le  Code  fédéral  des  obligations  ne  contient  aucune  dispo- 
sition rendant  le  créancier  responsable,  vis-à-vis  de  la  caution, 
du  dommage  causé  à  celle-ci  ensuite  du  retard  qu'il  a  mis  à 
poursuivre  le  paiement  de  la  dette  principale  ;  c'est  à  la  cau- 
tion de  prendre,  pour  sa  sauvegarde ,  les  précautions  néces- 
saires, soit  en  ne  s'engageant  que  pour  un  temps  déterminé, 
soit  en  exigeant  du  créancier  qu'il  commence  les  poursuites 
(ÇO.  503),  soit  en  contraignant  le  créancier  à  accepter  le  paie- 
ment de  la  dette  échue  ou  à  renoncer  à  son  cautionnement. 
TF.,  25  mai  1888.  Hoppmamn,  Zwikck  et  C»«  —  Matthey.  P.  220  et  869. 

Gautionnemetit.  La  caution  qui  s'est  engagée  pour  un  temps  in- 
déterminé peut  exiger  du  créancier  (ju'il  commence  les  pour- 
suites dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  l'échéance  de  la 
dette  principale  ;  mais  si  elle  ne  le  fait  pas ,  elle  n'est  pas  li- 
bérée de  plein  droit  par  le  défaut  de  poursuites  (CO.  502  et 
503). 
Justice  de  paix  de  Genève,  4  décembre  1887.  Salm  —  Renaud.  P.  244. 

Cautionnement  La  caution  qui  s'est  engagée  pour  un  temps  in- 
déterminé ne  peut  se  prétendre  libérée ,  à  teneur  de  l'arti- 
cle 503  CO^  que  si  elle  a  exigé  du  créanaer  qu'il  poursuive  le 
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débiteur  principal  dans  le  délai  de  quatre  semaines  et  que  le 

créancier  n'ait  pas  donné  suite  à  cette  sommation. 

Trib.  cantonal  de  Neuch&tel,  4  janvier  1867.  ElOti  —Mxdjkb..  P.  60. 

Cautionnement.  Lors  même  gue  le  créancier  néglige  de  por- 
ter la  faillite  du  débiteur  à  la  connaissance  de  la  caution, 
dès  quMI  en  est  informé  lui-même,  il  ne  perd  pas  son  recours 
contre  la  caution ,  si  celle-ci  a  été  d'une  autre  manière  infor- 
mée de  la  faillite  assez  à  temps  pour  pouvoir  y  interveuir.  £n 
effet,  dans  ce  cas,  la  caution  ne  subit  aucun  préjudice  ensuite 
de  la  négligence  du  créancier  (GO.  510). 
TC,  16  février  1888.  ënfahts  Golat  —  Cosâitdet  et  Givbl.  P.  SSO. 

CaïUionnenteni.  Les  cautions  d'un  fonctionnaire  public  ne  peu- 
vent exiger  de  Tautorité  une  surveillance  plus  stricte  que 
celle  prescrite  par  les  lois  et  règlements  existants.  Elles  ne 
sauraient,  en  particulier^  se  prévaloir  de  ce  que  le  système  de 
contrôle  en  vigueui*  serait  défectueux. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  !•'  octobre  1887. 
Cautions  Bosshardt  —Ytlle  de  Zurich.  P.  16. 

Cautionnement.  V.  Capacité  civile,  Concordai,  Erreur. 

Cession.   Pour  être  opposable  à  un  tiers,  la  cession  d'une 
créance  doit  être  constatée  par  un  acte  écrit  (GO.  184). 
Trib.  sup.  de  Lucerne,  28  janvier  1887.  Masse  A.  —  Veuve  A.  P.  534. 

Cession,  Bien  qu'une  cession  ne  soit  pas  visée  pour  date  cer- 
taine, conformément  à  Part.  985  Ce.,  elle  n'en  est  j[>as  moins 
opposable  aux  tiers.  En  effet,  pour  être  valable  vis-à^yis  de 
ceux-ci,  il  suffit  que  la  cession  soit  constatée  par  un  acte  écrit. 
Cour  civile,  28  novembre  1888.  Mottaz—  Gtr.  P.  838. 

Cession.  Lorsque  le  cessionnaire  savait,  au  moment  de  la  ces- 
sion ,  que  la  créance  acquise  par  lui  pouvait  être  valablement 
•  contestée,  le  cédant  n'est  tenu  à  garantie  que  s'il  s'y  est  ex- 
pressément engagé.  En  effet,  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analo- 
Sie,  au  transport  de  créances,  le  principe  consacré  en  matière 
e  vente  par  l'art.  236  CO.  (Comp.  CO.  192). 
Cour  d'appel  de  Zurich,  l^^  novembre  1887.  Scbnsebkli  ^  Dame 

HiESTAKD.  P.  44, 

Cession.  V.  Fraude,  Qage,  Saisie. 

Chemins  de  fer.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues 
de  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  propres  à  em- 

Sêcner  que  des  accidents  ne  puissent  être  causés  par  le  fait 
e  tiers.  A  défaut  de  les  prendre ,  elles  sont  responsables  de 
pareils  accidents  (loi  fédérale  du  1"  juillet  1875,  art.  2). 
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La  circonstance  que  Tautorité  administrative  a  approuvé 
les  installations  d^une  li^ne  de  chemin  de  fer  et  les  mesures 
prises  en  vue  de  la  sécurité  publique  ne  lie  aucunement  le 
juge  ;  ce  dernier  n'en  doit  pas  moins  apprécier  librement  s'il 
y  a  une  faute  à  la  charge  de  la  compagnie. 

TF.,  28  septembre  1888.  Rupp  —  Sbethalbahm.  P.  752. 

Chemim  de  fer.  En  interdisant  au  mécanicien  de  dépasser  la 
vitesse  maximum  de  son  type  de  machine,  alors  qu'il  lui  est 
licite  de  chercher  à  regagner  son  retard  par  une  marche  plus 
rapide,  les  compagnies  suisses  n'ont  pas  seulement  Voulu  évi- 
ter une  usure  exceptionnelle  des  machines,  dans  Tintérêt  du 
rendement  financier  de  l'entreprise ,  mais  se  sont  aussi  préoc- 
cupées de  la  sécurité  des  voyageurs. 

Une  vitesse  dépassant  le  maximum  réglementaire  peut  im- 
pliquer, suivant  les  circonstances,  à.  la  charge  du  mécanicien, 
et,  par  suite,  à  celle  de  la  compagnie,  la  négligence  grave  pré- 
vue à  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  1*'  juillet  1875. 
TF.,  9  juin  1888.  Jex  —  S.-O.-S.  P.  230  et  427. 

Chemins  de  fer.  Lorsqu'un  accident  de  chemin  de  fer  a  été  causé 
par  les  fautes  concurrentes  de  la  victime  et  de  la  compagnie, 
celle-ci  ne  doit  pas  être  libérée  complètement  de  la  responsa- 
bilité résultant  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875,  mais  il  y 
a  seulement  lieu  à  réduction  de  l'indemnité. 

Une  faute  concurrente  de  la  compagnie  peut  résulter  du 
fait  que  ses  organes  n'ont  pas  veillé  à  l'observation  stricte  des 
prescriptions  réglementaires  établies  dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité des  employés,  alors  surtout  que,  dans  les  circonstances 
données ,  l'observation  de  ces  dispositions  était  particulière- 
ment importante. 

TF.,  !«•  juin  1888.  Stalder  —  Central-Sui8SE.  P.  464. 

Chemins  defei\  Lors  même  qu'un  accident  de  chemin  de  fer  est 
dû  au  fait  ou  à  la  faute  d  une  personne  non  employée  pour 
le  transport,  la  compagnie  doit  néanmoins  en  être  rendue  res- 

!  pensable  dans  une  certaine  mesure ,  s'il  y  a  également  une 
au  te  à  sa  charge. 

Doit  être  envisagé  comme  survenu  dans  l'exploitation,  l'ac- 
cident dont  est  victime  un  aiguilleur ,  en  essayant  de  chasser 
de  la  voie  un  animal  qui  s'y  est  introduit,  alors  que  des  trains 
approchent. 

Constitue  une  faute  à  la  charge  de  la  compagnie ,  la  cir- 
constance que  ses  employés  ne  font  pas  respecter  les  règle- 
ments relatifs  au  déchargement  des  animaux  vivants,  alors 
que  l'animal  à  décharger  peut  être  dangereux,  s'il  vient  à  s'é- 
chapper. 
Cour  civile,  23  août  1888.  Blanc  —  Compagnie  S.-O.-S.  et  Villa.  P.  579. 
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Chemins  de  fer.  Lors  même  qu'un  accident  de  chemin  de  fer  est 


prise  (loi  fédérale  du  1"  juillet  1875,  art.  2). 

TF.,  14  janvier  18S8.  Enfants  Hikstand  —  Nord-Est.  P.  90. 

Chemins  de  fer.  Lorsqu'un  cas  de  force  majeure  vient  empêcher 
le  transport  des  marchandises  sur  une  ligne ,  la  compagnie 
n'en  est  pas  moins  tenue,  si  Tétat  de  son  réseau  le  lui  permet^ 
d]effectuer  le  transport  par  une  autre  ligne,  aux  mêmes  con- 
ditions de  prix  que  si  l'accident  n'avait  pas  eu  lieu. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  25  février  1888.  Eohler 
et  Lachenal  —  S.-O.-S.  P.  113. 

Chemins  de  fer.  Si,  en  principe,  toute  avarie  est  présumée  avoir 
eu  lieu  après  la  réception  de  la  marchandise  par  le  chemin  de 
fer,  cette  présomption  disparaît  lorsqu'il  est  établi  que  les 
dégâts  constatés  sont  dus  à  des  causes  antérieures  au  trans- 
port (loi  fédérale  du  20  mars  1875,  art.  31). 
Trib.  de  commerce  de  Genève,  21  juin  1888.  Didier  —  P.-L.-M.  P.  611. 

Chemins  de  fer.  Toute  réclamation  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  à  l'occasion  d'un  transport,  est  étemte  dès  le 
moment  où  le  destinataire  a  pris  livraison  de  la  marchandise 
sans  faire  de  réserve  expresse.  Il  n'est  fait  exception  à  ce 
principe ,  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  pour  déchets, 
pertes  ou  détériorations ,  que  dans  le  cas  où  l'avarie  n'était 
pas  extérieurement  reconnaissable  au  moment  de  la  livraison 
(loi  fédérale  du  20  mars  1875,  art.  45). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  15  mars  1888.  Mbulenberohs 
et  Pelzer  —  Waqnon  et  0«  et  S.-O.-S.  P.  20a 

Chemins  de  fer.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sauraient,, 
lorsque  leurs  employés  ont  fait  erreur  dans  le  calcul  des  fraia 
de  transport,  réclamer  après  coup  le  complément  des  frais  non 
demandes  à.  l'origine. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  14  juin  1888.  Tripp  et  Geny— P.-L.-M.  P.  785. 

Chemins  de  fer.  V.  For,  Secours,  Tramway. 

Chose  jugée.  On  ne  peut  attribuer  la  force  de  chose  jugée,  dans 
un  procès  civil,  à  un  arrêt  d'accusation  renvoyant  un  prévenu 
âgé  de  moins  de  quatorze  ans  au  Conseil  d'Etat  comme  au- 
teur d'un  délit ,  alors  surtout  aue  les  parties  ont  laissé  entre- 
prendre des  preuves  testimoniales  allant  directement  contre  la 
teneur  de  cet  arrêt. 

Cour  civile,  18  novembre  1887.  Rochat  —  Bokard.  P.  72. 
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Chose  jugée.  V .  InUerdicUon. 

Citation  en  concUiaiion.  V.  Assignation. 

Clause  pénale.  La  peine  stipulée  en  cas  d^iQexécutkoi  â'uii.ow- 
trat  ne  peut  être  exigée  que  si  cette  inexécutioai  constitue  -Mue 
faute  à  la  charge  de  son  auteur  (CO.  179). 

TF.,  24  février  1888.  Pfaff  —  Bûroih.  P.  20a 

Clause  pénale.  En  cas  d'inexécution  d^une  obligation,  celiû  qui 
s'est  soumis  à  une  clause  pénale  ne  peut  se  refuser  à  payer  la 
somme  promise  que  lorsque  l'exécution  de  l'obligation  est  de- 
venue impossible  par  le  tait  du  créancier,  ou  par  un  cas  for- 
tuit frappaut  la  personne  du  créancier,  ou  par  suite  de  force 
majeure  (CO.  181). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  21  février  1888.  P.  252. 

Code  fédéral  des  obligations.  Le  droit  d'hypothèque  et  le  droit 
de  poursuites  étant  dans  la  compétence  des  cantons,  la  lé- 
gislation cantonale  est  autorisée  à  régler  les  effets  des  pour- 
suites et  du  droit  d'hypothèque,  et,  en  particulier,  tes  droits 
du  créancier  hjrpothécaire  poursuivant  vis-à-vis  d'ayants  droit 
ensuite  d'une  simple  obligation ,  pour  autant  du  moins  que  le 
Code  des  obligations ,  comme  c'est  le  cas  en  ce  qui  touche  le 
bail  à  loyer  et  le  bail  à  ferme  (art.  281  Qt  314),  ne  contient  pas 
de  dispositions  relatives  à  ces  matières. 

TF.,  18  avril  1888.  Schnkuwly  et  Bertscht  —  Perret.  P.  820. 

Code  fédéral  des  obligations.  V.  Asstirance,  Compensation^ 
Louage  de  services,  Prescription,  Société  en  nom  eoUecUff 
Tribunal  fédéral,  Vente  cCimmeubles. 

Code  pénal  fédéral.  V.  Recours. 

Codicille.  V.  Testament. 

Colportage.  Contrevient  à  la  loi  vaudoise  du  28  mai  1878,  celui 
qui  colporte,  sans  être  muni  d'une  patente,  une  brochure  ayant 
la  forme  d'un  journal  ^  alors  que  cette  brochure  n'indique  ni 
la  date  de  sa  publication,  ni  la  forme  de  sa  paraissance. 
Trib.  de  police  de  Morges,  11  novembre  1887.  Marmst.  P.  42w 

Commandement  de  payer.  Y.  Opposition. 
Commandite.  V.  Double  imposition. 

Commerçant.  Un  entrepreneur  de  routes,  traitant  directement 
avec  TËtat  et  les  communes,  doit  être  envisagé  comme  un  com- 
merçant (Cpc.  1071). 

TC,  1"  décembre  1887.  Guyard.  P.  137. 
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Commerçant.  On  ne  peut  considérer  comme  un  commerçant  le 

{>ropriétaire  de  vignes  qui  vend  sa  récolte  et  qui  occasionnel- 
ement  achète  la  récolte  d^un  voisin  pour  là  revendre. 

Le  fait  de  souscrire  des  billets  de  change,  même  pour  des 
sommes  relativement  considérables,  n'impUque  pas  nécessai- 
rement la  qualité  de  commerçant. 
TC,  8  mai  1888.  Potterat  —  Union  du  Crédit  et  Martin.  P.  359. 

Cammination,  V.  Assignation. 

Commis-voyageur.  V.  Louage  de  services. 

Communauté.  La  question  de  savoir  si  le  mari ,  en  contractant, 
s'est  engagé  personnellement,  tout  en  se  portant  fort  pour  sa 
femme,  ou  si,  au  contraire,  il  a  agi  au  nom  et  comme  repré- 
sentant de  la  communauté ,  tombe  sous  Tapplication  du  droit 
cantonal  et  non  du  droit  fédéral  (GO.  38  ;  loi  fédérale  sur  la 
capacité  civile,  art  7). 

TF.,  28  décembre  1887.  Veuve  Leplanche  —  Gœgo.  P.  44. 

Communauté  d'acquêts.  Est  valable,  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  les  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêts  stipulent  que  la  part  des  acquêts  attribués 
à  répouse  sera  réversible  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 
La  répartition  de  cette  part  entre  les  enfants  doit  se  faire  par 
égales  portions  (Ce.  1044,  1083,  1084  et  suiv.). 

TC,  9  décembre  1887.  Rossier  —  Rossisr  et  consorts.  P.  140. 

Compensation.  Le  Code  fédéral  des  obligations  (art.  131)  n'ex- 
clut pas  que  des  exceptions  de  compensation  puissent  encore 
être  opposées  pendant  la  procédure  d'exécution  d'une  créance 
reposant  sur  un  jugement  exécutoire.  Tout  ce  qui  concerne  ce 
point  est  du  ressort  de  la  procédure  cantonale ,  et  la  question 
de  savoir  si  celle-ci  a  été  sainement  appliquée  ou  interprétée 
échappe  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

TF.,  12  novembre  1887.  Ducret  —  Evêquoz  et  RotEN.  P.  16. 

Compensation.  L'art.  137  CO.  suppose  qu'il  y  a  eu  une  faillite 
régulièrement  déclarée;  il  ne  peut  être  appliqué  en  cas  de 
liquidation  extrajudiciaire. 

Trib.  supérieur  de  Luccme,  16  novembre  1886.  P.  239. 

Compensation.   Les  créances  ayant  pour  objet  la  restitution 
d'une  chose  soustraite  sans  droit  ne  peuvent  être  éteintes  par 
compensation  contre  la  volonté  du  créancier  (CO.  132). 
TC,  21  août  1888.  Beauverd  —  Beauverd.  P.  607. 

Compétence.  Ce  sont  les  conclusions  de  la  partie  demanderesse 
qui  déterminent  l'objet  du  litige  et  la  compétence  du  juge. 
J.  DES  Trib.,  X«»  51  et  52.  2 
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Cette  coinpéteTice  se  détermiDe  non  point  par  rentier  de  la 
prétention  en  litige,  mais  bien  par  le  solde  reclamé. 

Si  les  conclusions  reconventionnelles  sont  inférieures  au 
cbiflre  fixé  pour  la  compétence,  elles  peuvent  donner  lieu  au 
déclinatoire  alors  même  que,  additionnées  avec  celles  de  la 
demande,  elles  dépasseraient  le  chiffre  de  la  compétence  (Gpc. 
166). 

TC,  22  novembre  1887.  Lavakchy  —  Hoirs  Brok.  P.  95. 

Compétence.  On  ne  saurait  admettre  qu'on  additionne  les  con- 
clusions prises  dans  deux  procès  parfaitement  distincts  pour 
en  conclure  que  la  compétence  du  juge  est  dépassée. 
,TC.,  29  novembre  1887.  Botelli  —  Schlaobter  et  Dbeyetoh.  P.  115. 

Compétence.  Pour  apprécier  si  un  délit  excède  les  limites  de  la 
compétence  ancienne  du  tribunal  de  police,  il  faut  prendre  en 
considération  non  la  peine  réellement  appliquée,  mais  la  na- 
ture et  la  gravité  du  délit. 

CP.,  8  mai  1888.  Monwieu.  P.  411. 

Compétence,  V.  Cour  civile,  Désaveu,  For,  Opposition^  Récidive, 
Tribunal  fédéral. 

Composition  du  tribunal.  V.  Récusation, 

Concession.  V.  Eaux. 

Coficlusions.  Le  président  ne  peut,  àToocasioa  d'un  incident 
sur  preuves,  prononcer  que  les  conclusions  de  la  demande  ne 
pourront  pas  être  basées  sur  certains  allégués. 

TC,  29  mai  1888.  Jaccard  —  Jaccard  et  consorts.  P.  414. 

Conclusions.  On  ne  saurait,  au  moyen  d'une  conclusion  subsi- 
diaire ou  reconventionnelle ,  transformer  un  procès  sur  oppo- 
sition à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  billet  de  change , 
en  une  instance  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  d'une 
créance  (Cpc.  166). 

TC,  18  septembre  1888.  Weber  —  Mœlsch.  P.  687. 

Conclusions.  V.  Compétence,  Discussion,  Opposition,  Tribunal 
fédéral. 

Conclusions  civiles.  Si  le  lésé  prend  des  conclusions  civiles  dans 
un  procès  pénal,  le  juge  doit  statuer  sur  ces  conclusions,  soit 
en  les  admettant  en  tout  ou  en  partie,  soit  en  les  repoussant. 
Il  ne  peut  renvoyer  les  parties  à  ouvrir  une  action  civile  sé- 
parée. 

Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  présidentiel  qui  ne  statue 
pas  sur  les  conclusions  civiles  (Cpp.  524). 

CP.,  7  décembre  1887.  Dalloz.  P.  108. 
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Conclusions  civiles.  V.  For. 

Concltisions  reconve^itionnelles.  Les  conclusions  reconvention- 
nelles ne  peuvent  porter  que  sur  le  principal  ou  Paccessoire 
du  procès  et  ne  peuvent  changer  la  nature  de  la  question  en 
litige  (Cpc.  166).  Dès  lors,  si  le  procès  concerne  un  marché  de 
cheval,  le  défendeur  ne  saurait  prendre  une  conclusion  recon- 
ventionnelle relative  à  un  marché  portant  sur  un  autre  cJieval. 
TC,  5  octobre  1888.  Bidel  —  Francfort.  P.  720. 

Conclusions  reconventionnelles.  On  ne  peut  considérer  comme 
changeant  la  nature  de  la  question  en  litige  des  conclusions 
reconventionnelles  relatives  aux  mêmes  immeubles  que  ceux 
sur  lesquels  portent  les  conclusions  du  demandeur,  alors  que 
les  réclamations  des  parties  ont  pour  origine  un  seul  et  unique 
acte  (Cpc.  166). 

TC. ,  22  novembre  1887.  Cherpillod  —  Grandchamp.  P.  44. 

Concordat.  Le  président  ne  peut  refuser  l'homologation  d'un 
concordat  régulièrement  consenti,  par  le  motif  qu'il  ne  fourni- 
rait pas  de  garanties  aux  créanciers  (Cpc.  797). 
TC,  3  juillet  1888.  Bakraud.  P.  562. 

Concordat  Nonobstant  le  concordat  du  débiteur  principal,  la 
caution  demeure  tenue  de  l'entier  de  la  dette,  si  le  créancier 
n'a  pas  adhéré  au  concordat  (Cpc.  806). 

Tout  créancier  concordataire  peut  demander  la  résolution 
du  concordat,  si  les  conditions  de  celui-ci  ne  sont  pas  remplies 
dans  le  délai  fixé  (Cpc.  810). 

TC,  16  février  1888.  Enfants  Golay  —  Cosandey  et  Givel.  P.  320. 
Condition  potestative.  V.  Prêt. 

Consentement.  Le  débiteur  qui  a  reconnu  une  dette  contestée 
sous  la  menace  d'un  séquestre,  d'ailleurs  parfaitement  légale, 
ne  saurait  après  coup  contester  la  validité  de  cette  reconnais- 
sance en  alléguant  la  situation  critique  oii  il  se  trouvait  (CO. 
26  et  27). 

Trib.  civil  de  Bâle,  80  décembre  1887.  Dill  et  consorts  —  Tschudin.  P.  225 

Consentement  V.  Dol,  Erreur. 

Contrainte.  V.  Consentement. 

Contrat,  Pour  autant  que  des  dispositions  impérieuses  de  pro- 
cédure ne  s'y  opposent  pas,  la  validité  et  les  effets  des  con- 
trats doivent  être  régis  par  le  droit  implicitement  reconnu 
par  les  parties  comme  applicable  au  moment  du  contrat. 
TF.,  8  juin  1888.  Dubied  —  Knopfe.  P.  414. 
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Contravention.  V.  Droit  de  mutation,  Fête  religieuse.  Santé  pu- 
blique. 

Contrefaçon.  V.  Marques  de  fabrique. 

Conversion  d'emprunt.  V.  Terme. 

^  Coups  et  blessures.  Les  mots  «  coups  et  blessures  &  compren- 

^^7  nent  dans  leur  généralité  toute  lésion  ou  maladie  avant  pour 

f.  cause  Tun  des  taits  prévus  par  Tart.  319  du  Code  pénal  iran- 

«/ '  çais,  et  s'a[)pliquent  par  suite  au  mal  vénérien  communiqué 

;:  à  une  nourrice  par  un  enfant  que  ses  parents,  <^ui  le  savaient 

f-  malade,  ont  commis  Timprudence  de  ne  pas  faire  préalable- 

']_  ment  examiner. 

':  Cour  d'appel  de  Paris,  22  octobre  1838.  Baissr.  P.  750. 

Cour  civile.  La  Cour  civile  doit  se  déclarer  d'office  incompétente 
lorsque  la  cause  qui  lui  est  soumise  tombe  sous  rapptication 
du  droit  cantonal  et  non  du  droit  fédéral ,  à  moins  toutefois 
que  les  parties  n'aient  admis  la  compétence  de  cette  autorité 
'  par  une  convention  expresse  consignée  au  procès-verbal  (loi 

sur  l'organisation  judiciaire,  art.  31  et  220). 

Cour  civile,  17  avril  1888.  Masse  Usines  et  houlins  Borhu— Lbnoir.  P.  817. 

Cumulation  de  délits.  Lorsqu'un  accusé  est  poursuivi  en  même 
temps  pour  ditierents  délits,  il  doit  être  statué  par  un  même 
jugement  sur  tous  (Cp.  64  et  66). 

CF.,  15  mai  1888.  Delessert.  P.  412. 

Cumulation  de  demandes.  V.  Tribunal  fédéral. 


Danse.  V.  Bail. 

Date  certaine.  V.  Cession. 

Déclaration  d'absence.  V.  Absence. 

Déclinatoire.  V.  Arbitrage,  Cour  civile,  Recours. 

Défaut  de  comparution.  Lorsque  le  demandeur  fait  défaut ,  le 
défendeur  qui  n'a  pris  aucune  conclusion  ne  peut  requérir  que 
réconduction  d'instance  du  demandeur,  l'absence  de  ce  der- 
nier faisant  présumer  l'abandon  de  l'instance  (Cpc.  62;  loi  ju- 
diciaire, art.  192). 

TC,  20  décembre  1887.  Eprétoz  —  Nottaris  et  Dopuis.  P.  125. 
Délit  forestier.  V.  Juge  de  paix. 
Délits  et  quasi-délits.  V.  Responsabilité. 
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Demeure,  V.  Vei\te. 

Déni  de  justice.  Un  déni  de  justice  n'existe  que  lorsque  les  au- 
torités judiciaires  compétentes  se  sont  refusées  à  prêter  leur 
ministère,  ou  lorsqu'une  partie  a  été  déboutée,  au  mépris  du 
texte  clair  de  la  loi  et  en  violation  du  principe  d'égalité  ga- 
ranti par  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale. 

TF.,  25  novembre  1887.  Epoax  Gûnzberger.  P.  16. 

Déni  de  jtistice.  En  matière  d'interprétation  de  lois  cantonales 

Ï)ar  les  autorités  cantonales,  il  n'y  a  déni  de  justice  que  lorsque 
'interprétation  donnée  est  incompatible  avec  le  texte  qu'elle 
vise  et  lorsqu'elle  a  eu  lieu  arbitrairement,  sous  de  vains  pré- 
textes, en  vue  d'éluder  la  loi. 

TF.,  18  février  1888.  Addor.  P.  163. 

Déni  de  justice.  Doit  être  annulé,  comme  impliquant  un  déni 
de  justice,  le  juçement  qui  admet  comme  vrais  tous  les  allé- 
gués du  demandeur,  sans  qu'aucune  preuve  soit  venue  les 
corroborer  et  repousse  ceux  du  défendeur,  après  avoir  refusé 
d'entendre  les  témoins  par  lui  amenés  à  l'audience. 
TF.,  20  avril  1888.  Sevestre  —  Grivel.  P.  808. 

Déni  de  justice.  Le  juge  qui,  en  se  basant  sur  des  motifs  de 
droit,  déclare  ne  point  vouloir  statuer  en  l'état,  ne  commet 
pas  un  déni  de  justice,  mais  agit  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions en  refusant  de  prendre  uue  décision  qui  lui  apparaît 
comme  prématurée,  soit  par  des  motifs  de  forme,  soit  quant 
au  fond. 

TF.,  31  mars  1888.  Dumas  —  Dumas.  P.  304. 

Déni  de  justice.  V.  Assignation, 

Dénonciation.  V.  Frais. 

Dépens.  La  circonstance  oue  l'une  des  parties  succombe  parce 
qu'elle  n'a  pas  pu  faire  fa  preuve  dé  sa  réclamation,  ne  cons- 
titue pas  un  motif  d'équité  pouvant  justifier  une  compensation 
de  dépens  (Cpc.  286). 

TC,  11  janvier  1888.  Kalbfuss  —  Sch^rer.  P.  125. 

Dépens.  V.  Frais^  Prescription, 

Désaveu.  L'action  en  désaveu  d'enfant  appartient  au  père  seul 
ou  à  ses  héritiers,  si  le  père  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  ré- 
clamation, mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire. 
Si  le  père  a  quitté  le  pays ,  sans  que  son  absence  ait  été  dé- 
clarée et  sans  qu'on  sache  s'il  est  décédé,  l'action  en  désaveu 
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ne  peut  être  intentée  par  ses  descendants  légitimes  (Ce.  162 
et  167). 

TC,  24  mai  1888.  Witllkns.  P.  896. 

Désaveu.  Les  tribunaux  vaudois  ne  sont  pas  compétents  pour 
prononcer  sur  l'action  en  désaveu  concernant  un  enfant  res- 
sortissant à  un  autre  canton. 

TC,  5  juillet  1888.  Schopper  —  Schopfkr.  P.  564. 

Détention  préventive.  Lorsque  le  tribunal  de  jugement  fait 
application  du  minimum  ae  la  peine  fixée  par  la  loi ,  il  a  la 
faculté  d'imputer  la  durée  de  la  détention  préventive  sur  le 
temps  pour  lequel  la  condamnation  est  prononcée,  mais  il  n'y 
est  pas  tenu  et  la  Cour  de  cassation  ne  peut  revoir  Tusage 
qu'il  a  fait  de  cette  faculté  (art.  230  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire). 

CP.,  3  avril  1888.  Brun.  P.  272. 

Détention  préventive,  La  durée  de  la  détention  préventive  ne 
peut  être  imputée  sur  le  temps  pour  lequel  la  condamnation 
est  prononcée  aue  dans  le  cas  ou  le  tribunal  fait  application 
du  minimum  ae  la  peine  (loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  230). 

CP.,  18  septembre  18S8.  Vautravers.  P.  704. 

Diffamation,  V.  For,  Jugement  pénal. 

Discussion,  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'instant  à  la  mise  en 
faillite  soit  assigné  à  l'audience  (Cpc.  732). 

Lorsque  le  ministère  public  n'intervient  pas  à  l'audience 
dans  laquelle  il  est  statue  sur  la  demande  de  mise  en  faillite, 
il  peut  cependant  faire  parvenir  un  préavis  écrit. 
TC,  1"  décembre  1887.  Guyard.  P.  137. 

Discussion,  Le  président  ne  peut  révoquer  l'ordonnance  de  dis- 
cussion prononcée  par  lui  que  dans  les  trois  cas  expressément 
prévus  par  l'art.  736  Cpc. 

TC,  26  juin  1888.  Difpai.  P.  464. 

Discussion,  Lorsque,  dans  un  procès,  il  est  pris  deux  conclu- 
sions, l'une  tendant  à  la  nullité  d'une  vente  comme  fraudu- 
leuse, l'autre  à  la  validation  d'un  séquestre,  la  discussion  du 
débiteur  fait  tomber  la  seconde  conclusion ,  mais  non  la  pre- 
mière, qui  doit  rester  au  procès  (Cpc.  742). 

TC,  6  mars  1888.  Caisse  de  consignation  —  Chapai«ay.  P.  343. 

Distraction  d^objets  saisis.  Le  délit  de  distraction  d'objets  saisis 
(Cp.  290  et  284)  ne  peut  être  puni  que  de  la  peine  de  l'amende 
ou  de  la  réclusion,  mais  non  de  celle  de  l'emprisonnement 
CP.,  16  août  1888.  Bissât.  P.  607. 
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Divagation,  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  plainte  ait  été  dépo- 
sée pour  que  la  municipalité  puisse  prononcei*  une  amende 
pour  contravention  à  la  défense  de  laisser  divaguer  les  oiseaux 
de  basse-cour  (décret  du  29  novembre  1877). 
CP.,  27  juillet  1888.  Kribg.  P.  587. 

Divorce,  Lors  même  qu'il  est  établi  ()ue  le  lien  conjugal  est 
profondément  atteint,  il  n'est  pas  loisible  à  Tépoux  coupable 
ou  le  plus  coupable,  de  s'appuyer  sur  ce  fait  pour  demander 
le  divorce  ou  la  séparation  temporaire,  aux  termes  de  l'art.  47 
de  la  loi  fédérale  au  24  décembre  1874,  et  de  bénéficier  ains', 
malgré  Topposition  de  la  partie  adverse ,  d'un  état  de  choses 
qu'il  a  lui-même  contribué  à  amener,  soit  entièrement ,  soit 
pour  la  plus  grande  partie. 

TF.,  9  mars  1888.  Pillonel.  P.  193. 

Même  décision  : 

TF.,  1«'  septembre  1888.  Keller.  P.  664. 

Divorce.  Pour  aue  les  tribunaux  suisses  puissent  se  nantir  d'une 
demande  de  divorce  concernant  des  époux  étrangers,  il  n'est 

Sas  nécessaire  que  l'Etat  dont  ces  derniers  sont  ressortissants 
éclare  expressément  qu'il  reconnaîtra  le  jugement  à  inter- 
venir, avec  toutes  ses  conséquences  ;  il  suftit  qu'on  puisse  in- 
duire de  la  législation  ou  de  la  jurisprudence  du  dit  Etat  que 
le  divorce  prononcé  par  le  tribunal  au  domicile  des  époux  est 
ou  sera  reconnu  (loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage, 
art.  56). 

Trib.  civil  de  Genève,  29  avril  1887.  Pbth  —  Peth.  P.  694. 

Divorce,  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  action  en  divorce  entre  époux  suisses;  ils  peuvent 
toutefois  statuer  provisoirement  sur  les  mesures  accessoires  à 
la  dite  demande,  notamment  sur  la  garde  des  enfants  mineurs 
issus  du  mariage  (art.  1",  2  et  11  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869). 

Trib.  civil  de  la  Seine,  23  avril  1888.  Epoux  Coblouoh.  P.  848. 

Divorce.  V.  Tribunal  fédéral,  Tutelle. 

Dci.  Pour  qu'il  y  ait  dol  dans  le  sens  de  l'art.  24  CO.,  il  n'est 

f)as  nécessaire  que  l'un  des  contractants  se  soit  livré  envers 
'autre  à  des  manœuvres  réprimées  par  la  loi  pénale  ;  il  suffit 
qu'il  l'ait  amené  à  contracter  en  l'induisant  intentionnellement 
ea  erreur. 
Trib.  de  commerce  de  Zurich,  16  déc.  1887.  DiooELMiim— Dûrr.  P.  336. 
Dol.  V.  Marques  de  fabrique^  Vente  dHmmeuhles. 
Domaine  public.  \.  Servitude. 
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Domicile,  S'il  est  de  principe  qu^me  personne  placée  sons  tu- 
telle ne  peut  valablement  chanjger  de  domicile  sans  Pauto- 
risation  de  son  tuteur,  rien  n'exige  toutefois  que  cette  autori- 
sation soit  expresse.  Elle  peut  être  tacite  et  résulter  des  cir- 
constances, notamment  au  fait  que  le  tuteur  et  Tautorité 
tutélaire,  bien  que  connaissant  le  changement  de  résidence 
du  pupille,  n'ont  formulé  aucune  protestation  et  ne  Tout  pas 
somme  de  rentrer  dans  son  domicile  primitif. 
TF.,  19  octobre  1888.  Weber.  P.  800. 

Domicile.  V.  For. 

Dommages  et  intérêts.  V.  Erreur,  Louage  de  services.  Prescrip- 
tion, Responsabilité. 

Donation.  V.  Preuve  testimoniale. 

Double  imposition.  La  fortune  mobilière  de  personnes  placées 
sous  tutelle  doit  être  imposée  non  au  lieu  oii  s'exerce  Vadmi* 
nistration  tutélaire ,  mais  à  l'endroit  oii  le  pupille  a  une  rési- 
dence de  fait  durable. 

TF.,  17  février  1888.  Hagenbach.  P.  161. 

Double  imposition.  Il  est  contraire  au  droit  fédéral  que  le  mon- 
tant d'une  commandite  soit  imposé  simultanément  dans  le 
canton  où  la  société  en  commandite  a  son  siège  et  dans  celui 
oii  le  commanditaire  est  domicilié. 

Le  droit  d'imposer  le  montant  d'une  commandite  appartient 
exclusivement  au  canton  où  la  société  a  son  siège. 

TF.,  13  septembre  1888.  Bebié  —  Uri  et  Argovie.  P.  666. 

Double  imposition.  V.  Impôts. 

Droit  cantonal.  V.  Cantons. 

Droit  de  mutation.  Lorsqu'un  arrêté  autorise  une  commune  à 

Sercevoir  des  centimes  additionnels  sur  le  droit  de  mutation 
à  à  l'Etat  pour  les  transports  d'immeubles  «  à  titre  onéreux  », 
cette  expression  comprend  aussi  les  ventes  forcées  et  les  ventes 
en  discussion.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  entraîne 
des  prestations  réciproques  et  qui,  en  retour  par  exemple  d'un 
prix  payé,  transmet  des  droits  et  des  avantages  à  celui  qui  a 
effectué  le  paiement. 
TC,  8  février  1888.  Blanchod  et  C'«  —  Commune  de  Corsier.  P.  197. 

Droit  de  mutation.  Lorsqu'il  est  établi  en  fait  par  le  Tribunal 
de  police  qu'aucune  contravention  à  la  loi  sur  la  perception  du 
droit  de  mutation  n'a  été  commise  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  entente 
entre  parties  pour  frauder  le  fisc,  le  dénoncé  ne  peut  être  con- 
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damné  ni  à  une  indemnité  civile ,  ni  aux  frais  de  la  cause. 
(Cpp.  441;  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  231.) 
CP.,  5  juillet  1888.  Albsmonières  —  Etat  de  Vaud.  P.  639. 

Droit  de  rétention.  Le  droit  de  rétention  légal  prévu  à  l'art.  224 
CO.  ne  peut  s'exercer  sur  des  créances  de  toute  nature ,  mais 
seulement  sur  des  titres  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Trib.  civil  de  Bâle,  25  mai  1888.  Massse  Hûbsch  —  Banque 

DES  CHÈQUES.  P.  545. 

Droit  de  rétention,  V.  Bail, 


Eaux,  Les  concessions  accordées  par  le  Conseil  d'Etat  pour 
l'utilisation  de  cours  d'eau  ne  peuvent  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  par  des  tiers. 

Si,  à  teneur  de  Tart.  115  du  Code  rural,  la  convention  faite 
entre  deux  ou  plusieurs  propriétaires  pour  étendre  l'irrigation 
à  des  fonds  qui  ne  touchent  pas  au  cours  d'eau  ne  peut  pas 
nuire  aux  autres  propriétaires,  cependant  cette  disposition  ne 
saurait  rétroagir  sur  des  conventions  stipulées  bien  antérieu- 
rement au  Code  rural. 
TC,  13  juin  1888.  Mottier  —  Cochard  et  consorts  et  Chabloz.  P.  463. 

Echange,  V.  Billet  de  banque. 

EchatUUlon,  V.  Vente. 

Echéance,  V.  Lettre  de  change. 

Econduction  d'instance.  Celui  qui,  se  présentant  au  nom  du  de- 
mandeur, ne  peut  justifier  de  sa  vocation,  doit  être  éconduit 
d'instance.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  un  jugement  par  défaut 
contre  la  personne  dont  le  comparant  a  pris  le  nom ,  alors 
qu'elle  n'a  jamais  été  au  procès. 

TC,  22  mars  1888.  Perrin  —  Crisinel  et  consorts.  P.  269. 

Econduction  â^ instance,  V.  Défaut  de  comparution,  Procureur- 
juré. 

Ectme  publique.  V.  Responsabilité. 

Egalité  devant  la  loi,  V.  Déni  de  justice.  Impôts, 

Election  de  domicile.  V.  France. 

Emancipation.  La  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  n'admet 
qu'une  émancipation  pleine  et  entière.  Dès  lors ,  le  mineur 
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émancipé  ne  peut  être  limité  dans  sa  capacité  par  la  nomina- 
tion d'un  curateur,  telle  qu'elle  est  prévue,  par  exemple,  aux 
art.  478  et  suivants  du  Gode  civil  français. 

TF.,  24  mars  1888.  Thomas.  P.  241. 

Emprisonnement.  V.  Distraction  d'objets  saisis. 

Emprunt  pvhlic,  V.  Terme. 

Endossement.  V.  Lettre  de  change. 

Enfants.  V.  Désaveu,  Responsabilité,  Tutelle. 

Enrichissement  illégitime.  V.  Chemins  de  fer,  Prêt,  Prête^nom. 

Entrepôt.  V.  Possession. 

Entrepreneur,  entreprise.  V,  Louage  d'ouvrage. 

Envoi  en  possession.  V.  Otage,  Succession. 

Epicier.  V.  Privilège. 

Episfooties.  V.  Santé  publique. 

Erreur.  L'art.  72,  alinéa  2,  CO.,  portant  qu'on  ne  peut  répéter 
ce  qui  a  été  payé  pour  acquitter  une  dette  prescrite,  doit  être 
interprété  en  ce  sens  que  lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  paiement 

{)roprement  dit,  mais  d'une  autre  prestation,  qui  suppose 
'existence  de  la  dette,  comme  un  cautionnement,  par  exemple, 
cette  prestation  volontaire  en  exécution  de  la  dette  prescrite 
ne  peut  être  annulée  pour  cause  d'erreur  de  droit. 

TF.,  18  avril  1888.  Deppierraz  —  Vauthby.  P.  117  et  282. 

Erreur.  Si,  en  principe,  la  partie  qui  se  prévaut  de  son  erreur 
pour  se  soustraire  à  l'effet  d'un  contrat,  est  tenue  à  des  dom- 
mages et  intérêts  si  l'erreur  provient  de  sa  propre  faute,  eUe 
doit  cependant  être  libérée  d'une  manière  complète  si  l'autre 

f)artie  a  connu  ou  dû  connaître  l'erreur.  Dans  ce  dernier  cas, 
e  juge  ne  peut  réduire  les  dommages  et  intérêts,  conformé- 
ment à  la  règle  générale  consacrée  par  l'art.  51  CO.;  il  doit 
libérer  purement  et  simplement. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  3  septembre  1887.  Meykb— KLausLi.  P.  74. 

Escroquerie.  V.  Faux. 

Etablissement  public. 
fusée  si  l'étaoli 
une  distance  trop  rapt 
truction  publique  ou  de  manière  à  porter  préjudice  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  l'art.  10  de  la  loi  du  9  janvier  1868  ne  vise 
pas  seulement  les  établissements  qui  n^ont  pas  existé  aupara- 


Digitized  by 


Google 


—  867  — 

vant,  mais  aussi  ceux  qui  sont  ouverts  à  nouveau  après  une 
interruption. 
TF,,  3  mars  1888.  Hoirs  Millioud  et  Dumauthioz  —  Etat  de  Vaud.  P.  129. 

Etablissement  pîMic.  V.  Fête  religieuse.  Responsabilité. 

Etat  de  frais.  C'est  avec  raison  que  le  juge  refuse  de  faire  figu- 
rer dans  un  tableau  de  répartition  des  listes  de  frais  non 
réglées. 

TC,  19  juin  1888.  Bolomey  —  Paschoud  et  Vuaoniacx.  P.  464. 

Eta^  de  frais.  V.  Exécution  des  jugements^  Opposition.    . 
Etrangers.  V.  Capacité  civile.  Divorce. 
Eviction.  V.  Cession. 

Evocation  en  garantie.  Pour  justifier  une  évocation  en  garantie, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  un  lien  de  droit  ayant  trait  au  li- 
tige entre  le  défendeur  et  l'évoqué;  il  faut,  de  plus,  que  révo- 
cation soit  réelle,  lorsque  l'action  elle-même  revêt  les  carac- 
tères d'une  action  réelle. 

TC,  25  septembre  1888.  Gross— Niess  et  Gaddin.  P.  715. 

Exécution  des  jugements.  L'art.  61  de  la  Constitution  fédérale 
restreint  expressément  aux  prononcés  civils  l'obligation  qu'il 
impose  aux  cantons  de  se  prêter  réciproquement  assistance  en 
matière  d'exécution  de  jugements.  La  disposition  précitée  ne 
saurait  être  invoquée  pour  obtenir  l'exécution  d'un  prononcé 
condamnant  le  plaignant  aux  frais  d'une  action  pénale. 

Une  liste  de  trais,  même  réglée  par  le  juçe  compétent,  ne 
constitue  pas,  par  elle-même,  un  jugement  définitif  constatant 
l'existence  d'une  créance. 

TF.,  14  septembre  1888.  Girod  —  Salquin.  P.  672. 

Exécution  des  jugements.  L'autorité  cantonale  à  laquelle  on  de- 
mande l'exécution  d'un  jugement  rendu  dans  un  autre  canton, 
conformément  à  l'art.  61  de  la  Constitution  fédérale,  a  le  droit 
d'examiner  la  compétence  du  tribunal  qui  a  prononcé.  En 
effet,  les  jugements  rendus  par  un  tribunal  compétent  peuvent 
seuls  être  envisagés  comme  des  jugements  civils  définitifs  au 
sens  de  la  disposition  précitée. 

TF.,  13  juillet  1888.  Ppapp.  P.  576. 

Exécution  des  jugements.  V.  Compensation. 

Exécution  forcée.  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'exécution, 
il  n'v  a  pas  de  recours  contre  une  ordonnance  d'exécution 
forcée  (Cpc.  505  et  535).  La  partie  qui  se  plaint  d'une  irrégu- 
larité dans  la  manière  dont  rordonnance  aurait  été  rendue, 


Digitized  by 


Google 


-  868  - 

ou  qui  estime  que  les  formes  prévues  par  la  loi  n'ont  pas  été 
observées,  peut  poursuivre  la  nullité  de  l'acte  ou  de  l'instance 
dans  les  formes  de  la  procédure  contentieuse  (Cpc.  502  et 
503). 

Le  Président  ne  peut  refuser  son  sceau  à  l'exploit  d'ouver- 
ture d'une  action  de  cette  nature,  alors  que,  par  son  chiffre,  le 
litige  rentre  d'ailleurs  dans  sa  compétence. 

TC,  21  février  188a  Frantz  —  Losio.  P.  313. 

Expert,  expertise.  V.  Preuve  testimoviale. 

Expiait,  V.  Faux. 

Expropriation.  La  loi  fédérale  sur  l'expropriation  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que,  dans  certains  cas,  l'mdemnité  soit  accordée 
sous  la  forme  d'une  rente  annuelle.  Cette  forme  doit  être 
choisie  de  préférence  à  l'allocation  d'un  capital ,  lorsque  l'ex- 
propriation ne  modifie  pas  d'une  manière  essentielle  la  subs- 
tance et  l'usage  antérieur  de  la  chose,  mais  se  borne  à  res- 
treindre le  droit  de  disposition  et  de  jouissance  du  proprié- 
taire dans  une  mesure  relativement  insignifiante,  pour  un 
temps  dont  la  durée  ne  peut  être  fixée  d'avance. 

Commission  d'instruction  du  Tribunal  fédéral ,  16  février  1888. 
Bernheim  —  Confédération.  P.  505. 

Expropriation.  Dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  propriétaire  n'a  droit  qu'au  prix  actuel  de  l'im- 
meuble, sans  pouvoir  exiger  que  l'indemnité  comprenne  autre 
chose,  notamment  la  privation  de  jouissance ,  le  chômage  de 
son  industrie  et  la  dépréciation  de  son  molîilier.  Toutefois, 
indépendamment  de  la  valeur  vénale  proprement  dite,  qui 
doit  former  la  base  de  l'estimation,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
aussi  de  la  valeur  industrielle  attachée  à  l'immeuble  lui- 
même. 

TC,  16  novembre  1887.  Creutz  —  Etat  de  Vaud.  P.  44. 

Extradition.  Une  personne  ayant  une  résidence  connue  dans  un 
canton  ne  peut  être  poursuivie  pénalement  dans  un  autre  can- 
ton, pour  un  délit  prévu  par  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852 
sur  l'extradition,  qu'après  que  son  extradition  a  été  réguliè- 
rement demandée  et  obtenue.  Celui  qui  est  poursuivi  au  mé- 
pris de  ce  principe,  devant  un  tribunal  dont  il  n'a  d'ailleurs 
pas  accepté  la  compétence,  peut  exercer  un  recours  de  droit 
public  au  Tribunal  fédéral,  avant  même  qu'un  jugement  soit 
intervenu,  et  exiger  que  son  extradition  soit  requise  confor- 
mément à  la  loi  de  1852. 

TF.,  20  janvier  1888.  Njbgeli  et  consorts.  P.  126. 
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Extradition,  Les  cantons  ne  peuvent  poursuivre  pénalemeût  des 
personnes  ayant  une  résidence  connue  dans  un  autre  canton, 
pour  des  délits  prévus  par  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852 
sur  l'extradition ,  qu'en  requérant  leur  extradition  conformé- 
ment à  cette  loi. 

Le  délit  d'homicide  par  imprudence,  pour  lequel  l'art.  2  de 
la  loi  précitée  rend  l'extradition  obligatoire ,  consiste  dans  le 
fait  de  causer,  par  imprudence,  la  mort  d'un  homme.  11  im- 
porte peu  ^ue  la  législation  du  canton  requérant  ou  du  canton 
requis  déhnisse  ce  délit  autrement,  en  ne  considérant,  par 
exemple,  comme  constituant  l'homicide  par  imprudence,  que 
les  lésions  corporelles  faites  intentionnellement  et  suivies  de 
mort.  En  effet,  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  doit  être  inter- 
prétée pour  elle-même  et  non  au  regard  de  la  loi  cantonale. 
TF.,  8  juin  1888.  Locher  et  C»«  —  Sulser.  P.  528. 

Extradition,  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  rechercher  si  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  est  requise  est  réellement  coupable  des 
faits  mis  à  sa  charge  par  le  mandat  d'arrêt  ;  il  doit  se  borner 
à  examiner  si  le  cas  rentre  dans  ceux  pour  lesquels  l'extradi- 
tion doit  être  accordée. 

TF.,  13  juillet  1888.  O'Danne.  P.  503. 

Extradition,  Celui  qui,  ayant  été  extradé  pour  un  délit  déter- 
miné, est  renvoyé  en  jugement  pour  un  autre  délit,  doit,  s'il 
entend  se  prévaloir  de  cette  circonstance,  recourir  contre 
l'ordonnance  de  renvoi.  Celle-ci  étant  devenue  définitive,  il  est 
à  tard  pour  soulever  ce  moyen  dans  un  recours  contre  la  con- 
damnation prononcée. 

CP.,  2  novembre  1888.  Magkenat.  P.  766. 


Fabricants,  Le  propriétaire  d'une  fabrique  est  tenu  ,  sous  peine 
d'amende ,  d'aviser  dans  les  vingt-quatre  heures  le  syndic  de 
tout  accident  survenu  dans  sa  fabrique  et  entraînant  une  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  six  jours.  Dans  le  calcul  de  cette 
incapacité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  en  déduction  les  jours 
fériés  (loi  fédérale  du  23  mars  1877,  art.  4  et  19  ;  loi  fédérale 
du  26  avril  1887,  art.  8;  arrêté  cantonal  du  3  décembre  1887) 
OP.,  10  avril  1888.  Steinh£us£R  et  Auckentiialer.  P.  300. 

Fabricants,  Les  fabricants  doivent,  sous  peine  de  l'amende  pré- 
vue à  l'art.  19  de  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877 ,  s'en  tenir , 
en  ce  qui  concerne  le  travail  de  leurs  ouvriers,  aux  heures  an- 
noncées dans  leur  règlement  particulier. 

CP.,  30  août  1888.  Steinh^user  et  Auckentualer.  P.  637. 
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FcAricants.  La  responsabilité  civile  des  fabricants  pour  les 
accidents  survenus  dans  leurs  établissements  est  exclusive- 
ment régie  par  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881.  Les  disposi- 
tions du  Code  fédéral  des  obligations ,  en  pailiculier  Tart.  62 
de  ce  dernier,  ne  sont  pas  appUciibles  en  pareille  matière 
(CO.  888). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  17  mars  1888.  Bûcher— Escher,  Wyss  et  (?•.  P.  272. 

Fabricants.  L'arrêté  fédéral  du  19  décembre  1887  concernant 
Texécution  de  l'art.  5,  lettre  d,  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les 
fabriques,  n'est  entré  en  vigueur  que  le  1"  janvier  1888  et  n'est 
pas  applicable  aux  maladies  que  l'ouvrier  a  contractées  etqui 
se  sont  manifestées  avant  cette  date. 

La  responsabilité  établie  par  le  prédit  arrêté  ne  concerne 
d'ailleurs  que  les  maladies  engendrées  certainement  et  exclu- 
sivement par  l'emploi  ou  la  production  des  substances  qui  y 
sont  énumérées.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  met  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  constaté,  au  moment  où  un  ouvrier  entre  dans 
une  fabrique,  qu'il  est  déjà  atteint  d'une  maladie  déterminée. 

Trib.  civil  de  Bâle,  81  mars  1888.  Kreis  —  SociiïTé  pour  l'industrie 
CHIMIQUE,  p.  529. 

Fabricants,  L'ouvrier  de  fabrique  auquel  il  est  survenu  un  ac- 
cident n'est  fondé  à  actionner  son  patron  en  responsabilité 
que  s'il  établit  que  l'accident  dont  il  se  plaint  est  arrivé  dans 
les  locaux  de  la  fabrique. 

Président  du  Trib.  d'Yverdon,  19  octobre  1888.  Wyss  — GrimbQhler.  P.  747. 

Fabricants.  On  ne  peut  faire  un  grief  à  un  ouvrier  de  fabrique 
de  ce  qu'il  n'observe  pas  une  défense  affichée  dans  les  locaux 
de  travail ,  alors  que  l'inobservation  ouverte  et  continue  de 
cette  défense  est  tolérée  de  fait  par  les  surveillants. 

La  responsabilité  du  fabricant  doit  être  équitnbh^ment  ré- 
duite si  des  blessures  antérieurement  reçues  par  la  victime 
ont  exercé  de  l'influence  sur  la  dernière  lésion  ou  si  elles  ont 
aggravé  les  conséquences  de  celle-ci  (loi  fédérale  du  25  juin 
1881,  art.  5,  lettre  c). 
TF.,  26  nov.  1887.  Filature  de  schappe  de  Kriens  — GLANZxAinf.  P.  5. 

Faillite.  V.  Commerçant,  Cofnpensation,  Discussion. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement,  lorsque  le  Tribunal, 
méconnaissant  l'art.  283  Cpc,  a  omis  de  donner  une  solution 
à  un  allégué  de  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  té- 
moins (Cpc.  436,  §§  b  et  c). 
TC,  6  septembre  1838.  Caisse  de  consignation  —  Chapalat.  P.  624. 

Faits.  V.  Tribunal  fédéral. 
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Faux.  Le  délit  de  fabrication  d'un  acte  faux  est  absolument  in- 
dépendant de  celui  de  l'usage  du  dit  acte.  Pour  que  le  délit 
d'usage  de  faux  soit  punissable,  il  sufGt  qu'il  soit  constaté  que 
celui  qui  a  fait  usage  de  l'acte  savait  qu'il  était  faux  (Cp.  180). 
L'intention  dolosive  résulte  nécessairement  du  fait  que  celui 
qui  s'est  servi  de  l'acte  en  connaissait  la  fausseté. 
Un  exploit,  même  scellé  par  un  magistrat  incompétent,  ne 

S  eut  être  considéré  comme  une  écriture  privée  dans  le  sens 
e  l'art.  180,  lettre  6,  Cp. 

CP.,  30  novembre  1887.  Piquet.  P.  46. 

Fimx,  Lorsqu'un  faux  a  servi  à  commettre  une  escroquerie  et 
^ue  les  valeurs  escroquées,  ou  une  partie  de  celles-ci,  ont 
été  séquestrées  sur  le  prévenu,  le  Tribunal  peut,  à  la  de- 
mande de  la  partie  lésée,  ordonner  en  sa  faveur  la  restitution 
des  dites  valeurs  (Cp.  303). 

CF.,  16  août  1888.  Barraud  et  Corbaz.  P.  618. 

Faux.  V.  Jugement  pénal. 

Faux  serment  Lorsq^ue  le  programme  des  questions  soumises  au 
jury  et  résolues  affirmativement  par  lui,  au  sujet  d'une  accu- 
sation de  faux  serment,  s'en  réfère  expressément  au  çrocès- 
verbal  d'audition  de  l'accusé,  dans  lequel  le  délit  a  été  com- 
mis, ce  procès-verbal  doit  être  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  du  verdict  et  la  Cour  peut  y  puiser  l'un  ou  1  autre 
des  éléments  constitutifs  du  délit. 

CF.,  28  février  1888.  Sailkr.  P.  189. 

Favorisation  de  débauche.  En  cas  de  condamnation  pour  favo- 
risation  de  débauche ,  le  Tribunal  doit  prononcer  la  peine  de 
l'amende  outre  celle  de  la  réclusion  (Cp.  198). 
CF.,  l*"^  décembre  1887.  Laurekt.  F.  45. 

Femme  mariée.  Si  la  femme  peut  revendiquer  ses  biens,  même 
non  reconnus,  en  établissant  sa  propriété,  encore  faut-il 
qu'elle  prouve  que  les  objets  qu'elle  réclame  sont  les  mêmes 
que  ceux  qu'elle  a  apportés.  Elle  ne  peut  revendiquer  des 
marchandises  qui  ont  remplacé  celles  qu'elle  avait  apportées. 
TC,  18  septembre  1888.  Walter  --  Walter.  F.  675. 

Femme  tnariée.  Une  reconnaissance  de  dette  signée  par  la  femme 
ne  saurait  engager  le  mari. 

TC,  2  février  1888.  Difresne  —  Carioli.  F.  176. 

Femme  mariée.  V.  Autorisation,  Responsabilité. 

Fériés.  V.  Recours. 


Digitized  by 


Google 


-  872  — 

Fête  religieuse.  Doit  être  condamné  à  Tamende,  le  cafetier  qui 
laisse  son  établissement  ouvert  un  jour  de  fête  religieuse,  pen- 
dant la  durée  des  offices  publics  (décret  du  22  mai  1875). 
CP.,  12  juin  1888.  Dïïflon.  P.  468. 

Filiation.  V.  Désaveu. 

Fisc.  V.  Impôts. 

Fonctionnaires.  V.  Cautionnefnent, 

Fondé  de  procuration.  Le  fondé  de  procuration  d'un  enti-e- 
preneur  de  constructions  a  pouvoir  pour  charger  un  tiers  de 
chercher  un  acquéreur  pour  un  immeuble ,  moyennant  provi- 
sion. Un  tel  mandat  conféré  par  le  fondé  de  procuration  ne 
peut  être  assimilé  à  Taliénation  d'un  immeuble,  acte  pour  le- 
quel il  a  besoin  de  pouvoirs  spéciaux  (CO.  423). 
Trib.  civil  de  Bâle,  18  novembre  1887.  Horlachbr  —  Zehnder.  P.  239. 

For.  Pour  réclamations  personnelles,  le  débiteur  solvable  ayant 
domicile  en  Suisse  doit  être  recherché  devant  le  juge  de  son 
domicile  (Const.  féd.,  art.  59). 

La  preuve  du  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  lieu ,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement. 

TF.,  17  février  1888.  Crot  —  Sociétés  militaires.  P.  145. 

For.  La  garantie  visée  à  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale 
n'a  point  trait  à  l'organisation  judiciaire  dans  l'intérieur  des 
cantons ,  mais  ne  s'applique  qu'à  des  rapports  de  droit  inter-r 
cantonaux. 

TF.,  81  août  1888.  Ronco  —  Wohlpender.  P.  625. 

For.  Le  défendeur  cité  devant  un  tribunal  constitutionnelle- 
ment  incompétent  n'est  pas  tenu  de  comparaître  devant  lui 
pour  soulever  le  déclinatoire  ;  il  peut  se  prévaloir  de  son  in- 
compétence encore  dans  l'instance  tendant  à  l'exécution  du 
jugement  par  défaut  obtenu. 

La  compétence  du  tribunal  nanti  doit  être  appréciée  au  jour 
de  l'ouverture  de  l'action.  La  question  de  savoir  quel  acte  de 
la  procédure  doit  être  envisagé  comme  constituant  l'ouverture 
d'action  est  régie  par  la  loi  de  procédure  du  canton  où  le 
procès  est  intenté. 

TF.,  13  juillet  1888.  Ppaff.  P.  576. 

For.  L'art.  59,  al.  1,  de  la  Constitution  fédérale  met  obstacle  à 
ce  qu'un  tiers ,  domicilié  hors  du  canton  et  non  inculpé  dans 
l'action  pénale,  soit  recherché  civilement  au  for  du  déht,  alors 
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même  que  la  réclamation  dirigée  contre  lai  serait  connexe 
avec  la  poursuite  pénale. 

TF.,  21  novembre  1887.  Twssibr.  P.  21. 

JFor,  Le  fait  qu'une  partie  effectue  un  dépôt  en  mains  du  juge, 
dans  le  but  d'obtenir  la  levée  d'un  séquestre,  n'implique  pas 
de  sa  part  une  renonciation  au  for  que  l'art.  59  de  la  Consti- 
tution fédérale  lui  garantit. 

Une  telle  renonciation  ne  résulte  pas  non  plus  de  sa  com- 
parution devant  le  magistrat  conciliateur. 

TF.,  18  novembre  1887.  Veuve  Amstad— Oderitatt.  P.  45. 

For.  Les  associés  d'une  société  en  nom  collectif,  dissoute,  peu- 
vent être  recherchés  au  lieu  du  siège  de  celle-ci ,  pour  des 
dettes  sociales,  aussi  longtemps  que  la  liquidation  de  la  so- 
ciété n'est  pas  complètement  terminée  (Const.  féd.,  59;  CO. 
580  et  suiv.). 

Trib.  supérieur  de  Bâle-Campagne,  26  août  1887.  Hûgin  —  Stumm 
et  Thoma.  p.  46. 

For,  Aucune  disposition  de  la  Constitution  fédérale  ne  met  obs- 
tacle à  ce  que  l'auteur  d'un  écrit  diffamatoire  répandu  par  la 
voie  de  la  i)resse  soit  recherché  pénalement  au  heu  oiï  l'écrit 
a  été  livré  à  la  publicité  et  non  a  celui  où  il  a  été  imprimé. 
TF.,  27  avril  1888,  Gûttinger.  P.  393. 

For,  Le  for  du  domicile  élu,  établi  à  l'art.  8 ,  al.  2 ,  de  la  loi  fé- 
dérale du  23  décembre  1872  sur  l'établissement  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  pour  les  actions  dirigées  contre  les 
compagnies  par  les  habitants  du  canton  dont  leurs  entreprises 
empruntent  le  territoire,  ne  concerne  pas  les  actions  dirigées 
contre  des  caisses  de  pension  ou  de  secours  formant  une  per- 
sonnalité juridique  distincte  de  celle  de  la  compagnie  (Const. 
féd.,  art.  59). 

TF.,  16  septembre  1887.  B-«ttig  —  Nord-Est.  P.  45. 

For.  V.  Fraude,  Santé  publique. 

Forêts.  V.  Juge  de  paix. 

Frais.  Si  la  loi  permet  de  mettre  les  frais  à  la  charge  du  plai- 
gnant, lorsque  sa  plainte  est  reconnue  abusive,  cette  disposi- 
tion ne  saurait  toutefois  être  appliquée  dans  le  cas  oii  l'action 
pénale  a  été  provoquée  par  une  dénonciation  et  non  par  une 
plainte  (Cpp.  444). 

CP.,  20  mars  1888.  Dppraz.  P.  303. 

Frais.  W  Droit  de  mutation,  Exécution  des  jugements.  Juge- 
ment arbitral. 
J.  DES  Trib.,  N««  51  et  52.  3 
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France.  Pour  déployer  l'effet  que  lui  attribue  l'art.  1",  al.  2,  de 
la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869,  la  résidence  dont 

Sarle  cette  disposition  exige  la  présence  effective  et  matérielle 
es  parties  au  moment  de  l'introduction  du  procès.  Dès  lors, 
une  telle  résidence  ne  saurait  être  le  fait  d'une  personne  juri- 
dique, comme  une  société. 

TF.,  4  mai  1888.  Le  Phénix  —  Girod.  P.  337. 

France.  La  disposition  d'un  arrêté  cantonal  obligeant  les  com- 
pagnies d'assurance  à  élire  domicile  dans  le  canton  et  à  en 
accepter  la  juridiction  pour  toutes  les  opérations  qu'elles  y 
ont  faites  n'est  pas  contraire  à  la  convention  franco-suisse 
du  15  juin  1869. 

TF.,  30  décembre  1887.  Compagkie  oéNéRALE  d'assuràitcbs  contrs 

LES  ACCIDENTS.   P.  239. 

France.  La  clause  d'un  contrat  stipulant  que  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  ce  dernier  seront  du  ressort  d'un  tribunal 
français  entraîne  prorogation  de  for  et  équivaut  à  l'élection 
de  domicile  prévue  à  Tart.  3  de  la  convention  franco-suisse 
du  15  juin  1869 ,  même  si  le  terme  d'élection  de  domicile  ne 
s'y  trouve  pas  expressément  contenu. 
TF.,  6  octobre  1888.  FAucaLON-PAoès  et  O^  —  Léoerbt.  P.  782. 

France.  En  parlant  du  Français  mort  en  Suisse  et  du  Suisse 
décédé  en  France ,  l'art.  5  de  la  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869  a  voulu  régler  seulement  la  situation  légale  et  le 
for  delà  succession  du  Français  mort  étant  domicUié  en  Suisse 
et  du  Suisse  décédé  étqnt  domicilié  en  France. 

La  convention  précitée  n'est  donc  pas  applicable  à  la  suc- 
cession d'un  Français  décédé  en  Suisse,  sans  y  avoir  son  do- 
micile. 

TF.,  27  octobre  1888.  Rave  —  Meunier.  P.  774. 

France.  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  relatives  au  for  en  matière  de  succes- 
sion ,  ne  sont  pas  applicables  en  ce  qui  concerne  l'impôt  dû 
par  les  successions  ae  Français  décédés  en  Suisse. 

Cour  de  justice  de  Genève,  9  janvier  1888.  Contributions 
publiques  —  Genix.  p.  528. 

France.  V.  Divorce. 

Iraude.  Le  cessionnaire  a  qualité,  comme  le  cédant  lui-même, 
pour  attaquer  comme  frauduleux  un  acte  passé  par  son  débi- 
teur, alors  même  que  sa  cession  serait  postérieure  à  cet  act'C. 
TC,  14  mars  1888.  Retmond  —  Brunner.  P.  830. 

Firaude.  V.  Billet  de  change^  Saisie. 
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Gage.  Le  créancier  auquel  une  chose  est  remise  en  nantissement 
par  une  personne  qui  n'a  nas  le  droit  d'en  disposer  n'en  ac- 

Suiert  pas  moins  un  droit  ae  gage  valable  sur  la  chose,  s'il  est 
e  bonne  foi  (CO.  213).  La  bonne  foi  du  créancier-gagiste  doit 
être  présumée  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Trib.  supérieur  de  Luceme,  27  janvier  1887.  0.  —  X.  P.  470. 

Gage.  On  ne  saurait  assimiler  le  droit  de  gage,  qui  est  un  droit 
réel,  à  celui  résultant  d'une  cession,  gui  est  purement  person- 
nel. Si  le  cessionnaire  est  tenu  de  faire  opposition  aux  pour- 
suites portant  sur  l'objet  cédé  ou  d'exercer  lui-même  des 
poursuites  sur  cet  objet  pour  faire  valoir  ses  droits,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  créancier-gagiste  ;  celui-ci  se  trouvant  déten- 
teur de  l'objet  qui  lui  sert  de  garantie ,  n'a  aucun  procédé  à 
faire  et  peut  se  borner  à  réserver  purement  et  simplement  ses 
droits. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  garanti  par  le  gage  revête 
la  forme  exécutoire  au  moment  où  celui-ci  est  constitué. 
TC,  6  novembre  1888.  Potterat  et  consorts  —  S^chaud.  P.  779. 

Gage,  Les  actions  nominatives  d'une  société  anonyme  sont  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  sauf  stipulation  contraire 
des  statuts  (CO.  637).  L'obligation  d'aviser  la  société  du  trans- 
fert ne  leur  enlève  point  cette  qualité.  Dès  lors ,  de  telles  ac- 
tions peuvent  être  valablement  constituées  en  gage  par  la 
simple  remise  du  titre  endossé  au  créancier-gagiste  (CO.  214). 

Trib.  civil  de  Bàlc,  25  mai  1888.  Masse  Hûbsch— Banque  des  chèques.  P.  545. 

Gage.  V.  Recours. 

H 

Homicide  par  imprudence.  \ .  Extradition. 
Huissier-eocploUant.  V.  Prise  à  partie,  Recours. 
Hypothèque.  V.  Code  fédéral  des  obligatiotis. 


Impôts.  En  dehors  des  cas  de  double  imposition ,  il  est  loisible 
aux  cantons  de  régler  comme  ils  le  jugent  à  propos  ce  qui  a 
trait  à  l'impôt  immobilier,  pourvu  que  les  dispositions  pro- 
mulguées à  cet  égard  ne  soient  pas  arbitraires.  Toute  diffé- 
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rence  de  traitement  de  certaines  catégories  de  personnes  n^im- 

Î)Iique  pas  une  inégalité  inconstitutionnelle;  Tmégalité  deyant 
a  loi  n'existe  que  lorsqu'il  est  fait  application,  en  faveur  de 
certains  indiviaus  ou  de  certaines  classes  de  personnes,  de 
principes  juridiques  qui  ne  reposent  que  sur  l'arbitraire,  sans 
trouver  leur  raison  d'être  en  eux-mêmes. 
TF.,  15  septembre  18S8.  Schkyder  et  consorts  —  Friboijro.  P.  648. 

Impôts.  Les  instructeurs  militaires  sont  régis  par  les  principes 
généraux  du  droit  en  matière  d'impôts  ;  leurs  fonctions  étant 
volontaires,  ils  doivent  l'impôt  dans  le  lieu  de  leur  résidence 
de  fait,  alors  même  qu'ils  auraient  leur  domicile  dans  un  autre 
canton. 

ÏF.,  13  janvier  1888.  Cramer.  P.  87. 

Impôts,  Le  Tribunal  fédéral,  nanti  comme  Cour  de  droit  civil, 
conformément  à  Part.  27,  §  4 ,  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire fédérale,  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion dirigée  par  un  particulier  contre  un  canton  aux  fins 
d'obtenir  la  restitution  d'impôts  payés,  par  le  motif  qu'ils  ne 
seraient  pas  dus  en  présence  des  dispositions  de  la  loi  canto- 
nale. En  effet,  il  s'agit  là  d'une  contestation  fiscale,  ressortis- 
sant du  droit  public  et  non  du  droit  civil.  Il  importe  peu  que, 
d'après  la  législation  cantonale,  de  pareilles  contestations 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  et  non  devant  l'au- 
torité administrative.  La  circonstance  que  ce  n'est  pas  le  prin- 
cipe de  l'impôt,  mais  seulement  sa  quotité  qui  est  en  litige, 
ne  peut  pas  davantage  fonder  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral. 

TF.,  3  février  1888.  Caisse  de  restes  suisse  —  Zurich.  P.  144. 

Impôts.  V.  Double  imposition,  Droit  de  mtUation,  France. 

Impôts  pour  le  culte.  Les  frais  de  construction  d'une  église  doi- 
vent être  envisagés  au  premier  chef  comme  des  frais  propre- 
ment dits  du  culte.  Dès  lors,  l'impôt  prélevé  pour  couvrir  ces 
frais  ne  saurait  être  exigé  des  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  communauté  religieuse  à  laquelle  le  nouvel  édifice 
doit  servir  (Const.  féd.,  art.  49,  al.  6). 

TP\,  11  mai  1888.  Pittard  et  consorts.  P.  353. 

Incapacité.  \\  Capacité  civile. 

Incident.  V.  Recours, 

Indemnité  civile.  V.  Droit  de  mutation. 

Insaisissabilité.  V.  Saisie. 
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Inscription  de  faux.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  inscription  de 
faux ,  il  est  intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu  fondée  sur 
ce  que  le  faux  aurait  été  commis  sans  dol ,  et  que  la  cause  a 
été  renvoyée  au  Tribunal  civil  conformément  à  la  procédure, 
les  opérations  préliminaires  relatives  à  la  preuve  de  la  vérité 
ou  de  la  fausseté  du  titre  incriminé  doivent  se  faire  à  Tau- 
dience  du  président,  le  tribunal  n'ayant  pas  à  intervenir  dans 
rinstruction  préliminaire  de  la  cause. 

Le  Tribunal  doit,  d'ailleurs,  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  la  vérïté  du  titre  et  sur  le  fond  de  la  cause 
(Cpc.  205  et  suiv.,  218  et  219). 

TC,  22  novembre  1887.  Veuve  Jaquier  —  Ccrohod.  P.  97. 

Inscription  de  faux,  P^n  matière  de  contraventions  relevant  de 
la  compétence  du  préfet,  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre 
le  rapport  qui  l'a  dénoncé  u'est  pas  tenu  de  le  faire  avant  le 
prononcé  de  ce  magistrat  ;  l'inscription  de  faux  peut  encore 
valablement  être  faite  dans  le  recours  adressé  au  Tribunal  de 
police  contre  la  condamnation  prononcée. 

CP.,  21  août  1888.  Barras.  P.  607. 

Instructeurs  militaires,  V.  Impôts. 

Interdiction.  L'instant  à  l'interdiction  doit  consigner  dans  une 
demande  écrite  les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  pro- 
digalité sur  lesquels  se  fonde  sa  demande  (Cpc.  379).  S'il  ne 
se  conforme  pas  à  cette  obligation,  l'interdiction  doit  être  re- 
fusée. 

TC,  11  avril  1888.  Cornaz— Dame  Vôlker  et  Commune  de  Faoug.  P.  286; 

Interdiction.  L'interdit  qui  demande  la  main-levée  de  son  inter- 
diction doit  alléguer  des  faits  tendant  à  établir  que  les  causes 
qui  ont  motivé  celle-ci  n'existent  plus  (Ce.  309). 
TC,  3  juillet  1888.  Borcard.  P.  554. 

Interdiction.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'n  l'égard 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Dès  lors,  si  une  demande 
en  interdiction  a  été  écartée  par  le  motif  que  les  faits  à  la  base 
de  l'action  n'ont  pas  reçu  de  solution  conformément  à  la  loi, 
l'admission  de  ce  moyen  de  forme  ne  saurait  justitier  une  ex- 
ception de  chose  jugée  à  l'égard  d'une  nouvelle  instance  au 
fond  tendant  à  faire  prononcer  l'interdiction  (Ce.  1004). 
TC,  25  septembre  1888.  Cornaz  —  Commuoti  de  Faoug.  P.  789. 

Interdiction.  V.  Capacité  civile. 

Intérêts.  Tant  qu'une  créance  n'est  pas  intégralement  éteinte, 
le  créancier  conserve  le  droit  de  réclamer,  avec  le  solde ,  tous 
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les  intérêts  courus  antérieurement,  alors  même  qu'il  n'a  fait 
aucune  réserve  à  cet  égard  lors  de  l'acceptation  des  acomptes 
successifs  qu'il  a  reçus  (CO.  129). 
f^  *  Cour  de  cassation  de  Zurich,  22  août  1888.  Wespi  —  Fenkir.  P.  795. 

i  Intérêts.  V.  Cautionnement 

Internement  V.  Vagabondage. 

Interruption  de  prescription,  V.  Prescription. 

Intervention.  V.  Lettre  de  change,  Tribunal  fédéral. 

Irrigation.  V.  Eaux. 


Jeu.  La  disposition  de  l'art.  512  CO.,  étant  d'ordre  j^ublic,  doit 
être  appliquée  par  les  tribunaux  suisses  à  l'exclusion  de  tout 
droit  étranger  sur  la  matière. 

La  loi  ne  prohibe  point  d'une  manière  générale  les  marchés 
à  terme ,  mais  seulement  les  opérations  qui ,  déguisées  sous 
l'apparence  d'un  tel  marché,  cachent  en  réalité  un  jeu.  Il  y  a 
jeu  seulement  lorsque  les  parties  contractantes  ont  manifesté, 
d'une  manière  indubitable,  soit  expressément,  soit  par  des 
actes  concluants,  leur  intention  concordante,  non  point  d'a- 
cheter ou  de  vendre ,  mais  bien  d'exclure  la  livraison  de  la 
marchandise  et  de  résoudre  le  contrat  par  le  paiement  des 
difiérences  résultant  des  variations  entre  le  prix  d'achat  et  le 
cours  à  l'expiration  du  terme. 

L'appréciation  des  tribunaux  cantonaux  sur  ce  point  cons- 
titue une  constatation  de  fait  définitive,  liant  le  Tribunal  fé- 
déral aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale. 

ÏF.,  16  décembre  1887.  Biadi  —  Burat.  V.  45. 

Juge  de  paix.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  prononcer 
sur  un  délit  forestier  commis  avec  les  circonstances  aggra- 
vantes prévues  aux  art.  246  §  a  et  247  §  6  de  la  loi  du  31  jan- 
vier 1873  sur  les  forêts. 

CP.,  28  juin  1888.  Pache.  P.  490. 

Journal.  W  Publicaiion  périodique. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement,  rendu  par  un  juge 
de  paix ,  qui  n'énonce  aucune  conclusion  et  qui  n'indique  pas 
quelle  est  la  question  à  juger  (loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  190  §  6  et  195). 

ÏC,  20  novembre  1888.  Dmoinsel  —  Vernet.  P.  828. 
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Jugement  La  nullité  d'an  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix 
ne  peut  être  prononcée  par  le  motif  que  le  juge  aurait  accepté 
une  pièce  non  annoncée  à  Taudience  d'instruction  de  la  cause 
(loi  judiciaire,  ait.  195). 

TC,  17  janvier  1888.  Chabloz  —  Chappdis.  P.  126. 

Jugement  V.  Exécution  des  jugements,  Opposition,  Recours. 

Jugement  arbitral.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral 
lorsque  les  arbitres  ont  procédé  non  contradictoirement,  après 
la  clôture  des  débats ,  a  une  inspection  locale  chez  l'une  des 

!  parties.  Un  tel  procédé  constitue  en  effet  une  violation  des 
ormes  essentielles  de  tout  jugement  (Cpc.  434). 

TC,  28  août  1888.  Cvkndet  —  Mermod  frères.  P.  602. 

Jugement  arbitral.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral  qui 
ne  prononce  pas  sur  les  frais ,  mais  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  pour  cet  objet  devant  l'autorité  judiciaire  (Cpc.  346 
et  434). 

TC,  81  janvier  1888.  Rubin  —  Hoirs  Montamdon.  P.  183. 

Jugefnent  arbitral.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral 
rendu  plus  de  200  jours  après  celui  où  les  arbitres  ont  ac- 
cepté leur  nomination  (Cpc.  341).  Une  prolongation  de  délai 
signée  par  les  arbitres,  mais  non  par  les  parties,  ne  peut  rem- 
placer celle  que  le  Président  a  qualité  pour  accorder. 
TC,  28  mars  1888.  Bersier  —  Frères  Bersier.  P.  255, 

Jugement  arbitral.  La  loi  n'impose  aucune  forme  spéciale  pour 
la  convocation  des  parties  devant  un  tribunal  arbitral.  Dès 
lors,  il  suffit  que  la  partie  ait  été  avisée  de  la  date  fixée  pour 
la  comparution  pour  qu'il  soit  satisfait  aux  exigences  de  l'ar- 
ticle 5  Cpc. 

TC,  28  novembre  1888.  Lava»chy— Chemikon.  P.  824. 

Jugement  arbitral.  V.  Arbitrage. 

Jugement  par  défaut.  V.  Econduction  d'instance. 

Juaement  pénal.  Il  y  a  lieu  à  nullité  d'un  jugement  de  police 
lorsque,  en  regard  des  pièces  produites  et  des  circonstances 
de  la  cause ,  les  faits  admis  par  le  tribunal  ne  paraissent  pas 
suffisamment  complets  pour  entraîner  l'application  de  la  loi 
pénale  (Cpp.  524). 

CP.,  24  mai  1888.  Clerc.  P.  368. 

Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  qui 
ne  s'énonce  pas  clairement  sur  la  question  de  culpabilité  ou 
de  non-culpabilité  du  prévenu  (Cpp.  524). 

CP.,  16  février  1888.  Perrih.  P.  187. 
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Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le 

i'ug^nent  de  police  qui  ne  statue  pas  sur  le  chef  d'usage  do> 
osif  d'acte  faux  relevé  k  la  charge  du  prévenu  (Cpp.  524). 
OP.,  30  août  1888.  Demoinsel.  P.  624. 

Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le  ju- 
gement de  police  qui  renferme  des  contradictions  évidentes 
et  qui,  prononçant  sur  les  dépens,  condamne  chacun  des  deux 
accusés  à  un  tiers  des  frais,  sans  statuer  sur  le  dernier  tiers 
(Cpp.  524). 

CP.,  6  décembre  1887.  Jeahnot.  P.  123. 

Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le  ju- 
gement de  police  qui  renferme  des  constatations  contradic- 
toires, en  reconnaissant,  par  exemple,  que  le  prévenu  s'est 
rendu  coupable  de  diffamation ,  tout  en  admettant  qu'il  n'a 
pas  agi  méchamment  (Cp.  263  et  266  ;  Cpp.  524). 
CP.,  6  mare  1888.  Ctrchod— Velan.  P.  239. 

Jugement  pénal.  Doit  être  annulé  comme  incomplet,  le  juge- 
ment de  police  qui  condamne  un  prévenu  âgé  de  plus  de 
14  et  de  moins  de  18  ans,  sans  poser  et  résoudre  la  question 
de  savoir  s'il  a  agi  avec  discernement  (Cp.  52,  §  2  ;  Cpp.  524). 
Il  n'appartient  ni  au  Juge  informateur ,  ni  au  président  ou 
au  Tribunal  de  jugement  de  renvoyer  au  Conseil  d'Etat, 
comme  auteur  d'un  délit,  un  prévenu  âgé  de  moins  de  14  ans  ; 
un  tel  prononcé  est  dans  la  compétence  exclusive  du  Tribunal 
d'accusation. 

CP.,  12  avril  1888.  Bettex.  P.  804. 

Jugement  pénal.  L'absence  de  la  mention ,  dans  un  jugement 
de  police,  que  le  ministère  public  a  été  avisé  de  l'audience, 
qu'il  est  intervenu  ou  qu'il  n'a  pas  été  représenté ,  ne  consti- 
tue point  un  grief  rentrant  dans  les  cas  de  nullité  expressé- 
ment prévus  par  la  loi. 

CP.,  14  août  1888.  Pittet.  P.  607. 

Jugement  pénal,  V.  Exécution  des  jugements,  Recours,  Témoins. 

Juridiction  militaire.  Sauf  les  cas  prévus  à  l'art.  1",  lettres  b 
et  A,  de  la  loi  fédérale  du  27  août  1851  sur  la  justice  pénale 
pour  les  troupes  fédérales,  un  citoyen  n'est  justiciable  des  au- 
torités disciplinaires  militaires  que  s'il  est  au  service  actif.  U 
ne  suffit  pas  que  le  fonctionnaire  militaire  vis-à-vis  duquel  ce 
citoyen  aurait  commis  une  inconvenance  se  trouve ,  lui ,  au 
service 

TF.,  17  décembre  1887.  Monod.  P.  9. 
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Laissé  pour  compte.  V.  Vente, 

Legs,  V.  Saisie. 

Lettre  de  change.  L'action  appartenant  à  Tacceptear  d'une  let- 
tre de  change  contre  le  tireur ,  pour  être  couvert  du  montant 
de  celle-ci,  ne  relève  pas  du  droit  de  change.  La  seule  posses- 
sion de  la  lettre  de  change  ne  suffit  pas  pour  fonder  cette 
action;  le  tiré  doit  établir  au  contraire  qu'il  existe  entre  lui  et 
le  tireur  un  rapport  de  droit  civil  en  vertu  duquel  le  second 
est  tenu  de  rembourser  au  premier  les  valeurs  qu'il  a  payées 
ensuite  de  son  acceptation  (CO.  742). 

Le  fait  de  l'acceptation  et  celui  du  paiement  n'établissent 
aucune  présomption  au  sujet  des  rapports  de  droit  civil  entre 
les  parties,  ni  en  faveur  du  tireur,  ni  en  faveur  de  l'accepteur. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  2  juin  1888.  Wrrder  —Masse  Stahl.  P.  607. 

Lettre  de  change.  Le  débiteur  sur  lequel  il  est  fait  traite  pour 
une  échéance  antérieure  à  celle  convenue  entre  parties  n'est 
pas  tenu  de  payer  les  frais  occasionnés  par  le  protêt. 
Trib.  de  commerce  de  Genève,  12  avril  1888.  Païïly  —  Bbrthet.  P.  266. 

Lettre  de  change.  Lorsqu'un  endossement  a  été  donné  antérieu- 
rement à  la  faillite  de  l'endosseur,  le  garant  qui  a  payé  l'effet 
est  fondé  à  intervenir  dans  la  masse  pour  le  montant  de 
celui-ci,  alors  même  que  le  recours ,  ensuite  duquel  il  est  de- 
venu créancier,  n'a  été  dirigé  contre  lui  que  postérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  6  août  1887.  P.  46. 

Lettre  de  change.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  du  payeur 
par  intervention  figure  sur  le  titre. 

Le  payeur  par  intervention  est  subrogé  aux  droits  du  por- 
teur contre  celui  pour  qui  le  paiement  a  été  fait,  contre  les 
endosseurs  précédents  et  le  souscripteur. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  12  juillet  1888.  GROsriLiSR  —  Wist 
et  Collet.  P.  600. 

Lettre  de  change.  V.  Billet  de  change. 

Lettres  missives.  Les  lettres  missives  sont  la  propriété  du  des- 
tinataire. Toutefois,  le  destinataire  d'une  lettre  missive  ne 
peut,  dans  un  intérêt  purement  privé,  être  autorisé  à  en  faire 
usage  en  justice.  Il  violerait  ainsi  le  secret  à  lui  confié  par 
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leur  auteur  qui  manifeste  la  volonté  de  leur  maintenir  leur 
caractère  confidentiel. 

Ck)ar  d'appel  de  Paris,  16  juin  1888.  Harmakd  —  Sibeud.  P.  74a 

Liberté  de  la  presse.  V.  Presse. 

Liberté  religieuse,  V.  Impôts  pour  le  culte. 

Liquidateur.  V.  Société  en  nom  collectif. 

Liquidation  extrajudiciaire.  V.  Compensation. 

lÀvre-joumaL  V.  Serment, 

Loi  étrangère.  V.  Contrat,  Tribunal  fédéral. 

Louage  de  choses.  V.  Bail. 

Louage  de  services.  Celui  qui  prête  ses  services  volontairement 
et  à  titre  gratuit  ne  saurait  réclamer  un  salaire ,  mais  seule- 
ment le  remboursement  de  ses  dépenses. 

TC,  20  septembre  1888.  Debohkeville  —  Baud.  P.  700. 

Louage  de  services.  Le  contrat  par  lequel  un  commerçant  en- 
gage, pour  un  certain  temns,  un  commis-voyageur  à  la  provi- 
sion, constitue  un  louage  ae  services  et  non  un  mandat.  Dès 
lors ,  le  voyageur  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'art.  400  CO. 
pour  exiger  du  patron  le  remboursement  de  ses  frais  de 
voyage  ;  ces  frais  sont  à  sa  charge,  sauf  convention  contraire. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  12  mai  1888.  Zebert  et  Honer — HOfling.  P.  442. 

Louage  de  services.  Le  contrat  d'apprentissage  est  ré^  par  les 
dispositions  du  Code  fédéral  d!es  obligations  relatives  au 
louage  de  services  et  non  par  le  droit  cantonal. 

Ck)ur  d'appel  de  Zurich,  21  février  1888.  P.  252. 

Louage  de  services.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vicj^s,  celui  qui  a  promis  ses  services  est  prêt  à  les  continuer, 
mais  que  le  maître  refuse  de  les  recevoir ,  le  premier  ne  peut 

Sas  demander  l'exécution  du  contrat,  mais  seulement  des 
ommages  et  intérêts.  Ces  derniers  consistent  dans  le  mon- 
tant du  salaire  convenu,  sous  déduction  du  bénéfice  que  l'em- 
ployé a  pu  retirer  du  fait  que  le  refus  du  maître  Ta ,  de  son 
côté,  libéré  de  ses  obligations. 

TF.,  22  juin  1888.  Huet  —  Hôtel  et  Cursaal  Maloja.  P.  467. 

Louaoe  de  services,  La  présomption  de  tacite  reconduction 
étaolie  par  l'art.  342  CO.  pour  le  cas  oii  les  services  se  pro- 
longent, sans  opposition  de  part  ni  d'autre,  au-delà  de  l'époque 
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convenue ,  n'est  pas  applicable  lorsque  le  louage  de  services 

se  prolonge  en  fait  malgré  un  congé  signifié. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  15  sept.  1888.  Schxid  —  RObgg  et  O;  P.  768. 

Louage  de  services.  V.  Pension,  Recours. 

Louage  cP ouvrage.  L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  le  prix  de 
son  travail,  ni  le  remboursement  de  ses  dépenses ,  si ,  avant 

Sue  l'ouvrage  soit  achevé  et  livré,  il  vient  à  périr  par  la  faute 
'un  de  ses  ouvriers  (CO.  62,  351  et  367). 
Trib.  cantonal  de  Neuchâtel,  8  mars  1887.  Berbst  —  Cordier.  P.  61. 

Louage  d'ouvrage.  Lorsqu'une  fourniture  qu'un  maître  d'état 
s'est  engagé  à  faire  forme  un  tout,  une  réclamation  sur  un 
des  objets  Qu'elle  comprend  suffit  pour  suspendre  toute  recon- 
naissance Définitive  au  tï'avail  dans  son  entier  (CO.  357  et 
361). 

TC,  4  juillet  1888.  Wannkr  —  Anthonioz.  P.  577. 

M 

Maison.  V.  Responsabilité. 

Maîtres  et  domestiques.  V.  Arbitrage,  Recours. 

Mandat.  L'agent  d'aflFaires  qui  recourt  contre  le  sceau  d'une 
opposition  doit  justifier  de  sa  vocation  par  la  production 
d  une  procuration  régulière.  Il  importe  peu  qu'au  moment  de 
la  saisie  il  ait  agi  comme  procureur-jure;  en  effet,  les  privilè- 
ges attachés  à  l'office  de  procureur-juré  cessent  de  plem  droit 
avec  les  fonctions  de  cet  office. 
TC,  4  septembre  1888.  Banque  cantonale  soit  Genton— Rosat.  P.  615. 

Mandat.  Y.  Louage  de  services,  Preuve  testimoniale,  Procureur- 
juré,  Recours,  Responsabilité,  Sceau. 

Marchande  publique.  Le  placement  d'une  apprentie  chez  un 
tiers  ne  rentre  pas  dans  Texercice  régulier  de  la  profession 
ou  industrie  exercée  par  une  marchande  publique  '  dès  lors, 
la  marchande  publique  né  peut  valablement  s'obliger  à  cet 
égard  (CO.  34  et  35). 

Trib.  supérieur  de  Schaffhouse,  17  juin  1887.  P.  551. 

Marchés  à  terme.  V.  Jeu. 

Mari.  V.  Femme  mariée,  Responsabilité,  Usufruit. 

Mariage.  V.  Capacité  civile,  Communauté,  Femme  mariée,  Pro- 
messes  de  mariage,  Responsabilité,  Usufruit. 
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Marques  de  fabrique.  Pour  qu'il  y  ait  dol  dans  le  sens  de 
Tart.  19  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  protec- 
tion des  maraues  de  fabrique  et  de  commerce ,  il  faut  qu'une 
marque  de  faorique ,  dont  un  tiers  use  comme  signe  distinctif 
de  ses  produits,  ait  été  sciemment  contrefaite  ou  imitée  comme 
telle.  Il  n'est,  en  revanche,  point  nécessaire  que  le  contre&c- 
teur  ait  su  Que  la  marque  était  déposée  et  au  bénéfice  de  la 
protection  ae  la  loi;  le  fait  de  contrefaire  une  marque  en 
usage,  sans  rechercher  si  elle  est  déposée,  implique  de  la  part 
du  contrefacteur  rintention; de  l'imiter,  alors  même  que  ce 
dépôt  aurait  été  effectué. 

TF.,  23  mars  1888.  Ruefp  frères  —  Bovrt.  P.  362. 

Marques  de  fabrique.  Les  marques  de  fabrique  françaises,  dé- 
posées en  Suisse,  ont  droit  à  la  protection  accordée  par  la  loi 
fédérale  du  19  décembre  1879 ,  mais  en  appréciant  les  carac- 
tères de  ces  marques  et  les  signes  qui  les  composent  d'après 
la  loi  française,  pays  d'origine. 

D'après  la  loi  française  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de 
fabrique,  une  dénomination  peut  constituer  une  marque  ayant 
droit  a  la  protection  léçale;  dans  ce  cas,  elle  est  constituée 
par  la  dénomination  même,  indépendamment  de  la  forme  ou 
de  la  disposition  qu'elle  affecte,  pourvu  que  cette  dénomina- 
tion soit  arbitraire  ou  de  fantaisie,  et  non  générique  ou  néces- 
saire. 

TF.,  29  septembre  1888.  Randon  —  Weiss  et  C»«.  P  706. 

Menaces.  V.  Consentement 

Meubles.  V.  Gage,  Propriété  mobilière,  Tradition. 

Militaire,  V.  Juridiction  militaire. 

Mines.  Lorsque ,  dans  un  contrat  librement  consenti  de  part  et 
d'autre,  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  l'ouverture  d'une 
mine  a  été  établie  a  accordé  au  concessionnaire  le  droit  d'u- 
ser d'une  galerie,  moyennant  une  redevance  annuelle,  cette 
convention  oblige  le  propriétaire  du  sol  à  ne  rien  faire  qui 
puisse  entraver  la  jouissance  accordée.  Dès  lors ,  bien  qu'il 
conserve  le  droit  de  construire  sur  son  fonds,  il  n'a  cependant 
pas  celui  de  compromettre  par  ses  travaux  la  galerie  dont  il 
a  concédé  l'usage. 

TC,  8  mars  1888.  Bron—  Pasohe.  P.  245. 

Ministère  public.  V.  Discussion,  Jugement  pénal. 

Minorité.  V.  Capacité  civile. 

Mise  en  demeure.  V.  Bail, 
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Mise  en  possession.  V.  Saisie. 

Modèle  industriel.  Ce  qui  constitue  le  modèle  de  fabrique ,  sus- 
ceptible d'être  protégé  en  Suisse  à  teneur  de  la  convention 
franco-suisse  du  23  février  1882,  c'est  la  forme  nouvelle  don- 
née à  un  produit  industriel  en  vue  de  l'orner  ou  de  lui  assu- 
rer une  physionomie  propre,  un  aspect  plus  ou  moins  élégant. 
Un  simple  produit  industriel,  appréciable  uniquement  pour 
sa  valeur  commerciale ,  sans  que  sa  forme  extérieure  ait  un 
but  décoratif  distinct  et  indépendant  de  celui  de  l'objet  lui- 
même,  ne  peut  être  envisagé  comme  un  modèle  ayant  droit  à 
la  protection. 

TF.,  2  juin  1888.  Société  des  bascules,  automatiques  —  Walkeb 
et  Gœtsohel.  p.  417. 


N 

Nationalité,  Le  Suisse  qui  a  acquis  une  nationalité  étrangère 
sans  avoir  renoncé  à  son  droit  de  cité  suisse  doit  être  traité 
comme  un  Suisse  par  les  autorités  suisses. 

TF.,  20  avril  1888.  Wolp  —  Helfenstein.  P.  352. 

Nationalité.  £n  reconnaissant  incidemment,  à  propos  d'une 
question  d'interdiction,  la  nationalité  française  des  parties  en 
cause,  l'autorité  judiciaire  ne  statue  pas  d'une  manière  géné- 
rale sur  la  question  de  naturalité ,  et  son  prononcé  ne  saurait 
préjuger  la  décision  incidente  que  l'autorité  fiscale  peut  être 
appelée  à  rendre  sur  le  même  point. 

TF.,  17  décembre  1887.  Borel.  P.  53. 

Naturalisation.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  compétence  pour 
annuler  une  naturalisation  accordée  par  l'autorité  politique. 
11  est  loisible  aux  cantons  de  faire  dépendre  la  naturalisa- 
tion de  conditions  plus  difficiles  que  celles  admises  par  la  lé- 
gislation fédérale,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  durée 
de  l'établissement  préalable  exigé  du  postulant. 
TF.,  8  juin  1888.  Dame  Bœltz.  P.  423. 

Naturalisation.  V.  Nationalité. 

Nom  commercial.  V.  Maison  de  commerce. 

Nom  patronymique.  Le  nom  pati'onymique  d'une  famille  est 
une  propriété  privée ,  qui  donne  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
ce  nom  soit  porté  indûment  par  une  autre  famille. 
Trib.  civil  de  la  Seine,  6  mars  1888.  db  Brix  —  Sturrel.  P.  256. 
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Novation.  La  volonté  de  nover  ne  résulte  pas  déjà  du  fait  que 
des  effets  de  change  sont  souscrits  et  acceptés  en  paiement 
d'une  dette  existante;  il  faut,  en  outre,  ou  oien  une  déclara- 
tion expresse  emportant  la  novation ,  ou  bien  que  la  Tolonté 
de  l'opérer  ressorte  clairement  des  circonstances  (CO.  142  et 
143).  Lors(]ue  le  droit  civil  ne  pose  pas  expressément  une  rè- 
gle contraire,  la  remise  d'un  billet  de  change  n'éteint  pa8  im- 
médiatement la  dette,  ni  au  point  de  vue  d'une  novation,  ni  à 
celui  d'une  dation  en  paiement,  mais  constitue  seulement  une 
stipulation  accessoire  et  laisse  subsister  la  dette  primitive 
concurremment  avec  la  nouvelle  obligation  de  change,  jusqu'à 
ce  que  cette  double  dette  s'éteigne ,  soit  par  le  paiement  des 
effets  à  l'échéance,  soit,  en  cas  de  mise  en  circulation  des  dits 
effets ,  par  le  motif  que  l'exercice  du  droit  de  recours  contre 
le  créancier  est  devenu  juridiquement  impossible. 
TF.,  25  mai  1888.  Hoffmann,  Zwinck  et  C»«  —  Matthey.  P.  220  et  369. 

Novation.  La  constatation  de  la  volonté  commune  des  parties 
contractantes  d'opérer  une  novation  est  de  la  compétence  du 
juge  cantonal  et  cette  constatation  lie  le  Tribunal  fédéral,  à 
moins  qu'elle  n'implique  une  erreur  de  droit  (art.  30  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale). 

Le  fait  de  la  souscription  de  billets  de  change  par  le  débi- 
teur et  leur  acceptation  par  le  créancier  en  vue  de  l'extinc- 
tion d^une  dette  existante  n'impliquent  nullement  de  plein 
droit  une  novation  (CO.  142  et  143). 

TF.,  26  mai  1888.  Beuret  et  Wtser  —  Moschard.  P.  885. 

Novation,  La  souscription  de  billets  de  change  pour  une  dette 
déjà  existante  n'entraine  Textinction  du  droit  a'action  décou- 
lant de  la  créance  primitive  que  si  la  novation  de  celle-ci  était 
dans  l'intention  des  parties  (uO.  143). 

Trib.  supérieur  de  Lucerne,  17  juin  1886.  B.  —  X.  P.  46. 

Ntdliié,  V.  Arbitrage,  Conclusions  civiles,  Jugement^  Jugwient 
arbitral,  Jugement  pénal,  Becours,  Sentence  municipale. 


Obligation.  V.  Cause,  Prêt. 

Opposition.  Bien  que  l'opposition  à  l'exploit  de  saisie  doive 
énoncer  et  cumuler  tous  les  moyens  de  fond  et  de  forme,  cette 
obligation  de  Topposant  ne  doit  toutefois  porter  que  sur  les 
moyens  qu'il  connaît  au  moment  où  il  formule  son  opposi- 
tion. On  ne  saurait  le  priver  du  droit  de  soulever  en  cours  de 
procédure  de  nouveaux  moyens,  lorsque  les  faits  à  la  base  de 
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ces  moyens  étaient  ignorés  au  moment  de  l'opposition  (Cpc. 
405). 

Lorsque,  dans  un  procès  en  opposition  à  saisie,  le  défendeur 
a  conclu  reconventionnellement  au  paiement  de  la  somme 
réclamée  dans  la  poursuite ,  le  demandeur  çeut  invoquer  de» 
moyens  de  libération  quelconques  pour  combattre  les  conclu- 
sions reconventionnelles. 

TC,  21  juin  1868.  Mettral  —  Pittet  et  Lenoir.  P.  472. 

Opposition.  Le  tiers  qui  a  opposé  en  réclamant  la  propriété 
de  Tobjet  saisi  ne  peut,  dans  la  suite  de  son  action,  m<^ifier 
son  opposition  en  prétendant  être  au  bénéfice  d'un  nantisse- 
ment sur  le  dit  objet  (Cpc.  425  et  405). 

Le  juge  ne  peut  changer  les  conclusions  prises  par  les  par- 
ties (Cpc.  285). 

TC,  27  mars  1888.  Saugy  —  Rossier.  P.  272. 

Opjposition,  Le  tiers  qui  ne  prétend  pas  à  la  propriété  des  ob- 
jets saisis  n'a  pas  à  procéder  par  voie  d'opposition  (Cpc.  407). 
TC,  20  janvier  1888.  Senn— Banque  cantonale,  Guichard  et  Arnaud.  P.  67. 

Opposition,  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  l'oppo- 
sition à  saisie  formée  tardivement  (Cpc.  406). 

TC,  22  mai  1888.  Bettex  —  Bersier.  P.  410. 

Opposition.  Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'opposition  for- 
mulée contre  une  saisie  pratiquée  en  vertu  crun  jugement 
exécutoire,  à  moins  qu'elle  ne  soit  appuyée  sur  un  titre  pos- 
térieur au  jugement,  constatant  l'exécution  totale  ou  partielle 
(Cpc.  412). 

TC,  14  août  1888.  Favre  —  Jaques.  P.  607. 

Opposition.  Si  la  saisie  a  lieu  en  vertu  d*un  jugement  exécutoire, 
le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  toute  opposition  qui  vise  le 
fond  (Cpc.  412). 

TC,  6  décembre  1887.  Cornaz  —  Krummen.  P.  46. 

Opposition.  Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'opposition  formée 
à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  état  de  irais  définitive- 
ment réglé  ensuite  d'un  jugement  exécutoire,  à  moins  qu'elle 
ne  s'appuie  sur  un  titre  postérienr  au  jugement,  constatant 
l'exécution  totale  ou  partielle  de  l'obligation  (Cpc.  412). 
TC,  19  juin  1888.  Genton  —  Demarchi.  P.  528. 

Opposition.  Lors  même  que,  dans  une  poursuite  pratiquée  en 
vertu  d'un  jugement  exécutoire,  il  est  procédé  immédiatement 
à  la  saisie  réelle,  néanmoins  l'opposition  formée  par  un  tiers 
doit  être  traitée  et  instruite  comme  une  opposition  à  l'exploit 
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de  saisie.  L'art.  214  de  la  loi  8ur  Torganisation  jadidaire  n'est 
applicable  çiue  dans  le  cas  oii  c'est  le  débiteur  lai-même  qui 
fait  opposition. 

TC,  8  mai  1888.  Dubcis  —  Cevbt.  P.  357. 

Opjfositton.  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  par  le  pré- 
sident à  un  exploit  d'opposition  à  un  commandement  de  payer, 
le  magistrat  compétent  à  cet  égard  étant  le  juge  de  paix  et 
non  le  président  (loi  judiciaire,  art.  20H). 

TC,  16  noyembre  1887.  Meilulro  —  Potterat.  P.  94. 

Opposition.  Le  débiteur  peut  opposer  à  la  saisie  pratiquée  contre 
lui  en  vertu  d'un  commandement  de  payer  passé  en  force, 
lorsqu'il  établit  que  ce  dernier  lui  a  été  notifié  sous  le  sceau 
d'un  juge  incompétent  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  ar- 
ticles 201  et  208,  §  2). 

TC,  3  juillet  1888.  Chevalley  —  Veuve  Bohmottet.  P.  556. 

Opposition.  Lorsque  la  saisie  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  comman- 
dement de  payer  passé  en  force ,  le  débiteur  peut  encore  op- 
poser si,  domicilie  hors  du  canton ,  il  n'a  pas  eu  connaissance 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  et  n'a  ainsi  pas  pu  opposer 
dans  le  délai  légal  (art.  208,  §§  2  et  3,  delà  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire). 

TC,  13  décembre  1887.  Ineichkn  —  Cauderay.  P.  182. 

Opposition,  Celui  qui  entend  opposer  à  la  saisie  pratiquée  en 
vertu  d'un  commandement  de  payer  passé  en  force,  par  le 
motif  que  la  déclaration  de  l'huissier  serait  irrégulière,  ne 
doit  pas  se  borner  à  alléguer  cette  irrégularité,  mais  rétablir 
immédiatement,  à  défaut  de  quoi  le  juge  doit  refuser  le  sceau 
de  l'opposition  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  208  et 
209). 

TC,  17janvierl888..DoxAT  — PiQUERON.  P.  168. 

Opposition.   Ne  peut  être  envisagé  comme   constituant  une 
nouvelle  opposition ,  dont  le  sceau  doit  être  refusé  à  teneur 
de  Tart.  41 1  Gpc. ,  l'exploit  qui  réassigne  les  parties  pour  la 
reprise  d'une  cause  en  opposition  suspendue. 
TC,  28  août  1888.  Taillens  et  Schmidt  et  C*«  —  Lavanchy.  P.  608. 

Opposition.  V.  Absence,  Conclusions,  Recours,  Saisie,  Sceau. 

Ordonnance  cP adjudication,  de  subrogation.  V.  Saisie. 

Ordonnance  de  renvoi.  V.  Extradition. 

Otaae.  Une  fois  que  le  ju^e  a  permis  un  otage  et  que  les  délais 
d  opposition  sont  expirés,  il  doit  prononcer  l'envoi  en  posses- 
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sion  au  jour  fixé  et  il  ne  saurait  suspendre  son  prononcé  par 
le  motif  que  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  (Cpc. 
566  et  624). 

TC,  10  janvier  1888.  ^schtmatoi—  Masse  Duvoram.  P.  101. 

Otaae,  Le  créancier  mis  en  possession  d^un  immeuble  ensuite 
d  otage  a  droit  aux  récoltes  pendantes,  conformément  à  l'ar- 
ticle 560,  §  a,  Cpc,  mais  non  aux  fourrages  et  aux  pailles  mis 
en  grange,  qui  doivent  être  considérés  comme  des  meubles 
aux  termes  de  l'art.  325  Ce. 

ÏC,  29  novembre  1888.  Hoirs  Altiito  —  Chalbt.  P.  826. 

Otage.  V.  Retrait. 

Outrages  envers  un  agent  de  police.  V.  Sentence  municipale. 


Paiement  par  intervention.  V.  Leitre  de  change. 

Parents  (père  et  mère).  V.  Désaveu,  Bégie,  Responsabilité. 

Partie  civile.  V.  Recours. 

Passage  d'eau.  V.  Servitude. 

Patente.  V.  Assurance. 

Paternité  illégitime.  V.  Responsabilité. 

Patrons  et  ouvriers.  V.  Recours. 

Peine  conventionnelle.  V.  Clause  pénale. 

Pension.  Si,  en  principe,  un  directeur  de  pension  a  le  droit  de 
demande^  aux  parents  le  paiement  intégral  d'un  trimestre 
commencé,  quoique  l'élève  ait  quitté  l'établissement  avant  la 
fin  du  trimestre,  c'est  qu'on  suppose  qu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'un  contrat  arrêté  enti-e  les  parties. 

Il  en  serait  donc  autrement  si  le  çère  n'avait  pas  pris  d'en- 
gagement vis-à-vis  du  directeur  de  l'institution,  et,  dans  ce  cas, 
il  ne  devrait  qu'une  indemnité  pour  le  séjour  temporaire  de 
l'enfant. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  l»»-  mai  1888.  Ddbief  —  Bijard.  P.  703. 

Péremption  d'instance.  Le  décès  de  l'une  des  parties  suspend 
de  plein  droit  le  procès  à  l'égard  de  toutes  (Cpc.  126).  L'an- 
née de  péremption  ne  court  pas  pendant  le  temps  durant  le- 
quel le  procès  est  suspendu  (Cpc.  1 17). 

TC,  6  mars  1888.  Caisse  de  coHSiQNiTroN  —  Châpalat.  P.  343. 
J.  DES  Trib.,  N'"  51  et  52.  4 
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Personnalité  civile.  V.  Société,  Société  anonyme.  . 
Photographie.  V.  Propriété  artistique. 

Pièces.  Le  Tribunal   cantonal  ne  peut  tenir  compte    d'une 

f>ièce  qui  n'a  pas  été  produite  devant  le  tribunal  de  jugement, 
a  Cour  supérieure  devant  juger  en  Tétat  du  dossier,  tel  qu'il 
a  été  soumis  aux  juges  de  première  instance. 

TC,  !•'  février  1888.  Forstbr  —  Veuve  Schudel.  P.  176. 

Plaignant.  V.  Recours. 
Plainte.  V.  Frais,  Responsabilité. 
Police  du  dimanche.  V.  Fête  religieuse. 
Police  rurale.  V.  Divagation. 

Possession.  Le  fait  qu'une  marchandise  est  inscrite  dans  un  en- 
trepôt au  nom  d'une  personne  n'emporte  pas  nécessairement 
une  prise  de  possession  de  la  part  de  celle-ci ,  alors  surtout 
qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de  propriétaire. 

TC,  14  décembre  1887.  Roncoroni  —  Giulio.  P.  149. 

Poursuite  pénale.  V.  Extradition. 

Poursuite i^our  dettes.  V.  Code  fédéral  des  obligations,  Saisie. 

Prescription.  La  question  de  savoir  si  une  obligation  contractée 
antérieurement  au  1"  janvier  1883  a  été  éteinte  par  la  pres- 
cription acquise  après  cette  date,  tombe  sous  l'application  du 
Code  fédéral  des  obligations  et  non  du  droit  cantonaL 

En  revanche,  c'est  le  droit  cantonal  qui  régit  la  question  de 
savoir  si  le  fait  à  la  base  de  la  demande,  antérieur  au  1*'  jan- 
vier 1883,  donne  naissance  à  une  action  contractuelle  ou  à  une 
action  ex  délicto. 

TF.,  21  septembre  1888.  Godât  —  Hoffmann.  P.  689. 

Prescription.  La  prescription  annale  prévue  à  l'art  69  CO. 
n'est  applicable  qu'aux  actions  en  dommages  et  intérêts  fon- 
dées sur  un  délit  ou  sur  un  quasi-délit.  Les  actions  en  dommages 
et  intérêts  fondées  sur  l'inexécution  d'une  convention,  et,  en 
particulier,  celles  dirigées  contre  les  membres  de  l'adminis- 
tration et  les  contrôleurs  d'une  société  anonyme ,  conformé- 
ment à  l'art.  674  CO. ,  sont  soumises  à  la  prescription  de  dix 
ans  établie  à  l'art.  146  CO. 

TF.,  13  octobre  1888.  Soleure  —  Kaiser.  P.  784. 

Presctiption.  La  prescription  des  créances  et  autres  actions 
personnelles  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  dé- 
niteur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait,  par 
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exemple,  lorsqu'il  le  laisse  percevoir  les  intérêts  de  la  créance 
sur  le  revenu  de  ses  propres  biens  (Ce.  1655  et  1657). 
TC,  15  décembre  1837.  Jiccaud  —  Jagcaud.  P.  151. 

Prescription.  Les  dépens  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  ne  peuvent  être  assimilés,  au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription, aux  honoraires  et  débours  dus  par  un  client  à  son 
avocat.  Ils  ne  sont,  en  conséquence,  soumis  qu'à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans,  prévue  à  Tart.  146  CO.,  et  non  à  celle  de  cinq 
ans  statuée  par  rart.  147,  chiffre  3. 
Cour  de  cassation  de  Fribonrg,  25  juin  1887.  Barbey  —  Perrin.  P.  82. 

Prescription.  V.  Erreur,  Intérêts,  Répétition  de  Vindû,  Sceau, 
Servitude,  Tribunal  fédéral. 

Présentation  d!effets  de  change,  V.  Protêt. 

Presse.  La  liberté  de  la  presse ,  laquelle  n'est  qu'un  des  modes 
de  la  libre  manifestation  de  la  pensée,  ne  consiste  pas  unique- 
ment dans  l'abolition  de  mesures  préventives  vexatoires;  une 
violation  de  cette  liberté  et  de  la  garantie  constitutionnelle 
qui  la  consacre  doit  être  admise  toutes  les  fois  qu'une  appré- 
ciation légitime  et  ne  portant  atteinte  à  aucun  clroit  se  trouve 
poursuivie  comme  illicite  et  délictueuse. 

En  signalant  des  abus  administratifs  ou  des  actes  arbi- 
traires de  la  part  d'agents  du  gouvernement,  la  presse  n'exerce 
Sas  seulement  un  droit  incontestable,  mais  elle  remplit  le  rôle 
'une  gardienne  des  intérêts  publics. 

TF.,  27  octobre  1888.  Fragnière.  P.  769. 

Presse.  V.  For,  Recours. 

Prêt,  Est  nulle,  la  stipulation  qui  fait  dépendre  l'existence 
même  de  l'obligation  de  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige.  Doit, 
dès  lors,  être  envisagée  comme  nulle,  la  clause  portant  que 
celui  qui  a  reçu  une  valeur  à  titre  de  prêt  la  restituera  a  à  sa 
convenance  ». 

Trib.  supérieur  de  Luceme,  7  octobre  1887.  H.  —  L.  P.  737. 

Prêt.  V.  Bail  à  ferme. 

Prêt  à  usage.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  la  chose  prêtée 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lorsqu'il  la  reçue  du  prêteur, 
sauf  les  détériorations  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de 
l'usage  légitime  qu'il  en  a  fait.  En  ce  qui  concerne  les  autres 
détériorations  qu  elle  peut  avoir  subies ,  l'emprunteur  en  est 
responsable,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  sont  survenues 
sans  faute  de  sa  part  (GO.  110  et  321). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  13  décembre  1887.  Wiksendanger-— Weiss.  P.  126. 
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Prête-nom.  Le  fait  d'agir  comme  prête-nom  dans  un  acte  n'a 
rien  d'illégal.  Celui  qui  agit  en  cette  qualité  ne  serait  ciTÎie- 
ment  recherchable  que  dans  la  mesure  où  il  se  serait  enrichi 
illégalement. 

Cour  ci?ile,  6  juin  1888.  Masse  Mange  —  Morier.  P.  438. 

Preuve.  V.  Allégués,  Serment,  Simulation,  Vente, 

Preuve  par  titre.  V.  Titre. 

Preuve  testimoniale.  Doivent  être  considérée  comme  sans  in- 
fluence sur  le  fond  et  sans  importance  au  procès  (Cpc.  227), 
les  allégués  qui  ne  justifient  aucune  conclusion  sur  laquelle 
le  juge  ait  à  prononcer. 

TC,  21  août  1888.  Beauverd  —  Beauvbrd.  P.  608. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  saurait  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence d'une  donation  portant  sur  une  valeur  supérieure  à 
800  fr.  anciens  (Uc.  592). 

TC,  6  décembre  1887.  Cosandey  —  Cosandey  et  Michoud.  P.  46. 

Prfiuve  testimoniale.  On  ne  saurait  prouver  par  témoins  un  man- 
dat portant  sur  une  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens  (Ce. 
995  et  997). 

TC,  31  janvier  1888.  Mettral  —  Pittet  et  Lenoir.  P.  126. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  une  icon- 
vention  relative  à  un  bail  portant  sur  une  valeur  supérieure  à 
800  fr.  anciens  (Ce.  997). 

TC,  7  février  1888.  Joss  —  Guibert  et  consorts.  P.  176. 

Preuve  testimoniale.  Il  est  permis  de  prouver  par  témoins 
des  allégués  tendant  à  établir  les  pourparlers  et  discussions 
qui  ont  eu  lieu  avant  la  stipulation  d'un  acte ,  ainsi  qu'à  dé- 
montrer comment  les  parties  elles-mêmes  l'ont  compris  pos- 
térieurement à  celle-ci.  Une  telle  preuve  ne  va  pas  contre  la 
teneur  de  l'acte,  mais  a  seulement  pour  but  de  Texpliquer 
(Ce.  974  et  975). 

TC,  11  septembre  1888.  Tornay  et  Girard  —  Duvaitel.  P.  624. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  peut  admettre  la  preuve  testimoniale 
d^une  affirmation  tendant  à  résoudre  une  question  de  droit, 
les  questions  de  cette  nature  ne  pouvant  être  soustraites  à 
l'appréciation  du  Tribunal  cantonal  en  cas  de  recours. 
TC,  31  janvier  1888.  Kurzen  —  Dame  Monachon.  P.  184. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  que  la  re- 
mise d'un  billet  constitue  une  surprise  et  renferme  une  trom- 
perie, un  tel  allégué  contenant  des  appréciations  juridiques. 
TC,  6  décembre  1887.  Golay  —  Hirschy.  P.  46. 
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Preuve  testimoniale.  Si  le  débiteur  d'un  titre  peut  alléguer  et 
prouver  le  dol  par  témoins,  il  est  loisible  au  créancier  ae  con- 
courir à  cette  preuve  en  alléguant  des  faits  contradictoires 
des  accusations  de  dol. 

TC,  26  juin  1888.  Corthést  -  Chappuis.  P.  487. 

Preuve  testimoniale.  Le  Président  auquel  est  soumis  un  in- 
cident sur  preuve  peut  retrancher  de  l'allégué  litigieux  les 
membres  de  phrase  sur  lesquels  il  estime  qu^une  preuve  tes- 
timoniale ne  saurait  être  admise. 

On  ne  peut  établir  par  témoins  l'existence  d'une  vente  ou 
d'un  mandat  portant  sur  un  chiffre  supérieur  à  800  francs 
anciens. 

TC,  15  mai  1888.  Terrier  —  Boloxey.  P.  852. 

Preuve  testimoniale.  Aucune  disposition  de  la  procédure  n'in- 
terdit d'entreprendre  sur  le  même  fait  une  preuve  testimoniale 
concuiTemment  avec  une  preuve  par  expertise. 

TC,  31  mai  1888.  Stoller  ~  Etat  de  Vadd.  P.  414. 

Preuve  testimoniale.  V.  Chose  jugée. 

Prise  à  partie.  Commet  une  faute  grave ,  autorisant  sa  prise  à 

f)artie,  l'huissier-exploitant  gui  trompe  le  créancier  instant  à 
a  poursuite  par  une  vente  simulée,  dans  le  but  de  conserver 
au  débiteur  saisi  les  objets  qui  auraient  dû  être  vendus  (loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  art.  126  et  suiv.). 

TC,  29  mai  1888.  Heoi-Martin  et  Dubied  —  Audemars.  P.  414. 

Privation  des  droits  civiques.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques  en  cas  de 
condamnation  pour  vol  d'un  objet  confié  à  la  foi  publique , 
dont  la  valeur  n'excède  pas  5  francs  anciens  (Cp.  271,  a,  et 
310  ;  art.  14  de  la  loi  du  23  décembre  1843.) 

CP.,  21  juin  1888.  Cuany  et  Spjetio.  P.  489. 

Même  déciswn  : 

CP.,  28  août  1888.  Zikder.  P.  620. 

Privation  des  droits  civiques.  V.  Abf4S  de  confiance. 

Privilège.  La  créance  de  l'épicier  ne  jouit  d'aucun  privilège  lé- 
gal (Ce.  1575,  §  5). 

TC,  4  septembre  1888.  Blanc  —  Ribben.  P.  616. 

Privilège.  V.BaiL 

Procuration.  V.  Fondé  de  procuration,  Mandat,  Recours. 

Procureur-juré.  Le  procureur-juré  qui  s'est  annoncé  comme 
mandataire  d'une  partie   doit   être  éconduit  d'instance  et 
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chargé  personnellement  des  frais ,  s'il  ne  justifie  pas  de  sa 
vocation  et  que  la  partie  qu*il  dit  représenter  fasse  défaut 
(Cpc.  73). 

TC,  26  juin  1888.  Goumaz  —  Morattel.  P.  484. 

Procureur-juré.  V.  Mandat. 

Programme.  V.  Faux  serment. 

Promesses  de  fnariage.  Si  l'art.  61  modifié  du  Code  civil  vau- 
dois  donne  ouverture  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  en 
cas  de  rupture  de  promesses  de  mariage,  toutefois  le  droit  qui 
en  résuite  est  subordonné  aux  principes  généraux  sur  la  ma- 
tière, contenus  aux  art.  110  et  suivants  CO. 

Constitue  un  acte  contraire  aux  bonnes  mœurs  et,  dès  lors, 
sans  valeur  juridique ,  la  convention  qui  porte  atteinte  à  la 
liberté  du  mariage  (CO.  17). 

Cour  civile,  3  décembre  1887.  Marti  —  Landry.  P.  104. 

Propriété  artistique,  A  défaut  de  stipulation  particulière,  la 
personne  qui  se  fait  photographier  n'est  pas  fondée  à  exiger 
du  photographe  la  remise  du  cliché.  Mais  le  photographe  ne 
peut  en  faire  aucun  usage  sans  le  consentement  de  la  personne 
aont  les  traits  sont  reproduits. 

En  conséquence ,  même  en  cas  de  mise  en  vente  du  fonds 
de  commerce  comprenant  les  clichés,  la  personne  photogra- 
phiée ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'ils  passent  en  bloc  entre  les 
mains  de  l'acquéreur. 

Courd^appel  de  Paris,  9  août  1885.  Foulques  d'Agoïli  — Hoirs  Adam 
Salomon.  p.  797. 

Propriété  du  titre.  V.  Publication  périodique. 

Propriété  mobilière.  La  question  de  savoir  si  un  acquéreur  a 
été  de  bonne  foi  constitue  une  question  de  droit,  à  Téçard  de 
laquelle  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  lié  par  l'appréciation 
des  tribunaux  cantonaux. 

Pour  que  l'acquéreur  d'une  chose  aliénée  par  un  non-pro- 
priétaire puisse  en  devenir  le  légitime  propriétaire,  il  est  né- 
cessaire qu'il  soit  de  bonne  foi  (CO.  205).  La  bonne  foi,  dans 
ce  sens ,  consiste  dans  la  conviction  intime  et  honnête  que 
l'appropriation  de  la  chose  ne  lésera  point  les  droits  d'autrui. 
TF.,  17  février  iaS8.  Ernst  et  Schuler  —  Mûller.  P.  177. 

Propriété  mobilière.  Pour  que  la  propriété  d'une  chose  mobi- 
lière appartenant  en  commun  à.  plusieurs  personnes ,  qui  la 
possèdent  conjointement,  soit  valablement  transférée  par  l'un 
des  copropriétaires  à  l'autre,  il  n'est  pas  besoin  d'une  tradi- 
tion corporelle  dans  le  sens  de  l'art.  199  CO.;  il  suffit  que  l'un 
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des  copropriétaires  renonce  à  sa  part  et  que  l'autre  manifeste 
l'intention  de  devenir  propriétaire  du  tout. 

Est  licite,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'une  chose  mo- 
bilière livrée  à  crédit  s'en  reserve  la  propriété  jusqu'à  paie- 
ment intégral  du  prix. 

TF.,  10  mars  1888.  Masse  Rothermel  —  Schmid.  P.  460. 

Propriété  mobilière.  Les  dispositions  des  art.  199  à  228  CO. 
sont  applicables  même  aux  récoltes  encore  pendantes  au  mo- 
ment de  leur  aliénation,  si  elles  ont  été  coupées  depuis. 

Commission  des  recours  de  St-Gall,  18  juillet  1887.  G.  R.  —  F.  Sch.  P.  240. 

Propriété  mobilière.  V.  Femme  mariée^^  Opposition,  Tradition, 
Vente, 

Protêt.  Pour  que  le  porteur  d'un  billet  de  change  puisse  exercer 
le  recours  faute  de  paiement  contre  les  endosseurs,  il  faut  que 
l'efifet  ait  été  présenté  au  souscripteur  personnellement,  con- 
formément à  l'art.  818  CO.,  même  s'il  est  en  faillite.  Il  ne  suf- 
fit pas  que  la  présentation  soit  faite  au  liquidateur. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  1"  oct.  1887.  Blôsch  et  C'«—  Masse  Wjelde.  P.  14. 

Protêt.  V.  Lettre  de  change. 

Provision.  V.  Lettre  de  change. 

Publication  périodique.  Le  fait  d'avoir  donné  à  une  publication 
périodique  un  titre,  même  emprunté  au  vocabulaire,  assure 
un  droit  privatif  à  celui  qui  l'a  le  premier  employé. 
Cour  d'appel  de  Paris,  l®*"  mai  ,1888.  L'Illustration  —  L'Illustr.vtion 

EUROPÉENNE.   P.  445. 

Puissance  paternelle.  La  question  de  savoir  si  un  père  peut  va- 
lablement renoncer ,  pour  toujours  ou  pour  un  temps  déter- 

*  miné,  aux  droits,  résultant  de  la  puissance  paternelle,  rentre 
dans  le  droit  de  famille  et  tombe,  dès  lors,  exclusivement  sous 
l'application  du  droit  cantonal  (Const.  féd.  art.  64). 
TF.,  18  mai  1888.  Rimli  —  Josuran.  P.  415. 


Raison  de  commerce.  Celui  qui  succède  à  un  établissement  exis- 
tant ne  peut  indiquer  dans  sa  raison  de  commerce  à  qui  il 
succède  que  s'il  y  est  autorisé  expressément  ou  tacitement 
par  son  auteur  ou  les  héritiers  de  celui-ci  (CO.  874).  Il  ne 
saurait  en  particulier,  sans  une  telle  autorisation,  se  dire  le 
successeur  des  maisons  qui  ont  précédé  celle  de  son  auteur. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  25  octobre  1886.  Wattebled 
et  Lemaitre  —  GiovANNA.  P.  788. 
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JRaisou  de  commerce.  Les  noms  de  famille,  appelés  par  leur  des- 
tination à  distinguer  les  personnes,  constituent  une  propriété 
exclusivement  personnelle  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  por- 
ter. Dès  lors,  lorsqu'un  établissement  commercial  a  été  venda 
à  un  étranger,  celui-ci  ne  peut  laisser  à  sa  nouvelle  maison  le 
nom  de  son  prédécesseur  comme  seule  raison  de  commerce 
(CO.  867  et  874). 

Cour  de  justice  de  Genève,  17  oct.  1887.  Baussakt  —  Salaikokhet.  P.  7€S. 

Récidive.  Lorsque  le  condamné  est  en  état  de  récidive,  le  tribu- 
nal de  police  peut  prononcer  une  peine  supérieure  au  maxi- 
mum de  sa  compétence  ordinaire ,  soit  à  un  an  de  réclusion 
(Cpp.  3€  ;  loi  sur  rofppioation  judiciaire,  art.  69). 
OP.,  16  août  1888.  Mtngard.  P.  603. 

Bedusion.  V.  Distraction  d'objets  saisis. 

Récoltes.  V.  Propriété  mobilière,  Saisie,  Usufruit. 

Reconnaissance.  V.  Femme  mariée,  Louage  d'ouvrage. 

Recours.  Les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  un  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  que  pour  en  fiedre  prononcer  la  nul- 
lité et  seulement  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  195  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire.  Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait 
prendre  en  considération  des  moyens  de  réforme  (loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  art.  195). 

TC,  10  janvier  1888.  Rigoli  —  Taillbks.  P.  167. 

Jfème  décision  : 

TC,  8  mai  1888.  Corba^-Renou  —  Wyssbrod.  P.  368. 

Recours,  Il  n'y  a  aucun  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  les 
prononcés  sommaires  rendus  par  le  juge  de  paix  sur  des  con- 
testations entre  maîtres  et  domestiques  ou  entre  patrons  ^ 
ouvriers,  relativement  au  contrat  de  louage  de  services  (loi 
judiciaire,  art.  106  et  198). 

TC,  29  novembre  1887.  Veuve  Heuberobr  —  Widmer.  P.  99. 

Recours.  Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  les  juge- 
ments sur  déclinatoire  rendus  par  le  juge  de  paix  (Cpc.  92  ; 
loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  183). 
TC,  29  novembre  1887.  Botblli  —  Schlageter  et  Dreveton.  P.  115. 

Recours.  En  matière  de  procédure  devant  le  juge  de  paix,  le  re- 
cours contre  le  prononcé  sur  déclinatoire  doit  s'exercer  cumn- 
lativement  avec  le  recours  au  fond  (loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, art.  196). 

TC,  13  novembr«  1888.  Corbaz  —  de  Lots.  P.  791. 
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Becours.  Le  créancier  qui  n'a  pas  procédé  par  voie  de  saisie 
n'a  pas  vocation  pour  recourir  contre  le  tableau  de  répartition 
dressé  par  le  juge. 

TC,  8  avril  1888.  Gorthést  —  Dame  Lavancht.  F.  255. 

Secours.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  un 
recours  contre  les  opérations  d'une  vente  juridique.  La  nullité 
de  celle-ci  peut  d'ailleurs  être  poursuivie  dans  les  formes  de 
la  procédure  contentieuse  (Cpc.  502  et  505). 

TC,  28  février  1888.  Sohinz  et  Bar  — Monmard.  P.  239. 

Recours.  En  matière  non  contentieuse,  il  n'existe  point  de  dispo- 
sition analogue  À  celle  de  l'art.  440  Ci)C.,  qui  n'a  trait  qu'à  la 
procédure  contentieuse.  Dès  lors,  le  Tribunal  cantonal  ne  neut 
examiner  des  moyens  de  réforme  contenus  uniquement  uans 
le  mémoire  qui  lui  est  adressé  par  une  partie  qui  n'a  pas  re- 
couru elle-même. 
TC,  29  novembre  1887.  Dame  Meyer  —  Adam  et  Jaquenod.  P.  100. 

Recours.  Le  délai  fixé  à  l'art.  441  Cpc.  étant  d'ordre  public,  le 
Tribunal  cantonal  ne  peut  se  nantir  d'un  recours  déposé  tar- 
divement. 

TC,  8  novembre;i887.  Jomwi  —  Pbrrin.  P.  47. 

Recours.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  se  nantir  d'un  recours 
non  déposé  au  greffe  et  exercé  par  simple  lettre  adressée  au 
Président. 

TC,  21  août  1888.  Klett  —  Bezençon.  P.  656. 

llecours,  La  circonstance  qu'un  recours  a  été  déposé  un  jour 
férié  ne  saurait  invalider  le  pourvoi,  si  d'ailleurs  le  dépôt  en 
a  été  effectué  dans  le  délai  utile  (Cpc.  18). 

TC,  17  janvier  1888.  Chabloz  —  Chappdis.  P.  126. 

Recours,   Le  Tribunal  cantonal  doit  écarter  préjudioiellement 
le  recours  exercé  par  un  mandataire  qui ,  en  le  formulant , 
dépasse  les  limites  de  la  procuration  à  lui  conférée.  Le  dit 
mandataire  est  personnellement  responsable  des  frais. 
TC,  21  août  1888.  Olivier  —  Ulmer.  P.  608. 

Recours.  Les  recours  contre  les  prononcés  du  juge  de  paix  en 
matière  contentieuse  doivent  être  déposés  en  mains  au  juge 
et  non  au  greffe  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  197). 
TC,  21  août  1888.  Treuthardt  —  Favre  et  Genton.  P.  608. 

Recours.  Le  recours  contre  le  sceau  d'un  exploit  contentieux 
accordé  par  le  juge  de  paix  doit  être  dépose  en  mains  de  ce 
magistrat  et  non  au  greffe  (loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  197). 
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Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  sceau  d^un 
exploit  de  réforme  accordé  sans  que  les  frais  frustraires  aient 
été  préalablement  déposés. 

Aucune  disposition  de  la  procédure  n'oblige  la  personne  qui 
dépose  un  recours  à  être  munie  d'une  procuration  ;  il  suffit 
que  le  recours  soit  signé  par  la  partie  ou  par  son  mandataire. 
TC,  21  février  1888.  Chevalley  —  Cc^noud.  P.  327. 

Hecours.  Le  recours  contre  le  sceau  d'une  opposition  doit  être 
déposé  en  mains  du  juge  de  paix  et  non  au  greffe  (loi  sur  Tor- 
ganisation  judiciaire,  art.  197). 

TC,  3  juillet  1888.  Meillard  —  Simonin.  P.  558. 

Mecours^  L'art.  197  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ne  s'ap- 

{>lique  qu'aux  recours  déposés  contre  une  décision  rendue  par 
e  juge  de  paix  en  matière  contentietise.  L'art.  507  n'ayant  pas 
été  modifié  par  cette  loi ,  les  recours  en  matière  non  cont^n- 
tieuse  doivent  continuer  à  être  déposés  au  greffe  de  paix. 
TC,  13  novembre  1888.  Amort  —  Desaules.  P.  792. 

Recours.  La  loi  du  23  mai  1886  sur  l'organisation  judiciaire  n'a 
pas  modifié  l'art.  507  Cpc,  qui  est,  par  conséquent,  encore 
applicable  en  matière  non  contentieuse. 

Le  recours  doit  être  déposé  au  greffe  pendant  les  heures 
d'ouverture  officielle  de  ce  bureau,  telles  qu'elles  sont  fixées 
par  l'arrêté  du  13  novembre  1886. 

TC,  29  novembre  1888.  Masse  Roberti  —  Pelet.  P.  831. 

Recours,  Le  recours  en  réforme  contre  un  jugement  pénal  n'est 
accorde  à  la  partie  civile  que  pour  fausse  application  de  la  loi 
civile  (Cpp.  489,  §  c). 

CP.,  5  juin  1888.  Bochet  —  Recordon.  P.  448. 

Recours.  Aucun  recours  n'est  accordé  au  plaignant  en  ce  qui 
concerne  l'application  de  la  loi  pénale;  il  ne  peut  recourir  que 
pour  fausse  application  de  la  loi  civile  (Cpp.  489,  §  cj. 
CP.,  12  juin  1888.  Meylan  —  Schaub.  P.  44:8. 

Recours.  La  nullité  d'un  jugement  de  police  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  le  condamné  ou  par  le  Ministère  public,  mais 
non  par  le  plaignant  (Cpp.  490). 

CP.,  23  août  1888.  Rochat.  P.  624. 

Recours.  Le  prévenu  qui  a  fait  défaut  ne  peut  recourir  contre  le 
jugement  qui  l'a  condamné;  il  peut  seulement  en  demander  le 
relief  (Cpp.  483,  475,  494  et  495). 

CP.,  22  mai  1888.  Maurer  et  Sandoz.  P.  448. 
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Hecours,  Le  jugement  incident  par  lequel ,  dans  un  procès  de 
presse,  le  tribunal  de  police  prononce  sur  la  réquisition  du 
prévenu  tendant  à  faire  la  preuve  de  Texactitude  des  faits 
prétendus  diffamatoires,  ne  peut  être  soumis  à  cassation 
qu'avec  le  jugement  principal  et  comme  grief  de  celui-ci 
(Cpp.  7). 

CP.,  27  juillet  1888.  Couchoud.  P.  686. 

Mecours.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  se  nantir  d'un  re- 
cours qui  lui  est  adressé  directement,  au  lieu  d'être  déposé  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé. 

CP.,  7  février  1888.  Schônenweid.  P.  224. 

Bccours,  Le  condamné  qui  veut  recourir  contre  une  sentence 
municipale  doit  en  faire  la  déclaration  verbale  au  greffe  mu- 
nicipal, dans  les  deux  iours  dès  le  moment  oii  il  en  a  eu  con- 
naissance (Cpp.  503).  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut 
examiner  un  recours  qui  lui  est  adressé  directement. 
CP.,  28  mars  1888.  Cavin.  P.  255. 

Hecours.  Doit  être  envisagé  comme  tardif  et  ne  peut,  dès  lors, 
être  examiné,  le  recours  déposé  le  dernier  jour  du  délai,  après 
l'heure  fixée  pour  la  fermeture  du  greffe  (Cpp.  497  ;  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  art.  160;  arrêté  du  13  novembre  1886). 
CP.,  21  février  1888.  Caillet.  P.  174. 

Recours.  Lorsque  l'autorité  fédérale  délègue  aux  tribunaux 
cantonaux,  en  vertu  de  l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral,  le  droit 
de  juger  les  contraventions  en  matière  de  chemins  de  fer,  le 
jugement  de  ces  causes  doit  être  poursuivi  suivant  les  formes 
de  la  procédure  cantonale.  Aucune  disposition  fédérale  n'ac- 
corde dans  ce  cas  au  Conseil  fédéral ,  pour  recourir  contre  le 
jugement  intervenu,  un  délai  spécial  autre  que  ceux  fixés  dans 
les  codes  de  procédure  cantonaux. 

CP.,  29  décembre  1887.  Villa.  P.  35. 

Becours.  V.  Assignation ,  Cautionnement ,  Exécution  forcée , 
Mandat,  Saisie,  Sceau,  Serment,  Suspension  de  cause,  Tribu- 
nal fédéral. 

Recours  au  Tribunal  fédéral.  V.  Extradition,  Tribunal  fédéral. 

Recours  faute  de  paiement,  V.  Protêt, 

Récusation.  La  partie  qui  s'estime  en  droit  de  critiquer  la  com- 
position du  tribunal  doit  procéder  par  voie  de  récusation  ;  si 
elle  omet  de  le  faire,  elle  ne  saurait  se  prévaloir  dans  un  re- 
cours de  ce  que  cette  composition  serait  irréguliôre. 
TC,  3  juillet  1888.  Borcard.  P.  554. 
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Béforme.  \.  Recours,  Sceau. 

Mégie.  Le  père  ou  la  mère  ne  sauraient  être  privés  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  sans  avoir  été 
préalablement  entendus  ou  dûment  appelés  (Ce.  244  et  279). 
TC,  17  avril  1888.  Comte.  P.  288. 

Régime  matrimonial.  V.  Capacité  civile,  Communauté,  Commu- 
nauté cTacquêts,  Femme  mariée. 

Registre  du  commerce.  V.  Société. 

Registres  du  bétail.  V.  Bétail. 

Règlement  de  police.  V.  Sentence  municipale. 

Renseignements  commerciaux.  V.  Responsabilité. 

Répétition  de  Vindû.  Si  Ton  ne  peut  répéter  ce  qu'on  a  payé 
pour  acquitter  une  dette  prescrite,  on  ne  saurait  cependant 
envisager  comme  constituant  un  paiement,  dans  ce  sens,  la 
signature  d'un  cautionnement  destiné  à  garantir  un  engage- 
ment du  droit  de  change  éteint  par  déchéance  (CO.  72). 
Cour  civile,  24  janvier  1888.  Deppierraz  —  Vauthet.  P.  117. 

Répétition  de  Vindû.  V.  Erreur. 

Résistance  à  V autorité.  Pour  que  l'art.  117  Cp.  soit  applicable, 
il  suffit  de  la  simple  résistance  à  un  açent  de  la  force  publi- 
que; il  n'est  pas  besoin  d'actes  de  violence,  lesquels  consti- 
tuent les  voies  de  fait  réprimées  par  lart.  1 18. 

Une  hache  doit  être  envisagée  comme  une  arme  meurtrière 
ou  un  instrument  dangereux  dans  le  sens  de  l'art  235,  §  a^  Cp. 
CP.,  2  novembre  1888.  Maonknat.  P.  766. 

Responsabilité.  Une  plainte  pénale  adressée  aux  magistrats 
compétents  ne  peut  être  considérée  comme  contraire  au  droit 
que  lorsqu'elle  est  le  résultat  du  dol  ou  de  l'imprudence. 

La  responsabilité  résultant  des  conséquences  d'une  sem- 
blable plainte  ne  saurait  dépendre  de  son  résultat,  puisque, 
d'une  part,  le  sort  de  la  plainte  est  indépendant  du  plaignant 
et  que,  d'autre  part,  une  enquête  pénale  s'ouvre  sur  de  sim- 
ples indices  dont  le  magistrat  informateur  apprécie  l'impor- 
tance. 

TF.,  10  novembre  1888.  Dusonchet-Dard  —  Le  Phénix.  P.  807. 

Responsabilité.  Une  plainte  pénale  reconnue  non  fondée  et 
même  abusive  constitue ,  de  la  part  de  son  auteur ,  un  acte 
illicite  qui  peut  entraîner  la  responsabilité  civile  de  ce  der- 
nier. 

TC,  21  décembre  1887.  Morier  —  Henchoz.  P.  126. 
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Responsabilité.  Si  les  agences  de  renseignements  commerciaux 
ont  pour  but  de  faciliter  les  transactions ,  ensuite  du  dévelop- 

{)ement  toujours  plus  considérable  du  commerce ,  cependant 
e  droit  de  ces  agences  de  délivrer  des  renseignements  sur  une 
personne,  qu'elle  soit  commerçante  ou  pas,  ne  saurait  être 
illimité.  On  doit  admettre,  au  contraire,  qu'elles  ne  peuvent 
répandre  à  la  légère  des  bulletins  de  renseignements  relatifs 
à  rhonneur  et  à  la  fortune  des  citoyens  sans  être  tenues,  vis- 
à-vis  d'eux,  de  rénarer  le  dommage  qu'elles  pourraient  avoir 
causé  par  des  inaications  inexactes  et  insuffisamment  con- 
trôlées. 

Alors  même  que  de  tels  bulletins  auraient  été  communi- 
qués à  l'intéressé  contre  la  volonté  de  Tagence ,  celle-ci  ne 
saurait  se  prévaloir  de  leur  caraclère  confidentiel  pour  décli- 
ner toute  responsabilité. 

Cour  civile,  6  mars  1888.  Wild  —  Ruffieux.  P.  166. 

BesponsabilUé.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d'ad- 
mettre que  la  responsabilité  de  celui  gui  fait  profession  de 
donner  des  renseignements  sur  le  crédit  et  l'honorabilité  de 
ses  concitoyens  soit  moins  étendue  que  celle  d'un  particulier 
quelconque.  Au  contraire,  le  détenteur  d'une  agence  de  ren- 
seignements est  tenu  de  procéder  avec  soin  et  précaution,  et 
toute  imprudence  l'oblige  à  la  réparation  du  dommage  causé 
sans  droit  (CO.  50).  Il  ne  saurait,  à  l'égard  du  lésé,  se  pré- 
valoir du  caractère  confidentiel  des  renseignements  donnés, 
son  recours  demeurant  toutefois  réservé,  s'il  y  a  lieu,  contre 
celui  qui  a  abusé  d'un  avis  reçu  confidentiellement. 
Trib.  de  commerce  de  Zurich,  25  mai  1888.  Bluher  —  Kôrnbr 

et  RdMELSBERGER.  P.  608. 

Responsabilité.  Bien  que  la  publication  dans  un  journal  du  nom 
d'un  mauvais  débiteur  puisse,  dans  certaines  circonstances, 
.  constituer  un  acte  illicite  engageant  la  responsabilité  de  son 
auteur,  ce  dernier  peut  cependant  être  libéré  s'il  y  a  une  faute 
concurrente  de  la  part  du  débiteur. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  26  avril  1887.  X.  —  Thaysen  et  C*«.  P.  76. 

Responsabilité,  Le  seul  fait  de  rendre  une  femme  enceinte  ne 
constitue,  en  droit,  un  délit  ni  à  l'égard  de  l'enfant  né  de  ce 
fait,  ni  vis-à-vis  de  la  mère ,  lorsque  les  allégués  à  la  base  de 
la  demande  n'excluent  pas  le  consentement  de  celle-ci  aux 
.relations  charnelles  et  que,  d'autre  part,  l'existence  de  circons- 
tances telles  que  séduction ,  violence  ou  erreur,  etc.,  n'est 
point  prétendue. 

Dans  de  telles  conditions ,  l'action  basée  sur  le  seul  fait  de 
la  paternité  n'apparaît  pas  comme  une  action  ex  delicto,  mais 


Digitized  by 


Google 


-  902  - 

comme  ayant  sa  source  dans  le  droit  de  famille  et  comme  ré- 
gie, dès  lors ,  par  le  droit  cantonal,  conformément  à  l'arti- 
cle 76  CO. 

TF.,  24  mars  1888.  Fraqnière  —  Duriaux.  P.  278. 

BesponsabUité.  Si,  en  remédiant  à  des  abus  reconnus,  Tautorité 
administrative  porte  atteinte  à  certains  intérêts ,  il  n'en  sau- 
rait résulter  pour  elle  l'obligation  de  réparer  un  dommi^e 
causé  par  la  seule  suppression  d'un  état  de  choses  contraire 
à  la  loi. 

ÏF.,  10  fév.  1888.  Hoirie  Millioud  et  Dumauthioz  —  Etat  de  Vaud.  P.  129. 

Responsabilité.  Pour  qu'il  puisse  être  fait  application  de  Tar- 
ticle  55  CO.,  il  faut  qu'il  existe  un  rapport  direct  de  cause  à 
effet  entre  l'acte  illicite  et  l'atteinte  grave  portée  à  la  situation 
personnelle  du  lésé.  Il  n'est  pas  admissible  que  cette  disposi- 
tion légale  puisse  être  invoquée  par  une  personne  qui  n'est 
lésée  qu'indirectement  par  un  acte  de  ce  genre,  par  exemple 
par  un  parent  ou  un  associé  du  principal  lésé. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  24  mars  1888.  Zebert  et  Uomer  — Jordan.  P.  272. 

Responsabilité,  La  femme  mariée  est  censée  être  autorisée  par 
son  mari  pour  prendre  tous  les  engagements  qui  ont  pour 
objet  son  administration  du  ménage;  en  conséquence  elle 
oblige  son  mari  à  cet  égard, à  moins  qu'il  n'ait  fait  connaître 
publiquement  qu'il  révoque  ce  mandat  tacite. 

TC,  15  mars  1888.  Fayot  —  Bessat.  P.  267. 

Responsabilité,  Les  père  et  mère  ne  sauraient  être  rendus  res- 
ponsables du  fait  que  leur  enfant,  revenant  de  l'école  en  compa- 
gnie de  ses  camarades,  aurait  brisé  une  glace  de  magasin  en 
jetant  contre  elle  une  pierre  ou  une  bille  de  marbre.  En  eflFet^ 
on  ne  peut  voir  un  manque  de  la  surveillance  prescrite  par  l'ar- 
ticle 61  CO.  dans  la  circonstance  que  les  parents  ne  font  pas 
chercher  leur  enfant  à  la  sortie  de  l'école,  ni  dans  le  fait 
qu'ils  lui  auraient  permis  d'avoir  des  billes  sur  lui. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  21  fév.  1888.  Dikbold  et  fils  —  Hauser.  P.  206. 

Responsabilité,  On  ne  saurait  exiger  que  les  parents  exercent 
une  surveillance  spéciale  et  de  tous  les  instants  sur  un  gar- 
çon ayant  un  bon  naturel  et  âgé  de  près  de  14  ans  (CO.  61). 
Trib.  civil  de  Bàle,  10  février  1888.  Leu  —  Emiurdt.  P.  778. 

Responsabilité,  Celui  qui  délient  un  animal  est  responsable  du 
dommage  causé  par  lui,  à  moins  qu'il  ne  justifie  l'avoir  gardé 
et  surveillé  avec  le  soin  voulu  (CO.  65). 
Trib.  d'appel  du  Tessin,  24  mars  lb88.  Degiorgi  —  Trujlzi.  P.  562. 
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Responsabilité.  L'art.  65  CO.  ne  règle  la  responsabilité  du  mai- 
tre  d'un  animal  aue  pour  autant  qu'il  n'existe,  entre  lui  et  la 
personne  à  laquelle  ranimai  a  causé  un  dommage,  aucun  rap- 
port contractuel  relatif  à  ce  dernier.  S'il  existe  un  rapport 
contractuel  entre  eux ,  par  exemple  si  la  personne  lésée  par 
l'animal  l'a  été  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions  de 
domestique  du  propriétaire,  celui-ci  n'est  responsable  que  si 
une  faute  est  établie  à  sa  charge. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  10  avril  1888.  Gyskl  —  Heer.  P.  544. 

Responsabilité.  Lorsqu'un  objet,  en  se  détachant  d'une  maison^ 
vient,  par  sa  chute,  causer  un  dommage,  il  y  a  lieu  de  présu- 
mer, jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  le  dommage  a  été  causé 
par  le  vice  de  construction  ou  le  défaut  d'entretien  du  bâti^ 
ment,  ce  oui  entraîne  la  responsabilité  du  propriétaire  de  • 
celui-ci  (CO.  67). 

Trib.  supérieur  de  SchafFliouse,  8  décembre  1886.  P.  63. 

Responsabilité.  On  ne  peut  soumettre  à  la  responsabilité  que 
l'art.  488  CO.  fait  peser  sur  le  détenteur  d'une  écurie  pu- 
blique, celui  qui  prête  gratuitement  son  écurie  à  un  tiers ^ 
dans  un  but  de  complaisance.  Il  importe  peu  que  l'auteur  de 
cette  complaisance  soit  un  aubergiste  et  que ,  vis-à-vis  d'au- 
tres personnes ,  il  doive  être  envisagé  comme  le  détenteur 
d'une  écurie  publique. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  7  mai  1887.  ScnaRER  —  Gattiker.  P.  13. 

Responsabilité.  Lorsqu'un  abordage  ayant  entraîné  mort 
dliomme  ou  lésions  corporelles  est  dû  à  un  concours  de  fau- 
tes à  la  charge  de  la  victime  et  de  l'entreprise  de  transport, 
il  y  a  lieu,  non  point  de  libérer  entièrement  la  compagnie  de 
navigation  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  aux  termes 
de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875,  mais  d'atténuer  cette  res- 
ponsabilité dans  une  mesure  équitable,  en  ce  sens  que  la  part, 
de^  négligence  ou  d'imprudence  imputable  à  la  victime  elle- 
même  doit  être  prise  en  considération  lors  de  la  détermina- 
tion du  chiffre  de  l'indemnité  à  lui  attribuer. 
TG.,  19oct.  1888.  Ravussin— Compaohis  gékérale  de  navigation.  P.  753. 

Responsabilité.  La  responsabilité  d'une  compagnie  de  voitures 
à  l'égard  des  blessures  causées  à  un  voyageur  par  le  fait  d'un 
cheval  emporté  ne  saurait  être  atténuée  sous  le  prétexte  que 
ce  voyageur  a  commis  une  imprudence  en  sautant  hors  de  la 
voiture,  alors  qu'au  contraire  il  est  justifié  qu'il  avait  tout 
lieu  de  craindre  pour  sou  existence  s'il  était  resté  dans  le 
véhicule. 
Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  10  nov.  1888.  Meltzheim  —  Compagnie 

GÉNÉRALE  DES  PETITES  VOITURES.   P.  839. 
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MesponsabUité.  V.  Assurance,  Catdionnement,  Cession,  Chemins 
de  fer,  Erreur,  Etablissement  public,  Fabricants,  Marchande 
ptwlique.  Prescription,  Prêt  à  usage.  Promesses  de  mariage^ 
Société  anonyme,  Société  en  nom  collectif.  Tramway,  Trans- 
port, 

Bétention.  V.  Bail,  Droit  de  rétention. 

Betenue.  V.  Saisie. 

Betrcût.  Le  droit  de  retrait  accordé  par  la  loi  aux  créanciers 
postérieurs  en  rang  à  celui  qui  a  obtenu  la  revestiture  est 
une  faculté  dont  ils  peuvent,  à  leur  choix,  faire  ou  ne  pas 
faire  usage. 

Le  créancier  qui  a  signiâé  un  retrait  au  possesseur  de  Pim- 
meuble  est  libre  d'y  renoncer  tant  que  Tacten'apas  été  passé 
(Cpc.  658  et  680). 

TC,  31  mai  1888.  Caisse  d'épargme  et  de  prévovaucs  —  Banque 

CANTONALE.  P.  375. 

Bevendication  de  meubles.  V.  Femme  mariée.  Vente. 
Beversibilité.  V.  Communauté  d'acquêts. 

S 

Saisie.  Si  un  légataire  consent  à  ne  pouvoir  disposer  que  des 
revenus  et  non  du  capital  des  biens  qui  lui  sont  advenus  en 
toute  propriété ,  cette  convention  ne  saurait  être  opposée  à 
ses  créanciers,  lesquels  conservent  le  droit  de  saisir  le  capi- 
tal (Ce.  1569  ;  Cpc.  550  et  551). 

TC,  20  janv.  1888.  Senn  —  Banque  cantonale,  Guicoàiu)  et  Arnaud.  P.  67. 

Saisie.  Si  les  secours  accordés  aux  pauvres  sont  insaisissables, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  valeurs  payées  par  une  commune 
à  un  tiers  chez  lequel  elle  a  placé  en  pension  un  de  ses  res- 
sortissants pauvres. 
Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  genre  et  la 

Sortée  de  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  de  paix  en  matière 
e  saisie  en  mains  tierces. 
TC,  4  septembre  1888.  Ravessoud  —  Banqie  de  Montreux.  P.  635. 

Saisie.  Le  juge  ne  doit  refuser  le  sceau  d'une  saisie  cumulative 
que  si  elle  est  abusive  (Cpc.  713). 
TC,  10  janvier  1888.  Banque  cantonale  —  Hoirs  Panghaud.  P.  127. 

Saisie.  La  circonstance  qu'un  créancier ,  après  avoir  procédé  à 
une  saisie  mobilière  concurremment  avec  d'autres  créanciers, 
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pratique  ensuite  un  otage  contre  le  même  débiteur,  ne  saurait 
porter  atteinte  à  son  droit  de  participer  à  la  répartition  du 
produit  de  la  vente  mobilière. 

TC,  12  juin  1888.  Piot  et  Mokket  —  Etat  de  Vaud.  P.  544, 

Saisie,,  La  cession  de  traitements  ou  de  salaires  faite  avant  leur 
échéance  ne  peut  être  opposée  à  un  tiers,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  faite  en  faveur  de  fournisseurs  privilégiés  par  le  §  5  de 
l'art  1575  Ce. 

TC,  4  septeBibre  1888.  Blakc  —  Rieben.  P.  616. 

Saisie.  Lorsque  le  tiers  saisi  dépose  en  mains  du  juge  de  paix 
la  somme  qu'il  déclare  devoir  au  débiteur ,  le  juge  doit  pro- 
noncer une  ordonnance  d'adjudication  eu  faveur  de  l'instant. 
Il  ne  peut  prendre  en  considération  une  cession  faite  par  le 
débiteur  à  un  tiers ,  si  celui-ci  n'a  pas  revendiqué  ses  droits 
par  la  voie  d'une  opposition  (Cpc.  604,  §  a,  et  609). 
TC,  24  janvier  1888.  Treboux  —  Wist.  P.  170. 

Saisie.  Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  pouvoir  payer  au 
débiteur,  cette  déclaration  doit  être  envisagée  comme  équiva- 
lente à  celle  par  laquelle  le  tiers  dit  ne  rien  devoir  au  débi- 
teur. Dès  lors,  le  juge  doit,  dans  ce  cas,  rendre  une  ordon- 
nance de  subrogation  et  non  une  ordonnance  d'adjudication. 
TC,  28  février  1888.  Serve  —  Fivaz.  P.  219. 

Saisie.  Lors  même  qu'il  s'agit  d'une  saisie  de  salaire  ou  de  trai- 
tement, le  juçe  ne  peut,  si  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir 
au  débiteur,  faire  application  de  Tart.  612  Cpc.  pour  pronon- 
cer ou  refuser  une  ordonnance  d'adjudication,  en  tenant 
compte  des  circonstances  de  famille  du  débiteur  ;  il  doit,  dans 
ce  cas,  rendre  une  ordonnance  de  subrogation,  conformément 
aux  art.  606  et  611  Cpc. 
TC,  24  janvier  1888.  Banque  cahtohale  —  Ramtjz-Jacooud.  P.  164. 

Saisie.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  saisie  de  salaire ,  le  tiers  saisi 
à  déclaré  ne  rien  devoir  au  débiteur  et  qu'une  ordonnance 
de  subrogation  a  été  rendue  contre  lui,  l'action  contentieuse 
ouverte  par  le  créancier  en  vertu  de  celle-ci  doit  tendre  uni- 
quement à  faire  statuer  sur  le  principe  et  sur  le  montant  du 
salaire  dû  par  le  tiers  au  débiteur. 

C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  quotité  de  la  retenue. 
TC,  19  avril  1888.  Crédit  yverdonois  —  Dame  Besseaud.  P.  291. 

Saisie.  L'ordonnance  fixant  la  retenue  à  opérer  sur  le  salaire 
d'un  débiteur  doit  pouvoir  être  modifiée  si  les  circonstances 
personnelles  du  débiteur  et  de  sa  famille  viennent  à  subir  dea 
J.  des  Trib.,  N«»  51  et  52.  5 
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changements  importants.  Le  débiteur  qni  entend  obtenir  une 
telle  modification  doit  adresser  sa  réquisition  au  juge  de  paix 
qui  a  rendu  l'ordonnance. 

TC,  4  septembre  1888.  Logoz  —  Roulet.  P.  674. 

Saisie.  Liorsaue  le  juge  de  paix  rend  une  ordonnance  de  sabro- 
eation,  il  doit  constater  dans  son  procès-verbal,  8*il  j  a  lieu, 
Pabsence  du  tiers  saisi  et  le  défaut  de  déclaration  de  sa  pui. 
TC,  4  septembre  •1888.  M^hétrst  —  Bkrsier  et  consorts.  P.  656. 

Saisie.  Les  créanciers  saisissants  peuvent  seuls  être  admis  dans 
le  tableau  de  répartition.  Celui  qui  estime  être  au  bénéfice 
d'une  cession  portant  sur  les  valeurs  saisies  doit  ou  bien  pra- 
tiûuer  lui-même  une  saisie,  auquel  cas  il  doit  être  admis  au 
tableau,  ou  bien  former  une  opposition. 

TC,  18  mars  188a  Gex  et  Mercakton  —  Corthêst.  P.  315. 

Saisie.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut,  à  propos  d'un  recours 
contre  un  tableau  de  répartition,  examiner  la  question  de  sa- 
voir si  les  titres  qui  ont  fondé  la  saisie  sont  valables  quant 
au  fond  ou  s'ils  sont  entachés  de  fraude. 

TC,  17  janvier  1988.  Hoirie  Despokd  —  Cottier,  P.  127. 

Saisie.  Y.  Acte  authentimef  Etat  de  frais  y  Gage,  Opposition, 
Otage,  Retrait,  Sceau,  Tribunal  fédéral^  Usufruit. 

Saisie-arrêt.  V.  Saisie. 

Saisie  de  salaire.  V.  Saisie. 

Santé  ptMique  En  disposant  que  les  contraventions  à  la  loi  fé- 
dérale du  8  février  1872  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
épizooties  doivent  être  poursuivies  au  for  de  la  constatation, 
la  loi  complémentaire  du  19  juillet  1873  suppose  cependant 
que  cette  constatation  a  eu  lieu  dans  l'un  des  endroits  où  la 
contravention  a  été  commise,  ou  encore  dans  l'endroit  où 
Fauteur  est  appréhendé.  La  poursuite  ne  saurait  avoir  lieu 
dans  un  endroit  où  la  contravention  n'a  pas  été  commise  et 
où  l'auteur  n'a  pas  été  arrêté. 

TF.,  9  mars  1888.  Soleure  —  Berne.  P.  240. 

Santé  publique.  V.  Bétail. 

Sceau.  Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  qui  lui  est  pré- 
senté par  une  personne  qui  n'est  ni  la  partie  instante,  m  un 
fondé  de  pouvoirs  spécial,  ni  un  procureur-juré  ou  un  avocat 
(Cpc.  25).  Il  importe  peu  que  l'exploit  ait  été  rédigé  et  signé 
par  un  avocat. 

TC,  17  janvier  1888.  Doxat  -  Agasbiz  frères.  P.  127. 
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Sceau.  L'agent  d'affaires  a  le  droit  de  requérir  le  sceau  d'un 
exploit,  s'il  est  porteur  d'une  procuration  régulière  (Cpc.  25). 
TC,  18  septembre  1888.  Desarzeks  —  Meyer.  P.  704. 

Sceau,  Il  n'appartient  pas  au  juge  de  se  fonder  sur  un  moyen 
de  droit  pour  empêcher  Touverture  d'une  action  par  un  sim- 
ple refus  de  sceau.  En  particulier,  il  ne  peut  suppléer  d'office 
le  moyen  résultant  de  la  prescription  (CfO.  160). 
TC,  10  avril  1888.  Morex  —  Pittier.  P.  347. 

Sceau.  Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  de  réforme  qui 
lui  est  présenté,  s'il  n'est  pas  fait  un  dépôt  suffisant  pour  as- 
surer le  paiement  des  frais  frustraires;  il  ne  suffit  pas  d'une 
simple  offre  de  frais  (Cpc.  25  et  308). 

TC,  21  février  1888.  Chevalley  —  Cïïénoud.  P.  327. 

Sceau.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  de  recours  con- 
tre le  sceau  accordé  par  le  juge  à  un  exploit  de  saisie-arrêt. 
TC,  13  novembre  1888.  Amort — Desaïïles.  P.  792. 

Sceau.  On  ne  saurait  admettre  un  recours  contre  le  sceau 
d'un  exploit  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  une 
disposition  de  la  loi. 

Aucun  article  de  la  loi  ne  prévoit  de  recours  contre  le  sceau 
accordé  par  le  juge  à  un  exploit  d'opposition  à  un  séquestre. 
TC,  5  octobre  1888.  Banque  cantonale  —  Boyard.  P.  752. 

Sceau»  On  ne  saurait,  à  l'occasion  d'un  recours  contre  le  sceau 
d'un  exploit  de  séquestre,  examiner  des  moyens  d'opposition 
à  la  poursuite  elle-même. 

TC,  26  juin  1888.  Hustede  —  Reuteler.  P.  544. 

Sceau.  V.  Autorisation,  Exécution  forcée,  Opposition,  Recours, 
Saisie,  Séquestre. 

Sentence  municipale.  Les  municipalités  ne  peuvent  prononcer 
une  amende  supérieure  à  12  fr. ,  maximum  de  leur  compé- 
tence (art.  28  de  la  loi  du  18  mai  1876  sur  les  attributions  et 
la  compétence  des  autorités  communales). 

CF.,  27  décembre  1887.  Dépraz.  P.  124. 

Sentence  7nunicipale.  Il  y  a  lieu  à  nullité  de  la  sentence  munici- 
pale prononçant  une  condamnation  à  l'amende  en  vertu  d'un 
règlement  de  police  communal  non  approuvé  par  le  Conseil 
d'Etat. 

CF.,  20  mars  1888.  Huser.  P.  366. 

Sentence  municipale.  Doit  être  annulée,  la  sentence  municipale 
par  laquelle  la  municipalité  s'est  attribué  la  connaissance 
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cVune  affaire  que  la  loi  n'a  pas  mise  dans  ses  attribations 
(Cpp.  492,  a). 

CF.,  20  mars  1888.  Cruchet.  P.  864. 

Sentence  municipale.  11  y  a  lieu  à  nullité  de  la  sentence  munici- 
pale prononçant  une  condamnation  pour  outrages  envers  un 
agent  de  police,  ce  fait  constituant  un  délit  relevant  des  tri- 
bunaux ordinaires  (Cp.  120)  et  non  une  contravention  ren- 
trant dans  la  compétence  des  autorités  municipales  (Cpp. 
492,  a). 

CF.,  10  avril  1888.  Favid.  F.  867. 

Sentence  municipale.  Ne  constitue  pas  un  motif  de  nullité  d'ane 
sentence  municipale,  la  circonstance  que  la  convocation  citant 
le  dénoncé  pour  8  heures  n'indique  pas  le  lieu  oii  siège  la  mu- 
nicipalité et  ne  précise  pas  s'il  s'agit  de  8  heures  du  soir  ou 
de  8  heures  du  matin. 

CF.,  27  juillet  1888.  Krieg.  F.  587. 

Sentence  municipale.  V.  Recours, 

Séparation  de  corps,  V.  Divorce, 

Sépulture.  Le  droit  de  désigner  le  lieu  de  sépulture  d'une  per- 
sonne décédée  appartient,  en  règle  générale,  à  l'époux  survi- 
vant par  nréférence  à  tout  autre  parent  survivant;  en  effet, 
à  défaut  a'une  volonté  formellement  exprimée  par  le  défunt, 
son  conjoint,  étant  la  personne  qui  lui  était  attachée  par  les 
liens  les  plus  intimes  et  les  plus  étroits ,  doit  être  considéré 
comme  le  contident  naturel  de  ses  dernières  pensées  et  de  ses 
intentions  suprêmes. 
Trib.  de  la  Seine,  16  mai  1883.  Veuve  Taroki  —  Epoux  Taroni.  F.  493. 

Séquestre.  Le  juge  de  paix  ne  peut  refuser  son  sceau  à  un  ex- 

Ï)loit  de  séquestre  notifié  par  un  bailleur  à  son  locataire,  par 
e  motif  que  l'instant  n'a  pas  de  titre  (Cpc.  690  et  691,  lettre  6). 
TC,  3  avril  1888.  Ausskt  —  Veuve  Berokr.  F.  846. 

Séquestre,  La  loi  n'exige  pas  que  le  créancier  séquestrant  soit 
celui-là  même  qui  a  obtenu  un  acte  de  défaut  de  biens.  Il  im- 
porte peu,  pour  opérer  le  séquestre,  que  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur ait  été  établie  par  le  séquestrant  ou  par  un  autre 
créancier. 

Le  droit  résultant  d'un  acte  de  défaut  de  biens  n'est  pres- 
criptible que  par  le  temps  fixé  pour  1»  prescription  des  créan- 
ces ordinaires. 

ÏC,  30  août  1888.  Fiot  —  GoëL.  P.  628. 

Séquestre.  V.  Bail,  Sceau. 
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Serment.  Si  la  preuve  littérale  résulte  d'un  acte  valable,  il  n'est 
pas  permis  d'employer  la  preuve  par  le  serment  de  Tune  des 
parties  contre  la  teneur  de  l'acte  (Ce.  974). 
TC,  6  décembre  1887.  Cosandey  —  Cosandey  etMiCHOuB.  P.  47. 

Serment.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  ou  référé  que  sur  un 
fait  personnel  à  la  partie  qui  est  appelée  à  le  prêter  (Ce.  1012). 
Il  ne  peut  être  déféré  lorsque  l'objet  du  litige  a  une  valeur 
inférieure  à  20  fr.  anciens  (Ce.  1010). 

TC,  .18  décembre  1887.  Gonthier  —  Mermod.  P.  127. 

Serment.  C'est  avec  raison  que  le  juge  refuse  de  déférer  le 
serment  sur  la  vérité  des  inscriptions  contenues  dans  un  livre- 
journal,  lorsque  ces  inscriptions  ne  sont  pas  faites  date  après 
date  et  que  le  livre  renferme  des  blancs ,  des  ratures  et  des 
surcharges  (Ce.  1019). 

Le  prononcé  qui  admet  ou  refuse  la  délation  du  serment 
peut  faire  l'objet  d'un  recours  suspensif,  mais  il  ne  peut  être 
porté  au  Tribunal  cantonal  avec  le  fond  de  la  cause. 
TC,  9  mai  1888.  Fournage  —  Tréstllard.  P.  352. 

Serment.  V.  Faux  serment. 

Servitude.  On  ne  peut  prescrire  une  servitude  sur  un  fonds  dé- 
pendant du  domaine  public  (Ce.  1635). 

Les  servitudes  ne  sauraient  être  étendues  au-delà  du  fonds 
qu'elles  grèvent. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  non  asservi  tolère  sur 
celui-ci  l'existence  d'une  canalisation  d'eau  établie  en  faveur 
d'un  autre  fonds,  c'est  au  propriétaire  de  ce  dernier  de  pren- 
dre lui-même  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les 
infiltrations  qui  pourraient  se  produire  dans  sa  canalisation. 

TC,  28  juin  1888.  Perdonnet  —  Etat  de  Vaud,  Maurer  et  Banque 
cantonale,  p.  512. 

Servitude.  V.  Eaux. 

Simulation.  Si,  actuellement,  l'art.  16  CO.  autorise  la  preuve  de 
la  simulation  de  l'acte  entre  les  parties  contractantes,  il  est 
nécessaire  que  cette  simulation  existe  dans  l'intention  com- 
mune des  deux  parties- 

TC,  6  décembre  1887.  Cosandey  —  Cosandey  et  Michoud.  P.  47. 

Simulaiion.  V.  Billet' de  change. 

Société.  Une  société  non  inscrite  au  registre  du  commerce  ne 
possède  pas  la  personnalité  civile  et  ne  peut,  comme  telle, 
contracter  des  engagements  envers  des  tiers. 

Prés,  du  Trib.  civil  d'Aigle,  16  mai  1888.  Perreten  et  consorts  —  Narbel 
et  CossY.  P.  C66. 
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Société.  Les  sociétés  de  fromagerie  constituées  aDtérienremoit 
à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations  ne  jouis- 
sent de  la  personnalité  juridique,  sous  Tempire  de  celui-ci ,  et 
ne  peuvent  valablement  contracter  comme  telles,  que  si  eUes 
se  sont  fait  inscrire  au  registre  du  commerce.  Il  importe  peu 
qu'elles  aient  joui  de  la  personnalité  morale  avant  rentrée  en 
vigueur  du  Code  fédéral  (CO.  678  et  717). 
TC,  19  sept.  1888.  Turin  et  Yanet— Fromagerie  d'Eclaqhbhs.  P.  696. 

Société,  Constitue  un  juste  motif  autorisant  l'un  des  associés  à 
demander  la  dissolution  immédiate  de  la  société,  conformé- 
ment à  Part.  547  CO. ,  le  fait  que  l'autre  associé  refuse  caté- 
goriquement et  de  propos  délibéré  de  s'acquitter  d'obligations 
que  le  contrat  de  société  lui  impose  clairement  et  dont  l'inexé- 
cution cause  un  préjudice  sérieux  à  son  coassocié. 
Lorsqu'il  existe  un  juste  motif  dans  le  sens  de  l'art.  547 

{^récité,  l'associé  qui  est  en  droit  de  requérir  la  dissolution  de 
a  société  peut  se  retirer  iixunédiatement  de  celle-ci,  sans  avoir 
besoin  d'attendre  le  jugement  à  intervenir. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  28  déc.  1887.  Wieshann  —  Kkecht.  P.  127. 

Société  anonyme.  Le  droit  fédéral  ne  régit,  d'une  manière  géné- 
rale, ^ue  la  capacité  civile  des  personnes  physiques,  sans  tou- 
cher à  celle  des  personnes  morales  ou  juridiques.  Les  disposi- 
tions du  Code  fédéral  des  obligations  sur  l'administration  et 
la  responsabilité  des  sociétés  anonymes  n'ont  trait  qu'à  celles 
de  ces  sociétés  qui  ont  leur  siè^e  en  Suisse;  il  en  est  de  même 
des  prescriptions  du  droit  fédéral  touchant  les  sociétés  d'as- 
surance. 

En  dehors  de  ce  oui  précède ,  les  cantons  ont  conservé  ex- 
clusivement la  faculté  de  déterminer  dans  quelle  mesure  ils 
veulent  reconnaître  la  capacité  civile  aux  sociétés  anonymes 
étrangères  non  domiciliées  sur  le  territoire  suisse. 
TF.,  19  octobre  1888.  Favre-Perret  —  Banque  orientale.  P,  759. 

Société  anonyme.  L'action  en  dommages  et  intérêts  prévue  à 
l'art.  674  CO.  peut  être  dirigée  non  -  seulement  contre  les 
membres  de  l'administration  d'une  société  anonyme  (C0.649), 
mais  encore  contre  les  personnes  auxquelles  la  direction  des 
affaires  sociales  a  été  confiée  conformément  à  l'art.  650  CO. 

Une  telle  action  n'est  fondée  que  s'il  est  établi  que  les  mem- 
bres de  l'administration  ou  de  la  direction  ont  manqué  volon- 
tairement aux  devoirs  que  leur  imposaient  leurs  fonctions 
respectives  ;  il  ne  suffit  donc  pas  d'une  simple  inobservation 
des  lois  ou  des  règlements ,  mais  il  faut  que  les  conséquences 
dommageables  d'une  telle  inobservation  aient  été  prévues  au 
moment  de  l'acte. 

TF.,  13  octobre  1888.  Solecre  —  Kaiser.  P.  800. 
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Société  anonyme.  V.  Prescription, 
Société  en  commandite,  V.  Double  imposition. 

Société  en  nom  collectif,  La  mort  d'un  associé  n'entraîne  pas 
de  plein  droit  la  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif, 
mais  crée  seulement  pour  les  associés,  soit  leurs  héritiers,  To- 
bligation  de  la  dissoudre.  Dès  lors,  la  société  subsiste  mal- 
gré le  décès  d'un  des  associés  et  peut  être  poursuivie  comme 
telle  jusqu'à  ce  que  la  liquidation ,  à  laquelle  il  y  a  lieu  de 
procéder,  soît  terminée  (CO.,  573  et  580). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  26  juin  1888.  Uelbldio  —  Rbkich  et  Catenz.  P.  640. 

Société  en  nom  collectif.  A  défaut  d'une  disposition  contraire 
du  contrat  de  société,  le  consentement  de  tous  les  associés 
en  nom  collectif  est  nécessaire  pour  la  remise  du  bilan  de  la 
société;  en  effet,  une  telle  mesure  ne  constitue  point  un  acte 
rentrant  dans  les  opérations  ordinaires  de  la  société  (GO.  555, 
532,  535  et  561). 

Chambre  des  recours  de  Zurich,  17  juillet  1888.  L. 

Société  en  nom  collectif.  Les  membres  d'une  association  oui 
constitue  en  réalité  une  société  en  nom  collectif,  bien  mi'eile 
n'ait  pas  été  inscrite  au  registre  du  commerce,  sont  solidaire- 
ment tenus  des  engagements  sociaux  envers  les  tiers  (00. 563 
et  564). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  14  juin  1888.  Dbshvsses  — -  Matthiev 
et  AiLLAN.  P.  588. 

Société  en  nom  collectif  La  question  de  savoir  si  une  société  en 
nom  collectif  est  engagée  vis-à-vis  des  tiers  par  les  actes  ac- 
complis par  un  associé  est  régie  par  le  Code  des  obligations 
pour  tous  les  actes  postérieurs  au  1**  janvier  1883,  alors  même 
que  la  société  a  été  constituée  avant  cette  date. 

En  revanche,  les  rapports  des  associés  entre  eux  continuent 
à  être  régis  par  le  droit  en  vigueur  au  moment  de  la  consti- 
tution de  la  société,  sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  891  00. 
TF.,  23  juin  1888.  Koch  et  Baratelli  —Dame  Hiltt.  P. 501. 

Société  en  nom  collectif.  Aux  termes  des  art.  580  et  582  00.,  le 
liquidateur  d'une  société  en  nom  collectif  a  un  mandat  stric- 
tement limité.  Il  représente  seulement  la  société  envers  les 
tiers  et  non  les  créanciers  de  celle-ci;  dès  lors,  il  n'a  point 
qualité  pour  poursuivre  les  héritiers  d'un  des  anciens  associés 
au  nom  des  créanciers  de  la  société. 
Trib.  civil  de  Genève,  6  juillet  1888.  Lutz  et  (?•  —  Walz.  P.  576. 

Société  en  nom  collectif  V.  For, 
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Solidarité,  V.  Cautionnement, 

Sous-location.  V.  Bail, 

Succession.  Lorsqu'un  enfant  majeur  du  défunt  a  laissé  écouler 
le  délai  de  42  jours  dès  l'ouverture  de  la  succession  sans  y 
avoir  renoncé  et  sans  avoir  demandé  le  bénéfice  d'inventaire, 
il  est  réputé  l'avoir  acceptée  et,  dans  ce  cas,  le  juge  doit  d'of- 
fice prononcer  en  sa  faveur  l'envoi  en  possession  (Ce.  716  ;  loi 
du  31  août  1882,  art.  52  B;  loi  du  6  mai  1886,  art.  1"  et  19). 
TC,  19  avril  1888.  Comte  —  Damé  Criswel.  P.  289. 

Succession,  Lorsque  les  héritiers  testamentaires  ont  laissé  écou- 
ler le  délai  de  42  jours  prévu  à  l'art.  914,  al.  1,  Cpc,  sans  ac- 
cepter ou  répudier  la  succession,  sans  avoir  été  mis  en  posses- 
sion et  sans  demander  le  bénéfice  d'inventaire,  le  juge  ae  paix 
doit  donner  avis  de  l'ouverture  de  la  succession ,  en  invitant 
tous  ceux  qui  pourraient  prétendre  être  habiles  à  succéder  à 
lui  adresser  leurs  demandes. 

Il  ne  doit  pas  prononcer  l'envoi  en  possession  en  faveur 
d'héritiers  testamentaires  qui  n'en  ont  pas  fait  la  demande,  ni 
procéder  au  partage  entre  les  dits  héritiers. 
TC,  13  novembre  1888.  Grugnola  —  Succession  Jaccârd.  P.  817. 

Suspension  de  cause.  Le  prononcé  incident  par  lequel  le  prési- 
dent refuse  la  suspension  du  procès  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
recours  suspensif;  il  ne  peut  être  porté  au  Tribunal  cantonal 
qu'avec  le  lond  de  la  cause  (Cpc.  127). 

TC,  12  juin  1888.  Rebeaud  —  Nobs.  P.  448. 

Suspension  de  came.  La  circonstance  que  le  recourant  dit  vou- 
loir porter  plainte  pour  faux  témoignage  contre  un  témoin 
entendu  aux  débats  ne  constitue  pas  un  motif  suffisant  pour 
que  le  Tribunal  cantonal  suspende  son  prononcé. 

TC,  7  février  1888.  Veuve  Schmitt  —  Gcignard.  P.  224. 

Suspension  de  cause,  V.  Péremption  d'instance. 


Tableau  de  répartition,  V.  Etat  de  frais,  Recours,  Saisie. 

Tacite  reconduction.  V.  Louage  de  services. 

Tardiveté.  V.  Recours, 

Témoins.  Le  prévenu  ne  peut  se  prévaloir  devant  la  Cour  de 
cassation  pénale  de  ce  que  certains  témoins  n'auraient  pas  été 
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entendus  aux  débats ,  alors  qu'il  n'a  fait  aucune  requête  ten- 
dant à  leur  assignation  (Gpp.  431). 

CP.,  27  mars  1888.  Gtsi»  et  consorts.  P.  256. 

Témoins,  V.  Suspension  de  cause. 

Terme.  Le  principe  du  droit  commun  d'après  lequel  le  terme  est 
réputé  stipulé  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur  ne  constitue 
qu'une  règle  d'interprétation ,  applicable  seulement  lorsque 
1  intention  des  parties  ne  résulte  m  d'une  clause  expresse,  ni 
de  la  nature  de  la  convention,  ni  des  circonstances  dans  les- 
quelles celle-ci  a  été  conclue. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  public,  contracté  moyennant 
l'émission  de  valeurs  de  bourse,  on  doit  admettre,  dans  la 
règle,  que  le  terme  et  les  conditions  de  paiement  sont  stipu- 
lées dans  l'intérêt  des  deux  parties. 

TF.,  19  mai  1888.  Union  Suisse  —  Dôr  et  consorts.  P.  401. 

Testam&nt.  Tout  testament  postérieur  révoc[ue  de  plein  droit  le 
testament  antérieur  (Ce.  668).  Tout  codicille  antérieur  à  un 
même  testament  est  de  même  révoqué  de  plein  droit,  à  moina 
qu'il  n'y  ait  dans  le  testament  une  disposition  expresse  con- 
servant le  codicille  (Ce.  673). 

TC,  10  novembre  1887.  Hoirs  Delapraz  —  Delapraz.  P.  66. 

Testament.  Les  additions  à  un  testament  olographe,  faites  sous 
forme  de  renvois  en  marge  ou  d'interlignes,  ne  oeuvent  être 
annulées,  pour  défaut  de  date,  s'il  est  établi  par  le  testament 
lui-même  qu'elles  ont  avec  lui  une  corrélation  nécessaire  et 
qu'elles  ont  été  écrites  en  même  temps  pour  en  compléter  le 
sens  naturel. 

Cour  d'appel  de  Bordeaux,  11  juin  1888.  Hoirs  Joppre.  P.  621. 

Tierce  opposition.  V.  Opposition. 

Titre.  L'acte  reconnu  vicieux  comme  acte  authentique  n'en  vaut 
pas  moins  comme  écriture  privée ,  s'il  est  signe  des  parties 
contractantes  (Ce.  978). 

TC,  31  janvier  1888.  Mettral  —  Pittet  et  Lenoir.  P.  128. 

TUre.  En  parlant  de  a  titres  »  dont  la  production  peut  être 
requise,  l'art.  194  Cpc.  a  entendu  toutes  les  pièces  qui  peuvent 
être  utiles  pour  éclairer  la  cause. 

TC,  14  août  1888.  Union  du  Crédit  —  Moreillon.  P.  640. 

Titre.  V.  Acte  authentique,  Droit  de  rétention,  Gage,  Inscription 
de  faux.  Pièces,  Fuolication  périodique. 

Titre  au  porteur.  V.  Assurance. 
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Tradition.  Pour  constituer  la  tradition  de  bois  vendus ,  il  suffit 

Su'ils  soient  mis  à  la  disposition  de  Facquéreur  dans  un  ^en- 
roit  déterminé  (CO.  199  et  200). 

TC,  30  novembre  1887.  MiRinr  et  Renaud  —  Piics.  P.  83. 

Tradition.  V.  Propriété  mobilière. 

Traite.  V.  Lettre  de  change. 

Tramway.  Les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  1*'  juillet 
1875  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  en  cas  a'acci- 
dents  sont  aussi  applicables  aux  compagnies  de  tramways^ 
alors  surtout  que  raccident  est  arrive  par  suite  de  remploi 
de  locomotives. 
Cour  de  jastice  de  Genève,  24  octobre  1887.  Dunand  —  Compagnis 

GÉNÉRALE  DES  TRAMWAYS.  P.  640. 

Transfert  de  propriété  mobilière.  V.  Propriété  mobUièref  Tra- 
dition. 

Transport.  Le  voiturier  est  responsable  des  avaries  provenant 
de  défauts  d'emballage  apnarents,  s'il  a  accepté  la  marchan- 
dise sans  réserves  (CO  452). 
Trib.  du  district  de  Zurich,  7  avril  1888.  Wn>MER  —  Specht,  P.  491. 

Transport.  F.  Chemins  de  fer. 

Tribunal.  V.  Récusation. 

Tribunal  de  police,  V.  Compétence,  Récidive. 

Tribunal  fédéral.  Les  jugements  au  fond  sont  seuls  susceptibles 
d'un  recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral,  conformément 
à  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Lors 
donc  que  le  Tribunal  cantonal  s'est  borné  à  prononcer  sur 
l'exception  de  prescription,  sans  statuer  sur  le  fond,  sa  déci- 
sion ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  séparé  au  Tribunal  fé- 
déral, mais  elle  peut,  le  cas  échéant,  être  portée  devant  cette 
autorité  curoulativement  avec  le  jugement  au  fond  et  comme 
grief  contre  celui-ci. 

ÏF.,  28  janvier  1888.  Zeerlkder  —  BreLMAHN.  P.  128. 

Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  con- 
naître, par  voie  de  recours,  de  l'application  du  droit  cantonal 
eu  matière  de  procédure  sur  la  saisie.  £n  revanche,  il  est  com- 
pétent pour  apprécier  la  portée  et  la  valeur  juridique  d'un 
cautionnement  et  d'une  procuration  passés  sous  l'empire  du 
Ck)de  fédéral  des  obligations. 

TF.,  2  novembre  1888.  Mettral  ~  Pittet.  P.  786,  ^ 
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Tribunal  fédéral.   Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent 

i)Our  contrôler  Tapplication  que  les  tribunaux  cantonaux  ont 
àite  d'une  loi  étrangère. 

TF.,  8  juin  1888.  Dubœd  —  Knopfe.  P.  415. 

Tribunal  fédéral.  En  matière  de  contestations  relatives  à 
l'existence  d'un  bail,  on  doit,  dans  la  détermination  du  chiffre 
du  litige  (art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rée) ,  tenir  compte ,  au  maximum ,  de  la  totalité  des  loyers 
et  fermages  courus  ou  à  courir  pendant  le  laps  de  temps  par 
rapport  auquel  l'existence  du  bail  est  contestée.  Lors  donc 
que  le  bail  a  été  conclu  pour  une  période  de  12  ans,  mais  avec 
le  droit,  pour  chacune  des  parties,  de  le  résilier  de  trois  ans 
en  trois  ans,  c'est  tout  au  plus  trois  ans  de  loyer  qui  doivent 
être  considérés  comme  litigieux. 
Pour  déterminer  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  on  ne 

§eut  additionner  le  chiffre  des  conclusions  principales  et  celui 
es  conclusions  reconventionnelles  qu'au  cas  oii  elles  portent 
toutes  les  deux  sur  un  seul  et  même  objet. 
TF.,  5  mai  1888.  Patrigiat  de  Torricella  —  Gasari  et  Giabbani.  P.  415- 

Tribunal  fédéral.  Lorsqu'un  procès  porte  sur  plusieurs  billets 
de  change,  chacun  de  ces  billets  doit  être  considéré  comme 
indépendant  des  autres  au  point  de  vue  du  calcul  de  la  valeur 
litigieuse  exigée  par  la  loi  pour  que  le  recours  au  Tribunal 
fédéral  soit  recevable. 
TF.,  6  octobre  1888.  Rôthlisberger  —  Galopih  frères  et  C'».  P.  712. 

Tribunal  fédéral.  Une  cumulation  objective  de  demandes  n'est 
licite  devant  le  Tribunal  fédéral  que  lorsque  la  compé- 
tence de  cette  cour  existe ,  en  particulier  en  ce  qui  touche  à 
la  valeur  du  litige,  à  l'égard  de  chacune  des  réclamations 

Srises  individuellement,  qui  se  trouvent  réunies  dans  la  même 
emande.  Dès  lors,  lorsque  la  même  instance  a  trait  à  deux 
contrats  de  bail  absolument  distincts,  les  sommes  réclamées 
pour  chacun  d'eux  ne  sauraient  être  ajoutées  l'une  à  l'autre 
en  vue  de  la  détermination  de  la  valeur  du  litige  (loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  art.  29). 
TF.,  22  septembre  1888.  Nahrath  —  Hufschmid  et  Revaclier.  P.  720. 

Tribunal  fédéral.  En  cas  de  cumulation  subjective  de  demandes, 

le  Tribunal  fédéral,  .nanti  par  la  voie  d'un  recours  de  droit 

civil,  n'est  compétent  qu'au  regard  des  demandes  dont  l'objet, 

pris  séparément,  porte  sur  une  somme  d'au  moins  3000  francs. 

TF.,  1«"  décembre  1888.  Ferralli  frères  —  Matthet.  P.  816. 

Tribunal  fédéral.  La  procédure  fédérale  n'autorise  un  tiers  à 
intervenir  au  procès  qu'à  la  condition  de  former  une  seule  et 
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même  partie  avec  celle  à  kiquelle  il  se  joint  (loi  fédérale  du 
22  novembre  1850,  art.  16). 

TF.,  19  mai  1888.  Uniok-Slisse  —  Dôr  et  consorts.  P.  401. 

Tribunal  fédérai.  A  teneur  de  Tart.  30  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale,  le  Tribunal  fédéral  doit  baser  son  ju- 
gement sur  rétat  des  faits  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  tribu- 
naux cantonaux.  11  résulte  de  là  que  de  nouvelles  preuves  ne 
sauraient  être  administrées  devant  cette  autorité,  alors  même 
qu'elles  auraient  trait  à  des  faits  découverts  postérieurement 
au  prononcé  des  instances  cantonales. 

TF.,  4  février  iaS8.  Atteshofer  —  Krûgkr.  P.  144. 

Tribunal  fédéral.  La  détermination ,  soit  l'interprétation  de 
la  volonté  des  parties  par  le  juge  cantonal  constitue  une  ao- 
préciation  de  fait,  qui  lie  le  Tribunal  fédéral,  aux  termes  de 
l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  pour 
autant  du  moins  que  cette  interprétation  n'implique  pas  une 
violation  des  règles  fondamentales  du  droit  fédérai. 

TF.,  16  juillet  1886.  Peyrollaz  —  Haasenstein  et  Vogler 
et  Vérésoff.  p.  640. 

Tribunal  fédéral.  L'acte  de  recours  exercé  au  Tribunal  fé- 
déral contre  un  jugement  en  divorce  rendu  par  un  tribunal 
de  district  vaudois  doit  être  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal 
et  non  au  greffe  du  Tribunal  cantonal.  Le  recours  déposé  au 
greffe  du  Tribunal  de  district  est  recevable  et  doit  être  exa- 
miné par  le  Tribunal  fédéral ,  même  s'il  ne  porte  pas  expres- 
sément qu'il  est  exercé  auprès  de  cette  autorité  (loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  art.  30;  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  vaudoise,  art.  65). 

TF.,  21  septembre  1888.  Bersier  —  Bersier.  P.  720. 

Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  se  nantir  par  la 
voie  d'un  recours  de  droit  public  de  la  question  de  savoir  si 
un  tribunal  cantonal  a  fait  une  saine  application  d'une  dispo- 
sition du  Code  fédéral  des  obligations. 

TF.,  22  juin  1888.  Hug  frères  —  Jaquet.  P.  465. 

Tribunal  fédéral,  La  partie  contre  laquelle  est  dirigé  un  recours 
de  droit  public  est  irrecevable  à  prendre,  dans  sa  réponse  à 
ce  recours,  des  conclusions  tendant  à  la  publication  de  l'arrêt 
du  Tribunal  fédéral. 

TF.,  2  juin  1888.  Société  des  bascules  automatiques  —  Walker 
et  G<ETSCHEL.  p.  417. 

Tribunal  fédéral.  Conformément  à  l'art.  -59  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  les  recours  de  droit  public 
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adressés  au  Tribunal  fédéral  doivent  être  déposés  directement 
au  greffe  du  Tribunal  fédéral^  et  non  au  greffe  de  l'autorité 
judiciaire  contre  le  prononcé  de  laquelle  le  recours  est  dirigé. 
Toutefois  la  circonstance  que  le  recours  a  été  déposé  incor- 
rectement li'empêche  pas  le  Tribunal  fédéral  d'en  connaître. 
TF.,  2  juin  1888.  Bonpils.  P.  415. 

Tribunal  fédéraL  V.  Extradition,  Impôts^  Jeu^  Navation. 

TtUelle.  La  circonstance  qu'un  jugement  en  divorce  rendu  par 
les  tribunaux  cantonaux  ou  par  le  Tribunal  fédéral  a  attribué 
les  enfants  issus  du  mariage  à  l'un  des  époux  pour  leur  entre- 
tien et  leur  éducation  ne  modifie  en  rien  les  droits  de  l'auto- 
rité tutélaire,  laquelle  peut  toujours  intervenir  lorsque  l'époux 
.  que  cela  concerne  ne  remplit  pas  les  obligations  incomoant 
aux  parents. 

TF.,  20  janvier  1888.  Fallegokr.  P.  240. 

Tutelle.  V.  Domicile,  Régie. 

U 

UBage  de  faux,  V.  Faux, 

Usufruit.  Si  les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines, 
au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit  du  mari  sur  les  biens 
de  sa  femme ,  appartiennent  dans  la  règle  à  celle-ci,  en  vertu 
des  art.  1111  et  373  Ce,  ces  dispositions  n'ont  cependant  trait 
qu'au  règlement  des  comptes  de  l'usufruit  entre  époux  et  ne 
sauraient  préjudicier  aux  droits  que  des  tiers  peuvent  avoir 
acquis  antérieurement ,  par  exemple  ensuite  d'une  saisie  de 
récoltes 

TC,  25  janvier  1888.  Tardy  —  Tardy.  P.  172. 

V 

Vagabondage.  La  loi  du  21  janvier  1875  ,  modifiant  les  art.  141 
à  144  Cp.,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  Vaudois  et  les 
ressortissants  d'autres  cantons,  en  ce  qui  concerne  la  peine 
applicable  pour  vagabondage.  Dès  lors ,  des  confédérés  peu- 
vent être  condamnés  à  la  peine  de  l'internement  aussi  bien 
que  des  Vaudois. 

CP.,  27  juillet  1888.  Wûrsten.  P.  592. 

Vtxleur  litigieuse.  V.  Compétence,  Tribunal  fédéral. 

Vente.  La  circonstance  que  la  marchandise  que  le  vendeur  s'est 
obligé  à  livrer  aurait  considérablement  haussé  de  prix  depuis 
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le  moment  de  la  vente,  et  qa^ainsi  il  ne  pourrait  la  lirrer  sans 
perte,  ne  saurait  le  délier  de  l'engagement  pris,  alors  d^aillems 
que  la  livraison  est  matériellement  possible. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  7  juin  1888.  GriLLDunD  <^  Haxtsgh 
et  fils.  P.  431. 

Vente.  Lorsque  le  vendeur  garantit  une  certaine  qualité  de  la 
chose  vendue,  sans  fixer  de  terme  pour  la  garantie,  il  y  a  lieu 
d'admettre  qu'il  ne  répond  de  l'existence  de  la  qualité  promise 
qu'au  moment  de  la  livraison. 

C'est  à  la  partie  qui  demande  la  résiliation  d'un  mardié 
exécuté  de  part  et  d'autre  qu'il  incombe  d'établir  l'existaaoe 
des  causes  justifiant  son  action. 

Ck>ur  d'appel  de  Zarich,  8  mars  1888.  Rosbnbbroer  —  RorooKR.  P.  S26. 

Vente.  Le  vendeur  est  eu  droit  de  se  départir  du  contrat  lors- 
que l'acheteur  n'a  pas  pris  livraison  ae  la  marchandise  dans 
le  délai  qui  lui  avait  été  fixé,  en  en  payant  le  prix  comptant 
(CO.  122  et  suiv.). 

TC,  21  juin  1888.  Reusber  —  MiNaARO.  P.  040. 

Vente.  Lorsque  l'acheteur ,  après  avoir  laissé  la  marchandise 

Sour  compte,  consent  à  la  reprendre  moyennant  une  réduction 
e  prix,  la  livraison  doit  être  considérée  comme  ayant  eu  lieu 
au  moment  où  la  marchandise  est  effectivement  parvenue  à 
l'acheteur  (CO.  249  et  250). 
TF.,  25  mai  1888.  Hoffmann,  Zwingk  et  O^  —  Matthet.  P.  220  et  969. 

Vente.  Lorsque  l'acheteur  a  négligé  de  constater  l'état  de  la 
marchandise  lors  de  sa  réception ,  il  n'est  plus  admis  à  se 
prévaloir  des  défauts  de  la  chose  vendue  que  s'il  établit  qu'ils 
existaient  déjà  au  moment  de  son  arrivée  (CO.  248V 

Un  refus  de  prendre  livraison  de  la  chose  venaue,  même 
non  justifié,  exclut  l'acceptation  tacite  prévue  à  l'art.  246, 
al.  2,  CO. 

TC.,5juin  1888.  Fabrique  de  brosses  de  Soleure— Frères  Berger.  P.406. 

Vente.  L'art.  250  CO.,  permettant  au  juge  de  refuser  la  résilia- 
tion de  la  vente  en  cas  de  défauts  dé  la  chose  vendue  et  de  se 
borner  à  prononcer  la  réduction  du  prix ,  suivant  les  circons- 
tances, n'est  pas  seulement  applicable  au  cas  oii  la  vente  porte 
sur  une  chose  individuellement  déterminée ,  mais  aussi  dans 
celui  oii  elle  est  d'une  quantité  déterminée  de  choses  fongi- 
bles. 

TF.,  18  septembre  1888.  Waller  frères  et  0«  —  Abt.  P.  669. 
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Vente.  A  défaut  de  stipulation  sur  le  mode  de  paiement ,  le 
prix  d'achat  est  exigiole  aussitôt  que  la  chose  vendue  est  pas- 
sée entre  les  mains  ae  l'acheteur  (CO.  86  et  265). 
TC,  12  avril  1888.  Jaccoud  —  Fmliasso.  P.  320. 

Vente.  En  cas  de  demeure  du  vendeur,  l'acheteur  n'a  le  droit  de 
se  départir  du  contrat  sans  autre  formalité,  conformément  aux 
art  123  et  284  GO.,  que  si  la  convention  a  fixé  un  terme  pour 
la  livraison.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  résilier  le  mar- 
ché qu'en  procédant  ainsi  qu'il  est  dit  à  1  art.  122  CO. 

Cour  d'appel  de  Zurich»  17  déc.  1887.  Rosenstibl  —  Feldmanh.  P.  110. 

Vente.  Lorsque  l'acheteur  a  été  mis  en  possession  des  objeta 
vendus  avant  le  paiement  du  prix,  le  vendeur  ne  peut,  en  cas 
de  demeure  de  l'acquéreur,  revendiquer  la  propriété  des  dita 
objets  que  s'il  s'en  est  expressément  réservé  le  droit 
TC,  15  février  1888.  Bélaz  —  Masse  Birtholbt.  P.  228. 

Vente.  En  matière  de  vente  à  l'échantillon,  lorsqu'il  est  établi 
que  l'échantillon  représenté  n'est  pas  celui  qu^a  reçu  l'ache- 
teur, celui-ci  ne  peut  être  admis  à  laisser  la  marchandise  pour 
compte  que  s'il  prouve  qu'elle  n'est  pas  conforme  à  l'échantil- 
lon primitif. 

TC,  13  septembre  1888.  Tripier  —  Bxjjard.  P.  632. 

Vente.  V.  Billet  de  banque,  Preuve  testimoniah,  Propriété  mo- 
bilière. Vin. 

Vente  d'immeubles.  La  disposition  de  l'art.  231,  al.  1,  CO.,  à  te- 
neur de  laquelle  les  ventes  d'immeubles  sont  régies  par  le 
droit  cantonal,  est  absolue  et  générale. 

Il  résulte  de  là  que  même  les  dispositions  de  la  partie  géné- 
rale du  Gode  fédéral  des  obligations,  celles  relatives  au  dol^ 
par  exemple ,  ne  sauraient  être  appliquées  à  une  vente  immo- 
bilière. 

TF.,  3  décembre  1887.  Mikolajczak  —  Brunmer.  P.  23. 

Vente  forcée.  V.  Droit  de  mutation. 

Vente  juridique.  V.  Recours. 

Veuve.  V.  Capacité  civile. 

Vifi.  La  loi  du  16  mai  1883,  interdisant  de  vendre,  sous  le  nom 
de  vin ,  toute  boisson  qui  n'est  pas  le  produit  exclusif  de  la. 
vigne,  punit  d'une  amende  quiconque  contrevient  à  cette 
interdiction ,  qu'il  soit  ou  non  détenteur  d'un  établissement 
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destiné  &  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation  des  bois- 
sons. 

TF.,  18  février  1888.  Addor.  P.  168. 

Vin.  Lorsque  des  yins  ont  été  vendus  comme  naturels  et  de 
bonne  qualité ,  l'acheteur  a  le  droit  de  se  refuser  à  prendre 
livraison  si  les  vins  sont  artificiellement  colorés. 

11  en  est  de  même  si  les  vins  contiennent  une  proportion 
anormale  de  plâtre  ou  s'ils  ont  subi  l'opération  du  mouillage. 

Les  vins  plâtrés  doivent  être  considérés  comme  non  mar- 
chands quand  ils  contiennent  plus  de  deux  grammes  de  sul- 
fate de  potasse  par  litre. 

Doivent  être  considérés  comme  ayant  subi  l'opération  du 
mouillage  et,  par  suite,  comme  non  marchands,  des  vins  du 
Midi  j)Our  lesquels  la  moyenne  du  poids  de  l'extrait  sec  à  100 
degrés  est  au-dessus  de  18  grammes. 

Cour  d'appel  de  Bordeaux,  1"  juin  1888. 
Valent  Sénamaud  et  C'*  —  Carrier-Ladevèze.  P.  572, 

Voies  de  /ait.  L'échange  de  coups  de  poing  ne  constitue  pas 
nécessairement  le  délit  de  batterie  prévu  à  l'art,  240  Cp.;  il 
peut,  suivant  le  cas,  constituer  le  aélit  moins  grave  de  voies 
de  fait  (Cp.  230  et  suiv.). 

CP.,  4  septembre  1888.  Rochat.  P.  720. 

Voies  défait  V.  Coups  et  blessures,  Résistance  à  Pautçrité. 
Voiturier,  V.  Responsabilité,  Transport 
Vot  V.  Privation  des  droits  civiques. 
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III.  Répertoire  des  textes  de  loi  cités  dans 
ce  volume. 


I.  —  ACTES  CANTONAUX. 


A.  —  Code  civil. 


Art. 
2,7 

28 

64  mod. 
i07,  ilO 
162,  167 
244,  279 
309 
325 
352 
373 
375 

430,431 
478,  479 
592 
668 

671,  673 
716 
806 
808 
866  . 
956 
974 
975 


Pages. 

564 

145 

104 

819 

396 

288 

554 

826 

245 

172 

675 

453 

453 

46 

65 

65 
289 
245 
512 
327 
151 

47,  487,  624 
624 


Art. 

978 

983 

985 

995 

996 

997 
1004 

1010,  1012 
1019 

1037  et  s. 
1044 

1063  à  1065 
1083, 1084  et  s. 
1111 

1206,  1208  . 
1451,  1452 
1534 
1569 
1575 
1578 

1629  et  s. 
1635,  1641 
1655,  1657 


Pages. 
128,  472 
472 
833 
126 
245 

126,  176 
739 
127 
352 
512 
140 
675 
140 
172 
700 
197 
379 
67 
616 

100,  202 
512 
512 
151 


B.  —  Code  de  procédure  civile. 


Art. 

3 

5 

18 
25 

27,  53 
62 
71 

72  et  s. 
73 
82,  83  bis 


824 

538,  824 

126 

127,  327,  704 

432 

125 

765 

615 

484 

812 


Art. 
92 

117,  126 
127 
142 
166 
194 

200  et  s. 
205 

218,  219 
227 


Pages.  . 

43,  115 
343 
448 
715 

44,  95,  687,  720 
640 

472 
97 
97 


J.  DES  Trib.,  N«-  51  et  62. 
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Art. 

Pages. 

Art. 

Pages, 

283 

624 

554 

172 

285 

272 

555 

616 

286 

125,  438,  472 

560 

826 

308 

327 

566 

101 

333  et  s. 

139 

604 

170 

34i 

139,  255 

606 

154,  219 

346 

183 

608 

635 

379,387 

286 

609 

170,  566 

405 

272,  357,  472 

611,  612 

154,291 

407 

67,357 

624 

101 

411 

608 

627 

826 

412 

46,  528,  608 

658,680 

375 

413 

410 

688 

674 

414  et  s. 

357 

690 

100,  346,  628 

415 

410 

691 

346 

425 

272 

701 

^92 

434 

183,  602,  824 

705  et  s. 

315 

436 

624 

708 

202 

439 

183 

710 

779 

440 

100 

713 

127 

441 

47 

732 

137 

458 

396 

736 

464 

502 

239,313 

742 

343 

503 

313 

797,800 

.^2 

505 

239,313 

806,810 

320 

507 

792,  831 

875 

294 

508 

100 

914 

817 

535 

313 

990,  994 

675 

549 

472 

1014  et  s. 

396 

550 

67 

1071 

137,  359 

551 

67,635 

C  — 

Code  pénal. 

Art 

Pages. 

Art. 

Pages. 

52 

304 

235 

766 

64,66 

412 

240 

720 

117  à  119 

766 

263,266 

239 

120 

367,  766 

271 

489,620 

129 

766 

284 

607 

141àl44mod 

.592 

286 

794 

180 

45 

290 

607 

188,192 

189 

303 

618 

198 

45 

305,307 

43 

230  et  s. 

720 

310 

43,  411,  489, 620 

D.  —  Code  de  procédure  pénale. 

Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

7 

586 

441 

540 

11,13 

163 

444 

303 

90 

603 

447 

108 

431 

256 

475 

448 
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Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

479 

586 

497 

35,  174 

483, 

489            448 

499 

35 

490 

624 

503 

255 

492 

124,  364, 

367 

524 

108,  123, 187,  239 

494, 

495            448 

304,  368,  624 

E.- 

-  Loi  du  23  mars 

1886  revisant  1' 

organisation  Indiciaire 

et  les  Codes  de  procédure  civile 

et  pénale. 

Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

31 

317 

195 

126,  167,  368,  823 

57 

95,  432 

196 

115,  791 

65 

720 

197 

327,  558,  608,  792 

69 

603 

198 

99,  538 

406 

99,538 

201 

556 

107 

202 

203 

94,168 

111 

490 

207 

556 

114 

125,139 

208 

168,  182,  556 

126  et  s.          415 

209 

168 

160 

174,  831 

214 

357 

183 

43,  115 

220 

317 

185 

115 

230 

272,  704 

190 

823 

231 

540 

192 

125 

F.  —  Actes  cantonaux  divers  (dans  l'ordre  chronologique). 

1.  Loi  du  24  juillet  iSii  sur  les  chemins. 
Art.  8,  102  et  117    Page  512 

2  Loi  du  25  mai  i824  sur  la  perception  du  droit  de  mtUation, 
Art.  2    Page  197  |  Art.  43    Page  539 

3.  Loi  du  4  juin  i829  sur  les  lettres  de  change  et  les  hiUets  à  ordre. 
Art.  92    Page  628 

4.  Loi  du  29  novembre  iS36  sur  l'organisation  du  notariat. 
Art.  76  et  86    Page  472 

5.  Loi  du  23  décembre  iS4S  sur  la  compétence  des  tribunaux 
en  matière  pénale. 

Art.  14    Pages  489  et  620 

6.  Code  rural  du  i5  décembre  i848. 

Art.  80,  112,  113, 115, 122  et  123  1  Art.  201    Page  124 

Page  453  | 

7.  Décrets  du  2i  novembre  i850  réglant  la  conversion  des  amendes,  etc, 
en  nouvelle  monnaie. 

Page  794 
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8.  Loi  du  i4  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales. 
Art  34  et  35    Pages  137  et  359 

9.  Loi  du  25  novembre  1863  sur  la  responsabilité  du  Ckmseil  d'Etat. 

Art.  3    Page  129 

10.  Loi  du  9  janvier  1868  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  en 

détail  et  à  la  consommcUion  des  boissons. 

Art.  8,  10,  15,  46  et  61    Page  129 

11.  Loi  du  26  novembre  1869  sur  Vutilisation  des  lacs  et  cours  d'eau 

dépendant  du  domai^ie  public. 

Art.  13    Page  453 

12.  Loi  du  SI  janvier  1873  sur  les  forêts. 

Art.  239,  246,  247,  251  et  253    Page  490 

13.  Décret  du  22  mai  1875  m4)di fiant  les  mesures  de  police  concernant 
les  jours  de  fête  religieuse. 

Art.  1er  et  2    page  463 

14.  Loi  du  18  mai  1876  sur  les  attributions  et  la  compétence 
des  autoHtés  communales. 

Art.  28    Page  124 

15.  Décret  du  29  novembre  1877  abrogeant  Vart.  145  du  Code  rural. 

Art.  1er  et  2    Page  587 

16.  Loi  du  28  mai  1878  sur  le  colportage. 

Art.  2  et  25    Page  42 

17.   Loi  du  27  novembre  1878  sur  la  patente  des  sociétés  anonymes. 

Art.  4    Page  38 

18.  Loi  transitoire  du  SI  août  1882  sur  l'inscription  des  droits  réels. 

Art.  52  b    p.  289 

19.  Loi  du  16  mai  1883  sur  la  vente  du  vin. 

Art  1er,  2,  3,  4  et  5     Page  163. 

20.  Arrêté  du  17  janvier  1884  sur  la  police  de  la  pêche. 

Art.  28  et  41    Page  187 

21.  Constitution  du  canton  de  Vaud  du  ier  mars  1885. 


Art.  2      Pages  53,  163 
4  9,  163 

10  9 


Art.  30  Page  53 

69  9,  53,  163 


22.  Loi  transitoire  du  6  mai  1886  sur  l'inscription  des  droits  réels. 
Art.  1er  et  19    Page  289 

23.  Loi  d'impôt  du  21  août  1886  sur  la  fortune  mobilière  et  la 
fortune  immobilière. 

Art.  28    Page  87 
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24.  Arrêté  du  i3  novembre  1886  sur  les  heures  d'ouverture  des  greffes. 
Pages  174  et  83i. 

25.  Arrêté  du  i2  novembre  i887  ordonnant  l'affichage  de  la  loi 
fédérale  concernant  le  travail  dans  les  fabriques. 

Page  637 

26.  Arrêté  du  S  décembre  1887  relatif  à  Vexécution  des  lois  fédérales 
sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  sur  la  responsabilité  civile. 

Page  300 

IL  —  Actes  fédéraux. 
A.  —    Constitatioii   fédérale. 


Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

■  -^ 

4 

16, 

53, 

163,308 

60 

393 

46 

87, 

161, 

393, 564 

61 

576,  672 

.  *"*M 

625, 

648,666 

64 

415 

-  ^S 

49 

353 

67 

393 

•     -J.'dM 

55 

769 

57 

9 

58 

9, 

53, 

163,  393 

625 

Dispositions  transitoires. 

59 

21, 

45,' 

145,  393 

625 

2 

202,  241,  324 

'■*'B 

B. - 

Code  fédéral  des  obligations. 

.iS 

Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

•-!i^ 

i 

700 

64 

23 

'.■'}fi^ 

40 

23 

65 

544,  562 

il 

655 

67 

63 

•^l  M^ 

16 

47, 

450, 

487 

69 

689,  784 

:;^ 

17 

104 

70  et  s. 

438,  700,  735 

'-i 

18,  19 

117, 

282 

71 

735,  737 

-il 

21 

282 

72 

117,  282 

■"^ 

23 

74 

76 

278 

-  ''"w 

24 

336 

86 

320 

•  J**!* 

26,  27 

225 

95. 

38 

•  'Iv 

34,35 

551, 

833 

107,  108 

566 

38 

44 

110 

104,  126,  467 

41 

351 

116 

104 

50 

74, 

76, 

156,278 

119 

30,267 

512, 

540, 

549,579 
608,807 

122  et  s. 
123 

110,  434,  640 
110 

4 

\ 

51 

72, 

74, 

76,  540 

128 

534 

55 

76, 

156, 

272 

129 

795 

61 

72, 

208, 

778 

131 

16 

62 

61, 

272 

132 

607 
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Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 
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239 

304, 

313 

294 

442 

220,369, 

385 

314 

320,826 

143 

46,  369, 

385,833 

315, 

316 

294 

145 

431,434 

321 

126 

146 

32,689, 

784 

329 

826 

147 

32 

336 

737 

160 

347 

338 

44^,700 

168 

334 

342 

467,768 

179 

208 

346 

252,467 

181,  182 

252 

351 

61 

184 

534,833 

357, 

361 

577 

187 

545 

367 

61 

192 

44 

392 

442 

199  et  s. 

33,228,240,450 

396 

491 

202 

450 

400 

442 

205 

177 

423 

239 

206 

470 

450, 

452 

491 

211 

177 

486  et  s. 

609 

213 

470,545 

488 

13 

214 

545 

490 

238 

215 

545,  779 

492 

369,696 

217 

779 

495, 

496 

334 

224 

545 

499 

30 

227 

351 

502, 

503 

60,  220,  244,369 

228 

590 

721 

231 

23 

504 

334 

234 

110 

509 

369 

236 

44 

510 

320 

243 

227,  526 

511 

369 

246 

406 

512 

45 

248 

406,632 

532, 

535 

640 

249 

369 

547 

127 

250 

369,  406, 

669 

555, 

561 

640 

252 

669 

563 

501,533 

263,  264 

228 

564 

533 

265 

320 

573 

640 

269 

632 

580  et  s. 

45,  576,  640 

272 

227 

625 

625 

275 

655 

637 

545 

277 

78,434 

649, 

650 

800 

281 

320,826 

674 

784,800 

283 

361 

678 

696 

285 

655 

717 

566,696 

287 

58 

742 

607 

288 

58,  590 

755 

600 

290 

58 

762 

14 

294 

56,202, 

294,324 

781 

600 

351,  465, 

590,613 

790 

177 

685,741 

804 

117 

295 

202 

811 

379 

297,  303 

294 

813 

117 
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Art 

815,  818 

827 

828 

829 

847 

859 

867 

874 


Pages. 
14 
117 
385 
628 
534 
533 
763 
763,  788 


Art. 
881 


891 
892 
896 


Pages. 
202 
44,  317,  385,501 


467,  501 
501 
23 


C.  —  Actes  fédéraux  divers  (dans  Tordre  chronologique). 

1.  Loi  fédérale  du  ier  rnai  i850  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  1er  et  3    Page  505 

2.  Loi  fédérale  du  22  novembre  i850  sur  la  procédure  civile  fédérale. 

Art  6  Pages  401,  815       1  Art.  42  Page  712 

8,  16,  31  401  I  43  401,  815 

3.  Loi  fédérale  du  27  août  i85i  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes 

fédérales. 

Art.  1er,  166  et  190    Page  9 

4.  Loi  fédérale  du  23  décembre  i85i  sur  les  garanties  politiques 
et  de  police  en  faveur  de  la  Confédération. 

Art.  5  et  6    Page  87 

5.  Loi  fédérale  du  24  juillet  1892  sur  l'extradition. 
Pages  126  et  528 

6.  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853. 
Art.  8,  67  et  74    Page  35 

7.  Loi  fédérale  du  8  février  1872  sur  les  mesures  de  police  à  prendre 
contre  les  épizooties. 

Page  414 

8.  Loi  fédérale  du  23  décembre  1872  sur  l'établissement  et  Vexploi- 
taiion  des  chemins  de  fer. 

Art.  8    Page  45  |  Art.  32    Page  90 

9.  Loi  fédérale  du  19  juillet  1873  complétant  celle  du  8  février  1872 

sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  épizooties. 

Page  240 

10.  Loi  fédérale  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Art.  27  Pages  129,  144,  401 
29  128,324,415,712 

720,815 


Art  30    Pages  46,  144,  385,  501 
640,  720,  785 
31  401 

59  415,  465,  648 
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11.  Loi  fédérale  du  24  décembre  i874  sur  Vétat  civil  et  le  mariage. 

Art  43  Page  348  1  Art.  56    Pages  423,  604 

46,  47  193,  664  | 

12.  Loi  fédérale  du  30  mars  iS15  sur  les  transports  par  chemins  de  fer. 

Art.  31  Page  511  1  Art.  45  Pages  208,  735 

40,  43  735  I  46,  49  735 

13.  Loi  fédérale  du  i^^  juillet  iS75  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  en  cas  d'accidents. 


Art.  2     Pages  90,  230,  427,  579 
752,  753 
3  753 


Art.  4  Pages  753 

7  230,  427 


Voir  aussi  pages  464  et  640 

14.  Loi  fédérale  du  S  juillet  iS76  sur  la  naturalisation  suisse 

et  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse. 

Art.  2    Page  423 

15.  Loi  fédérale  du  28  mars  iS77  concernant  le  travail  dans 

les  fabriques. 

Art  4         Page  300 
5  529 

8,  11  636 


Art     19       Pages  300,  636 
21  529 


16.  Loi  fédérale  du  iS  février  18^8  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 
Art.  3    Page  90 

17.  Loi  fédérale  du  i9  décembre  d879  concernant  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Art  4,  18      Page  705  |  Art.  19       Page  352 

18.  Loi  fédérale  du  22  juin  i88i  sur  la  capacité  civile. 

Art  2     Page  241  1         Art    7        Page  44 

6  351  I  10  44,  351 

19.  Loi  fédérale  du  25  juin  i88i  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants. 

Art.  3  Page  529  I      Art  10         Page  529 

5,  6  5  I 

Voir  aussi  pages  272  et  747 

20.  Ordonnance  du  Département  militaire  fédéral,  du  30  juin  i883. 

Page   9 

21.  Loi  fédérale  du  25  juin  iS85  concernant  la  surveillance  des 
entreprises  privées  en  matière  d'assurance. 

Art.  2       Page  337  |  Art.  14       Page  38 
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22.  Loi  fédérale  du  56  avril  i887  sur  l'extension  de  la  responsabilité 

civile. 

Art  6       Page  812  |        Art.  8       Page  300 

23.  Arrêté  fédéral  du  i9  décembre  iS&l  concernant  l'exécution  de 

l'art,  5,  lettre  d,  de  la  loi  du  23  mars  i877  sur  le  travail  dans 
les  fabriques. 

Page  529 

III.  —  Tkaités  internationaux. 

1.  Traité  d'établissement  du  6  septembre  i855  entre  la  Suisse  et 
la  Grande-Éretagne. 

Page  759 

2.  Convention  franco-suisse  du  i5  juin  iS69,  sur  la  compétence 
judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  en  matière  civile. 


Art.  1er    Pages  337,  348,  732 

2  337,  348 

3  732 


Art.    5  Pages  528,  774 

11  348,  774 

15,  16,  17  732 
Voir  aussi  page  239 

3.  Traité  d'extradition  du  24  janvier  i874  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne, 

Art.  1er  et  4     Page  503 

.  Convention  franco-suisse  du  S3  février  i882  pour  la  garantie  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  noms  com- 
merciaux, des  dessins  et  modèles  industriels. 

Art.  1er  et  2    Page  705  |    Art.  4  à  9,  12,  13    Page  417 

5.  Convention  internationale  du  20  mars  i883  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle. 

Art.  6    Page  705 

6.  Règlement  intematianàl  de  la  navigation  sur  le  lac  Léman, 
du9juiUeti887, 

Art.  47,  60,  61  et  62    Page  753 
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IV.  Table  des  noms  des  parties. 


A 

Pages 

A.  (masse)  c.  veuve  A.    .    .    .  534 
Abt  c.  Waller  frères  &  C»«  .    .  669 
Adam  et  Jaquenod  c.  Meyer  .  100 
Adam  Salomon  (hoirs)  c.  Foul- 
ques d'Agoult 797 

Addor 163 

Aeschimann  c.  masse  Duvoisin  101 
Agassiz  c.  Doxat  .  .  .  .  .  127 
Agence  financière  c.  Galopin 

frères  &  O- 227 

Aillan  et  Matthieu  c.  Deshusses  533 
Alesmonières  c.  Vaud ....  540 
Alting  (hoirs)  c.  Chalet   ...  826 

Amort  c.  Desaules 792 

Amstad  c.  Odermatt  ....  45 
Anthonioz  c.  Wanner.  .  .  .577 
Argovie  et  IJri  c.  Bebié  ...  666 
Arnaud,  Guichard  et  Banque 

cantonale  c.  Senn  ....  67 
Attenhofer  c.  Kriiger  ....  144 
Auberson  c.  comm.  de  Gressy  .  819 
Auckenthaler    et   Steinhâuser 

300,  637 
Audemars  c.  Hegi  et  Dubied  .  415 

Ausset  c.  Berger 346 

Austerholz  c.  Schweizer ...    78 

B 

B.  c.  X 46 

Badel  c.  Francfort 720 

Bser  et  Schinz  c.  Monnard  .    .  239 

Baisse,  époux 750 

B&le-(;ampagne  c.  Stohler  .  .  549 
Bâloise  (la)  c.  Favre  ....  44 
Baitzinger  c.  la  Confiance  .  .  559 
Bangert  et  Dûrr  c.  Fabian  &  C»"  56 
Banque  bftloise  des  chèques  c. 

masse  HUbsch 545 

Banque  cantonale,  Guichard  et 

Arnaud  c.  Senn 67 

Banque  cantonale  c.  Panchaud  127 
»  c.  Eamuz    .  154 

»  c.  Caisse  d'é- 

pargne et  de  prévoyance .    .  375 


Page» 

Banque    cantonale,  Vaud    et 

Maurer  c.  Perdonnet  .    .     .  512 
Banque  cantonale,  soit  Genton 

c.  Rosat 616 

Banque  cantonale  c.  Bovard     .  752 
Banque  de  Montreux  c.  Raves- 

soud 635 

Banque  du  commerce  de  Berne 

c.  Gfeller 238 

Banque  populaire  suisse  c.  Hoff- 
mann   30 

Banque  orient*"  c  Favre-Perret  769 
Baratelli  et  Koch  c.  Hilty  .    .  501 

Barbey  c.  Perrin 32 

Barras 607 

Barraud-Mouquin 552 

Barraud  et  Corbaz 618 

Bascules  automatiques  c.  Wal- 

ker  et  Gôtschel 417 

Bâttig  c.  Nord-Est 45 

Baud  c.  DebonneviUe  ....  700 
Baussant  c.  Salansonnet .  .  .  763 
Beauverd  c.  Beauverd  .  607,  606 
Bebié  c.  Un  et  Argovie  ...  666 
Bélaz  c.  masse  Bertholet     .    .  226 

Berbet  c.  Cordier 61 

Berger  c.  Ausset 346 

Berger  frères  c.  Fabrique  de 

brosses 406 

Bernard  c.  Wanner     ....  741 

Berne  c.  Soleure 240 

Bernhelm  c.  Confédération .  .  505 
Bersier  c.  frères  Bersier.    .    .  255 

Bersier  c.  Bettex 410 

Bersier  et  consorts  c.  Ménétrey  656 

Bersier,  époux 720 

Berthet  c.  Pauly 265 

Bertholet  (masse)  c.  Bélaz  .  .  228 
BertschyetSchneuwlyc.  Perret  320 

Bessat  c.  Payot 267 

Besseaud  c.  Crédit  yverdonnois  291 

Bettex 304 

Bettex  c.  Bersier 410 

Beuret  et  Wyser  c.  Moschard  385 

Bezençon  c.  filett 656 

Biadi  c.  Burat 46 
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Pages 
Bielmann  c.  Zeerleder    .    .    .  128 

Bien  public 769 

Byard  c.  Dubief 703 

BiBSât 607 

Blanc  c.  Rieben 616 

Blanc  c.  S.-O.-S.  et  Villa  .  .  572 
Blanchod  èa  {>•  c.  Gonier   .    .  197 

Bl&ttler 719 

Blôsch  &  O^  c.  masse  W&lde  .  14 
Blam  c.  faillite  Sevestre ...  68 
Blâmer  c.  KOrner  et  Rdmels- 

berger .608 

Bochet  c.  Recordon    ....  448 

Bœltz 423 

Bogaërts  c.  Marc 445 

Bolomey  c.  Paschoud  et  Yoa- 

gniaux 464 

Boiomey  c.  Terrier     .    .    .    .352 

Bonard  c.  Rochat 72 

Bonfils 415 

Bonmottet  c.  Chevalley  .    .    .556 

Borcard 554 

Borel 53 

Bomand  c.  hoirs  Marj^ot  .  .  685 
Bornu  (usines  et  moulins)  c.  Le- 

noir 317 

Bosshardt  c.  ZOrich  ....  16 
Botelli  c.  Schlageter  et  Dre- 

veton 115 

Bottlin^  c.  Ehrat 44 

Bourqum  c.  Yerdan  ....  434 
Bovard  c.  Banque  cantonale  .  752 
Bovet  c.  Rueflf  frères  ....  352 
Bron  (hoirs)  c.  Lavanchy     .    .    95 

Bron  c.  Pasche 245 

Brun 272 

Brunner  c.  Mikolajczak  ...  23 
Brunner  c.  Reymond  ....  380 
Bûcher  c.  Escher,  Wyss  &  C»»  272 

Bujard  c.  Tripier 632 

Burat  c.  Biadi 46 

Bûrgin  c.  Pfaff 208 

c.  Morier 765 


Caillet 174 

Caisse  de  rentes  suisse  C.Zurich  144 
Caisse  de  consignation  c  Cha- 

palay 343,  624 

Caisse   d'épamie  et  de   pré- 
voyance c.  Banque  cantonale  375 
Caisse  d'assurance  c.  Stohler  .  549 
Carioli  c.  Dufresne     ....  176 


Pages 
Carrier  Ladevèze  c.  Valent  Se- 

namaud  &  O^ 572 

Casari  et  Giabbani  c.  Torricella  415 
Cauderay  c.  Ineichen  ....  182 

Cavin 255 

Cayenz  et  Renich  c.  Helbling  .  640 
Central-Suisse  c.  Stalder     .    .  464 

Cevey  c.  Dubuis 357 

Chabioz  c.  Chappuis   ....  126 
Chabloz  et  Cocnard  c.  Mottier  458 
Chalet  c.  hoirs  Alting.    ...  826 
Chapalay  c.  Caisse  de  consigna- 
tion     343,  624 

Chappuis  c.  Chabloz  ....  126 
Chappuis  c.  Corthésy ....  487 
Cheminon  c.  Lavancny  .  .  .  824 
Cherpillod  c.  Grandchamp  .  .  44 
Chevalley  c.  Cuénoud  ....  327 
Chevalley  c.  Bonmottet  .    .    .  556 

Clerc 368 

Coblough  c.  Coblough  ...  348 
Cochard  et  Cliablofe  c.  Mottier  453 
Collet  et  Wiest  c.  Grosfilier  .  600 
Comp.  franciortoise  c.  Kreutzer  510 
Comp.  générale  d'assurances  c. 

Sollichon 88 

Comp  générale  d'assurances    .  239 
Comp.  générale  de  navigation 
c.  Kavussin .......  753 

Comp.  générale  des  petites  voi- 
tures c.  Meltzheim  ....  839 

Comp.  générale  des  tramways 

c.  Dunand 640 

Compagnie,  voir  Central-Suisse, 
Nord-Est.  P.-L.-M.,  S.  O.-S. 
Seethalbahn,  Union-Suisse. 

Comte 288 

Comte  c.  Crisinel 289 

Confédération  c.  Bernheim  .  .  505 
Confiance  (la)  c.  Baltzinger.  .  559 
Contributions  publ.  c.  Genix  .  528 
Corbaz  c.  Wyssbrod    ....  368 

Corbaz  c.  Barraud 618 

Corbaz  c.  de  Loys 791 

Cordier  c.  Berbet 61 

Cornaz  c.  Krummen  ....  46 
Cornaz  c.  Vôlker  et  Faoug .  .  286 
Cornaz  c.  commune  de  Faoug  .  739 
Corsier  (comm.)  c.  Blanchod  & 

C» 197 

Corthésy  c.  Lavanchy     .    .    .  256 
Corthésy  c.  Gex  et  Mercanton  315 
Corthésy  c  Chappuis  ....  487 
Cosandey  c.  Cosandey  et  Ml- 
choud 46,    47 
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Pages 
Cosandey  et  Givel  c.  Golay .  .  320 
Cossy  et  Narbel  c.  Perreten  et 

consorts 566 

Cottier  c.  hoirie  Despond    .    .  127 

Conchond 586 

Cramer 87 

Crédit  yrerdonnois  c.  Besseaad  291 

Creutz  c.  Vaud 44 

Crifiinel  et  consorts  c.  Perrtn  .  269 

Crisinel  c.  Comte 289 

Crot  c.  Sociétés  militaires  .    .  145 

Cruchet 364 

Cuany  et  Sp&tig 489 

Cneudet  c.  Mermod  frères  .  .  602 
Cnénoud  c.  Chevalley ....  327 
Cnrchod  c.  Jaqoier  ....  97 
Curchod  c.  Velan 239 

D 

Dalloz 108 

Debonneville  c.  Baud ....  700 

DeBrix  c.  Sturrel 256 

de  Gingins  c.  masse  Miogard  .  294 

Degiorgi  c.  Trinlzi 562 

DeUipraz  (hoirs)  c.  Delapraz   .    65 

Delessert 412 

de  Loys  c.  Corbaz 791 

Demarchi  c.  Genton    ....  528 

Demoinsel 624 

Demoinsel  c.  Vemet  .  .  .  .823 
Deppierraz  c.  Vauthey    .    117,  282 

Dépraz 124 

Dépraz  c.  Richard  .  202,  324,  414 
Desarzens  c.  Meyer    ....  704 

Desaules  c.  Amort 792 

Deshusses  c.  Matthieu  et  Aillan  533 
Despond  (hoirie)  c.  Cottier  .  .  127 
Devillard  et  Gorgerat  c.  Vaud  432 

Didier  c.  P.-L.-M 511 

Diebold  et  fils  c.  Uauser     .    .  208 

Dietrich 43 

Diggelmann  c.  Diirr  ....  386 
Dill  et  consorts  c.  Tschudin  .  225 
D5r  et  St-Gall  c.  Union-Suisse  401 

Doxat  c.  Aj^assiz 127 

Doxat  c.  Pjgaeron 168 

Dreveton  et  Schlageter  c.  Bo- 

telli 115 

Dubied  et  Uegi  c.  Audemars  .  415 
Dobied  c.  Knopfe   .    .    .   414,  415 

Dubief  c.  Bijard 703 

Dttbuis  c.  Cevey 357 

Ducret  c.  Ëvèquoz  et  Koten  .  16 
Dufey  c.  Pasche 139 


Pages 

DafEù,  dame 464 

Duflon 463 

Dnfiresne  c.  Carioli 176 

Dumas  c.  Damas 304 

Dumauthioz  et  hoirie  MiDioud 

c.  Vaud 129 

Dunand  c  Comp.  générale  des 

tramways 640 

Dupraz 303 

Dupnis  et  Nottaris  c  ]^rétoz  125 
Duriaux  c.  Fragnière  ....  278 
Dfirr  et Bangert  c.  FabianA  €>«  56 
Dftrr  c.  Diggehnann  ....  336 
Dusonchet  c.  Le  Phénix .  .  .  807 
DuYanel  c.  Tomay  et  Girard  .  624 
Duvoisin  (masse)  c.  Aeschimann  101 

E 

Eclagnens    (fromagerie  d')   c. 

Turin  et  Vaney 696 

Ëgolf  c.  Eeller 655 

Ehrat  c.  Bottling 44 

Emhardt  c.  Leu 778 

Eprétoz  c.  Nottaris  et  Dupnis  125 
Emst  et  Schuler  c.  MûUer .    .  177 
Escher,  Wyss  &  C*»  c.  Bûcher.  272 
Etat  de  Vaud,  voir  Vaud. 
Ëvèquoz  et  Roten  c.  Ducret    .    16 

F 

Fabian&C»«c.  Bangert  et  Dûrr  56 
Fabrique  de  brosses  c.  Berger  406 

Fallegger 240 

Fallegger  c.  Heinze  ....  361 
Faoug  (conunune)  c.  Vôlker  et 

Comaz 286 

Faoug  (commune)  c.  Cornaz  .  739 
Faucillon  &  O*  c.  Légeret .  .  732 
Favre  c.  La  Bâloise    ....    44 

Fayre  c.  Jaques 608 

Favre  et  Genton  c.  Treuthardt  608 
Favre-Perret  c.  Banq^ue  orient.  769 
Feldmann  c.  Rosenstiel  .    .    .110 

Fenner  c.  Wespi 795 

Ferralli  frères  c.  Matthey  .  .  815 
Filature  de  Kriens  c.  Glanz- 

mann 5 

Fivaz  c.  Serve 219 

Fogliasso  c.  Jaccoud  ....  320 

Forster  c  Schudel 176 

Foulques  d'Agoult  c.  hoirs  Adam 

Salomon 797 

Fournage  c.  TrésiUard    ...  352 
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Pages 

Fragnière 7(59 

Fragnière  c.  Doriaux  ....  278 

Francfort  c.  Badel 720 

Francfortoise  (la)  c.  Ereatzer  .  510 

Frantz  c.  Lodo 313 

Fribourg  c.  Schnyder  et  cons.  648 
Fromagerie  d'Eclagnens  c.  Tu- 
rin et  Vaney 696 


G.  c.  M 569 

Gaillard  c.  May 569 

Gallaz  et  consorts  c.  Narbel  et 

Cossy 566 

Galopin  frères  &  O*  c.  Agence 

financière 227 

Galopin  frères  à  O*  c.  Rôthlis- 

berger 879,  712 

Gattiker  c.  Schârer  ....  13 
Gandin  et  Niess  c.  Gross  .  .  715 
Genix  c.  Contributions  publ.  528 
Genton  c.  Demarchi  ....  528 
Genton  et  Favre  c.  Treuthardt  608 
Genton,  soit  Banque  cantonale 

c.  Rosat 615 

Gény  et  Tripp  c.  P.-L.-M.  .  .  735 
Gex  et  Mercanton  c.  Gorthésy  815 
Gfeller  c.  Banque  du  commerce 

de  Berne 288 

Giabbani  et  Casari  c.  Torricella  415 
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